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L'HÉRITAGE   DU    DIX-NEUVIEMK  SIECLE 


Les  industriels  etlesnégociantsontriiabitude de  faire,  de  temps 
en  temps  au  moins,  leur  inventaire.  Et  ils  y  sont  bien  obligés, 
sous  peine  de  marcher  au  hasard  et  de  ne  pas  savoir  s'ils  vont  à 
la  fortune  ou  à  la  ruine.  Bien  des  gens,  à  un  autre  point  de  vue 
que  celui  de  leurs  affaires,  font  leur  examen  de  conscience.  Et  ils 
n'ont  pas  tort,  à  la  condition  de  le  faire  sans  étroitesse  d'esprit  ; 
car  il  est  bon  de  se  rendre  compte  à  soi-même  de  ce  que  l'on  vaut 
et  de  ce  que  Ton  gagne  ou  Ton  perd. 

Franklin,  le  modèle  du  bon  sens  et  de  la  sagesse  pratique,  a 
dîi,  nous  dit-il,  le  succès  de  ses  efforts  pour  se  corriger  de  ses  défauts 
et  acquérir  les  qualités  qui  lui  manquaient  au  soin  qu'il  avait 
pris  de  tenir,  sans  fausse  complaistince,  note  de  ses  défaillances  et 
de  ses  succès. 

Les  peuples,  eux  aussi,  ont  leur  inventaire  à  faire,  inventaire 
matériel  et  inventaire  moral.  Ils  ont  àse  demander,  atin  de  savoir 
où  ils  en  sont,  ce  qu'ils  ont  obtenu  dans  la  voie  du  progrès  agri- 
cole, industriel  ou  commercial  ;  et  ils  ont  à  se  demander  aussi  ce 
qu'il  leur  a  été  donné  d'accomplir,  ou  ce  qu'ils  ont  encore  à  dési- 
rer dans  la  voie  de  la  liberté,  civile  ou  politique,  de  la  justice,  de 
la  sécurité  et  de  la  paix. 

Une  exposition  comme  celle  qui  s'ouvre  à  nous  en  ce  momeni 
n'est  pas  autre  chose  (jue  l'un  de  ces  grands  inventaires,  non  plus 
d'une  nation,  mais  de  l'ensemble  des  nations,  de  l'humanitc.  Et 
elle  est  une  occasion  toute  naturelle  de  se  demander,  en  faisant 
un  retour  en  arrière,  en  comparant  le  présent  au  passé,  où  l'on  en 
est,  où  l'on  va,  et  ce  que  l'on  peut  attendre  de  l'avenir. 
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Essayons,  autant  qu'on  le  peut  faire  en  un  court  espace  de  temps, 
d'établir,  sommairement  au  moins,  le  bilan  du  siècle  qui  s'achève. 


Comme  résultai  tangible,  comme  développement  du  travail 
humain,  comme  extension  de  notre  puissance  d'action  sur  le 
monde,  comme  perfectionnement  des  procédés  non  seulement 
industriels,  mais  scientifiques,  comme  découvertes,  ce  bilan  est 
prodigieux. 

Au  début,  pour  ne  viser  que  les  faits  principaux,  encore  une 
fois,  c'est  la  domestication  de  la  vapeur  donnant,  grâce  à  Watt, 
aux  faibles  bras  de  l'homme  l'irrésistible  force  des  bras  des  géants; 
et  lui  permettant  à  la  fois  de  vaincre  les  plus  grossières  résis- 
tances de  la  matière,  et  d'accomplir  les  tâches  les  plus  délicates 
avec  la  plus  infaillible  précision  ;  fournissant,  d'autre  part,  grâce 
à  Fulton  et  à  Stephenson,  pour  traverser  les  Océans  ou  parcourir 
les  continents,  d'infatigables  coursiers  de  fer  à  l'âme  de  feu,  et 
faisant  disparaître  à  l'envi  le  double  obstacle  de  la  distance  et  du 
temps. 

C'est,  vers  la  fin,  l'électricité,  cette  source  inépuisable  d'énergie, 
de  lumière,  de  chaleur,  d'association  et  de  dissociation  des  corps; 
multipliant  sous  toutes  les  formes  les  ressources  sous  nos  pas  et 
sous  nos  doigts  ;  mettant,  par  la  télégraphie,  par  le  téléphone, 
non  seulement  les  pensées,  mais  les  personnes  en  présence  les 
unes  des  autres  ;  fixant,  parle  phonographe,  le  son  qui  passe,  et 
faisant  revivre  à  volonté  pour  nos  oreilles  la  parole  des  morts  et 
la  voix  des  absents.  Merveille  comparable,  sinon  supérieure 
encore,  à  celle  de  la  photographie,  cette  rétine  artificielle,  qui  suit 
dans  leurs  courses  les  déplacements  des  astres  ou  saisit  au  pas- 
sage les  mouvements  les  plus  rapides  des  objets  animés  ou  ina- 
nimés, et  conserve  à  l'affection  de  ceux  qui  restent  la  vivante 
image  de  ceux  qui  disparaissent. 

Ce  sont,  dans  d'autres  ordres  d'idées,  ces  machines  à  éci-ire, 
qui  facilitent  à  un  si  haut  degré  la  rapidité  et  la  sûreté  des  corres- 
pondances ;  ces  machines  à  copier  qui,  sous  une  seule  main,  font 
naître,  au  besoin,  des  dizaines  et  des  centaines  d'exemplaires  ;  et 
tant  d'inventions,  en  apparence  secondaires,  qui  transforment 
tous  les  modes  de  travail  et  d'existence.  Ce  sont  surtout  ces 
admirablesinnovationsdansl'art  deguériret  deprévenir  la  maladie 
et  la  soufi'rance  ;  l'anesthésie,  qui  endort  la  douleur  sous  la  pointe 
du  scalpel  ;  la  septicémie,  qui,  d'accord  avec  elle,  rend  possibles 
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et  souvent  efficaces  les  opérations  autrefois  inabordables;  les  rayons 
X,  qui,  en  rendant  translucides  les  corps  opaques,  permettent  de 
voir  jusqu'au  fond  des  organes  les  altérations  qu'ils  ont  subies,  ou 
les  corps  étrangers  qui  les  ont  envahis,  et  dirigent  par  avance,  au 
milieu  de  leurs  complications,  Tœil  et  la  main  de  l'opérateur  ;  la 
microbiologie,  enfin,  et  toute  cette  série  de  découvertes  dues  au 
génie  patient  de  Pasteur,  qui  ont  commencé  à  fournir,  contre 
les  maladies  des  plantes,  des  animaux  et  des  hommes,  tant  de 
moyens  de  préservation  ou  d'atténuation. 

Notons  seulement  encore  —  car  il  faut  nous  arrêter  —  le  per- 
cement des  isthmes,  la  perforation  des  montagnes,  le  dessèche- 
ment des  marais,  des  lacs,  de  bras  de  mer  même,  et  tout  ce  rema- 
niement de  la  croûte  terrestre  du  globe,  qui  tantôt  en  modifie 
l'aspect,  le  niveau  ou  la  forme  ;  et  tantôt  en  pétrit  en  quelque 
sorte  la  substance  mèrne,  en  changeant,  par  de  savants  mélanges, 
la  composition  et  les  aptitudes. 

A  quoi  tend  tout  cela?  Vers  quel  résultat  convergent,  comme 
vers  un  but  aperçu  d'avance,  toutes  ces  nouveautés,  toutes  ces  dé- 
couvertes et  tous  ces  efforts  appliqués  à  les  développer  encore? 

Evidemment,  vers  l'augmentation  de  la  puissance  productive  dr 
l'homme,  vers  l'accroissement  de  sa  richesse,  c'est-à-dire  de  ses 
moyens  de  subsistance  et  de  ses  éléments  de  travail;  vers  la  dimi- 
nution de  la  misère  primitive  et  la  réduction  des  dangers  de 
toutes  sortes  qui  le  menacent;  vers  le  rapprochement  des  diverses 
parties  de  sa  demeure;  vers  la  réunion, ou  plutôt  la  miseà  la  portée 
de  tous  les  points  de  son  commun  domaine,  de  toutes  les  ressour- 
ces, primitivement  éparses  et  inaccessibles,  vers  la  solidarité  de> 
lieux,  des  choses  et  dos  hommes,  pour  tout  dire. 

Et  sous  le  rapport  moral,  en  efî'et,  le  progrès,  s'il  n'a  pas  été 
aussi  éclatant  et  aussi  incontestable,  a  été  réel  aussi.  Malgré  les 
retours  ofTensifs  du  despotisme  et  de  l'esprit  de  privilège  de  l'an- 
cien régime,  la  liberté  civile  et  politicjue  a,  dans  la  plupart  des 
contrées  de  rEuroi)e,  en  France  notauiment,  gagné  du  terrain.  \a' 
monde,  là  même  où  les  formes  anciennes  ont  été  conservées, IimuI 
à  la  démocratie.  Le  suflrage  partout  étendu,  souvent  univers(>l. 
malgré  ses  imperfections,  ses  erreurs,  et  ses  brusques  revire- 
ments, brise  peu  à  peu,  au  risque  de  les  relever  parfois  sous  le 
nom  de  partis,  les  barrières  qui  divisaient  hvs  hommes  en  classes. 
Un  sentiment,  insuflisamment  éclairé,  mais  sincère  du  droit  et 
de  la  dignité  humaine  se  répand.  Les  moyens  proposés  ou  mis 
en  œuvre  ne  sont  pas  toujours  irréprochables,  mais  l'idéal  chez 
beaucoup  est  élevé  et  généreux.  On    se   révolte  contre  les  misères 
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sociales.  On  se  préoccupe  de  la  condition  de  l'enfance,  de  celle  de 
la  iVmnie.  Kt  Ton  commence  à  s'apercevoir  que  le  philosophe 
Aristote  navait  poinl  tort  quand  il  remarquait,  il  y  a  plus  de  deux 
mille  ans,  que  les  deux  sexes  sont  les  deux  moitiés  de  Fespèce  hu- 
maine. 

Ce  n'est  plus  seulement  sur  des  points  isolés,  dans  l'intérieur 
de  telle  ou  telle  nation  ;  c'est  chez  toutes,  à  des  degrés  divers,  que 
ces  questions  s'agitent.  Les  congrès  —  et  il  y  en  a  de  toutes  sor- 
tes—sont, comme  les  Expositions,  devenus  internationaux.  Et€e 
n'est  plus  au  point  de  vue  étroit  de  telle  ou  telle  communauté  ; 
c'est  au  point  de  vue  général  de  l'ensemble  de  toutes  les  commu- 
nautés que  les  discussions  s'ouvrent,  que  les  débats  se  poursui- 
vent et  que  des  vœux  sont  exprimés.  Des  mesures  générales,  en 
etï'et,  en  sortent.  Un  esprit  commun  pénètre  les  législations.  Ce 
n'est  pas  assez  dire.  Des  institutions  communes  se  fondent  et  s'or- 
ganisent, des  offices  internationaux  sont  chargés,  du  consente- 
ment mutuel  des  intéressés,  d'administrer  les  intérêts  interna- 
tionaux, ou  de  poursuivre  des  études  internationales.  Poste,  télé- 
graphe, monnaie,  poids  et  mesures,  chemins  de  fer,  police  et  sé- 
curité de  la  mer  :  tout,  peu  à  peu,  perd  son  caractère  local  ou  par- 
ticulier. Et,  parmi  d'autres,  un  Bureau  international  delà  paix^ 
reconnu,  subventionné  même  déjà  par  plusieurs  gouvernements, 
est  chargé  de  servir  à  la  fois  de  lien  et  d'organe  à  toutes  les  bonnes 
volontés  appliquées  à  poursuivre  à  travers  la  surface  du  globe  la 
grande  œuvre  de  l'établissement  d'un  régime  juridique  et  la  substi- 
tution des  solutions  amiables  aux  solutions  sanglantes  et  précai- 
res de  la  force. 

Les  langues  elles-mêmes,  comme  les  produits  et  les  hommes,  se 
mélangent.  Il  se  forme  une  littérature  générale.  Sur  bien  des 
points,  on  voit  apparaître  une  opinion  publique  universelle.  Et, 
dans  maintes  circonstances,  sous  l'émotion  d'une  grande  catas- 
trophe, en  face  d'un  grand  acte  de  générosité  ou  de  dévouement, 
comme  on  face  d'un  grand  crime  public,  on  sent  s'affirmer  une 
conscience  universelle. 

C'est  l'unité  de  la  grande  famille  humaine  qui  cherche  à  se  for- 
mer par  l'accord  de  ses  memi)res.  C'est  la  société  nouvelle,  la  so- 
ciété sainte  du  travail  qui  produit  et  de  l'échange  bienfaisant  qui 
répartit,  ([ui  tend  à  se  sul)stituer  à  la  société  ancienne  de  la  vio- 
lence qui  ravit,  et  du  privilège  qui  distribue  arbitrairement. 

r)ui.  Mais  la  société  ancienne  subsiste  encore  au  milieu  de  la 
société  nouvelle.  Et  elle  n'a  point  accepté  sa  déchéance.  L'erreur 
nous  aveugle  sur  nos   intérêts,  l'égoïsme  nous  fait  méconnaître 
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ceux  de  nos  semblables,  la  fausse  gloire  de  la  domination  nous 
masque  la  grandeur  de  lapolitique  de  justice  et  de  respect  mutuel. 
Au  lieu  de  lutter  ensemble  contre  la  nature,  nous  continuons  à 
lutter  les  uns  contre  les  autres.  Et,  sous  mille  formes,  à  ces  maux 
naturels  si  redoutables  encore  malgré  tout  ce  que  nous  avons 
appris  à  faire  pour  les  atténuer,  nous  ajoutons  à  Tenvi  des  maux 
artificiels ,;qui  sont  à  la  fois  notre  crime  et  notre  châtiment. 

Le  travail  est  le  lot  de  l'homme.  Par  le  travail  seul,  il  peut  obte- 
nir, pour  Tentretienou  Tamélioration  de  son  existence,  les  res- 
sources que  tient  en  réserve  pour  lui  Timmense  trésor  des  forces 
qui  l'entourent  et  des  utilités  qu'elles  recèlent.  L'arrêt  irrévoca- 
ble :  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front  est  écrit  partout. 
Mais  il  n'est  point  ditque  jamais, quoi  que  nous  fassions,  la  quan- 
tité de  sueur  ne  pourra  être  diminuée,  et  la  quantité  de  pain 
accrue.  Il  n'est  point  dit  non  plus  qu'à  la  sueur  de  notre  propre 
front,  nous  pourrons  substituer  la  sueur  d'autrui  H  manger  impu- 
nément le  pain  que  nous  n'aurons  point  gagné. 

Or,  c'est  ce  que,  malheureusement,  après  l'avoir  pratiqué  en 
grand,  et  dans  toute  son  abominable  rigueur;  après  avoir  asservi 
l'homme  pour  lui  confisquer  son  travail  et  le  produit  de  son  tra- 
vail, nous  n'avons  point  encore  renoncé  à  faire.  Sous  l'influence 
de  doctrines  mensongères  et  meurtrières,  nous  continuons,  jus- 
qu'au sein  des  démocraties  les  plus  avancées,  et  avec  la  préten- 
tion de  protéger  le  travail  national,  à  nous  mettre  aux  bras  et  aux 
jambes  des  entraves  artificielles,  à  nous  fermer  à  la  fois  notre 
marché  d'approvisionnement  et  notre  marché  de  vente;  et  à  faire 
comme  à  plaisir  autour  de  nous  la  cherté  en  faisant  la  rnreté.  Nous 
donnons,  dans  des  pays  où  tant  d'êtres  humains  ne  connaissent 
encore  qu'insuffisamment  le  pain  et  la  viande,  où  le  travail  fait  si 
souvent  défaut,  où  tant  de  corps  sont  encore  vêtus  d'une  façon 
si  imparfaite  et  si  peu  conforme  à  la  dignité  humaine,  le  spectacle 
sauvage  et  ridicule  de  laisser  croiser  la  baïonnette  à  nos  frais 
contre  les  alimc^nts,  contre  les  matières  premières  de  rinduslrie, 
contre  les  libéralités  des  sols  ou  des  climats  lointains,  ou  contre 
l'assistance  fraternelle  des  mains  de  nos  frères  éloignés. 

Ce  n'est  point  assez.  A  cet  appauvrisscnuMil  volontaire,  à  cet 
amoindrisseuKînt  de  la  vie  et  de  laclivilê  (]ui  l'entretient,  à  cet 
accroissement  indirect  de  la  mortalité  par  la  guerre  h  coups  de 
tnrif,  nous  ajoutons  le  meurtre  direct  par  la  guerre  à  coups  de 
canon,  la  ruine,  la  dévastation,  le  massacre  imi  grand.  Du  fer  nour- 
ricier, nous  faisons  le  fer  meurtrier.  Kt,  donnant  à  la  prédiction  du 
prophète  Isaïe  un  ai>ominal)le  et  sanglant  déinenli,  nous  forgeons 
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h  plaisir  les  charrues  et  les  l'aulx  en  glaives  et  en  épées.  La  science 
même,  la  science  la  plus  hante,  reçoit  pour  principale  mission  la 
fonction  mauilite  de  fournir  à  notre  rage  de  destruction  des  pro- 
cédés chaque  jour  plus  puissants.  Et  il  semble  que  pour  certains 
hommes,  le  but  suprême  de  la  politique  ne  soit  qu'une  variante 
du  vœu  satanique  de  Néron.  L'empereur  romain  souhaitait  que 
tous  ses  sujets  n'eussent  qu'une  seule  tête  pour  la  pouvoir  tran- 
cher d'un  seul  coup.  Ils  demandent  à  la  science  de  leur  fournir  le 
moyen  de  les  abattre  toutes  en  une  seule  fois. 

Je  n'ai  point  ici,  comme  je  l'ai  eu  et  l'aurai  encore  souvent 
ailleurs,  pour  objet  spécial  le  procès  du  protectionnisme  ou  de  la 
guerre.  Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  à  montrer  par  des  exemples 
particuliers  de  quel  poids  pèsent  sur  les  mains  qui  travaillent,  et 
dans  quelle  mesure  rognent  pour  les  bouches  les  aliments  qu'elles 
attendent  ces  barrières  élevées  entre  l'offre  et  la  demande  qui  se 
cherchent,  ces  obstacles  semés  sous  les  pas  des  navires  et  des 
locomotives,  cet  acharnement  à  repousser  les  libéralités  de  la  na- 
ture et  l'assistance  des  hommes,  cette  croisade  contre  l'abondance, 
en  un  mot,  et  cette  fureur  d'enchérissement  qui  n'extermine  pas 
brutalement  comme  le  canon^  mais  qui  tue  non  moins  sûrement 
en  atteignant  la  vie  dans  ses  sources. 

Qu'il  me  suffise  de  rappeler  que  la  suppression  des  droits  sur 
les  céréales,  en  Angleterre,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  fut 
considérée  comme  équivalant,  pour  la  population  du  Royaume- 
Uni,  à  un  dégrèvement  de  près  d'un  milliard.  Et  si  l'on  trouvait 
cechifï're  exagéré,  je  citerais  ce  qui  s'est  produit  vers  la  même 
époque,  par  la  réduction  du  droit  sur  le  café. 

Robert  Peel,  pour  rétablir  l'équilibre  dans  le  budget  de  son 
pays,  n'avait  trouvé  rien  de  mieux  que  de  supprimer  ou  de  dimi- 
nuer les  taxes  qui,  en  pesant  sur  la  consommation,  restreignaient 
l'activité  productive  de  la  population.  Il  abaissa  des  deux  tiers, 
entre  autres,  le  droit  sur  le  café.  Il  en  entra  trente  fois  autant.  Et 
L'Etat,  au  lieu  de  L3  centimes  par  tête,  perçut  1  fr.  10. 

7u  ne  viuselenis  pas  la  bouche  du  bœuf  qui  foule  le  (jrain,  a  dit 
une  parole  bien  ancienne  et  presque  toujours  méconnue.  Le 
bœuf  qui  travaille  a  droit  à  sa  nourriture.  Et  ce  qu'on  lui  dispute 
sous  prétexte  d'économie,  on  le  paie  au  décuple  à  l'heure  du 
labour  et  de  la  moisson. 

Je  ne  ferai  pas  davantage  le  bilan  de  ce  que  coûte  la  guerre.  Je 

ne  reprendrai  pas  le  compte  des  milliards  prélevés  partout  sur  le 

produit  du  travail.  Je  ne  redirai  pas  les  bras  enlevés  à  l'agricul- 

ure,  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  arts,  les  vocations  troublées. 
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les  habitudes  d'ordre  et  d'économie  perdues,  le  relâchement  des 
mœurs,  la  dissipation,  l'alcoolisme  et  tout  ce  qui  s'en  suit.  Je  ne 
referai  point  le  tableau  des  massacres  des  champs  de  bataille  et 
des  tortures  de  l'hôpital  et  des  ambulances.  Et  je  n'essaierai  pas 
de  redire  à  quel  prix,  avec  la  prétention  de  porter  au  loiu  la  civi- 
lisation, nous  y  portons,  par  une  émulation  impitoyable,  la  déso- 
lation, la  corruption  et  la  haine.  Nous  pourrions  peu  à  peu.  par 
de  bons  exemples  et  de  bons  offices,  par  des  échanges  honnêtes 
et  libres,  par  la  pénétration  bienfaisante  de  nos  connaissances  el 
de  nos  procédés,  prendre  sans  violences  et  sans  pertes  possession 
de  la  terre,  en  faisant  de  ses  habitants  nos  clients  et  nos  servi- 
teurs. Nous  préférons  nous  les  aliéner  en  la  ravageant,  et,  comme 
on  Fa  dit  autrefois  des  Romains,  faire  sous  nos  pas  la  dévastation 
el  la  solitude,  et  nous  glorifier  d'avoir  fait  l'ordre  et  la  paix. 

Est-ce  fatal?  Persisterons- nous  toujours  à  abandonner  ainsi  la 
proie  pour  l'ombre?  Et  le  travail  qui  produit  restera-t-il  indéfini- 
mont  condamné  à  n'être  que  le  pourvoyeur  de  la  guerre  qui 
détruit? 

Non.  La  lumière,  si  elle  n'est  pas  bien  vive  encore,  commence  à 
se  faire. 

Ce  compte  des  méfaits  de  la  guerre  de  tarif  et  de  la  guerre  des 
champs  de  bataille,  que  je  ne  fais  point  ici,  on  le  fait  ailleurs.  Et 
ce  n'est  pas  toujours  en  vain.  Les  partisans  de  la  politique  d'an- 
tagonisme et  de  haine  ont  beau  accumuler  les  sophismes,  les  faits 
parlent.  Et  la  lourdeur  des  impôts,  qui  n'empêchent  point  les 
budgets  de  craquer  de  toutes  parts,  force  les  plus  obstinés  et  les 
plus  aveugles  à  réfléchir.  La  masse  contribuable  se  lasse  d'être 
indéfiniment  pressurée.  Et  la  chair  à  canon,  i)rête,  si  cela  était 
nécessaire,  à  se  laisser  broyer  pour  défendre  le  sol  sacré  de  la 
patrie,  regimbe  quand  il  s'agit  d'aller  pourrir  au  loin,  pour  (jurl- 
que  caprice  de  souverains,  de  ministres  ou  de  diplomates,  ou 
pour  quelque  querelle  que  deux  hommes  de  bon  sens  régleraient 
sans  peine  autour  d'une  table.  Vn  sonlimont  de  pitié  (Mi  n)ême 
temps  ([ue  de  justice,  inconnu  jadis,  se  fiiil  jour  parloiil.  el  par- 
tout proteste  De  tous  les  points  du  globe  les  sages,  les  justes,  les 
bons,  élevant  la  voix  en  faveur  de  la  raison,  s'unissent  (mi  une 
sainte  et  déjà  puissante  confédération.  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
la  paix,  réduits  d'abord  à  quelques  voix  isolées  on  à  (|uel(|ues 
états-majors  saris  soldats,  devi(Minent  une  armée  |)uissanle.  avec 
laquelle  il  n'est  plus  possible  de  ne  pas  compter. 

11  faut,  écrivait,  il  y  a  un  (piarl  do  siècle,  l'illustre  comte 
Sclopis,    que   la    voix    de   T'^pinion    dcviiMnie     assez  forU^    pour 
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vaincre,  dans  rintérèl  même  des  gouvernements,  «  la  surdité 
volonlairo  dos  f!;oiivernements.  » 

i\on  seulement  cette  surdité  est  vaincue,  mais  les  gouverne- 
ments eux-mêmes  se  sont  faits  les  organes  de  l'opinion,  ont 
tenu  à  honneur  de  répéter  les  appels  qu'au  dire  des  sceptiques  ils 
ne  devaient  jamais  entendre.  Et  nous  les  avons  vus,  sur  l'invita- 
tion du  plus  puissant  souverain  militaire  du  globe,  se  réunir 
solennellement  pour  discuter  les  moyens  d'arrêter  le  tlot  mena- 
çant des  armements;  chercher  la  façon  de  les  réduire  et  poser 
les  bases  d'une  paix  durable,  fondée  sur  le  respect  mutuel  et  sur 
l'équité. 

Oh  !  je  sais  avec  quelle  incrédulité  et  quels  sarcasmes  a  été 
accueillie  cette  tentative.  Je  sais  ce  qu'on  a  dit  de  la  vanité  des 
belles  paroles  échangées  à  La  Haye,  et  de  l'inanité  des  résolu- 
tions qui  y  ont  été  prises.  Je  sais,  enfin,  comme  bien  d'autres, 
quel  cruel  démenti  des  événements  qui  attristent  encore  le 
monde  ont  paru  donner  aux  espérances  qui  l'avaient  conçue. 

N'est-ce  rien,  pourtant,  quelque  imparfaits  qu'en  aient 
encore  été  les  résultats,  quelques  désaveux  que  se  soient  intligés 
à  eux-mêmes  quelques-uns  de  ceux  desquels  on  pouvait  le  plus 
attendre,  n'est-ce  rien  que  le  fait  seul,  ce  fait  nouveau  et  éclatant 
d'un  congrès  universel,  ou  peu  s'en  faut,  se  reconnaissant  le 
devoir  de  travailler  à  l'élimination  de  la  guerre  ? 

Lorsque,  en  185(3,  à  la  Conférence  de  Paris,  après  la  guerre  do 
Crimée,  les  puissances  contractantes  s'engagèrent,  par  ce  qu'on 
a  appelé  leur  23^  protocole,  à  ne  point  recourir  aux  armes,  en 
tant  que  les  circonstances  l'admettraient,  avant  d'avoir  eu  recours 
aux  bons  offices  d'une  puissance  amie,  l'homme  extraordinaire 
qui  a  été,  dans  ce  siècle,  la  plus  grande  gloire  de  l'Angleterre, 
M.  Gladstone,  faisait  remarquer  que  ce  protocole,  tout  insuffisant 
qu'il  fût  encore,  était,  en  réalité,  un  événement  de  premier 
ordre.  C'était  le  premier  acte  par  lequel  les  gouvernements  civi- 
lisés eussent  encore  porté  contre  la  guerre  une  condamnation 
collective.  Et  cette  condamnation  ne  devait  pas  être  toujours 
lettre  morte.  C'est  en  l'invoquant  qu'on  a  pu,  en  1867,  arrêter 
une  guerre  qui  était  sur  le  point  déclater. 

La  Conférence  de  La  Haye  a  fait  davantage.  Elle  a,  selon  les 
propres  paroles  du  premier  plénipotentiaire  français,  proclamé,  par 
le  vote  de  vingt-sept  puissances,  le  devoir  commun  de  tous  les 
gouverneiiKjnts  de  ne  rien  négliger  pour  maintenir  la  paix  ;  et 
elle  a  jeté  les  bases  d'une  institution  permanente,  destinée  à  en 
fournir  les  moyens. 
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Que  ce  ne  soit  point  assez  encore,  et  qu'une  fois  de  plus, comme 
il  n'est  que  trop  arrivé  dans  le  cours  des  âges,  les  actes  n'aient 
pas  immédiatement  répondu  aux  paroles,  cela  n'est  que  trop 
vrai.  Mais  le  monde  n'avance  que  pas  à  pas.  Et,  si  peu  que  ce 
soit,  ce  qui  est  gagné  est  gagné. 

Nous  avons  gémi,  nous  avons  rougi,  et  nous  rougissons  de 
voir,  au  lendemain  d'engagements  solennels,  l'arbitrage  refusé 
et  les  bons  offices  répudiés.  Mais  nous  avons  vu  en  même  temps, 
el  nous  voyons,  d'une  extrémité  du  globe  à  l'autre,  un  élonne- 
ment  douloureux  accueillir  ce  défi  jeté  aux  espérances  des  nations^ 
et  aux  tentatives  des  gouvernements.  Et,  sans  nul  doute,  un  tel 
désappointement  ne  se  serait  point  produit,  un  tel  effort  n'aurait 
point  été  de  partout  tenté  à  la  fois  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
hostilités:  les  nations  les  plus  diverses  et  les  plus  éloignées  ne  se 
seraient  pas  à  ce  point  émues  de  cette  guerre  qui  ne  semblait 
pouvoir  les  atteindre,  si  elles  ne  s'étaient  crues  autorisées  à  voir 
dans  ce  brusque  retour  à  la  vieille  politique  de  la  force  brutale 
la  violation  d'un  droit  public  nouveau  et  un  véritable  manquement 
à  des  engagements  sacrés. 

Ce  droit  nouveau,  il  pourra  être  violé  encore,  nous  le  savons. 
Mais  c'est  quelque  chose,  c'est  beaucoup,  qu'il  ait  été  reconnu.  11 
sera  violé  si,  par  notre  insouciance,  par  notre  lâche  condescen- 
dance devant  ce  qu'on  appelle  des  faits  accomplis,  nous  le  laissons 
prescrire.il  sera  respecté  si,  avec  plus  de  force  et  d'unanimité  que 
nous  n'avons  réussi  à  le  faire  encore,  nous  savons  en  réclamer, 
en  exiger  le  respect.  Il  prévaudra  plus  lot  ou  plus  lard;  mais  il 
prévaudra,  ou,  faute  d'en  avoir  fait  sa  sauvegarde,  l'Europe 
périra.  C'est  une  question  d'existence;  la  question  d'IIamlet  : 
Etre  ou  nn  pas  rtrr.  —  To  hr  or  noi    lo  l-c. 

Et  cette  question,  (|ui  est  en  réalité  l'éternelle  question  du 
progrès  ou  de  la  décadence,  ce  grand  acte  par  leiiuol  la  France  a 
voulu  marquer  la  lin  du  siècle  de  la  vapeur  et  de  réleclricilé,  ce 
rendez-vous  de  tous  les  peuples,  cet  étalage  tle  tous  les  pro- 
duits, ce  rassemblemeut  et  cette  convergence  d(*  loulcs  les  idées, 
de  toutes  les  décoiiverles  et  de  toutes  les  sciences,  l'j'lxposition 
univ(M"selliî  la  pose  en  ce  uu)iiieut  même  clans  lonlt*  sa  i;i'anileur. 
h]lle  la  p()S{\et,  si  nous  ne  sommes  iH)inl  aveni;les.  elle  en  impose 
la  solution. 

Ou'esl-C(*  en  elVel ,  -•  je  lai  dit  cent  fois  déjà,  et  je  ne  me  las- 
sei'ai  point  de  le  répéter  —  (ju  une  Exposition  ?  Qu'est-que  ce 
prodigieux  inventaire  du  gcMire  hnuiain  rendu  ptvssible  par  les 
progrès  nu^'ines  dont  il  es!  la  manifestation  magnifique? 
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C'est,  pour  quelques  mois,  la  répudiation,  par  une  trêve  géné- 
rale, de  eette  politique  de  restriction,  de  privation,  de  jalousie, 
de  lutte  meurtrière  et  de  haine  qui  n,  jusqu'à  ce  jour,  tourné  con- 
tre l'humanité  la  meilleure  partie  (hi  ses  forces,  i^est,  pendant  ces 
quelques  mois,  grâce  à  celle  trêve,  la  société  humaine  unie  dans 
lémulation  bienfaisantedu  travail  et  de  la  paix,  comme  une  seule 
famille,  dont  tous  les  membres,  travaillant  les  uns  pour  les  autres, 
partagent  les  uns  avec  les  autres  tous  les  produits  de  la  libéralité 
de  la  nature  et  de  la  puissance  de  Teffort  humain.  C'est  le  grand 
banquet  auquel  tous  à  Tenvi  apportent  leur  écot,  heureux,  comme 
le  disait  un  jour  d'i)ne  façon  charmante  l'illustre  Richard  Cobden, 
de  se  passer  de  mains  en  moins  les  plats  à  la  ronde  et  de  se  savoir 
gré  mutuellement  des  services  qu'ils  se  rendent. 

Cette  trêve,  allons-nous  une  fois  encore  la  rompre  ?  Cette  table 
de  familleautourde  laquelle  noussommesheureux  de  nous  réunir, 
allons-nous  une  fois  de  plus  la  renverser  dans  le  sang  et  dans  les 
larmes  ?  Ces  mains  chargées  de  produits,  c'est-à-dire  de  services 
et  de  bienfaits,  qui  se  tendent  les  unes  vers  les  autres,  la  vieille 
politique  de  l'antagonisme  va-t-elle  de  nouveau  les  séparer  ? 

C'est  aux  peuples,  c'est-à-dire  à  nous  tous,  à  en  décider.  C'est 
à  vous,  Jacques  Bonhomme  de  France  et  d'ailleurs,  à  dire  si  vous 
avez  su  profiter  de  vos  douloureuses  expériences  dupasse  et  des 
enseignements  de  cette  fête  du  travail,  que  vous  célébrez  ensem- 
ble. Votre  avenir  est  en  vos  mains. 

Il  y  a  un  siècle,  dans  une  nuit  mémorable,  les  représentants 
des  privilèges  (dont  les  descendants,  hélas!  n'ont  pas  toujours 
depuis  su  suivre  les  traces  et  comprendre  l'esprit)  déposaient  sur 
l'autel  de  la  Patrie  tous  les  droits  surannés  qui  devaient  dispa- 
raître devant  l'unité  de  la  France  affranchie.  Le  jour  estvenu  pour 
les  nations  de  renoncer  à  leur  tour,  en  vue  du  bien  commun,  à 
leurs  prétentions  exclusives,  et  de  faire,  au  nom  de  leur  intérêt 
comme  de  leur  devoir,  le  4  août  de  l'Humanité. 

«  Au  \x^  siècle,  disait  Michelet,  la  France  déclarera  la  paix  au 
monde.  » 

Fhkdkiiic  Passy. 
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L'EXPOSITION  D  ECOiXOMIE  SOCIALE 


LES    SOCIÉTÉS    COOPEUATIVES    DE    CO.NSOALMATIO.N 


Les  sociétés  coopératives  de  consommation  forment  une  classe 
spéciale  clans  le  pavillon  de  l'Economie  sociale.  Elles  ont  tenu  à 
honneur  de  participer  largement  ù  l'Exposition  et  il  convient  de 
les  en  féliciter  tout  en  regrettant  que  la  juxtaposition  de  fragments 
détachés  impose  au  visiteur  désireux  de  comprendre  et  de  s'ins- 
truire un  ellort  d'attention  supérieur  à  celui  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  lui,  que  la  vue  générale  de  l'importance  du  mouve- 
ment coopératif  fasse  défaut  et  que,  par  suite  de  la  méthode  de 
classification  adoptée,  il  soit  très  difficile  de  procéder  aux  com- 
paraisons, cependant  très  nécessaires  entre  les  résultats  acquis 
dans  les  divers  pays.  C'est  cette  comparaison,  cette  espèce  de 
tableau  synoptique,  qu'il  faudrait  mettre  sous  les  yeux,  du  visi- 
teur qui  ne  peut,  la  plupart  du  temps,  s'intéresser  à  ces  matières 
quelque  peu  abstraites,  et  profiter  de  la  leçon  de  choses  qu'une 
exposition  ((  mporte  que  si  les  faits  lui  sont  présentés  avec  clarté, 
s'il  peut  les  saisir  rapidement. 

I 

La  coopération,  comme  les  autres  formes  de  l'association,  était 
peut-être  en  germe  dans  les  idées  de  Saint-Simon,  de  Ch.  Fourier, 
de  Robert  Owen  et  de  quelques  précurseurs.  Mais  ce  sont  les 
Equitables  Pionniers  de  Rochdale  qui  paraissent  avoir,  les  pre- 
miers, en  1844,  passé  de  la  tliéorie  à  la  pratique,  au  moins  sous  la 
l'orme  de  sociétés  de  consommation.  Cette  expérience,  tentée  par 
quelques  tisserands  dont  l'avoir  se  composait  de  700  francs 
formés  par  des  cotisations  hebdomadaires  de  0  fr.  *J0,  attira 
l'attention  d'hommes  comme  Kingsley,  Vansittard  Neale,  Hughes, 
Ludlo\v,Stuart  Mi  II.  Une  active  propagande  s'organisa  et  les  résul- 
tats étaient  déjà  importants  en  Angleterre  quand,  après  la  révolu- 
tion de  18  IS,  le  mouvement  coopératif  prit  naissance  en  Lrance. 
Une  société   de  consommation   fut   fondéi'  à  llargicourt   ^Aisne  . 
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mais  elle  ne  réussit  pns  el  ce  n  est  guère  que  vers  1866  que  Tidée 
fut  reprise    et   aboutit    à   la  création    de   la  Société    civile    du 
XVIII*'  arrondissement  de  Paris,  de   la  Revendication   de  Puteaux 
dont  le  principal  organisateur  fut  Benoît  Malon,  suivies  en  1868 
par  VAheille  suresnoise,  à  laquelle  le  nom  de  M.  Frédéric  Clavel 
reste  attaché,  l^es  sociétés  de  consommation  étaient  une  centaine 
«n   1869.  La  guerre   et  les  événements  qui  suivirent  imposèrent 
aux  esprits  dautres  préoccupations.  C'est  seulement  depuis  une 
vingtaine  d'années  que  les  efforts  persévérants  de  MM.  Charles 
Robert,   H.    Maze,   le  comte  de    Chambrun,     Mabilleau,    Fitsch, 
Cheysson,  Charles  Gide,  Lourlies,  de  Boyve,  Chiousse,  Soria,  etc., 
■ont  commencé  à  mettre  en  lumière  l'importance  économique  et 
sociale  des  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Cette  importance  est  fort  appréciable  à  plusieurs  points  de  vue. 
Le  plus  sensible,  c'est  que  les  sociétés  s^approvisionnant  soit  chez 
le  producteur,  soit  chez  des  marchands  de  gros,  les  marchandises 
qu  elles  débitent  échappent  aux  falsifications  que  leur  font  trop 
souvent  subir  des  détaillants  peu  scrupuleux.  Ce  mode  d'achat 
permet  en  outre  aux  sociétés  de  réaliser  sur  leurs  approvision- 
nements des  économies  d'autant  plus  considérables  que,  payant 
comptant,  elles  bénéficient  de  l'escompte  et  que,  pour  certaines 
denrées  de  conserve,  tout  au  moins,  il  leur  est  possible  de  pro- 
fiter de  circonstances  favorables  ou  de  passer  avec  des  fournis- 
seurs des  marchés  avantageux,  toutes  conditions  que  ne  pourrait 
remplir  un  consommateur  isolé. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'une  société  coopérative  de  consom- 
mation doit  revendre  moins  cher  que  le  commerce  courant.  Si 
elle  procédait  ainsi,  non  seulement  elle  ne  pourrait  pas  se  consti- 
tuer de  réserves,  mais  elle  s'exposerait,  en  fin  d'exercice,  à  des 
déficits;  —  par  conséquent,  au  point  de  vue  purement  adminis- 
tratif, elle  suivrait  une  mauvaise  méthode.  Cette  méthode  serait 
pire  encore  au  point  de  vue  social.  La  coopération  ainsi  entendue 
manquerait  complètement  son  but.  Les  quelques  sous  économisés 
sur  la  dépense  quotidienne  seraient  éparpillés  au  hasard.  Trop 
souvent,  ils  seraient  dépensés  au  cabaret  et  l'alcoolisme,  ce  fléau 
qui  guette  la  classe  ouvrière  à  tous  les  coins  de  rue,  s'accroîtrait 
d'autant.  Ce  qui  donne  aux  sociétés  coopératives  de  consommation 
leur  portée  morale,  c'est  que,  après  avoir  formé  l'ouvrier  à  des 
habitudes  d'ordre  --  le  paiement  comptant  étant  de  règle  absolue 
dans  ces  sociétés  —  de  l'avoir  soustrait  à  la  tyrannie  du  petit  débi- 
tant qui  le  lient  par  le  crédit,  qui  en  profite  pour  lui  vendre  très 
cher  des   marchandises  de   qualité   inférieure   et   parfois   pour 
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grossir  le  compte,  elles  lui  rendent,  à  la  fin  de  Tannée,  sous  forme 
de  boni  et  au  prorata  des  acquisitions  qu'il  a  faites,  une  somme 
relativement  importante.  Cette  somme,  qui  représente  un  effort, 
on  n'est  plus  disposé  à  la  gaspiller.  On  est  tout  naturellement 
amené  à  la  mettre  en  réserve  et  à  en  constituer  un  fonds  de  pré- 
voyance. 

En  accoutumant  les  individus  à  intervenir  dans  l'administration 
de  leurs  aiï'aires,  soit  qu'ils  fassent  partie  des  conseils  de  direction, 
soit  qu'ils  assistent  seulement  aux  assemblées  générales  et  qu'ils 
suivent  les  discussions  où  se  débattent  leurs  intérêts,  ces  sociétés 
ont  encore  cet  avantage  d'apprendre  aux  ouvriers  à  compter  sur 
eux-mêmes,  à  prendre  leur  cause  en  main,  et  à  ne  pas  toujours 
attendre,  pour  réaliser  des  réformes,  l'intervention  mystérieuse 
du  Dieu-Etat. 

C'est  donc  exactement  le  contraire  du  collectivisme.  Les  socia- 
listes-révolutionnaires ne  s'y  sont  pas  trompés.  L'autorité 
d'hommes  tels  que  Benoît  Malon  ne  les  a  pas  empêchés,  lors  de 
nombreuses  grèves,  de  confondre  dans  les  mêmes  re  vendications  la 
suppression  de  l'économat  patronal  et  celle  de  la  coopérative,  mus 
sans  doute  par  cette  pensée  que  tout  ce  qui  pouvait  améliorer  la 
condition  des  travailleurs,  apaiser  les  irritations  et  remplacer 
l'état  de  lutte  par  des  sentiments  de  solidarité  ajoutait  de  nouvelles 
causes  de  retard  au  grand  bouleversement  qui  doit  emporter  la 
société  présente,  sur  les  ruines  de  laquelle  s'élèvera  toute  neuve 
la  société  idéale  qu'ils  tiennent  en  réserve. 

Peut-être  aussi,  dans  quelques  cas,  cette  revendication  a-t-elle 
été  plus  ou  moins  directement  suggérée  par  le  commerce  de 
détail  local  qui  n'a  pas  vu  avec  indifférence  une  partie  de  sa 
clientèle  et  la  meilleure,  celle  qui  payait,  sinon  comptant,  du 
moins  régulièrement,  l'abandonner,  pendant  que  lui  restaient 
seuls  fidèles  les  mauvais  payeurs.  Il  y  a  bien  là  de  quoi  alarmer 
les  commerçants.  Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  se  faire  tirer  les  mar- 
rons du  feu  par  les  révolutionnaires  ont  présenté  um  réclamation 
qui  mérite  d'être  examinée  sérieusement. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  vivoiil  à  liieure 
actuelle  sous  un  régime  indéterminé.  Un  projet  de  loi  a  été  voté 
par  la  Chambre  en  1880.  Le  rapport  de  M.  Lourties  a  été  déposé 
au  Sénat  en  1892.  Rien  n'est  encore  fait  et,  en  attendant,  les  coo- 
pératives sont  régies,  fiscalement  par  un  composé  de  traditions 
et  d'interprétations  arbitraires.  Elles  ont  soutenu  et  fait  préva- 
loir cette  théorie  que,  ne  vendant  pas,  mais  se  bornant  à  partager 
entre  leurs  adhérents  des  marchandises  achetées  en   commun, 
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elles  lie  Taisaient  pas  acte  commercial  et  que,  par  conséquent, 
elles  ne  devaient  pas  payer  de  patente.  Elles  ont  également  sou- 
tenu et  fait  prévaloir  cette  autre  théorie  que,  ne  payant  pas  de 
dividendes  à  leurs  actionnaires  et  les  sommes  qu'elles  leur 
versent  n'étant  que  le  remboursement  d'un  trop-perçu,  elles 
n'avaient  pas  à  supporter  Timpùt  sur  les  valeurs  mobilières.  Elles 
échappent  donc  entièrement  aux  charges  fiscales. 

La  théorie  qu'elles  soutiennent  au  sujet  de  la  patente  aurait  une 
apparence  de  raison  si  les  conditions  d'admission  étaient  diffi- 
ciles, si  avant  de  se  fournir  chez  elles  de  denrées  alimentaires, 
de  boissons,  d'articles  do  ménage,  de  vêtements,  de  chaussures 
et  par  conséquent  de  se  passer  du  boulanger,  du  boucher, du  frui- 
tier, de  l'épicier,  du  quincaillier,  du  charbonnier,  du  tailleur,  du 
cordonnier,  etc.,  il  avait  fallu  acheter  une  action  libérée  de  50  ou 
de  100  fr.  Mais,  dans  ce  cas,  le  but  serait  manqué.  La  société  coo- 
pérative ne  rendrait  pas  aux  plus  humbles  les  services  qu'elle  se 
propose  de  leur  rendre.  On  a  voulu,  et  avec  raison,  en  ouvrir  la 
porte  très  large  et,  dans  la  plupart  des  cas,  il  suffit  d'une  simple 
adhésion  et  d'un  versement  de  deux  ou  trois  francs  pour  devenir 
sociétaire.  L'achat  de  l'action  est  effectué  par  fractions.  Il  est 
même  réglé  par  des  retenues  sur  les  bonis  de  fin  d'année»  Par 
conséquent  l'accès  des  sociétés  coopératives  est  rendu  aussi  facile 
que  possible,  de  façon  à  détourner  dans  la  plus  large  mesure  la 
clientèle  des  commerçants.  Ceux-ci  reprendraient-ils  cette  clien- 
tèle autant  qu'ils  se  l'imaginent  si  les  sociétés  coopératives  étaient 
soumises  à  l'impôt  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  car  il  n'en  résulte- 
rait pas  une  majoration  très  appréciable  des  prix  de  vente  actuels 
et  ce  qui  fait  le  mérite  des  coopératives  est  moins  le  bon  marché 
immédiat  que  la  garantie  de  la  qualité  des  marchandises  et  le 
remboursement  des  bonis  à  la  fin  de  l'année. 

L'intérêt  des  commerçants  n'est  peut-être  pas  que  les  sociétés 
coopératives  soient  soumises  au  droit  commun  comme  le  propose 
M.  Gauthier  dans  son  rapport  sur  la  contribution  des  patentes 
actuellement  soumis  au  Sénat.  Le  jour  oii  elles  paieraient  la 
patente,  elles  n'auraient  plus  de  motif  de  limiter  leurs  opéra- 
tions à  leurs  sociétaires.  Elles  ouvriraient  boutique  à  tout  venant 
et  deviendraient  de  grands  magasins  réunissant  toutes  les  spécia- 
lités de  consommation,  de  linge,  de  vêtement,  etc. 

Mais  celte  transfor.iiation  ne  serait  guère  plus  favorable  à  l'idée 
coopérative.  Il  faudrait,  du  coup,  renoncer  à  la  répartition  des 
bénéfices  puisque  les  opérations  ne  se  passeraient  plus  entre  un 
certain  nombre  de  personnes  déterminées,   ayant  chacune   son 
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compte  spécial  et  recevant  sa  part  du  boni  au  prorata  de  ses 
acquisitions  constatées. 

Il  est  cependant  désirable  que  le  principe  de  l'égalité  devant 
j'impot  soit  respecté.  Si  l'intérêt  des  comnmerranls  n'est  pas  aussi 
directement  en  jeu  qu'on  le  soutient,  il  y  a  celui  du  contribuable 
pris  en  général.  Or,  celui-ci  n'a  aucun  motif  pour  faire  de  libéra- 
lités aux  coopérateurs  et  pour  sortir  de  sa  bourse, aux  guichets  du 
Trésor,  l'équivalent  de  la  part  de  boni  que  les  sociétaires  des 
coopératives  mettent  dans  la  leur  parce  qu'ils  n'ont  pas  acquitté 
les  droits  que  supportent  leurs  concitoyens. 

La  solution  juste  semblerait  donc  résider  dans  l'établissement 
d'un  droit  spécial  sur  les  sociétés  coopératives  qui  serait  calculé 
sur  des  bases  analogues  à  celles  de  la  patente,  tout  en  maintenant 
pour  ces  sociétés  l'obligation  de  limiter  leurs  opérations  à  leurs 
membres  et  de  ne  pas  faire  acte  commercial  proprement  dit. 


II 


11  serait  intéressant  de  connaître  le  nombre  des  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation.  La  statistique,  qui  a  tant  de  curiosités, 
ne  parait  pas  avoir  eu  celle-là  et  nous  n'avons  trouvé  que  des  éva- 
luations approximatives.  Dans  son  rapport  de  1892,  M.  Lourties 
estimait  à  LlOO  le  nombre  des  sociétés  et  à  (300. OUO  celui  de 
leurs  membres.  Pour  1890,  M.  Eugène  Navarredonne  le  chiffre  de 
1489  sociétés.  C'est  aussi  le  chiffre  fourni  par  M.  Soria  dans  ÏAI- 
manach  de  lacoopér'iiion  /"va^ç^^/.sv?,  en  augmentation  de  40  sociétés 
sur  le  nombre  de  1898,  mais  le  chiffre  des  sociétaires  n'est  donné 
ni  d'un  coté  ni  de  l'autre. 

De  ces  sociétés,  270  sont  reliées  au  <(  Comité  central  de  l'union 
coopérative  »  qui  remplit  envers  elles  les  fonctions  de  Chambre 
économique  et  de  Chambre  consultative.  Ce  comité  contribue  effi- 
cacement au  développement  de  l'idée  coopérative  en  publiant  un 
/JuUetin  mensuel  et  des  brochures  de  propagande,  en  organisant 
des  conférences  (1),  en  fournissant  des  modèles  de  statuts  aux 
sociétés  en  formation,  en  aidant  les  sociétés  à  résoudre  U's  dilli- 
cultés  administratives  et  juridiques,  en  représentant  hi  coopéra- 

(1)  M.  Charles  «!i(ly,  prolesseur  .i  lUniversitc  ili'  MoiUpelhor  ol  cliargô  de 
cours  à  la  laciillc  do  droit  de  Paris,  membre  dix  eomilé  eoutral,  vient  de 
réunir  les  coulcreuces  de  |)ri)|>aj;andc  faites  par  lui  au  cours  de  ><  douze 
années  de  campagne  eoo[)érative  ».  La  Coopcialion ,  1  vol.  in-S,  L.  Larose, 
Paris,  11)00. 

T.  \ijii.  —  .irn.LET  1900.  -j. 
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(ion  auprès  des  pouvoirs  publics.  C'est  un  rouage  très  imporlanl 
et  l'on  éprouve  quelque  surprise  en  constatant  que  le  cinquième 
seulement  des  sociétés  existantes  a  apprécié  l'utilité  de  ce  grou- 
pement qui  accroît  les  forces  des  associations  de  la  même  façon 
que  l'association  accroît  celles  des  individus. 

Nous  ne  saurions  examiner  une  à  une  les  sociétés  de  consom- 
mation qui  ont  pris  part  à  l'ivxposition.  Quelque  importante  que 
soit  la  classe  où  elles  sont  réunies,  elle  ne  peut  donner  une  idée 
générale  ni  de  l'extension  du  mouvement  coopératif,  ni  du  chiffre 
d'affaires  ni  de  la  valeur  du  boni  réalisé,  ce  qui  serait  cependant 
le  principal  intérêt  de  cette  manifestation. 

S'il  est  impossible  d'avoir  cette  vue  d'ensemble,  on  peut 
cependant  constater  que  toutes  ces  sociétés,  même  les  plus  floris- 
santes, ont  eu  des  débuts  extrêmement  modestes;  ce  qui  prouve 
que  l'activité,  le  dévouement  et  la  capacité  des  administrateurs 
ont  plus  d'importance  que  le  chiffre  du  capital.  On  en  peut  citer 
comme  la  «  Société  civile  coopérative  de  consommation  du 
XVIII"  arrondissement  «,  qui  avec  un  apport  initial  de  -.200 francs 
versé  par  145  sociétaires  en  1806,  possède  actuellement  un  fonds 
social  de  107.000  francs  avec  un  chiffre  de  vente  annuel  d'environ 
un  million  sur  lequel  elle  rembourse  à  2.000  sociétaires  33.000  fr. 
de  bénéfices  auxquels  il  faut  ajouter  d'importantes  réserves. 
Cette  Société  a  pu,  en  outre,  acheter  un  terrain  et  construire  un 
vaste  établissement  au-dessus  duquel  elle  loue  un  certain 
nombre  de  logements. 

La  «  Revendication  »  de  Puteaux,  fondée  également  en  1860 
avec  un  capital  de  1.000  francs,  compte  aujourd'hui  près  de  4.000 
sociétaires.  Ses  ventes  dépassent  2  millions  de  francs  par  an.  Elle 
a  distribué  en  1899  près  de  240.000  francs  de  bonis.  L'  a  Abeille 
Suresnoise  »,  sur  516.000  francs  de  ventes,  restitue  54.500  francs 
de  bonis.  L'  «  Association  coopérative  de  consommation  des  em- 
ployés civils  de  l'État,  du  département  de  la  Seine  et  de  la 
Ville  de  Paris  »  compte  6.971  actionnaires  et  9.103  adhérents,  soit 
16.074  sociétaires.  Ses  ventes  annuelles  s'élèvent  à  près  de  4  mil- 
lions de  francs,  sur  lesquels  le  boni  atteint  environ  580.000  fr. 
avec  un  fonds  de  réserve  de  620.000  francs. 

Ces  résultats  bruts  permettent  d'apprécier  l'importance  du 
chiffre  d'affaires  des  Sociétés  de  coopération  et  des  avantages 
qu'en  recueillent  les  membres.  La  plupart  d'entre  elles  ne  se  bor- 
nent pas  à  ce  rôle  d'acheteurs  et  de  revendeurs  et  elles  ont 
cherché  à  développer  autour  d'elles  d'autres  institutions  sociales. 
Bien  que  ces  sociétés  ne  puissent  avoir  aucun  caractère  politique, 
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«certaines,  où  les  socialistes  sont  en  majorité,  ont  voulu, 
en  adoptant  pour  fournisseur  la  verrerie  ouvrière  dWlbi,  faire 
une  manifestation  de  solidarité  socialiste.  Une  est  même  allée 
beaucoup  plus  loin  en  procurant  naguère  à  cette  verrerie  une 
somme  de  100.000  francs,  nécessaire  pour  la  sauver  d'un 
désastre  imminent.  Mais  ces  démonstrations  politiques  sont  le 
l'ait  d'un  nombre  assez  restreint.  Dans  la  généralité  des  cas  les 
sociétés  coopératives  s'inquiètent  surtout  de  prévoyance  et  de 
mutualité.  Beaucoup  ont  établi  pour  leur  personnel  d'employés  une 
participation  aux  bénéfices,  des  caisses  de  retraite  et  d'assu- 
rance contre  les  accidents.  D'autres  ont  institué,  pour  leurs  socié- 
taires, des  caisses  de  prêts  et  de  secours.  Presque  toutes  con- 
sentent, dans  les  cas  urgents,  à  rendre  au  sociétaire  les  sommes 
qu'il  a  versées  sur  le  prix  de  son  action  et  elles  se  couvrent  de 
cette  avance  par  des  retenues  sur  les  bonis  ultérieurs.  ïl  y  a  donc, 
par  les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  en  dehors  de 
leur  fonction  spéciale,  un  mouvement  général  de  solidarité  qui 
doit  se  développer  et  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  signaler 
les  essais. 

Cette  solidarité  s'établit  é,i;alement  entre  patrons  et  ouvriers. 
Beaucoup  d'industriels  et  de  compagnies  avaient  établi  jadis  des 
économats  où  leur  personnel  trouvait,  à  prix  réduits,  des  denrées 
alimentaires,  des  vêtements  et  du  chaufl'age.  Le  plus  souvent,  les 
acquisitions  étaient  limitées  au  tiers  ou  à  la  moitié  du  salaire 
mensuel  sur  lequel  une  retenue  était  faite.  Ce  système  n'a  pas 
donné  des  résultats  bien  satisfaisants.  Les  ouvriers  se  sont  ima- 
giné que  les  patrons  voulaient  exercer  une  sorte  d'inquisition  sur 
leur  vie  intime  ou  les  tenir  plus  étroitement  dans  leur  dépen- 
dance ou  encore  faire  un  bénéfice  sur  leur  consommation. 
Quelque  vains  que  fussent  ces  griefs,  les  patrons  ont  trouvé  qu'il 
valait  mieux  les  éviter  et  ne  pas  prendre  la  responsabilité  de  la 
qualité  des  marchandises  vendues.  Des  économats  ont  été  fermés 
à  la  suite  de  grèves.  D'autres  ont  disparu  parce  que  la  clientèle  ne 
s'y  approvisionnait  pas.  Des  sociétés  coopératives,  administrées 
par  les  ouvriers  eux-mêmes,  se  sont  élevées  à  leur  place.  Mais  les 
.patrons  ne  se  sont  pas  désintéressés  de  l'amélioraliiui  du  <(»it  de 
leur  personnel. 

Parmi  les  Sociétés  constituées  avec  h»  concours  }>ali'(MiaL  nous 
citerons  la  u  Lorraine  »  de  Dombasie  sur  M(Mn'lIi(\  à  laiiuelle  l(>s 
usines  d(\  soude  Solvay  ont  avancé  100.000  francs  à  'J  p.  Idd. 
remboursabl(\s  (mi  onze  ans  et  qui,  grâce  à  ce  concours,  a  pu  s'ins- 
lalier  dans  de  très   bonnes  conditions  et  ouvrir  une  boulaiiixerie. 
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Les  en<'a'^ciiients  de  la  Société  ont  été  régulièrement  tenus;  à 
la  coopérative  sont  venues  se  joindre  une  caisse  de  secours  pour 
les  sociétaires  et  une  caisse  d'épargne  et  d'assurance  contre  les 
accidents  pour  le  personnel,  en  faveur  duquel  est  établie  la  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

Dans  le  Doubs,  les  usines  métallurgiques  Peugeot  ont  contribué 
à  rétablissement  de  deux  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion. A  Suresnes,  l'usine  d'extraits  tinctoriaux  A.  Iluilard  et  Cie  à 
aidé  son  personnel  à  fonder  sa  société  coopérative  d'alimentation 
et  d'épargne,  en  lui  donnant  le  terrain  et  les  bâtiments  nécessaires 
à  son  installation. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  restées  eu 
dehors  de  ce  mouvement  coopératif.  La  compagnie  d'Orléans  qui 
a  un  économat  auquel  sont  annexés,  pour  les  agents  de  Paris,  une 
boucherie,  une  boulangerie  et  un  réfectoire  vendant  des  aliments 
cuits  que  l'on  peut  consommer  sur  place  ou  emporter,  a  contribué, 
dans  une  vingtaine  de  villes  de  son  réseau,  à  l'établissement  de 
boulangeries  coopératives,  lesquelles  comptent  plus  de  six  mille 
adhérents.  Non  seulement  elle  accorde  à  ces  sociétés  pour  le 
transport  de  leurs  matières  premières  et  de  leurs  produits  des 
réductions  des  tarifs,  mais  elle  leur  avance  les  capitaux  néces- 
saires pour  la  construction  ou  l'amélioration  de  leurs  établisse- 
ments. Pour  certaines  de  ces  boulangeries  les  avances,  portant 
intérêt  de  3  p.  100,  se  sont  élevées  à  30.000  francs.  Elles  ont  été 
remboursées  dans  les  conditions  prévues. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  et  celle  de  l'Est,  qui  n'ont  pas  d'éco- 
nomat, ont  très  efficacement  aidé  à  la  constitution  de  sociétés 
coopératives  formées  de  leurs  agents.  On  en  compte  55  sur  le 
réseau  P.-L.-M.  et  une  vingtaine  sur  celui  de  l'Est.  La  Société  de 
l'Est  qui  a  son  siège  rue  Pajol  et  des  succursales  à  Noisy-le-Sec  et 
à  Pantin  compte,  pour  la  seule  région  parisienne,  3.300  membres. 
Son  chiffre  d'affaires  annuel  atteint  presque  1  million  1/2  et  elle 
a  réparti,  en  ces  dernières  années,  9.25  p.  100  de  boni.  Cette 
société  a  ouvert  une  caisse  d'avances  qui,  en  1899,  a^ait  consenti,  à 
30  sociétaires,  1.350 francs  de  prêts.  C'estune  somme  relativement 
faible.  Ce  qui  est  plus  grave,  malgré  la  prospérité  de  la  Société, 
c'est  que,  n'exigeant  pas  rigoureusement  le  paiement  comptant, 
elle  se  trouve  à  découvert  de  240.000  francs  de  marchandises 
vendues  à  crédit. 

Les  sociétés  de  P.-L.-M.  et  de  l'Est  ont  formé  entre  elles  une 
fédération  qui  a  son  siège  à  Grenoble  et  dont  le  président  est 
M.  Casimir  Chiousse.  Comme  le  comité  central  de  l'Union  coopé- 
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rative,  auquel  elle  est  du  reste  reliée  et  dont  M.  Chiousse  est  le 
vice-président,  cette  fédération  exerce  une  action  morale  sur  les 
sociétés  adhérentes.  Klle  les  réunit  dans  des  congrès  régionaux. 
Elle  les  assiste  de  ses  conseils  et  elle  fait  une  propagande  cons- 
tante en  faveur  des  idées  coopératives.  Mais  elle  s'est  aussi 
donné  une  autre  tâche,  celle  de  centraliser  les  achats  et  de 
passer  les  marchés  avec  les  fournisseurs.  Opérant  sur  des  quan- 
tités considérables,  elle  obtient  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses sans  être  cependant  un  magasin  central  ni  avoir  de  manu- 
tentions à  etfectuer.  Ce  sont  les  fournisseurs  eux-mêmes  qui,  sur 
la  commande  globale,  envoient  à  chaque  société  la  part  qui  lui 
revient. 

III 

En  Allemagne  et  en  Italie,  les  idées  coopératives,  qui  sont 
■cependant  très  développées,  se  sont  plutôt  tournées  vers  les 
sociétés  de  crédit  ou  de  production  que  vers  les  sociétés  de  con- 
sommation. L'exposition  allemande  est  complètement  muette  sur 
•ce  sujet  et  la  notice  publiée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Tré- 
vise  sur  le  développement  de  la  coopération  dans  cette  province 
ne  signale  que  trois  sociétés  de  i'aible  imf)ortance.  De  même  en 
:Suède,  où  les  institutions  sociales  ont  pris  une  extension  consi- 
dérable et  où  la  ville  de  Gothembourg  offre,  à  beaucoup  d'égards, 
un  sujet  d'études  des  plus  intéressants,  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  sont  passées  sous  silence. 

Il  n'en  va  pas  de  même  en  Suisse.  Si  les  sociétés  elles-mêmes 
n'ont  pas  exposé,  Vlaveniairc  des  Instilutions  économiques  et 
sociales  de  la  Suisse^  publié  par  M.  A.  Le  Cointe,  nous  donne  des 
renseignements  approximatifs  sur  le  développement  qu'elles  ont 
atteint.  Comme  en  France,  elles  n'ont  guère  commencé  qu'en 
1868.  On  n'en  possède  pas  de  statistique  exacte;  néanmoins  le 
nombre  en  peut  être  évalué  à  environ  deux  cents  aux«[uelles  il 
faut  ajouter  une  soixantaine  de  syndicats  agricoles  qui,  tout  en 
ayant  le  caractère  dominant  d'associations  de  producteurs,  se 
chargent  de  fournir  à  leurs  membres  des  denrées  de  consom- 
mation. Sur  ces  sociétés  I0()  sont  affiliées  à  l'Union  suisse  des 
sociétés  de  consommation  qui,  à  des  attributions  analogues  à 
celles  du  comité  central  français,  joint  la  charge  des  achats  en 
commun  pour  le  compte  des  sociétés  locales.  De  ces  sociétés  les 
plus  importantes  sont  celles  de  J^âle  (IT.TkK)  membres),  Zurich 
(9.300),  Genève  (0.300)  et  Lucerne  (5.900).  L'elVectif  total  de  102 
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(rentre  elles  est  de  75.000  membres,  pouvant  représenter  une 
population  de  300.(00  âmes,  soit  le  dixième  de  la  population  de- 
la  Confédération.  Le  chillre  des  ventes,  pour  06  sociétés,  a  été  en 
1898-09  de  ;>0.215.118  francs.  L'excédent  total  de  recettes  a  été 
pour  la  même  période,  de  2.599.670  francs  représentant  un  boni 
moyen  de  7  ou  8  p.  100  qui,  dans  certains  cas,  a  atteint  14  et 
même  16  p.  100  et  leur  fonds  de  réserve  s'élevait  à  1.660.192  fr. 
Les  sociétés  de  consommation  ont  à  supporter  des  impôts  d'État 
et  communaux.  Elles  sont  soumises  à  la  patente  pour  la  vente  des 
spiritueux.  Saint-dall  et  Lucerne  ont  en  outre  un  impôt  dit  des 
pauvres  ou  de  la  police.  Ces  impôts  divers  ont  représenté,  pour 
112  sociétés,  un  total  de  58.248  francs. 

Kn  Belgique,  il  existait,  en  1895,  247  sociétés  coopératives  de 
consommation.  On  en  compte  aujourd'hui  435.  A  Liège,  à  Namur, 
à  Bruxelles,  dans  la  plupart  des  centres  industriels,  il  existe  des- 
sociétés pour  la  préparation  et  la  vente  des  aliments  destinés  à 
être  consommés  sur  place  ou  emportés.  Ce  sont  surtout  les  bou- 
langeries coopératives  qui  se  sont  multipliées,  tout  ensemble- 
sociétés  de  production  et  de  consommation.  Certaines  d'entre 
elles  comptent  6  à  7.000  membres  représentant  25  ou  30.000  con- 
sommateurs. Ces  boulangeries  ont  complètement  transformé 
l'industrie  du  pain  en  Belgique.  Elles  y  ont  généralisé  Temploi 
de  fours  perfectionnés  et  de  systèmes  mécaniques  de  panification. 
Le  pain  qu'elles  vendent  coûte  moins  cher  que  celui  que  cuisaient 
elles-mêmes  les  ménagères  de  Charleroi,  du  Centre-Hainaut  ou 
du  Borinage. 

Dans  la  plupart  des  sociétés,  les  conditions  d'admission  sont 
des  plus  faciles.  Il  suffit  de  se  faire  inscrire  et  de  verser  0  fr.  30' 
pour  prix  du  livret.  L'action  de  10  francs  est  payée  par  de?v 
retenues  sur  les  bénéfices  annuels.  Cependant,  dans  d'autres 
sociétés,  les  parts  sont  de  100  francs  payables  par  versements 
mensuels  de  1  à  2  fr.  50. 

Les  sociétés  de  consommation  n'échappent  pas  à  la  division» 
très  tranchée  des  partis  politiques.  D'une  part  nous  trouvons  la 
Ligue  démocratique  belge  représentant  31  sociétés  coopératives- 
catholiques  de  consommation  et  10  sociétés  de  production  parmi  les- 
quelles on  nous  avertit  que  6  ont  dû  se  dissoudre.  De  ces  sociétés, 
les  plus  importantes  sont  les  <(  Ouvriers  réunis  »  de  Charleroi  avec 
7.414  membres  et  un  capital  de  194.443  francs  et  le  u  Bon  grain  »  . 
de  Mariémont-llayettes  avec  5.600  membres  et  un  capital  de 
100.000  francs,  qui  toutes  deux  fabriquent  du  pain. 

De  l'autre  côté,  nous  trouvons  les  organisations  socialistes.  Les. 
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socialistes  belges  ont  au,  avant  les  Français,  les  ressources  que  la 
coopération  pouvait  mettre  entre  leurs  mains.  Le  Vooruit  de 
Gand  expose  une  plaque  de  métal  sur  laquelle,  en  quelques  lip^nes, 
il  résume  fièrement  son  histoire.  Il  constate  que,  fondé  en  1880 
avec  2  000  francs  empruntés  aux  tisserands  par  l."30  membres,  il 
compte  au  1*'  mai  1900,  7.000  familles,  qu'il  possède  une  fabrique 
de  pain  produisant  105.000  kilogr.  par  semaine,  des  magasins 
d'habillement,  de  chaussures,  de  charbon,  7  épiceries,  5  phar- 
macies, qu'il  fait  1  million  1/2  d  afï'aires  par  an  et  qu'il  a  créé 
une  caisse  de  maladie,  un  fonds  de  maternité,  une  pension  gra- 
tuite, ouvert  des  locaux  et  une  bibliothèque  pour  Finstruction, 
l'éducation  et  l'organisation  socialiste  de  l'ouvrier. 

La  ((  Maison  du  Peuple  »  de  Bruxelles  n'a  pas  eu  recours  au 
bronze.  Bien  qu'en  papier,  son  tableau  mérite  d'arrêter  l'attention. 
11  rappelle  que  ce  groupement  a  pris  naissance  en  1881.  Il  s'appe- 
lait alors  «  Société  coopérative  ouvrière  de  Bruxelles».  En  1899  il 
compte  18.000  membres  ;  22.110  parts  ont  été  émises,  représentant 
un  capital  souscrit  de  221.100  francs  sur  lesquels  110.212  fr.  39  ont 
été  versés  ;  ses  dépôts  et  cautionnements  s'élèvent  à  170.005  fr.  20  et 
ses  réserves  à  79.500  fr.  La  valeur  deses  immeublesetinstallations 
a  passé  de  29..'i00 francs  en  1887,  date  de  constitution  delà  Maison 
du  Peuple  actuelle,  à  1.901.977  fr.  20  en  1899.  Le  chiflro  d'alTaires 
annuel  était  de  35.893  fr.  18  en  1887;  il  a  été  de  1.970.:*,37fr.  02  en 
1899.  Le  bénéfice  net  total  était  de  16.097  fr.  32  en  1887.  11  est  de 
275.090  fr.  71  en  1899. 

Elle  fabrique  du  pain  et  elle  vend  de  la  viande,  des  confections, 
de  l'épicerie,  du  beurre,  des  boissons,  du  lait,  des  chaussures,  de 
la  chapellerie,  de  la  mercerie  et  de  la  bonneterie.  Le  bénéhce  dis- 
tribué aux  coopérateurs  était  de  0  fr.  09  par  pain  en  1887.  Il 
s'est  abaisse  àOfr.  03en  1899.  Mais  le  bénéfice  total  sur  l'ensemble 
des  opérations  s'est  élevé  de  15.759  fr.  o{\  en  1887  à  150.028  fr.  17 
en  1899,  c'est-à-dire  (ju'en  douze  ans  il  a  presijue  décuplé.  Le 
chifïre  de  la  participation  du  personnel  aux  bonétices  a  passé  do 
450  fr.  37  à  0.892  fr.  iO. 

La  Maison  du  Peuple  consacrait  2.0()()  fi-ancs  à  la  propagande  et 
à  l'éducation  en  1888.  Les  dépenses  de  cette  nature  atteignent 
11.724  fr.  11  c.  en  1899.  Le  tableau  indique  année  par  année  la 
part  que  la  Maison  du  Peuple  a  prise  aux  manifestations  poli- 
tiques. Il  pro(;lame  qu'elle  a  fourni  des  subsides  à  la  propagande 
et  à  la  presse  socialistes,  ([u'elle  a  soutenu  les  grèves,  qu'elle 
est  intervenue  dans  les  élections  législatives  et  communales  et 
qu'elle  a  pris  part  à   la  campagne  de  189:'>  pour  le  sulVragr  uni- 
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versel.  VAU-  a  en  oulro  aidé  à  la  formation  de  sociélés  coopératives, 
créé  un  service  médico-pliarma(;eidi(|iie,  donné  des  conférences, 
des  fêtes  artistiques  et  établi  des  assurances  mutuelles. 

Si  l'on  veut  savoir  à  quels  résultats  la  coopération  de  consom- 
mation peut  atteindre,  c'est  à  rAn^leterre  qu'il  faut  le  demander. 
Les  Kquitables  Pionniers  de  Rochdale  peuvent  rei^arder  avec 
orgueil  Tceuvre  dont  ils  ont  été  les  initiateurs.  Les  pauvres  pièces 
de  quatre  sols  de  leur  premier  capital  ont  levé  une  moisson  mer- 
veilleuse. Le  nombre  des  sociétés,  en  18U8,  est  de  1.408,  comptant 
1.5:^5. 111)  membres,  c'est-à-dire  six  ou  sept  millFons  d'individus. 
La  plus  importante  est  celle  de  Leeds,  avec  un  capital-actions  de 
13.821.1)  0  francs  souscritpar  42.942 membres.  SonchifïVede  ventes 
annuelles  est  de  31.201.275  francs,  donnant  un  bénéfice  de 
5.014.275  francs. 

Le  progrès  des  sociétés  coopératives  anglaises  en  trente- 
sept  ans  se  trouve  résumé  en  quelques  cliift'res.  Le  capital-actions 
était,  en  18^2,  de  7.708.275  fr,:  en  1898,  il  est  de  493.975.975  fr. 
Les  ventes,  de  58.338.075fr.  passent  à  1.036.521.750  fr.  Les  béné- 
fices s'élèvent  de  4.157.550  fr.  en  1802,  à  179.143.825  fr.  en  1898. 
Pour  la  période  entière,  le  total  des  ventes  a  été  de  24,308.756.000  fr. 
donnant  un  bénéfice  global  de  2.251.709.971  francs. 

Comme  en  France  et  en  Suisse,  il  existe  une  ^<  Union  des  So- 
ciétés coopératives  »  dont  le  siège  est  à  Manchester  et  qui  a  pour 
objet  de  fonder  et  d'organiser  des  sociétés  coopératives,  de  con- 
voquer des  conférences  et  des  congrès  coopératifs,  de  publier  des 
ouvrages  de  propagande.  Elle  a  fondé  en  1871  llir  Coopérative 
\eics,  organe  officiel  he.bdomadaire  du  mouvement  coopératif, 
dont  le  tirage  est  de  50.000  exemplaires. 

Les  Sociétés  anglaises  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  sociétés 
des  autres  pays,  dont  l'organisation  a  été  calquée  sur  la  leur, 
mais  nous  rencontrons  en  Angleterre  un  rouage  spéciaL  Ce  sont 
les  magasins  de  gros  coopératifs  ou  Wholesales  qui  représentent 
en  quelque  sorte  une  coopération  au  second  degré.  Les  sociétés 
en  ont  fondé  un  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  en  1863.  Il 
en  a  été  ouvert  un  pour  FEcosse  en  1808.  Ces  Wholesales  sont 
sous  le  contrôle  des  sociétés  de  consommation  qui  fournissent  le 
capital  d'exploitation  et  nomment  le  conseil  d  administration.  Ils 
n'approvisionnent  que  les  Sociétés  coopératives.  Ils  ont  des  dé- 
pù, s  pour  l'achat  et  fenvoi  des  marchandises  en  Amérique,  en 
Australie,  en  Danemark,  en  France,  en  Allemagne,  en  Espagne, 
en  Suède.  Des  agents  spéciaux  se  rendent  dans  les  divers  pays 
pour  traiter  avec  les  producteurs  et  les  Wholesales  possèdent  une 
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flottille  de  six  vapeurs  qui,  de  tous  les  points  du  monde,  trans- 
portent leurs  marchandises.  En  outre,  cas  magasins  de  ^ros 
fabriquent  une  grande  quantité  de  leurs  produits  dans  leurs  pro- 
pres usines.  Le  nombre  des  industries  qu'elles  pratiquent  est  de 
trente,  occupant  G. 200  ouvriers  pour  les  magasins  anglais  et  de 
vingt-sept,  occupant  .j.800  ouvriers  pour  les  magasins  écossais. 
La  situation  de  ces  magasins  de  gros,  par  le  fonctionnement 
desquels  les  sociétés  anglaises  sont  à  la  fois  des  coopératives  de 
production  et  de  consommation,  se  résume  dans  ces  quelcjues 
chiffres  afférents  à  Tannée  1898  : 

So€itHôs  (lapilal  aclioiis 

a(lli(''reiil('S  cl  drpôls 

Wholesale  anglais 1,063         51.681.175  fr. 

Wholesale  écossais 268  20  625.225  » 


Totaux..       1.351  «1.3(J4.4(X)  » 


Ventes  l'rodiiclioii  Pronis 


Wholesale  anglais 299.274.025       10.094.675  6. 711. 12 j 

Wholesale   écossais ...        88 . 91 1 .  550      29 .  396 .700  1 .  12s .  ;525 


Totaux...       388.185.575      68.491.375        11.139.159 

Ces  chiffres  laissent  loin  derrière  eux  les  modestes  essais  de 
concentration  tentés  par  la  fédération  des  Sociétés  du  P.-L.->L  ou 
par  le  Comité  central  suisse  ou  encore  par  la  coopération  fédé- 
rale de  Belgique  quia,  groupé  pour  les  achats  en  gros,  quatorze  so- 
ciétés et  qui,  en  1898,  a  fait  300.84.i  francs  d'affaires,  donnant  un 
bénéfice  de  1.1)17  francs  Nous  sommes  plus  loin  encore  de  l'essai 
malheureux  qui  a  été  tenté  d'un  magasin  central  en  France, 
il  y  a  quelques  années,  et  dotit  la  liquidation  n'a  pu  se  faire 
qu'avec  le  concours  de  donateurs  très  généreux. 

Mais  ces  insuccès  ne  doivent  pas  décourager  les  bonnes  volon- 
tés. 11  faut  avoir  toujours  présent  à  Tesprit  lexemple  des  Kqui- 
tables  Pionniers  de  Rojhdale.Le  jour  où  la  coopération  aura  pris 
dans  les  différents  pays  un  développement  analogue  à  celui  qu'elle 
atteint  en  Angleterre,  il  s'o[)érera dans  les  conditions  économiques 
du  commerce  une  transformation  itrofondc  dont  elle  porte  en  elle  le 
germe,  transformation  ([ui  n'exige  aucun  boiilevtM-sciniMjt  politique 
ni  social.  Klle  dépend  uniquemeiil  de  linilialivc  dcvs  iiidixidus  d 
de  Tattention  (qu'ils  apporteront  a  la  défense  do  leurs  inlerèls. 

(1l:oh(;i:s  ni:  .Niirvu>N. 
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La  sitiialion  du  marché  de  Paris.  —  Les  causes  de  la  baisse.  —  Les  augmen- 
tations de  capital  du  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Industriel  et  com- 
mercial, et  du  Crédit  Lyonnais.  —  Le  marché  de  Bruxelles  et  les  valeurs 
russo-belges.  —  Choses  d'Espagne.  —  Les  trusts  aux  Etats-Unis.  —  Le 
projet  de  budget  pour  iroi.  —  L'amortissement  de  la  rente  consolidée.  — 
Le  commerce  extérieur  de  la  France  pour  les  cinq  premiers  mois  de  1900. 
Comparaisons  intéressantes. 

La  silualion  du  marché  financier  n'a  pas  été  brillante  pendant 
les  trois  mois  qui  viennent  de  s'écouler.  Après  une  poussée  de 
liausse  assez  vive  à  la  fin  d'avril  et  au  commencement  de  mai, 
une  vive  réaction  s'est  produite  qui  a  atteint  des  proportions  con- 
sidérables. On  se  rendra  compte  du  mouvement  de  recul  si  l'on 
compare  les  cours  du  12  avril  et  ceux  du  b  juillet,  date  où  la 
dépression  semble  avoir  été  la  plus  forte,  jusqu'au  moment  oi^i 
nous  écrivons  ces  lignes.  On  verra —  nous  ne  citons  que  quel 
ques  exemples  —  que  le  3  p.  100  français  est  tombé  de  101,42 
à  99.47, IT);  le  3  12  de  103,20  à  101,77;  la  Banque  de  France  de 
4.275  à  3.995;  le  Crédit  Foncier  de  720  à  GGO;  leParis-Lyon  de 
1.925  à  1 .780.  Les  valeurs  industrielles  et  particulièrement  celles 
de  tramways  ont  été  surtout  fortement  atteintes.  C'est  ainsi 
qu'entre  les  deux  époques  considérées,  le  Rio-Tinto  a  perdu 
214  francs  la  Thomson-llouston  a  passée  de  1.013  à  1.300,  la 
Traction  de  320  à  221 .  L'Eleclro-Métallurgie  a  baissé  de  108  francs 
les  Sels  (lemmes  de  150,  la  Sosnowice  de  130.  Les  valeurs  dEx- 
position  ont  enregistré  des  cours  désastreux.  Il  en  est  que  l'on 
donne  pour  presque  rien.  Toute  la  cote  a  fléchi  d'une  manière 
considérable.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  marché  des  valeurs 
Sud-Africaines  qui,  grâce  aux  succès  des  Anglais  et  à  l'espérance 
d'une  paix  prochaine,  se  soit  amélioré,  encore  le  voyons-nous, 
au  dernier  moment,  suivons  le  reste  de  la  cote. 

Tel  est  le  fait  qu'il  faut  constater.  On  pouvait  espérer  mieux. 
Les  événements  politiques  ne  sont  pour  rien  dans  la  baisse.  Ni  le 
succès  partiel  des  nationalistes  à  l'Hôtel-de-YiUe,  ni  les  dissen- 
timenls  .sourds  qui  paraissent  exister  entre  l'armée  et  le  pouvoir 
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civil  et  qui  se  sont  manifestés  de  nouveau  par  la  retraite  du  géné- 
ral de  Galiflet  et  la  dénriission  i'abord  refusée  du  chef  d'état-major, 
et  plus  tard  celle  du  général  Jamont  n'ont  ému  le  monde  des 
afïaires.  Les  diverses  interpellations  n'ont  fait  qu'affermir  le 
ministère  et  le  récent  départ  du  Parlement  pour  de  longues 
vacances  nous  met  pour  plusieurs  mois,  à  l'abri  des  crises  mi- 
nistérielles et  des  agitations  politiques-  La  dépression  était 
déjà  dans  son  plein  quand  se  sont  produits  les  événements  de 
la  Chine,  —  cp  n'est  guère  avant  le  5  juillet,  semble-il,  qu'ils  ont 
compté  dans  les  préoccupations  —  et  du  côté  du  Transvaal  ce 
n'est  plus  que  l'affaire  d'un  peu  de  temps.  Mais  la  Bourse  de  Berlin 
n'a  pas  été  bonne,  celle  de  New-York  a  été  mauvaise.  Il  y  a  eu  des 
faillites  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Ce  n'est  pas  cependant  la 
première  fois.  11  y  a  des  symptômes  de  crise  industrielle.  La  sidé- 
rurgie, dit-on,  entre  dans  une  période  moins  brillante.  Les  causes 
seraient  la  surproduction  des  dernières  années  et  la  hausse  des 
prix  du  charbon.  L'Amérique,  qui  a  beaucoup  à  écouler,  essaierait 
d'écraser  le  marché  allemand  pour  lequel  on  craint  une  pénurie 
de  capitaux.  Il  faut  remarquer  que  jusqu'ici  le  prix  du  fer  se 
maintient,  à  1  ou  2  francs  près,  aux  plus  hauts  cours  quil  ait 
atteint.  On  ne  peut  qu'invoquer  la  raréfaction  des  commandes,  de 
sorte  que  les  craintes  semblent  un  peu  prématurées,  qu'elles  ont 
été  un  prétexte,  plutôt  qu'une  cause  réelle  à  la  baisse. 

Dans  Y  Economiste  européen  (22  juin  1900),  M.  Théry  fait  obser- 
ver que  les  crises  sont  toujours  précédées  de  deux  sympti'>mes 
caractéristiques:  1'' augmentation  progressive  du  portefeuille  et 
diminution  de  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  de  France; 
2^  augmentation  progressive  du  taux  du  loyer  des  capitaux 
employés  en  escompte  ou  en  report.  Or,  ni  le  portefeuille  escompte 
ni  le  portefeuille  avance  n'ont  augmenté,  mais  bien  diminué, 
puisque  le  premier,  de  1.2GcS  millions  au  1  janvier  1900,  n'est  (jue 
de  834  millions  le  29juin,  et  que  si  le  second  a  passé  de  503  mil- 
lions à  519  le  même  29  juin  (sans  doute  pour  les  besoins  de  la  li- 
quidation), il  avait  le  22  juin  baissé  à  194  millions.  L'(Micaisse  mé- 
lallique  or  (l'argent  reste  à  peu  près  au  méim^  chiffre)  a-t-il  dimi- 
nué? Non,  puisque  de  LSIm  millions  le  1  jiinvier,  de  l.OtO  le 
12  avril,  il  es(,  le  29juin,  de  2.113  millions.  Autre  signe  favorable, 
la  cii'culalion  (iducijiire  a  passé  de  l.lG^i  millions  à  :î.9U),  dimi- 
nuant de  217  millions,  b'.nlin  la  proportion  (\v  l'encaisse  à  la  cir- 
culation s'(^sl  r«Mevée  d(>  72  à  S2  p.  100;  le  lau\  de  l'escompb^  ([iii 
était  de  4,50  p.  100  au  commencement  de  l'année  a  été  abaissé  à 
3  p.  100.  Les  changes    nous  sont  favorables.  Le  chèque  sur  Lon- 
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■dres  est  à  25,11,  ce  qui  rend  la  livre  sterling  assez  bon  marché. 
Les  recettes  des  chemins  de  fer  sont  en  constante  progression. 
Knfin  le  développement  des  affaires  a  obligé  le  Crédit  Lyonnais, 
la  Banque  d'Escompte  et  le  Crédit  IndusU-iel  et  Commercial  à 
augmenter  leur  capital. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  causes  de  baiss<^  H  est  évident,  comme  le 
disait  M.  Théry,  que  «si  le  marché  français  était  engagé  dans  des 
opérations  financières,  industrielles  ou  commerciales  excédant 
ses  moyens  d'action  ordinaires,  les  besoins  anormaux  se  révéle- 
raient nécessairement  par  des  appels  au  crédit,  qui  se  traduiraient 
eux-nu';mes  [)ar  une  augmentation  progressive  du  portefeuille  de 
Tescompte  et  des  avances  sur  titres  à  la  Banque  de  France,  déver- 
soir naturel  du  trop  plein  des  Sociétés  de  crédit  et  des  banques 
particulières.  Cette  augmentation  des  escomptes  et  des  avances 
déterminerait  un  accroissement  correspondant  de  la  circulation 
fiduciaire  de  la  Banque,  une  diminution  de  son  encaisse-or,  et 
par  voie  de  conséquence  une  hausse  du  taux  de  son  escompte, 
provoquant,  à  son  tour,  un  renchérissement  général  du  loyer  des 
capitaux  en  France.  » 

On  a  vu  qup  c'est  précisément  le  contraire  qui  est  en  train  de 
se  produire,  et  M.  Théry  en  conclut  que  la  faiblesse  de  notre 
marché  financier  ne  peut  être  attribuée  qu'à  des  causes  secon- 
daires et  passagères. 

Mais  encore  ces  causes,  quelles  sont-elles?  La  principale,  et 
celle  qui  englobe  en  somme  toutes  les  autres,  est  la  quantité  de 
titres  non  classés  —  le  flottant,  comme  l'on  dit  —  qui  pèse  sur 
le  marché.  Depuis  le  commencement  de  l'année,  trois  grandes 
sociétés  de  crédit  ont  augmenté  leur  capital  social  de  173  millions 
de  francs  sur  lesquels  158  millions  seront  ou  ont  été  appelés  ; 
en  ajoutant  à  cette  somme  environ  240  millions  d'émissions  ou 
d'introductions  nouvelles,  y  compris  l'augmentation  de  la  Traction, 
les  Tramways  de  pénétration  et  l'emprunt  du  sud  de  l'Autriche, 
on  arrive  à  un  total  de  400  millions  de  francs  pour  tous  les  titres 
créés  ou  offerts  au  public  dans  le  courant  du  premier  semestre 
1900 . 

En  un  mot,  on  a  créé  beaucoup  de  papier,  mais  ce  papier  est 
loin  d'avoir  pris  sa  place  dans  los  poi-lefeuilles.  Pour  les  sociétés 
de  crédit,  le  mal  n'est  pas  grand  :  leur  clientèle  absorbera  peu  à 
peu  ce  qu'elle  n'a  pas  déjà  pris,  et  cela  sans  déplacement  de 
fonds,  par  des  virements  des  comptes  de  dépots  au  compte 
capital.  Pour  les  valeurs  de  Tramways,  il  n'en  est  pas  de  même. 
Elles  ont  été  souscrites  par  des  capitalistes  professionnels,  comme 
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dit  M.  Théry,  qui  n'ont  pas  riiabitude  de  les  garder  longtemps, 
dont  le  seul  but  est  de  les  repasser  au  public,  et  le  public  sest 
montré  récalcitrant.  Les  offres  n'ont  pas  trouvé  leur  contre- 
partie :  d'où  Ja  baisse  spéciale  de  ces  valeurs,  baisse  qui  sest 
répercutée  sur  les  autres  titres  de  la  cote. 

Ce  n'est  pas  que  les  titres  créés  et  offerts  au  publics  soient 
mauvais.  M.  Tiiéry  a  conliance  dans  l'avenir  des  Traniwavs  de 
pénétration.  Mais  ces  litres,  on  les  a  offerts  tro[)  l(>t  au  public, 
avant  que  la  preuve  des  résultats  soit  faite,  et  les  compagnies  ont 
dû,  par  force,  en  conserver  une  bonne  partie. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Théry,  mais  je  veux  y  ajouter  une 
réflexion  qu'il  n'a  point  faite.  Xotre  marché  est-il  si  faible,  si 
impuissant  que  de  ne  pouvoir  soutenir  pendant  quelques  mois, 
pendant  la  période  d'écoulement  et  de  classement,  puisque  les 
titres  sont  bons,  un  flottant  de  2  ou  300  millions.  Il  fut  un  temps 
—  et  de  grandes  opérations  financières  l'ont  prouvé  —  où  il 
ne  s'en  serait  pas  inquiété  un  seul  instant,  où  il  eût  au  contraire 
trouvé  là  un  aliment  d'activité.  C'est  celui  où  la  coulisse  existait, 
j'entends  où  elle  n'était  pas  réduite  à  ne  s'occuper  que  des  mines 
d'or.  La  coulisse,  quand  elle  pouvait  agir^  eût  absorbé  le  trop 
plein,  momentanément  sans  doute,  mais  assez  longtemps  pour 
éviter  les  inconvénients  que  l'on  voit  se  produire.  Nous  avions  un 
marché  qui  était  le  marché  des  acheteurs  et  des  vendeurs.  Au- 
jourd'hui c'est  le  marché  des  intermédiaires,  des  agents  de 
change,  qui  sont  les  maîtres,  qui,  au  commencement  du  mois, 
acceptent,  les  yeux  fermés,  tous  les  ordres,  mais  (jui,  la  liqui- 
dation approchant,  font  liquider  les  positions.  Les  situations 
sont  chargées,  il  faut  alléger  le  marché.  Les  clients  perdent  leur 
argent,  mais  qu'importe?  Les  courtages  se  multiplient. 

Et  c'est  ainsi  qu'à  la  moindre  alerte  va  à  vau-l'eau  un  marclié 
qui  n'est  pas  libre,  qui,  à  défaut  de  liberté,  manque  de  ce  frein  et 
de  ce  stimulant  tout  à  la  fois  qu'était  pour  lui  l'ancienne  couliss»' 


Dans  le  second  trimestre  de  cette  année,  trois  de  nos  grand.- 
établissements  de  crédit  ont  augmenté  leur  capital.  C'est  d'abord 
le  Conqjtoir  d'Lscompte  qui,  dans  son  .-Vssemblée  e.\lraordinaire 
du  '2i)  avril,  a  décidé  de  porter  le  sien  de  100  à  V)0  millions,  avec 
faculté  donnée  au  Conseil  de  procéder  à  une  augmentation  ulté- 
rieure de  50  millions  aux  dates,  taux,  clauses  et  conditions  que 
fixera  le    Conseil.   Le  prix  d'émission  des   100.000  actions  nou- 
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velles  fut  fixé  à  575  francs  avec  droit  de  préférence  aux  anciens 
actionnaires  de  souscrire  une  action  nouvelle  pour  deux  anciennes. 
Cette  augmentation  est  motivée  parle  besoin  de  mettre  le  capital 
•en  rapport  avec  Fexigenca  des  statuts  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société  et  de  développer  les  aflaires  sociales. 

Le  Crédit  industriel  et  commercial  vint  ensuite.  Le  1^''  mai,  les 
actionnaires  autorisèrent  le  conseil  à  porter  immédiatement  le 
capital  de  00  à  80  millions,  les  40.000  actions  nouvelles  devant 
être  libérées  d'un  quart  comme  les  anciennes.  Le  prix  d'émission 
fut  fixé  à  575  francs,  avec  un  droit  de  préférence  pour  les  anciens 
actionnaires.  La  prime  servira  à  porter  au  chiffre  de  8  millions 
la  réserve  légale  ;  le  surplus  ira  à  une  réserve  extraordinaire.  La 
souscription  fut  close  le  12  mai.  Dans  la  même  Assemblée  le 
Conseil  fut  autorisé  à  porter  le  capital  jusqu'à  ICO  millions  quand 
il  le  jugerait  opportun. 

Enfin  le  12  mai,  ce  fut  le  Crédit  Lyonnais  qui,  par  la  création  de 
100.000  actions  nouvelles,  porta  son  capital  de  200  à  250  millions, 
entièrement  versés.  Le  prix  d'émission  fut  fixé  à  925  francs 
donnant  droit  aux  bénéfices  de  1900  et  avec  droit  de  préférence 
<iux  anciens  actionnaires  à  raison  d'une  action  nouvelle  pour 
quatre  anciennes,  500  francs  iront  au  capital,  oOO  francs  aux 
réserves,  100  francs  à  une  réserve  immobilière,  et  25  francs  au 
compte  d'intérêts  de  Texercice  1900.  Ainsi  le  capital  est  porté  de 
2()0  à  250  millions,  les  réserves  de  70  à  100  millions,  et  il  est  créée 
une  réserve  immobilière  de  10  millions.  La  durée  de  la  Société 
•<^st  prorogée  de  1922  à  1960. 


Ce  n'est  pas  notre  marché  seul,  ni  ceux  de  Vienne,  de  Berlin, 
-de  New-York,  qui  ont  souffert.  Il  y  a  en  Belgique  une  crise 
accentuée  sur  les  valeurs  minières  et  industrielles  russes.  On  sait 
la  part  que  ce  pays  non  seulement  avec  ses  capitaux,  mais  surtout 
avec  ce;:x  de  la  France,  a  prise  dans  ces  aff'aires.  Le  sol  est  riche. 
(In  a  cru  que  le  système  protecteur  mettait  à  Tabri  de  tous  les 
aléas.  Et  puis  le  succès  des  premières  tentatives,  de  la  Dniépro- 
vienne  surtout,  a  conduit  à  majorer  les  titres  de  primes  impor- 
tantes et  à  gonfier  l'estimation  des  apports.  On  s'aperçoit  aujour- 
d'hui que  le  système  protecteur  n'est  pas  tout-puissant,  et  que  les 
capitaux  doivent  être  proportionnés  à  l'ampleur  des  entreprises. 
Aussi  se  fatiguent-ils  de  répondre  à  des  appels  que  les  résultats 
ne  justifient  point. 
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Le  Moniteur  des  latérrts  malériels,  prenant,  pour   81   types  de 
valeurs  russes  cotées  en  Belgique,  le  cours  d'il  y  a  un  an  (fin  mai 
elle  cours   de  1900  à  la  même  date,  a   établi   le  tableau  suivant, 
donnant  la  valeur  coursable  d'alors  et  d'aujourd'hui  et  la  moins- 
value  qui  en  résulte  : 

l'oilc 
Valeur  Valeur  PorUi  iiioycniic 

mai   IHC'.I  luai    IOih»  eu  capilal  (i  û 

18  titres  charbonnages...  Fr.     288.099.500    2G4.G86.<XjO      23.4i:?.r)0«J      8.13 

42  titres  de  sidérurgie 64fi.33G  375     128.0()8.150    218.2G8.225    33.78 

21  titres  d'industries  diverses      54.033.000      38.231.000      15. 819. (XX)    :il.ls 


Totaux  et  moyennes  pour  81 

litres 988.518.875    731.988.150    257. .iS"». 725    2»;. 06 

«  Et  comme,  ajoute  le  Moniteur,  les  cours  d'il  y  a  un  an  ne 
sont  pas  les  plus  hauts  qui  aient  été  cotés,  la  moins-value,  la 
perte  provisoire  entre  les  cours  extrêmes,  doit  largement  dépasser 
lîOO  millions  de  francs.  » 

On  ne  peut  pas  précisément  dire  que  l'ordre  règne  en  Espagne. 
La  situation  y  est  toujours  troublée.  La  population  ne  se  résigne 
pas  au  paiement  des  impôts  et  organise  un  peu  partout  des 
émeutes.  Le  gouvernement  vient  d'être  obligé  de  suspendre  les 
garanties  constitutionnelles  dans  la  province  de  Madrid,  c'est-à- 
dire  de  la  mettre  en  état  de  siège. 

Cependant  il  a  pu  réaliser  l'emprunt  si  souvent  annoncé  et  si 
longtemps  retardé,  dit  de  liquidation .  C'est  un  emprunt  intérieur. 
5  0/0,  amortissable  en  50  ans  par  tirages  semestriels,  de  1.2O0  mil- 
lions de  pesetas.  Il  est  garantipar  le  monopole  des  tabacs,  le  mon- 
tant doit  servir  à  la  conversion  des  valeurs  en  circulation 
suivantes  : 

Obligations  de  la  Dette  llottante  du   Trésor     ()00.0S'2.r)(Ki  pe.^eta> 
Obligations  du  Trésor  gagées  par  les  Douanes     20;^()00.000      — 
Pagarès  du  Trésor  cédés  aux  particuliers..       O^.oOO.OOO      — 

Total in)3.1S'.\:)0()  peseta- 

blmis  le  4  juin  à  83  0/0  par  les  soins  de  la  Banque  d'Espagne, 
([ui  était  chargée  de  l'opération,  cet  eiuprunl  a  obtenu  un  succès 
que  l'on  peut  appeltu*  de  la  dernier»^  lieui\\  On  raconte,  en  etVtM. 
que  le  1  juin,  à  0  heures  dusoir,  le  chillVi*  oflicieldes  souscri]>tions 
à  Madrid  représentait  ()00  millions.  .\  7  heures,  luonieni  de  la 
clôture,  il  s'élevait  à  L\r)10  millions.  Les  Espagnols  n'ont  pu  croire 
([u'en  une  heure  les  demandes    aient   ([uadruplé  et  qu'on    ail    pu 
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souscrire  31  1/2  millions  par  minute.  Après  la  fermeture  des 
guichets  le  chiflre  aencore  augmenté.  Il  en  est  résulté  une  certaine 
émotion  dans  le  public  et  dans  la  presse,  et  l'on  ne  sait  plus 
quelle  confiance  il  faut  accorder  aux  renseignements  fournis  sur 
la  situation  financière.  Ah  iino,  discc  omnes. 

MM.  Laiglesia  et  Goinyn  viennent  d'être  délégués  —  avec 
25.000  pes'^tas  pour  leurs  frais  de  voyage  —  pour  conclure  un 
arrangement  avec  les  porteurs  étrangers  Je  Dette  extérieure 
estampillée.  Il  s'agit  d'obtenir  que  ceux-ci  renoncent  à  se  préva- 
loir de  la  convention  de  Londres  de  1882,  et  qu'ils  acceptent  soit 
une  réduction  d'intérêt,  soit  l'application  sur  leurs  coupons  de 
l'impôt  de  20  0/0.  La  négociation  doit  se  faire  avec  le  Cou)i- 
cil  of  ihc  foreign  Bondholders,  mais  les  délégués  sont  passés 
par  Paris,  et  l'on  croil  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  visiter 
l'Exposition.  Ce  sont  les  Français  les  plus'intéressés  dans  la  ques- 
tion, puisque  sur^l. 040  millions  de  la  Dette  extérieure  appartenant 
aux  étrangers,  ils  en  possèdent  pour  leur  part  ()73  millions.  Les 
Anglais  en  ont  140,  les  Belges  121,  les  Allemands  54.  Le  reste  est 
en  Hollande  et  en  Portugal.  La  conférence  entre  les  délégués  a 
été  indiquée  à  Paris. 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne  a  pris 
avec  ses  obligataires  un  arrangementen  vertu  duquel  elle  reprend 
le  paiement  en  francs  de  ses  coupons.  Le  modus  vivendi  des 
Andalous  qui  expirait  le  P'"  juillet  a  été  prorogé  pour  un  an. 

Savez-vous  combien  il  y  a  de  trusts  aux  Etats-Unis  ?  La  Revue 
des  Revues  nous  renseigne  à  cet  égard.  Au  commencement  de  1899 
il  y  en  avait  o53  avec  le  capitalfantastique  deoO  milliards  —  à  peu 
près  le  chiffre  de  la  Dette  publique  de  la  France  —  et  le  nombre 
s'en  accroît  sans  cesse.  Dans  la  seule  année  1899,  on  en  créa 
18  nouveaux  au  capital  de  6  milliards.  Le  fonds  de  réserve  du 
seul  syndicat  sucrier  américain  est  de  750  millions  dont  on  se  sert 
largement  pour  des  intérêts  politiques;  mais  les  consommateurs 
dépensent  chaque  année  de  50  à  100  millions  de  plus  qu'ils  ne  le 
feraient  si  le  syndicat  n'existait  pas.  11  en  est  de  même  des 
autres  trusts  qui  arrivent  même  à  faire  baisser  le  salaire  des 
ouvriers  et  font  au  besoin  fermer  les  usines. 

Mais  pourquoi  nous  étonner?  Nous  marchons  à  grands  pas  vers 
le  même  régime. 
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Le  projet  du  budi^et  qui  a  été  déposé  par  M.  Caillaux,   ministre 
des  finances,  pour  Tannée  1001,  se  chiffre  de  la  manière  suivante: 

Recettes o. 551 .570. 497  francs 

Dépenses :•>  551 .21)2.378      — 


Excédent  de   recettes  278.110  francs 

Ces  prévisions  ne  comprennent  pas  les  receltes  et  les  dépenses 
de  l'Algérie  qui  figureront  désormais  dans  un-  budget  spécial. 
Quels  sont  les  caractères  de  celui  qui  est  présenté  pour  la  métro- 
pole ?ïls  peuvent  se  résumer  d'un  mot:  augmentation  des  dépenses 
et  par  conséquent  augmentation  des  charges  des  contribuables. 
(c  Indépendamment,  dit  M.  Caillaux,  des  augmentations  de  dépen- 
ses qui,  résultant  des  lois  votéesou  provenant  du  développement 
des  services,  pèsent  d'une  façon  presque  fatale  sur  tous  les  bud- 
gets, la  nécessité  de  défendre  nos  côtes,  nos  colonies,  de  compléter 
et  d'améliorer  l'outillage  de  nos  ports,  notre  matériel  naval,  impo- 
saient au  Gouvernement  Tobligation,  non  pas  simplement  de 
soumettre  à  l'approbation  des  Chambres  les  programmes  dont 
elles  ont  été  saisies,  mais  encore  défaire  état  dans  le  projet  de 
budget  des  frais  qu'occasionnera  leur  mise  à  exécution  et  qui 
devront  être  supportés  par  l'impôt  sans  appel  d'aucune  sorte,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  à  l'emprunt.  >>  11  ya  ensuite  l'incorpo- 
ration au  budget  du  compte  spécial  institué  par  la  loi  du  17  février 
1898  pour  le  perfectionnement  du  matériel  d'armement,  incorpo- 
ration qui  met  à  la  charge  du  budget  des  dépenses  pour  :^0  mil- 
lions (.■^)0  au  ministère  de  la  Guerre,  0  au  ministère  des  P^inances 
pour  le  service  des  obligations  à  court  terme  déjà  émises-.  Il  faut 
encore  améliorer  la  situation  des  petits  fonctionnaires  dont  on  n(> 
songe  pas,  du  reste,  à  réduire  le  nombre  par  la  suppression  des 
inutilités. 

Ces  chiffres,  ce  programme  se  résument  de  la  manière  suivante. 
Comparativement  aux  crédits  demandés  pour  19O0,  il  y  a  augmen- 
tation :  pour  la  Guerre  de  34.377.031  francs;  pour  la  niariue  d«' 
16,510.307  fr.;  [)our  les  Postes  et  les  Télégraphes  de  10.5l>().l71  fr. 
pour  les  Travaux  publics  de  7  millions:  pour  \c  ('ommerce 
de  1.]))). 533;  pour  les  Affaires  étrangères  (1(^211.150  francs  et 
pour  lesCultes  de  DU). 575  francs.  Il  yadiminution  de  4  377.1.59fr. 
pour  le  ministère^  des  Finances;  de  4. 170.000  francs  pour 
celui  des  i^(\iux-Arls  ;  de  2.075.758  francs  pour  les  Colonies  :  do 
2.058.180  pour  llnstruction  publique;  de  825.318  francs  juMir 
rintérieur;  de  708.578  francs  ])ourl'Agricultur(^  :  de30O.O(i0  francs 
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pour  la  Justice.  Bref,  c'est  un  solde  final  d'augmentation  de 
54.483.594  francs.  Mais  rassurons-nous  ;  ce  solde  aurait  pu 
s'élever  à  73  millions  1/:^.  (50  1/2  millions  pour  la  Guerre  et  17  mil- 
lions pour  la  Marine)  s'il  n'yavait  eu  une  économie  de  19  millions 
environ  dans  le  service  de  la  Dette. 

Les  prévisions  d'augmentation  pour  les  recettes  sont  de 
58.091.403  francs  sur  celles  de  1900. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  M.  Caillaux  se  résigne  à  ces  aug- 
mentations Il  verse  un  pleur  sur  la  nécessité  où  il  se  trouve 
réduit,  et  il  répète  ce  qu'il  disait  déjà  l'an  dernier  :  «  Il  ne  peut 
être  question  de  marchander  les  sacrifices  que  le  pays  doit  faire 
pour  assurer  la  défense  du  territoire.  Il  semble  cependant  que 
l'oû  puisse  souhaiter  que  de  telles  augmentations  soient  excep- 
tionnelles... »  Mais  l'exception  tarde  bien  à  se  produire,  et  l'on 
voit,  au  contraire,  les  dépenses  s'accroître  constamment.  Celles 
relatives  à  la  Guerre,  à  la  Marine,  aux  Colonies  qui  n'étaient  que 
de  979  millions  en  1884  et  de  977  millions  en  1894,  se  so.nt  éle- 
vées à  1.029  millions  en  1897  et  atteindront,  d'après  le  projet 
1.126  millions  en  1901. 

M.  Caillaux  propose  la  suppression  absolue,  de  tous  les  em- 
prunts qui,  sous  une  forme  directe  ou  indirecte,  viennent  grossir 
tous  les  ans  le  chiffre  de  la  Dette  publique  —  25  millions  pour 
la  seule  année  dernière  —  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
il  poursuit  l'unification  budgétaire,  supprimant,  pour  les  faire 
rentrer  dans  le  budget  général,  tous  les  comptes  spéciaux  ou  à 
côté.  Il  a  raison.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  le  Trésor  lui- 
même,  quand  il  sera  acculé,  n'empruntera  pas  indirectement,  ne 
fera  pas  de  ces  opérations  de  trésorerie  qu'il  faut  bien  régler  tôt 
ou.  Lard. 

Nous  ne  critiquerons  pas,  dans  son  principe,  la  proposition  que 
fait  M.  Caillaux  de  commencer  l'amortissement  de  la  Dette 
perpétuelle,  mais  peut-être,  dans  la  forme  proposée,  l'idée  est- 
elle  plus  séduisante  que  pratique. 

«  Deux  systèmes  différents,  dit-il,  se  présentent  pour  éteindre 
progressivement  la  Dette  perpétuelle.  L'un  consiste  à  afTecter  à 
cet  usage  les  excédents  budgétaires  et  à  pratiquer,  jusqu'à  due 
concurrence,  des  rachats  en  bourse;  mais  les  excédents  budgé- 
taires sont  trop  incertains,  leur  emploi  est  exposé  à  trop  de  solli- 
citations pour  que  cette  méthode  puisse  avoir  le  caractère  obliga- 
toire et  permanent  qui  peut,  seul,  assurer  l'efficacité  d'un  sys- 
tème d'amortissement.  Le  second  procédé  consiste  à  racheter 
immédiatement  un  capital  de   rentes  déterminé  en  le  rembour- 
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sant  au  moyen  d'une  annuité  terminable,  composée  pour  partie 
des  arrérages  de  la  rente  rachetée,  pour  partie  d'une  dotation 
spéciale.  Effectué  dans  ces  conditions,  le  rachat  suivi  de  l'annula- 
tion immédiate  donne  à  l'amortissement,  du  jour  où  il  est  com- 
mencé, un  caractère  définitif  et  impose  au  budget,  pour  toute  la 
durée  du  service  de  l'annuité,  une  charge  qui  ne  peut  être  élu- 
dée sous  aucun  prétexte.  C'est  à  cette  solution  que  nous  vous 
proposons  de  donner  la  préférence. 

«  Comme  il  est  bien  évident  qu'une  telle  opération  ne  saurait 
s^appliqueraux  titres  qui  sont  entre  les  mains  des  particuliers, 
mais  seulement  aux  rentes  accumulées  dans  le  portefeuille  d'un 
grand  établissement,  nous  avons  demandé  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations,  qui  possède,  pour  le  compte  des  caisses  d'épar- 
gne ordinaires,  une  rente  perpétuelle  3  0/0  de  133.450.000 francs 
de  prélever  sur  ce  portefeuille  et  de  céder  au  Trésor,  pour  être 
annulée,  une  rente  3  0/0  de  16.500.000  francs,  représentant  un 
capital  nominal  de  550  millions.  Les  conditions  de  l'opération  qui 
ont  reçu  l'adhésion  de  principe  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  des  Dépôts   et  consignations,  et  qui  font  l'objet  de 
l'article  47  de  la  loi  de  finances,  sont  les  suivantes  : 

«  Le  cours  auquel  est  évaluée  la  rente  cédée  est  le  cours  moyen 
de  l'année  1899,  soit  101.2141.  Le  prix  de  cession  ressort 
ainsi  à  556. 677. 550  fr.,  mais  en  ajoutant  à  cette  somme  le  mon- 
tant des  arrérages,  courus  au  l'''"  janvier,  de  la  rente  dont  il 
s'agit,  c'est  une  somme  totale  de  500.802.550  francs  qui  doit  être 
payée  à  la  Caisse  des  Dépots  et  Consignations.  Ce  capital  est  con- 
verti, au  taux  de  3  0/0,  en  quarante  demi-annuités  semestrielles 
s'élevant  chacune  à  18.746.003  francs  à  l'échéance  des  30  juin  et 
31  décembre  de  chaque  année,  la  première  devant  être  payée  le- 
30  juin  1901  et  la  dernière  le  31  décembre  1920.  Ces  annuités  ne 
pourront  être  modifiées  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Au  point 
de  vue  budgétaire,  la  dépense  à  prévoir,  inscrite  au  budget  du 
ministère  des  Finances,  est  de37.492.006  francs  provenant  pour 
16.500.000  francsd'une  diminution  d'égale  somme  sur  le  chapitre 
affecté  aux  arrérages  de  la  rente  perpétuelle  ;i  0/0,  et  le  surplus, 
soit  20.992.006  francs,  de  la  dotation  qui  est  prélevée  sur  nos 
ressources  générales  et  qui  est  la  mesure  de  TolVort  que  cotte 
opération  nous  impose  dans  l'intérêt  de  l'amortissement.  » 

Ce  projet  nous  suggère  les  réfiexions  suivantes  :  ce  qui  coûte 
aujourd'hui  à  l'Etat  16.500.000  fr.,  lui  coûtera  37.496.006  fr.  par 
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an,  et  Ton  dépensera  en  vingt  ans  une  somme  de     740.840.020  fr. 

pour  racheter  un  capital  de 556.677.500  fr. 

au  cours  fixé  de  101.2141,  soit  en  plus 193.163.520  fr. 

Il  est  vrai  qu'au  bout  de  vingt  ans,  l'Etal  bénéficiera  de 
16.500.000  fr.  par  an  à  perpétuité. 

Si  le  Trésor,  avec  la  différence  de  21  millions  qu'il  consacrera 
pendant  vingt  ans  à  l'opération,  rachetait  chaque  année  un  chiffre 
de  rente  pour  cette  somme,  il  éteindrait,  en  ces  vingt  années,  au 
cours  fixé  de  101.20,  environ  12  millions  1/2  de  rentes.  On 
demande  si  la  différence  de  4  millions  de  rentes  entre  16  1/2  et 
12  1/2,  et  en  calculant  que  ces  4  millions  représentent  un  capital 
de  131  millions  environ,  on  demande  si  cette  différence  vaut  le 
sacrifice  consenti  et  qui  s'élèverait  à  60  millions  en  chiffres 
ronds. 

Au  point  de  vue  des  chiffres,  l'opération  nest  pas  avantageuse. 
Je  sais  que  l'on  veut  se  lier  les  mains.  Mais  n'y  a-t-il  pas  là  un 
peu  de  puérilité?  Si  Ton  veut  bien  amortir,  l'on  amortira.  Si  on 
ne  le  veut  pas,  rien  n'y  fera.  On  paiera  l'annuité,  mais  l'on  créera 
une  autre  dette  pour  payer  celle-là  et  la  combinaison  qui,  tout  à 
la  fois  amortit  et  supprime  les  emprunts  directs  ou  indirects,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  est  on  cercle  vicieux.  Quand  un  Etat 
n'a  pas  d'argent,  il  lui  faut  s'en  procurer  et  il  ne  choisit  pas  tou- 
jours le  moyen  qui  lui  convient,  moyen  qui  d'ailleurs  est  souvent 
indiqué  et  imposé  par  les  circonstances. 

Dès  aujourd'hui,  on  a  dépensé  sur  l'exercice  1000,  40  millions 
déplus  que  les  crédits  accordés  et  pour  lesquels  M.  Caillaux  a 
demandé  des  crédits  supplémentaires.  Pourquoi  ne  paierait-on 
pas  les  amortissements  mis  en  ligne  de  compte  aussi  bien  que  les 
dépenses  faites  sans  autorisation  des  Chambres? 

Le  bon  côté  du  système,  c'est  qu'en  procédant  comme  le  de- 
mande M.  Caillaux,  on  est  sur  du  cours  auquel  on  rachètera  les 
rentes.  Mais  60  millions,  c'est  payer  un  peu  cher,  il  semble,  une 
éventualité  de  hausse  que  personne  ne  prévoit  de  sitôt  et  qui  se 
produirait  moins  sûrement  encore,  si  les  achats  des  Caisses  ne 
venaient  sans  cesse  donner  à  nos  fonds  d'Etat  des  cours  fictifs,  ou 
ponr  mieux  dire  surfaits. 


Dans  ses  Documents  statistiques  du  mois  de  juin,  l'administra- 
tion des  Douanes  donne  les  résultats  de  notre  commerce  extérieur 


LE    MOUVEMENT    F1NA>'GIER    ET    COMMERCIAL  3  7 

pour  les  5  premiers  mois  de  1900.  lisse  cliiffrent,  pour  les  im- 
portations par  1.96(.\926.000  francs,  et  pour  les  exportations  par 
1.70:J.:j80.000  francs,  soit  des  augmentations  de  13.727.000  francs 
et  102.223.000  francs  sur  1899. 

11  y  a  donc  augmentation  et  Ton  ne  peut  que  s'en  réjouir.  Ren- 
dons-nous compte  cependant  des  chifl'res. 

On  voit  que  les  importations  continuent  à  être  supérieures  aux 
exportations.  C'est  un  malheur  qui  cessera  quand,  grâce  au  pro- 
tectionnisme, nous  ne  serons  plus  assez  riches  pour  acheter.  En 
attendant,  on  constate  que  si,  dans  le  chapitre  Matières  nécessaires 
à  VindusLrie^  l'augmentation  de  l'importation  qui  serait  un  signe 
d'activité  pour  le  travail  national,  est  de  8.710.000  francs,  cette 
augmentation  a  sa  contre-partie  dans  la  diminution  du  même  cha- 
pitre à  l'exportation  pour  8.308.000  francs.  Donc  résultat  nul,  et 
cela  en  pleins  travaux  de  l'Exposition,  de  constructions  de  che- 
mins de  fer,  de  tramways,  etc.  Quant  aux  objets  fabriqués,  où 
c'est  l'exportation  qui  est  désirable,  cette  exportation  n'est  en 
augmentation  que  de  18.588.000  francs  contre  un  accroissement 
d'importations  de  72.980.000  francs.  Aux  objets  d'alimentation, 
diminution  pour  l'importation  de  G7.9()3.000  francs,  et  augmenta- 
tion pour  l'exportation  de  73. 007. 000  francs.  La  situation  n'a 
donc  rien  de  particulièrement  brillant. 

En  poids,  les  importations  sont  de  116.110.998  quintaux  mé- 
triques contre  35.564.137  quintaux  seulement  pour  l'exportation. 
Ce  sont  réciproquement  des  augmentations  sur  la  même  période 
de  1899  de  11.430.778  quintaux  et  de  3.367.644  quintaux.  On  re- 
marquera la  différence  en  poids  entre  le  chitîre  des  importations 
et  celui  des  exportations,  différence  qui,  exprimée  en  valeur,  est' 
beaucoup  moins  considérable  :  15  0/0  en  francs  et  226  0  0  en 
quintaux.  L'observation  n'est  pas  nouvelle.  On  Ta  faite  souvent, 
et  souvent  l'on  a  fait  remarquer  qu'achetant  des  choses  bon  mar- 
ché et  vendant  des  choses  chères,  nous  devions  tendre  à  l'impor- 
tation des  matières  nécessaires  à  1  industrie  et  à  l'exportation 
des  objets  fabriqués.  Nous  avons  rappelé  le  fait  pour  appuyer 
notre  conclusion,  que  la  situation  n'est  pas  brillante. 

Elle  est  moins  brillante  encore  par  comparaison.  Pendant  les 
5  mois  que  nous  considérons,  les  iinportations  de  r.\ngleterre  ont 
augmenté  de  15.166.421  liv.  st.  ou  7,6  0/0,  et  ses  exportations  de 
14.939.602  liv.  st.  ou  14.3  0  0.  —  La  Belgique  a  importé  pour 
853.892.000  francs  contre  841.120.000  en  1809,  et  exporte  pour 
691.696.000  francs  contre  ()80.4()3.000.  Il  n'est  pas  besoin  de  rap- 
peler que  la  Belgique  compte  i\  peine  6.741.000  habitants.  —  En 
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Suisse  (on  ne  possède  encore  que  les  chiffres  du  l^'  trimestre), 
les  importations  pour  cette  période  ont  été  de  272.509.000  francs 
contre  27().000.000  en  1889  ;  les  exportations  se  sont  élevées  à 
210.250.000  francs  contre  101.400.000  francs.  Pour  Tannée  1899 
dont  les  chiffres  définitifs  ont  été  récemment  publiés,  les  impor- 
tations se  sont  élevées  au  gros  chiffre  de  1.162.994.825  francs, 
soit  97  millions  de  plus  que  Tannée  précédente,  et  les  exportations 
à  celui  de  796  millions,  en  augmentation,  sur  1898,  de  73  mil- 
lions. 

Si,  pour  les  5  premiers  mois  de  Tannée,  les  importations  de 
TAllemagne  ont  un  peu  diminué,  passant  de  16.406.486  tonnes  à 
16.159.736,  ses  exportations  ont  augmenté  de  1.277.566  tonnes. 
Elles  sont  au  total  de  13.266.474  tonnes  contre  11.988.908  tonnes 
dans  la  période  correspondante  de  Tannée  dernière. 

Nous  relevons  ces  quelques  chiffres  au  hasard  des  statistiques. 
Ils  permettent  des  comparaisons  intéressantes. 

Maurice  Zablet. 
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=  Arcfiiv  fur  sociale  Gesetzgebum/.  L'assurance  contre  l'invalidité.  —  La 
loi  qui  permet  de  s'asseoir  aux  vendeuses  djes  magasins.  =  Die  Grundlegung, 
€tc.  Les  bases  de  la  théorie  de  l'économique,  par  M.  Oscar  Jaeger.  —  Le 
système  mercantile,  les  physiocrates  et  les  partisans  de  Smith.  =  Uand- 
wôrler/juc/i,  etc.  Dictionnaire  des  Sciences  politiques,  par  MM.  Conrad,  etc. 
—  Bankpolilik,  par  M.  Scharling.  =  Zur  Erkenntnislehrc,  par  M.  Stanislas 
Grarski.  =  Théorie  des  wirslchafllichen  Werllies,  par  M.  O.  lleyn.  =  Die 
volkswirt.  ylnsc/iauungcn  David  Iluuies.  =  Die  /telgische  Landnirfsc/uift^ 
(Description  de  l'agriculture  belge),  par  M.  Alf.  de  Chlapowo  Chlapowski.  = 
Der  Agrarsoclalismus  in  Belgien.  (Le  socialisme  agraire  on  Holgique  ,  par 
le  baron  de  Steft'eus  Franweiler.  ^  Die  unehelichen  Kinder  in  Berlin  (Les 
enfants  naturels  à  Berlin).  =  L'Econoinista  de  M.  A.  1.  do  .lohannis.  = 
(liornale  degli  Econoniisli.  L'Economique  pure.  —  Qu'est-co  que  la  .Mafia 
sicilienne  ?  Article?  de  MM.  Pantaléoni,  Raseri,  etc.  =:  Art  \avigazione.  (^La 
navigation  au  point  de  vue  économique),  par  M.  Camillr  Supino). 

Le  fascicule  do  mars  1900  (hiJourudldr  la  Sorit^té  df'  Siniistiqut' 
de  Londres  renferme  au  moins  deux  travaux  auxquels  nous  vou- 
drions pouvoir  consacrer  les  développements  auxquels  leur  impor- 
tance leur  donne  droit,  mais  nous  n'avons  pas  le  don,  dont  vient 
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de  faire  preuve  un  exposant  suisse  \  de  reproduire,  sur  un 
espace  de  quelques  mètres  carrés,  des  scènes  de  la  vie  rurale  suisse 
et  surtout  une  vue  réussie  du  Mont-Blanc  étendu  au  loin.  L'un  des 
travaux  auxquels  je  viens  de  faire  allusion  est  de  M.C.  Rozenraad  et 
donne  une  idée  du  rùle  que  joue  Tor.  Ce  métal  jouit  partout  d'une 
haute  considération;  toutes  les  portes  s'ouvrent  devant  lui,  s'il 
fait  seulement  mine  de  vouloir  entrer  et  dans  quelques  pays  on 
lui  fait  une  grimace  s'il  se  décide  à  sortir;  il  exerce  une  influence 
très  grande  sur  les  affaires  et  contribue  à  leur  prospérité. 

M.  Rozenraad  a  tellement  condensé  la  matière  sur  ses  33  pages 
qu'elle  n'a  pu  être  discutée  que  par  des  hommes  spéciaux.  Nous 
ne  pourrons  jamais  expliquer  en  quelques  lignes  pourquoi  dans 
tel  pays  on  fait  venir  l'or  à  volonté  à  l'aide  du  taux  de  l'escompte, 
tandis  que  dans   d'autres  on  ne  réussit  pas  dans  tous  les  cas; 
pourquoi  telle  banque  maintient  en  permanence  le  même  taux, 
pourquoi  ailleurs  tels  autres  phénomènes  se  produisent.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  au  fascicule  de  mars.  On  n'a 
parlé  qu'en  passant  du  métal  blanc,  dont  le  règne  est  fini,   mais 
on  n'a  pas  touché  à  ce  qui  pourrait  bien  être,  plus  prochainement 
qu'on  ne  pense,  une  question.  C'est  que  l'or  augmentant  sans  dis- 
continuer,   l'abondance    n'aura-t-elle  pas  ici  son  effet  ordinaire? 
L'article  sur  le  dénombrement  présente  un  intérêt  d'ensemble, 
mais  les  appréciations  s'appliquent  surtout  à  des  détails.  On  vou- 
drait le  rendre  quinquennal  au  lieu  de  décennal  et  surtout  déve- 
lopper  la  statistique  industrielle.  Quelques  autres  pays,  notam- 
ment l'Allemagne,  ont  déjà  fortement  amélioré  leurs  relevés  sur 
l'industrie;    il  faut  espérer  que  ces   progrès  se  généraliseront  et 
que  l'on  pourra  multiplier  les  comparaisons  internationales. 


The  Economist  de  Londres,  dans  son  numéro  du  3  mars,  nous 
fait  connaître  la  brillante  prospérité  du  commerce  du  Canada,  qui 
s'est  accru  plusieurs  années  de  suite  de  40  mille  liv.  sterl.  ou  un 
milhard  de  francs  par  an,  prospérité  due  surtout  à  la  production 
agricole.  Les  métaux,  et  notamment  l'or  et  même  le  nickel,  y  sont 
pour  quelque  chose.  Imitant  en  cela  le  parti  réactionnaire  russe, 
il  se  forme  au  Canada  une  opinion  défavorable  à  l'exportation  du 
produit  brut,  on  voudrait  d'abord  fondre  et  affiner  tous  les  mine- 
rais, moudre  tout  le  blé,  etc.  C'est  peut-être  avoir  trop  d'ambition  : 
les  Anglais  ont  des  vues  plus  modestes,  ils  se  bornent  à  favoriser 
dans  leurs  colonies  les  productions  rurales.  Dans  ce  même  numéro 

1  Exposition  universelle  de  1900. 
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du  3  mars  nous  trouvons  aussi  un  tableau  indiquant  les  nom- 
breuses compagnies  financières  qui,  depuis  des  années,  s'efforcent 
de  venir  en  aide  à  l'agriculture  par  leurs  capitaux.  Et,  ce  qui  est 
significatif,  la  plupart  de  ces  compagnies  sont  prospères,  très  pros- 
pères même.  Une  distribution  de  10  p.  100  aux  actionnaires  n'est 
pas  rare,  on  va  même  jusqu'à  25  p.  100,  les  chiffres  entre  5  et  15 
p.  100  sont  naturellement  plus  fréquents. 

Dans  le  numéro  du  21  avril  on  nous  parle  des  usages  en  vigueur 
pour  les  nouvelles  émissions  des  chemins  de  fer.  Dès  1845,  et 
l'on  confirma  ce  règlement  en  18G5,  il  fut  convenu  que  lorsque  des 
capitaux  seraient  demandés  pour  étendre  les  affaires,  si  les 
actions  en  circulation  jouissent  dune  prime,  les  nouvelles  actions 
devront  avant  tout  être  offertes  aux  actionnaires  existants,  on  ne 
porterait  au  marché  public  que  les  valeurs  qu'on  n'aurait  pas  pu 
placer  parmi  les  anciens  membres  de  la  compagnie.  Mais  il  va 
encore  un  point  relativement  auquel  il  faut  fixer  les  idées:  les 
nouvelles  actions  seraient-elles  cédées  au  prix  primitifs  ou  aug- 
mentées de  la  prime  accordée  par  le  cours  du  marché  ?  Un  cas  récent 
a  soulevé  la  question,  si  dans  une  assemblée  générale  des  action- 
naires, on  pouvait  décider  que  les  nouvelles  actions  ne  seraient  pas 
offertes,  par  privilège,  aux  actionnaires  existants,  mais  qu'elles 
seraient  simplement  vendues  à  la  bourse,  au  cours  du  jour.  The 
Economisi  est  d'avis  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  retirer  leur  privi- 
lège aux  possesseurs  actuels  des  premières  actions,  et  probable- 
ment cette  manière  de  voir  prévaudra. 

Le  numéro  du  5  mai  traite  de  la  doctrine  Munroë.  On  sait  que 
du  temps  de  ce  président,  il  y  a  bon  nombre  d'années  de  cela,  les 
Etats-Unis,  prévoyant  leur  grandeur  future,  voulaient  interdire 
aux  Etats  européens  leur  intervention  dans  les  affaires  amé- 
ricaines. Cette  doctrine,  sans  être  reconnue  par  l'Europe,  s'est 
cependant  grandement  fait  respecter,  surtout  lorsque  la  popula- 
tion des  Etats-Unis  dépassa  successivement  50,  GO,  70  millions,  en 
voie  d'atteindre  la  centaine.  Mais  lorsque  la  République  transat- 
lantique a  vu  ses  forces  ainsi  croître,  son  impudence  a  pris  des 
dimensions  extravagantes.  Pensez  donc  !  Elle,  qui  ne  voulait  pas 
que  l'Europe  intervint  chez  elle,  a  cherché  des  prétextes  pour  faire 
la  guerre  à.  un  ])ays  européen  (il  n'y  a  que  le  preiiiior  pas  ([ui 
coûte).  Elle  l'a  battu  —  ''e  qui,  dans  l'espèce,  n'était  pas  difficile, 
et  pour  lui  enlever  des  territoires,  même  situés  en  dehors  de 
l'Amérique.  Ce  (ju'il  y  a  de  fâcheux  dans  ce  fait  —  et  cela  ne  sera 
pas  sa  seule  conséquence  —  c'est  qu'à  l'avenir  bien  des  guerres  qui 
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s«eraient  restées  purement  européennes  seront  générales  et  plus 
étendues  avec  tous  les  maux  qui  en  résulteront  pour  riiumanité. 


The  Economie  Journal^  publié  par  la  British  économie  Associa- 
tion (Londres,  Macmillan  and  Co,  mars  1900).  Parmi  les  articles 
de  ce  numéro  nous  aurions  bien  voulu  analyser,  à  titre  de  curio- 
sité, celui  de  M.  Montague  Balow  intitulé  :  Tithe  and  ils  vating 
(La  dîme  et  la  manière  de  Tevaluer),  mais  on  ne  saurait  en  pré- 
senter un  résumé  sans  écarter  bien  des  détails  essentiels.  Supposez 
que  la  dîme  soit  représentée  au  mur  devant  vous  par  un  espace 
poussiéreux  datant  de  quinze  siècles,  mais  que  personne  n'ose  en 
approcher  le  balai.  C'est  réellement  le  cas;  on  sait  que  parfois  les 
Anglais  sont  d'un  radicalisme  absolu,  et  d'autres  fois  ils  ména- 
gent soigneusement  un  fd  d'araignée.  Je  me  borne  donc  à  ren- 
voyer à  l'article  précité. 

La  question  des  petits  logements,  comme  Mme  Hélène  Bosan- 
quet  n'est  pas  la  dernière  à  nous  l'apprendre,  cause  souvent  de 
graves  soucis  à  l'autorité,  et  elle  n'est  pas  sans  s'en  occuper  beau- 
coup. Ces  logements  sont  étroits  et  chers  ;  quand  les  enfants  sont 
peu  nombreux,  la  chose  peut  encore  aller,  mais  quand  on  compte 
6  à  7,  même  10  enfants,  et  au-delà,  parqués  dans  deux  pièces 
■assez  médiocres,  il  ne  reste  qu'à  faire  intervenir  l'autorité  sani- 
taire. La  difficulté  n'en  est  qu'agrandie  :  il  y  a  les  besoins  du 
pauvre  locataire,  il  y  a  l'intérêt  du  propriétaire...  et  les  différents 
intérêts  généraux.  Que  ces  divers  intérêts  ne  trouvent  pas  toujours 
leur  satisfaction,  c'est  ce  que  nous  apprendra  une  des  décisions 
que  l'auteur  nous  rapporte.  Devant  le  juge,  le  locataire  dit  qu'il  n'a 
pas  pu  se  procurer  de  logement  pendant  l'hiver.  Le  propriétaire 
lui  avait  donné  congé  et  ne  voulait  plus  accepter  de  loyer.  En 
novembre  il  retira  les  portes  et  fenêtres  et  la  famille  (la  femme 
•et  6  enfants)  avait  dû  s'en  passer.  Il  a  fait  bien  froid.  Le  proprié- 
taire se  borne  à  répéter  qu'il  ne  peut  pas  laisser  ce  logement  à 
l'occupant  actuel  et  qu'il  tient  aie  faire  déguerpir.  Que  peut  dire 
le  juge? 

Peu  de  personnes  sont  favorables  à  l'augmentation  actuelle  des 
maisons  destinées  à  la  population  pauvre,  à  Londres.  Il  arrive  que 
dans  telles  rues  malsaines,  des  blocs  de  cottages  sont  démolis, 
sans  être  rebâtis;  quand  on  peut,  on  cherche  à  ménager  des 
espaces  vides.  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  peut  louer  à  qui 
il  veut,    il   accepte  les  meilleurs,  les    plus  propres,   les  moins 


PRINCIPALES    PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES    DE   L  ÉTRANGER        43 

encombrants  locataires,  les  autres  sont  obligés  de  se  porter  vers 
les  villages  voisins.  Du  reste,  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  moyen 
vraiment  efficace  pour  désencombrer,  c'est  de  donner  congé  et  de 
démolir.  On  a  appliqué  ce  moyen  plus  souvent  que  Tonne  croit.  Ce 
qui  le  rend  plus  facile  à  appliquer  à  Londres  qu'à  beaucoup  d  au- 
tres villes,  c'est  que  la  métropole  n'est  pas  entourée  de  murs.  Les 
murs  enlèvent  toute  élasticité  aux  villes  qui  les  gardent. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  considérations  développées 
par  l'auteur  pour  arriver  à  une  sérieuse  amélioration  de  la  situa- 
tion, en  ménageant  à  la  fois  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, celui  du  travailleur  et  celui  des  pauvres. 

Mentionnons,  en  passant,  un  tableau  des  salaires  qui  se  payaient 
à  Londres  dans  les  années  1GG2  jusqu'à  1682  aux  différents  ouvriers 
occupés  dans  la  construction  des  maisons  (p.  104,  etc.). 


The  Economie  Revieiu^  publiée  par  la  branche  oxfordienne  de 
l'Union  chrétienne  sociale  (Rivingstons,  Londres)  avril  1000.  Le 
l^""  article,  de  M.  E.  J.  Smith,  parle  de  quelques  critiques  qui  ont  été 
faites  contre  ses  idéessurle  mouvementdes  Trades  Combinaisons, 
expressions  qui  peuvent  être  prises  dans  le  sens  de  grèves,  mais 
aussi  de  trusts,  rings  et  autres  combinaisons.  L'auteur  a  rempli  son 
article  de  hors  d'œuvre,  sans  se  donner  sérieusement  la  peine  de 
convaincre  le  lecteur,  de  sorte  que  je  serais  fort  étonné  s'il  était 
convaincu  lui-même.  Ce  ne  sont  pas  des  mots  qu'il  faut,  mais  des 
arguments. 

Mme  Alice  Lewis,  dans  le  second  article,  revient  sur  les  loge- 
ments des  pauvres  à  Londres  (  77/c  housing  of  ihe  Poor  in  London), 
mais  à  un  autre  point  de  vue  que  l'auteur  de  l'article  inséré  dans 
la  précédente  revue.  Le  premier  semblait  plutôt  penser  aux 
moyens  de  se  débarrasser  des  locatiiires  —  par  raisons  sanilaires  — 
pour  éviter  l'air  empesté  et  les  locaux  encombrés,  Mme  Lewis  s'oc- 
cupe surtout  des  moyens  de  trouver  un  couvert  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  d'abri.  Eh  bien!  il  se  fait  vraiment  beaucoup  dans  ce  sens.  11  y 
a  des  sociétés  de  bienfaisance  qui  s'y  consacrent, il  y  a  ensuite  des 
compagnies  d'affaires  qui  placent  ainsi  leurs  aipitaux,  il  y  a  enlin 
de  nombreuses  entreprises  individuelles  1res  variées.  Les  loge- 
ments ne  manquent  donc  pas,  mais  il  n'est  pas  également  facile 
de  caser  tout  le  monde.  La  population  qu'on  a  en  vue  ici, les  classes 
inférieures  de  Londres,  peut  être  divisée  grosso  modo  en  trois 
sections  :  petits  employés,  ouvriers  à  leur  aise,  etc.,  gagnant  de 
30  sh.  à  3  liv.  par  semaine.  Celte   classe  se  case  facilement.  La 
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seconde  section  comprend  les  ouvriers  sans  profession  déterminée 
{not  skilled)  qui  restent  parfois  temporairement  inoccupés,  ou  que 
les  infirmités  empêchent  quelquefois  de  gagner  un  bon  salaire.  Les 
plus  grandes  difficultés  viennent  de  la  troisième  section,  qui  se 
compose  des  paresseux,  des  gens  sans  ordre  ou  de  mauvaise  vie. 
L'auteur  nous  raconte  d'une  manière  intéressante  combien  de 
difficultés  cette  partie  de  la  population  donne  à  vaincre. 

Un  autre  travail  nous  apprend  que  les  marchands  des  rues,  plus 
ou  moins  ambulants  (fruits,  légumes,  fleurs,  journaux,  etc  ,  etc.), 
de  Manchester,  ont  constitué  une  Union  pour  la  protection  de 
leurs  intérêts.  Elle  se  tient  au  courant  de  la  législation  pour  se 
défendre  mutuellement  contre  le  fisc,  on  prête  des  fonds  aux  mem- 
bres... mais  pas  à  ceux  qui  aiment  la  boisson.  Nous  renvoyons 
à  l'article  pour  les  détails. 

Voulez-vous  savoir  comment  se  classent  les  logements  habités 
par  l'ensemble  des  Anglais?  Les  commissionnaires  du  Revenu 
intérieur  vont  nous  le  dire  : 

Taux  des  loyers.  Taux  des  loyers. 

Livres.  Nombre.  Livres.  Nombre. 

Au-dessous  de  10  3.239.315            150  à  200 14.698 

De  10  à  15 1.384.432           200  à  300 12.315 

De  15  à  20 681.364           300  à40J 4.617 

De  20  à  25 237.673           400  à  500 2.066 

De  25  à  30 174.029           L 00  à  600 998 

De  30  à  50........  367.778           000  à  700 618 

De  50  à  80 146.360           700  à  1. 000 823 

De  80  à  100 32.238  l.COO  et  au-dessus.  810 

De  100  à  150 40.598 

Voilà  aussi  comment  on  croit  que  les  fortunes  sont  classées  en 
Angleterre  ;  si  l'on  avait  le  renseignement  analogue  pour  les  autres 
pays,  ils  pourraient  bien  se  ressembler  plus  que  l'on  ne  pense. 
Du  reste,  il  est  possible  qu'on  calcule  à  des  taux  différents,  dans 
les  différentes  contrées. 


The  quarterhj  Journal  of  économies (LcireYue  trim.d'Econ.  pol.) 
publié  par  l'Université  d'Harvard.  Boston,  G.  H.  Ellis,  février 
1900.  M.ïaussig  y  a  inséré  un  très  instructif  article  sur  l'industrie 
du  fer  aux  Etats-Unis.  C'est  l'histoire  de  l'accroissement  et  de  la 
grandeur  de  cette  industrie  dans  les  trente  dernières  années.  En 
1870,  voici  quelle  était  la  production  du  fer  des  pays  les  plus  pro- 
ductifs  :   Grande-Bretagne    5.9G3.000    tonnes,   la   tonne   pesant 
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2.240  livres);  Etats-Unis,  1.665.000  (tonnes  idem);  Allemagne, 
1.391.000  (tonnes  métriques).  La  Grande-Bretagne  était  à  la  tète 
de  la  production  et  dépassait  de  beaucoup  ses  concurrents.  En 
1898  nous  trouvons  la  Grande-Bretagne  à  8.681.000,  les  Etats- 
Unis  à  11.774.000,  rAUeinagne  à  7.210.000  tonnes.  On  nous 
apprend  même  qu'en  1899  les  Etats-Unis  ont  atteint  14  millions 
de  tonnes.  C'est  à  en  perdre  haleine.  Il  paraît  que  ces  produits 
trouvent  des  consommateurs;  il  est  permis  néanmoins  de  craindre 
qu'on  aille  trop  vite. 

Mais  c'est  le  caractère  propre  à  notre  époque  d'aller  vite.  Les 
Etats  ont  sous  la  main  des  masses  de  matière  première,  les 
hommes  sont  vigoureux  et  entreprenants,  ils  vont  de  l'avant, 
(jo  aheadl  jusqu'à  ce  qu'un  obstacle  intervienne.  Cet  obstacle  sur- 
gira bien  un  jour;  en  attendant  on  poursuit  la  production  sur  une 
échelle  croissante  et  avec  des  instruments  de  plus  en  plus  com- 
pliqués et  prissants.  C'est  là  même  une  des  causes  des  grands 
progrès  de  cette  industrie.  Et  le  nouveau  système  de  faire  très 
grand —  énorme  — présente  une  particularité  qu'il  faut  signaler 
en  passant, c'est  une  sorte  de  réaction  contre  la  division  du  travail  ; 
on  n'en  conteste  pas  le  principe  qui  est  inattaquable,  mais  on  pense 
pouvoir  se  charger  ««oi-même  des  divers  travaux  préparatoires  et 
complémentaires  de  la  production  principale,  au  lieu  de  les  aban- 
donner à  d'autres  mains.  Or,  ce  qui  grossit  souvent  les  usines 
actuelles,  c'est  le  besoin  de  combiner  diverses  opérations  et  de 
les  exécuter  sur  une  très  grande  échelle,  naturellement  avec  les 
instruments  les  plus  perfectionnés.  Cette  combinaison  des  opéra- 
tions va  quelquefois  très  loin.  On  a  en  effet  déjà  réuni  dans  la 
même  entreprise  :  des  mines  de  fer,  des  mines  de  charbon,  des 
fours  à  coke,  des  chemins  de  fer,  des  steamers,  des  docks,  des 
hauts  fourneaux,  des  fabriques  de  fer  et  aciers  et  même  de  ma- 
chines. Il  y  a  des  gens  qui  ne  peuvent  s'arrêter  tout  seuls...  il 
leur  faut  un  obstacle  matériel. 


Politiccd  science  qit<(rlcrli/^  [)ublié  parla  l'acullé  de  science  poli- 
tique de  l'Université  de  Colombia  ^Boston,  Giiin  and  Co.  Dé- 
cembre 1899.)  Dans  un  très  remarquable  article,  M.  C.  A.C.  ConanI 
décrit  une  évolution  ban(]uière  moderne.  Il  s'agit  du  dernier 
quart  du  xix°  siècle.  Depuis  longtemps  lt*s  gr;uuls  pays  ont  des 
banques  centrales  qui  exercent  une  inlUuMU'e  régulatrice  sur  le 
crédit.  Elles  avaient  un  fonds  à  eux,  mais  elles  agissaient  surtout 
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parleur  privilège  d'émettre  des  billets,  c'est  à-dire  d'emprunter 
des  fonds  aupublic.  C'était,  comme  on  sait,  une  source  tantôt  abon- 
dante et  tantôt  limitée,  et  l'histoire  en  a  été  trop  souvent  racontée 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  Peu  à  peu  un  usage  d'abord  peu 
répandu  s'étendit,  on  peut  presque  dire,  se  généralisa,  c'est  celui 
des  dépôts,  et  les  payements  se  firent  par  des  chèques.  Ce  nouvel 
usage  rendit  les  émissions  des  billets  moins  fréquentes.  Mais  un 
nouveau  progrès  se  développa,  de  grandes  banques  par  actions 
se  créèrent,  d'abord  en  Angleterre,  puis  en  France,  Autriche,  Alle- 
magne, etc.  Ces  banques  firent  beaucoup  d'efforts  pour  répandre 
l'usage  des  dépôts  et  faire  connaître  les  pratiques  banquières  qui 
en  résultaient  et  elles  réussirent,  elles  eurent  bientôt  des  sommes 
considérables  en  dépôt  et  purent  généraliser  des  procédés  d'ail- 
leurs connus  depuis  longtemps  en  Angleterre.  Ces  grandes  banques 
de  dépôt  ont  gagné  et  mérité  une  solide  confiance,  elles  tiennent  en 
majeure  partie  leurs  fonds  dans  lesréserves  des  banques  publiques 
centrales  (Banque  d'Angleterre,  de  France,  etc.),  les  banques  pu- 
bliques contribuent  ainsi  à  maintenir  le  crédit  des  grandes  banques 
privées,  qui,  elles-mêmes  assurent  l'influence  des  premières,  car 
les  masses  d'or  commencent  à  faire  sentir  leur  poids. 

J'espère  que  malgré  fextrême  condensation  de  cet  exposé  on 
aura  pu  le  saisir.  J'aurais  voulu  ajouter  quelques  observations  sur 
l'action  desplacers  et  des  mines  d'or  qui  se  fait  sentir  dans  ce 
mouvement  ;  je  suis  obligé  de  les  ajourner. En  attendant,  un  autre 
devrait  s'en  charger. 

Le  même  numéro  de  la  Political  science  quarterly  a  abordé 
encore  de  nombreux  sujets  importants,  signalons  un  article  sur  la 
nécessité  d'une  communication  interocéanique,  puis  un  travail  sur 
la  Déclaration  des  droits  du  citoyen  de  la  Révolution  de  1789  avec 
quelques  rappels  de  ce  qui  a  été  fait  d'analogue  aux  Etats-Unis  ; 
ensuite  la  Constitution  des  Etats  australiens  ;  enfin,  la  part  faite 
aux  minorités  dans  les  élections  municipales. 


Jahrhucher  fur  Nationalœkonomie  u.  Siaiistik.  (Annales  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique),  publiées  par  MM.  J.  Conrad,  etc. 
lena,  G.  Fischer.  Les  livraisons  de  janvier  et  de  février  1900  ren- 
ferment un  très  bon  travail  de  M.  Félix  Rachfahl,  «  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  propriété  foncière  »  et  c'est  avec  peine  que  je  me 
retiens  de  dire  :  il  ne  servira  à  rien  du  tout.  Ce  serait  presque 
une  injustice,  car  le  travail  est  fait  avec  soin  et  d'après  les  sources. 
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Seulement,  Fauteur  reconnaît  lui-même  qu'on  ne  peut  résoudre  le 
problème  qu'à  l'aide  de  suffisants  documents  contemporains,  et 
pour  tout  document  on  ne  dispose  guère  que  de  certains  passages 
connus  de  César  et  de  Tacite,  passages  cent  fois  commentés,  inter- 
prétés, développés,  comparés  et  néanmoins  restés  obscurs  sur 
plusieurs  points  importants.  Le  nouveau  travail  de  M.  Rachfall 
sur  ce  sujet  rebattu  n'en  reste  pas  moins  intéressant  à  lire,  mais 
notre  connaissance  des  faits  n'en  sera  pas  plus  complète,  tant  qu'on 
ne  retrouvera  pas  des  documents  remontant  à  deux  mille  ans  e» 
arrière. 

On  se  résignerait  moins  facilement  à  notre  demi-ignorance,  si- 
l'on  n'avait  quelque  arrière-pensée  socialiste  ;  il  est  de  mode  de 
nos  jours  de  taper  en  passant  sur  la  propriété,  même  lorsqu'on 
n'est  pas  disciple  de  Karl  Marx  ;  on  trouve  cela  distingué,  exempt 
de  préjugé  ;  pour  ma  part,  je  qualifie  cela  très  sévèrement  et 
résume  ainsi  ma  pensée  :  La  propriété  est  venue  à  son  heure, 
c'était  la  forme  d'un  des  progrès  de  l'humanité.  On  peut  sans 
doute  avoir  à  revenir  en  arrière,  qui  sait  si  les  hommes  n'ont  pas 
été  plusieurs  fois  civilisés  et  s'ils  n'ont  pas  déjà  été  rejetés  dans  la 
barbarie  pour  des  milliers  d'années.  La  barbarie  reviendra  peut- 
être  après  l'épuisement  du  charbon  de  terre.  En  tout  cas,  de  nos 
jours  surtout,  le  communisme  est  bien  peu  à  craindre,  il  est  con- 
traire à  la  nature  humaine. 

Dans  la  livraison  de  février  nous  trouvons  un  curieux  article  de 
M.  Flesch  extitulé  :  La  protection  des  (ouvriers  qui  sont)  disposés 
à  travailler^.  C'est  une  contribution  à  une  législation  qui  se  pré- 
pare dans  l'intérêt  des  employés  et  des  ouvriers  et  qui,  dans  cer- 
tains cas,  protégera  aussi  l'employeur  contre  le  départ  intempes- 
tif de  ses  collaborateurs.  On  communique  un  projet  de  règlement 
où  il  est  spécifié  dans  quels  cas  le  patron  et  dans  quels  cas  l'ou- 
vrier peuvent  rompre  le  contrat  de  travail.  Ce  règlentent  est  beau- 
coup trop  long  pour  être  reproduit  ici,  et  autant  qu'on  peut  on 
juger  après  une  rapide  lecture,  il  n'y  a  pas  de  reproche  sérieux  à 
lui  faire.  On  se  propose  de  respecter  rigoureusenuMil  autant  les 
droits  des  employeurs  que  ceux  des  employés,  et  nuMUo  de  ména- 
ger les  simples  intérêts  des  deux  parties.  Du  reste,  c'est  la  pratique 
seule  qui  pourra  nous  apprendre  si  ce  règlement  atteint  son  but. 
Il  est  seulement  permis  de  prévoir  qu'il  deviendra  déplus  en  plus 
difficile  d'être  chef  d'industrie.  Peut-on  espérer  (|ii('  ce  règlement 
réduira  le  nombre  des  grèves  ? 

Mentionnons,  ne  serait-ce  qu'en  passant,  des   lonlalives    faites 


'    Der  Sc/u(h  der  Ai-heilsirilligen . 
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en  Allemagne,  el  dont  il  est  assez  longuement  question  dans  la 
livraison  de  mars  1900  des  Jakrbûcher^  pour  remettre  en  faveur 
nne  sorte  d'échelle  mobile,  soit  un  tarif  douanier  variable  des 
céréales.  L'article  est  de  M.  K.  Diel  et  expose  les  idées  de  plu- 
sieurs auteurs.  Je  me  contente,  vu  l'exéguïté  de  l'espace  à  ma 
disposition,  d'indiquerTendroit  où  Ton  trouverale  travail  en  ques- 
tion, sans  entrer  dans  des  détails,  car  l'idée  est  trop  mauvaise 
pour  pouvoir  être  recommandée.  A  quoi  tend  l'idée  ?  A  faire 
hausser  le  prix  du  blé  au  profit  des  grands  propriétaires,  et  cette 
hausse  artificielle  ne  se  justifie  par  rien  ;  au  contraire,  elle  est 
rendue  abominable  par  cette  raison  que  ce  sont  les  gens  peu  aisés 
qui  auraient  à  supporter  cette  hausse.  D'ailleurs  la  population  alle- 
mande s'accroît  très  rapidement  et  tout  ce  qui  lui  rend  la  vie  plus 
difficile  est  un  mal. 

Ce  même  numéro  de  mars  rend  compte  de  la  réunion,  à  Bres- 
lau,  de  la  Société  de  politique  sociale.  Ce  sont  des  économistes  qui 
croient  qu'ils  peuvent  diriger  à  volonté  le  mouvementéconomique. 
En  y  regardant  de  près,  on  voit  que  cependant  les  choses  ne  vont 
pas  toujours  comme  sur  des  roulettes.  Un  des  sujets  qu'on  a  dis- 
cutés au  Congrès  c'est  la  loi  «  des  grands  bazars  »,  c'est  ainsi  qu'on 
nomme  en  Allemagne  les  grands  magasins  comme  le  Bon  Marché, 
Le  Louvre,  etc.,  de  Paris  oi^i  l'on  vend  de  tout  et  sur  une  grande 
échelle.  Un  projet  de  loi  a  été  présenté  au  Reichstag  —  le  gou- 
vernement a  dit  qu'il  le  faisait  à  regret  !  (pourquoi  le  faire  alors  ?j 
il  a  consenti  à  imposer  les  grands  magasins  qui  offrent  plus  d'une 
sorte  de  marchandises  à  la  fois.  C'est  à  la  demande  des  petits  et 
moyens  commerçants,  que  cette  mesure  a  été  prise,  et  il  y  a  des 
gens  qui  croient  que  la  loi  sera  votée.  Le  Congrès  s'est  occupé  encore 
de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  siveathig  syslem,  puis  du  col- 
portage,sur  lequel  la  Société  a  fait  une  enquête  (8  vol.)et  qui  semble 
être  loin  d'avoir  1  importance  qu'on  lui  attribue.  Enfin  la  Société 
ne  s'est  pas  montrée  trop  favorable  aux  sociétés  de  consommation, 
qui  font  une  concurrence  trop  sensible  aux  marchands  propre- 
ment dits.  Dans  tout  cela  je  ne  vois  que  des  interventions  en 
faveur  de  tel  ou  de  tel  intérêt  particulier,  et  quoique  ce  soient  de 
très  savants  professeurs  qui  parlent  à  Breslau,  la  science  me 
paraît  absente  de  la  plupart  de  ces  beaux  discours. 


Zeiischrifl  fur  Socialwisscnschaft  (Revue  de  la  science  sociale) 
dirigée  par  M.  Jules  Wolf,  prof,  à  l'Uni v.  de  Breslau  (Berlin,  chez 
(L  Reimer).    Dans  la  livraison  n«  128  de  1809,  M.  Zimmermann 
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entre  dans  des  détails  remarquables  sur  les  grands  maux  causés 
en  Russie  par  la  récente  famine.  Les  famines  ne  sont  pas  rares  en 
Russie,  et  il  est  à  craindre  qu'elles  ne  se  multiplient  encore  si 
l'émigration  intérieure  contribue  davantage  à  peupler  la  Sibérie. 
11  y  a  là  de  vastes  territoires  que  les  nuages  arrosent  très  insuffi- 
samment ;  dans  ces  territoires, les  céréales  ne  produisent  que  peu, 
le  pain  manque,  et  aussi  les  fourrages,  de  sorte  que  le  mal  a  des 
conséquences  durables.  La  famine  ne  tue  pas  seulement  les 
hommes,  le  manque  de  fourrage  rôduit  fortement  le  béta.il  et  rend 
l'agriculture  presque  impossible. 

Une  année  de  famine  fait  terriblement  souffrir  les  populations 
etlesdécime  comme  une  épidémie,  l'^n  1891  et  18021a  famine  a  causé 
annuellement  en  moyenne  3.327.000  décès;  l'Etat  a  cependant 
dépensé  de  143  à  160  millions  de  roubles  annuellement  pour  venir 
en  aide  aux  plus  pauvres.  Cela  n'empêche  pas  les  ressources  des 
paysans  de  s'épuiser,  il  n'y  a  pas  seulement  appauvrissement,  il 
s'est  accumulé  des  dettes.  Le  paysan  emprunte.  Il  lui  faut  du  blé 
pour  ensemencer,  et  l'État  lui  fait  des  avances,  dont  le  montant 
atteint  déjà  165.805.400  roubles.  On  cite  encore  d'autres  dettes, 
dont  le  total  s'élève  à  272.1S8.000  roubles.  Et  comme  le  climat  ne 
change  pas,  l'avenir  ne  se  présente  pas  en  rose,  comment  le 
supporter  quand,  même  dans  les  bonnes  années,  la  vie  du  moujik 
était  réduite  au  strict  nécessaire.  On  dit  souvent  que  la  Russie  est 
un  colosse  aux  pieds  d'argile,  est-ce  cette  pauvreté  qu'on  désigne 
ainsi  ? 

Dans  la  même  livraison  il  y  a  entre  autre  un  travail  de  M.  Vier- 
kandt  sur  la  moralité  propre  aux  peupladesprimitives.il  en  résul- 
terait que  ces  peuplades  seraient  naturellement  i)eu  ou  point  ex- 
posées aux  tentations.  Les  tentations  ne  viendraient  qu'avec  la 
culture,  le  savoir,  la  civilisation,  de  sorte  que  l'humanité  ne  ferait 
que  croître  en  immoralité. Je  suis  d'avis  —  et  même  tout  à  fait  cou- 
vaincu  —  que  ni  M.  Vierkandt,  ni  un  autre  auteur  ne  sait  rien  de 
rien  de  la  moralité  des  peuplades  primitives  ..  et  qu'on  n'en 
saura  jamais  rien...  A  défaut  d'histoire,  on  ne  pcHit  faire  tjue  des 
romans. 

LarMivraison  de  l'année  1000  renferme  un  discours  de»  M.  le  prof. 
Lungc  de  Zurich  «  sur  certains  changements  que  l'industrie  aura 
à  subir  »  (quand  il  n'y  aura  plus  de  combustibh»  luiiu'rali.  Dans 
l'introduction  on  rappelle  ce  fait  curieux  ([u'au  nioxeu  âge  c'est 
l'Allemagne  qui  fournissaità  l'Anglelerre  \o  fer  et  l'acier. La  Hanse 
avaitdes  magasins  à  Londres  et  approvisionnait  le  pays.  L'expor- 
tation du  fer  était  alors  prohibée  et  punie  comme  un  crime.  C'est 

T.   \U\\.  —  JUILLET    1900.  4 
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le  passé  cela,  mais  qu'avons  nous  à  attendre  de  Favenir  ?  —  On 
le  dit,  et  d'une  manière  brève  et  claire.  Quand  les  charbons  seront 
consommés  ou  consumés,  on  aura  les  chutes  d'eau  et  l'électricité. 
La  chute  d'eau  produira  la  force  et  les  courants  électriques  la  trans- 
porteront au  loin,  au  très  loin.  Et  à  quelles  conditions?  Si,  nous 
dit-on,  un  cheval  vapeur  entretenu  ou  exploité  pendant  uneannée 
coôte  (en  Suisse)  250  francs,  cette  même  force  demandée  à  un 
ruisseau  des  Alpes  marchera  pour  25  francs  par  an.  Je  n'insiste 
pas,  n'ayant  en  ces  matières  aucune  expérience  personnelle,  il  est 
possible  que  le  bien  sera  suivi  par  le  mieux,  il  est  sage  cependant 
d'attendre  les  faits  pour  les  apprécier. Certain  proverbe  dit  :  ilfaut 
voir  pour  croire. 

Je  trouve  dans  les  Mélaîiges  du  numéro  de  janvier  1900  quelques 
faits  curieux, queje  vais  reproduire. L'un  estrelatifàraccroissement 
de  la  valeur  du  terrain  à  bâtir  à  Berlin.  Le  terrain  en  question  a  été 
vendu  en  1849  27.175  francs  —  en  1858  87.375  francs  —  en  1898 
668.750  francs.  C'est  sans  doute  la  population  et  la  richesse  crois- 
santes de  cette  grande  ville  qui  sont  la  principale  cause  de  ces  prix 
progressifs,  mais  les  grandes  quantités  d'or  trouvé  tous  les  ans 
et  qui  multiplient  sans  cesse  le  stock  de  ce  métal  pourrait  bien  y 
être  pour  une  part. 

Le  second  fait  que  je  voulais  relever,  c'est  qu'au  Reichstag  on 
avait  voulu  interdire  l'usage  de  payer  aux  ouvriers  le  samedi  le 
salaire  de  la  semaine, pour  qu'ils  ne  le  portent  pas  au  cabaret  le  di- 
manche et  le  lundi.  On  a  eu  l'occasion  de  s'assurer  que,  même  en 
étant,payésun  autre  jour,  les  ouvriers  se  croient  endroit  d'allerau 
cabaret  le  dimanche  et  même  le  lundi...  et  là  oii  on  les  payait  le 
mercredi,  même  à  ce  jour. D'aucuns  pensent  (et  j'en  suis)  quec'est 
dépasser  la  mesure  de  réglementer  ce  détail  pour  les  hommesfaits. 
C'est  sur  la  jeunesse  qu'il  faut  agir. 

La  livraison  de  février  renferme  un  intéressant  travail  sur  la  si- 
tuation des  veuves  en  Allemagne.  La  statistique  allemande  per- 
met d'entrer  sur  ce  point  en  beaucoup  de  détails,  on  sait  combien 
de  veuves  ont  de  quoi  vivre  par  leur  fortune, combien  gagnent  leur 
vie  parleur  travail,  combien  ont  besoin  d'être  secourues!  11  est 
question  de  créer  une  institution  pour  venir  efficacement  à  leur 
aide.  Nous  n'avons  rien  de  comparable  à  cette  statistique. 


Archiv  fur  sociale  Gesetzgebung  (Archives  de  législation  sociale) 
dirigée  par  H.  Braun  (Berlin  chez   C.   Heymann  1900)  tome  XV- 
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1  et  2.  M.  Ernest  Lange  analyse  la  loi  du  13  juillet  1899  sur  l'assu- 
rance contre  l'invalidité.  On  sait  que  la  loi  de  1889  a  été  amendée 
parcelle  de  1899  (23  juillet)  qui  ne  modifie  d'ailleurs  que  cer- 
taines dispositions.  Rappelons  que,  pour  les  ouvriers  et  beaucoup 
d'employés  la  participation  à  cette  assurance  est  obligatoire  et 
qu'il  faut  avoir  versé  des  cotisations  pendant  cinq  ans  pour  avoir, 
en  cas  d'infirmité,  droit  à  la  pension. Les  assurés  sont  divisés,  par 
la  nouvelle  loi  en  cinq  classes  (au  lieu  de  quatre  comme  en  1889)  : 
1*^  ceux  qui  gagnent  par  an  au  moins  350  marks  (1  fr.2.5)  ;  2°  ceux 
qui  gagnent  de  350  à  l.50  marks  ;  3"  de  550  à  850  marks  ;  4°  de  850 
à  1150  marks;  5"  plus  de  11.50  marks.  Les  cotisations  diffèrent  na- 
turellement selon  le  montant  des  salaires,  elles  sont  payées  heb- 
domadairement pour  la  l''*'  catégorie  l  à  14  pfennings  (100  pfen- 
nings  =:  1  mark),  2^  20  pfennings;  3^  24  pfennings  ;  4"  30  pfen- 
nings; 5^36  pfennings. L'Etat  ajoute  à  chaque  cotisation  une  somme 
fixe  de  50  marks  et  le  patron  double  la  cotisation  de  chacun  de  ses 
ouvriers.  Voilà  le  gros  des  charges,  qui  peuvent  se  modifier  dans 
certains  cas.  La  pension  dépend  de  la  durée  des  versements. Nous 
devons  renvoyer  le  lecteur  pour  plus  de  détails  aux  textes  même 
de  la  loi  qui  a  194  articles,  ce  qui  prouve  qu'elle  n'est  pas  de  la 
première  simplicité.  Certainement  les  pauvres  gens  qui  touchent 
les  petites  sommes  qu'ils  ont  acquises  par  leurs  versements  ne  sont 
pas  hors  de  peine,  mais  il  faut  penser  que  néanmoins  leur  sort  en 
est  amélioré. Du  reste, cette  organisation  date  de  trop  peu  de  temps 
pour  que  nous  puissions  déjà  en  apprécier  les  effets  sociaux. Nous 
n'avons  qu'à  voir  venir  et  ceux  qui  viendront  après  nous  appré- 
cieront. 

Le  même  numéro  renferme  la  loi  anglaise  du  9  août  1800  qui 
assure  aux  employées  de  commerce  des  sièges  dans  les  magasins 
où  elles  sont  chargées  de  la  vente.  D'autres  pays  ont  imité  cette 
législation  et  l'on  doit  s'étonner  que  le  législateur  ait  été  obligé 
d'intervenir,  car  la  défense  de  s'asseoir  est  véritablement  un 
abus. 


Die  Grundkgung  etc.  (Les  bases  de  la  théorie  de  l'Economique) 
selon  Adam  Smith,  par  M.  Oscar  Jaeger, professeur  d'économie  po- 
litique à  l'Université  de  Christiania.  Extrait  do  la  /iccuc  économi- 
que aulrichicnnr,  paraissant  à  Vienne  che/  M.  Braumilllor.  C'est 
une  excellente  publication,  qui  tient  ce  qu'elle  promet  et  qu'on  lira 
avec  agrément.  L'auteur  commence  par  rappeler  ce  qu'étaient  les 
idées  économiques  lorsque  régnait  lesystème mercantile. Au  temps 
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de  Colbert  —  avant  et  encore  après  —  on  croyait  que  la  richesse 
d'un  pays  dépendait  surtout  de  la  quantité  des  métaux  précieux 
qu'il  renfermait  et  que  la  sagesse  gouvernementale  consistait  à 
favoriser  rentrée  dans  le  pays,  et  à  empêcher  la  sortie  de  ces  mé- 
taux.Cette  théorie  si  répanduealors,etsi  solidement  établie  qu'elle 
n'a  pas  pu  être  complètement  vaincue  jusqu'aujourd'hui, fut  en  pre- 
mier lieu  attaquée  par  François  Quesnay  et  ses  amis  parmi  lesquels 
il  suffit  de  signaler  Turgot,  Dupont  de  Nemours  et  les  autres  phy- 
siocrates.  On  sait  que,  selon  eux,  il  n'y  avait  qu'une  source  de  ri- 
chesse, l'agriculture,  qui  seule  produisait  un  profit.  M.  Jaeger 
analyse  cette  doctrine  avec  les  développements  nécessaires,  mais 
je  crois  pouvoir  me  borner  à  mentionner  des  points  saillants. 

La  doctrine  des  physiocrates  ne  put  pas  longtemps  se  soutenir, 
on  ne  pouvait  pas  considérer  la  nature  comme  seule  productrice 
de  valeur,  car  il  devenait  impossible  d'expliquer  de  nombreux 
faits  journaliers  et  notamment  toute  l'activité  des  hommes.  On 
comprit  assez  vite  que  c'est  le  travail  qui  est  le  principal  agent 
producteur.  C'est  un  des  mérites  d'Adam  Smith  de  l'avoir  pro- 
clamé :  Labour^  dii-il,  was  ihe  first  price^the  original  purchase  mon  eu 
that  îvaspaid  for  ail  things.  It  was  not  by  gold  or  by  silver,  but  by 
labour,  ihai  ail  the  wealili  of  the  world  was  originaly  j^urcJiased^ 
Oui,  le  travail  fut  le  moyen  principal  d'acquérir  bien  avant  que  les 
métaux  précieux  aient  été  des  représentants  de  la  richesse.  \ 

On  sait  que  les  partisans  du  système  mercantile  visaient  l'ac- 
quisition des  métaux  précieux,  tandis  que  les  physiocrates  ten- 
daient à  l'acquisition  des  ((  richesses». 

Mais  Ad.  Smith  déclarait  expressément  que  l'activité  écono- 
mique avait  pour  but  de  procurer  aux  hommes  l'aisance  ou  la 
richesse,  but  qu'il  indique  alternativement  par  les  mots  wealth, 
riches^  opulence.  On  a  soutenu  qu'Ad.  Smith  n'avait  jamais  défini 
la  chose  qu'il  désigne  par  ces  mots,  mais  M.  Jaeger  montre  qu'on 
se  trompe,  d'une  part,  en  signalant  la  poveriy  comme  le  contraire 
de  la  richesse,  et  de  l'autre,  en  citant  la  définition  suivante.  «  Cha- 
cun est  riche  ou  pauvre  selon  qu'il  a  ou  non  le  moyen  de  satis- 
faire aisément  ses  besoins  et  de  jouir  du  bien-être  de  la  vie.  » 

M.  Jaeger  présente  aussi  des  critiques,  mais  elles  sont  bien 
moins  importantes  que  ses  éloges.  Relevons  encore  un  détail.  Il 
rapporte  qu'on  ne  donnait  alors  (et  même  aujourd'hui)  le  nom  de 
capital  qu'aux  sommes  placées  à  intérêt.  Ad.  Smith  élargit  le  sens 
du  mot  et  en  fait  un  ensemble  de  moyens  de  production,  des 
objets  qui  procurent  un  revenu  et  les  divise  en  capital  fixe  etcapi- 
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tal  circulant.  C'est  d'ailleurs  la  seule  bonne  définition.  Marx  ne 
voit  dans  le  capital  que  le  fonds  sur  lequel  on  paie  les  salaires. 


Handwœrterhiich  der  Slaatswlssenschaflen  ''Dictionnaire  des 
sciences  politiques),  publié  par  MM.  les  prof,  de  faculté  Conrad, 
Elster,  Lexis,  Loehningavecla  collaboration  de  nombreux  savants 
(léna,  Gustave  Fischer)  2°  édition,  tome  III,  C,  D,  E,  F.  .J'ai  déjà 
dit  la  très  bonne  opinion  que  j'ai  de  cette  encyclopédie,  ce  qui 
n'exclut  pas  naturellement  de  légères  critiques  de  détail,  puisqu'il 
n'y  a  rien  de  parfait  sur  la  terre.  On  ne  trouvera  nulle  part  un 
recueil  aussi  complet  ou  une  liste  aussi  complète  des  hommes  qui 
se  sont  distingués  comme  auteurs  dans  les  matières  traitées;  il  s'y 
joint  une  bibliographie  très  riche,  puis  un  exposé  de  la  science, 
théories  et  faits,  qui  doit  satisfaire  à  bien  des  exigences.  Ce 
Handwoehterhugh,  comme  on  l'a  nommé  dans  un  accès  de  modes- 
tie exagérée,  est  un  véritable  monument  scientitique  qui  con- 
servera une  grande  partie  de  sa  valeur  quand  bien  des  choses 
auront  déjà  changé  et  ne  seront  plus  en  tout  point  exacts. 

On  a  vu  que  ce  volume  contient  les  mots  que  le  hasard  de 
l'ordre  alphabétique  classe  sous  les  lettres  C.  D.  E.  et  F.  La  langue 
allemande  y  a  placé,  pour  n'en  citer  que  les  plus  importants, 
propriété,  droits  d'importation,  revenu  et  impôt  sur  le  revenu, 
chemins  de  fer,  droit  d'héritage,  iinances,  théorie  et  pratique, 
navigation  fluviale,  forêts,  etc.  Il  y  a  là  des  travaux  sérioux.  i)ar- 
fois  très  développés,  qui  présentent  généralement  cette  particula- 
rité de  comparer  soit  des  opinions  de  dillerents  auteurs,  soit  des 
opinions  de  différentes  épjques  et  contrées,  ainsi  que  l'analogie 
des  faits  ou  leur  différence.  Un  des  exemples  les  plus  intéressants 
de  ces  rapprochements  est  fourni  par  l'impôt  sur  le  revenu,  encore, 
à  mon  point  de  vue,  n'est-ce  pas  l'impôt  qui  est  intéressant  ici, 
mais  le  revenu,  notamment  sa  distribution  en  petits,  moyens  et 
grands  revenus.  Si  l'on  possédait  une  bonne  statistique  de  la  dis- 
tribution des  revenus  dans  les  différents  pays,  on  i)Ourrait  en 
tirer  de  précieux  renseignements  sur  la  situation  nmrale,  sur  h' 
bien-être,  l'état  d'avancement  des  populations.  Mais  on  ua  pas 
songé  à  relever  cette  slalisti(|ue  pour  elle-méiiu'.  On  a  compris 
que  les  citoyens  avaient  une  grande  répugnance  à  donner  ce  ren- 
seignement et  qu'ils  ne  le  donneraient  pas;  aucun  gouvernement 
n'a  jamais  voulu  soulever  ce  lièvre-là  dans  le  seul  intérêt  de  la 
statistique  ou  d'une  théorie  quelconque.  Mais  lorsque  les  finan- 
ciers ont  songé  à  asseoir   l'imp*'»!  directement  sur  le  reviMui,  ils 
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ont  posé  la  question  et  obtenu  des  chiffres,  sans  doule,  mais 
peut-on  s'en  servir  scientiliquement?  Le  contribuable  déclare-t-il 
la  vérité,  peut-on  au  besoin  l'établir  administrativement?  Il 
paraît  que  non.  Baxter,  dans  son  travail  sur  le  revenu  anglais, 
pensait  qu'il  fallait  augmenter  de  16  0/0  les  chiffres  officiels.  Sam- 
ter,  appréciant  les  chiffres  prussiens,  proposa  de  les  doubler  : 
probablement,  l'un  était  favorable  et  l'autre  défavorable  au  sys- 
tème. En  tous  cas,  ces  évaluations  sont  en  l'air,  car  il  m'a  été  dit 
dans  un  voyage  que  j'ai  fait  à  Berlin  que,  si  beaucoup  de  contri- 
buables atténuent,  il  en  est  aussi  qui  exagèrent,  par  exemple  les 
commerçants  qui  ont  besoin  de  crédit.  L'exemption  des  petits 
revenus  rend  les  chiffres  encore  plus  inexacts. 

L'inexactitude  doit  surtout  être  grande  en  Italie  où  l'impôt  sur 
le  revenu,  longtemps  fixé  à  13,2  0/0,  est  maintenant  porté  à  20  0/0. 
En  1877  un  document  officiel  évaluait  le  revenu  moyen  d'un  avo- 
cat à  750  lires  (fr.),  celui  d'un  médecin  à  398  1.,  celui  d'un  notaire 
à  537  l.  On  ne  semble  pas  se  gêner  en  Italie.  Contentons-nous  de 
ces  extraits,  mais  au  besoin  le  lecteur  n'aurait  que  l'embarras  du 
choix,  s'il  avait  besoin  de  plus  amples  détails. 


Bankpolitlk  (Politique  banquière),  par  M.  le  professeur  Wil- 
liam Scharling  de  l'Université  de  Copenhague  (actuellement 
ministre  des  Finances  du  Danemark),  léna,  Gustave  Fischer.  C'est 
un  cours  d'histoire  sur  l'origine  et  le  développement  des  banques, 
sur  leurs  procédés  et  les  services  qu'elles  rendent.  L'auteur 
expose  avec  clarté  et  simplicité  et  il  fait  connaître  les  modifica- 
tions, assez  légères  d'ailleurs,  que  ces  institutions  subissent  dans 
les  différents  pays.  Ces  matières  ont  été  si  souvent  traitées  que 
mes  courts  extraits  ou  résumés  ne  pourraient  reproduire  que  des 
choses  très  connues,  incontestées.  Je  me  bornerai  donc  à  signaler 
un  point  de  détail  sur  lequel  l'auteur  s'étend  et  qu'il  a  été  peut- 
être  le  premier  à  relever,  c'est  l'effet  que  les  caisses  d'épargne 
ont  eu  sur  les  banques,  et  ainsi  indirectement  sur  le  mouvement 
des  affaires. 

Rappelons  que  la  Banque  sert  de  caisse  de  dépôt,  par  consé- 
quent de  caisse  de  virement,  qu'elle  dispense  dans  certains  cas 
de  l'emploi  des  monnaies  et  rend  d'autres  services  qu'on  peut 
demander  à  des  capitaux  concentrés.  Or,  ces  divers  services  ont 
été  longtemps  la  jouissance  privilégiée  des  gens  plus  ou  moins 
aisés,  dits  capitalistes.  M.  Scharling  nous  montre  que  les  caisses 
d'épargne  ont  généralisé  cette  jouissance,  l'ont  mise  au  moins  à 
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la  disposition  de  la  partie  la  plus  méritoire  de  la  population  la 
moins  aisée.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  premières  caisses 
d'épargne  surgirent,  mais  ce  n'est  guère  que  depuis  1850  qu'elles 
se  multiplièrent,  et  maintenant  c'est  par  milliards  qu'on  compte 
les  sommes  qui  se  sont  accumulées  peu  à  peu  dans  ces  caisses  des 
dépôts  des  grands  pays. 

Le  petit  Danemark  a  réuni  ainsi  645  millions  de  couronnes 
(1  fr.  31),  et  la  moitié  des  comptes  dont  nous  venons  de  donner 
le  total  n'atteignent  qu'une  moyenne  de  50  couronnes.  Or,  quand 
ces  comptes  encore  petits  ont  dépassé  l'époque  du  «  devenir  », 
quand  ils  sont  devenus^  ils  entrent  souvent  à  la  banque  et  sont 
traités  de  capital. 

J'ajouterai  que  ce  qui  a  contribué  beaucoup  à  grossir  les  magots 
que  les  banques  sontchargéesde  conserver,  ce  sont  les  nombreuses 
mines  d'or  qu'on  exploite  depuis  un  demi-siècle,  masses  d'or 
recueillies  en  premier  lieu  par  les  grandes  banques  privées  par 
actions  qui  se  sont  fondées  en  Angleterre,  en  France,  en  Alle- 
magne et  ailleurs  et  qui  ont  eu  pour  effet  de  fortifier  les  banques 
publiques  en  même  temps  qu'elles  y  trouvent  un  soutien  à  des 
moments  difficiles. 


Zur  Ërkenntnislehrc  der  volkswirthscha fUichcn  F^vschc.inun- 
gen.  On  traduira  peut-être  assez  exactement  ce  titre  par  :  De  l'in- 
terprétation philosophique  des  phénomènes  économiques;  peut- 
être  serait-il  aussi  permis  de  dire  :  De  la  métaphysique  des  phé- 
nomènes économiques.  L'auteur,  M.  Stanislas  Grarski,  médite  pro- 
fondément les  questions  relatives  à  la  nature  de  l'économique;  il 
nous  fait  connaître  les  solutions  de  plusieurs  auteurs,  les  discute, 
présente  les  siennes,  mais  laisse  sous  l'impression,  qui  m'est 
peut-être  particulière,  qu'il  tient  plutôt  ;\  discuter  qu'à  résoudre. 
Or,  pour  ma  part,  les  solutions  m'intéressent  plus  que  les  discus- 
sions. 

Pourtant  la  discussion  a  parfois  du  bon,  c'est  ([uand  elle  veut 
établir  la  nature  des  rapports  entre  l'individu  et  la  société.  Sans 
homnu^s,  pas  de  société  ;  peut-on  concevoir  l'homme  sans  société? 
La  nature  de  l'homme  constitue  la  société,  et  pourtant  la  société, 
toute  collective  ({u'elle  est,  a  la  plus  grande  inlluence  possible  sur 
l'individu.  La  société  peut  très  bien  être  conçue  comme  une 
unité  et  l'on  pourrait  se  mettre  encore  d'accord  à  nombre  de 
points  de  vue  —  seulement  on  arriverait   finalement  peut-être  à 
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la  conclusion...  qu'il  n'y  a  pas  de  conclusion.  C'est  l'abîme  scep- 
tique. 


Théorie  des  ivirtschafilichen  Werthes.  (Théorie  de  la  valeur 
économique),  par  M.  Otto  Heyn.  (Berlin,  Puttkammer  u.  Muhl- 
brecht,  1899).  La  valeur  est  une  des  notions  économiques  fonda- 
mentales dont  les  économistes  se  soient  le  plus  occupés;  de  nom- 
breux livres,  brochures,  de  courtes  et  longues  études  lui  ont  été 
consacrés  et  pourtant  on  peut  considérer  cette  notion  comme  une 
idée  très  simple  qu'on  a  compliquée  à  plaisir  au  moyen  de  subtilités 
artificielles.  Qu'est-ce  que  la  valeur?  C'est  l'indication  qu'une 
chose  est  utile,  qu'elle  rend  des  services.  Toutes  les  choses  qui 
sont  dans  ce  cas  reutrent  dans  la  classe  des  «  biens  »  et  sont 
l'objet  de  l'Economique.  L'auteur,  naturellement,  traite  des  diffé- 
rentes façons,  pour  un  objet,  d'être  utile,  par  exemple  positive- 
ment, en  augmentant  le  bien-être,  ou  négativement,  en  préser- 
vant d'un  dommage;  on  distingue  aussi  entre  la  valeur  subjective 
et  la  valeur  objective. 

Si  nous  pouvions  entrer  dans  des  développements,  nous  pour- 
rions montrer  que  cette  notion  si  simple  de  la  valeur  n'est  pas 
comprise  de  la  même  façon  par  tous  les  économistes.  Certains 
d'entre  eux  déclarent  que  la  valeur  —  et  surtout  la  valeur  subjec- 
tive —  est  une  notion  comparative  ;  elle  ressort  précisément  de  la 
comparaison  de  deux  utilités  :  telle  chose  vaut  pour  moi  autant  — 
plus  ou  moins  —  que  telle  autre  chose. Mais  d'autres, tout  en  admet- 
tant la  fréquence  des  comparaisons, n'admettent  pas  qu'on  ne  puisse 
pas  parler  de  valeur  sans  comparer;  on  peut  très  bien  signaler, 
disent-ils,  uniquement  la  grande  valeur  de  ceci  ou  la  faible 
valeur  de  cela.  Il  est  vrai  que  si  l'on  veut  mesurer  une  valeur, 
comparativement  ou  non,  il  faut  une  mesure,  ce  qui  suppose  un 
2«  ou  3*=  objet. 

Arrêtons-nous  maintenant  un  moment  au  chapitre  qui  porte  le 
titre  de  :  La  valeur  est  une  qualité  (ou  propriété,  Eigenschaft)  des 
objets.  Des  économistes  pensent  qu'on  peur  dire  d'un  objet  qu'il  a 
de  la  valeur  comme  on  dirait  il  a  de  la  beauté,  de  la  grandeur  ou 
une  autre  qualité.  D'autres  économistes  pensent  que,  dire  d'un 
objet  qu'il  a  de  la  valeur,  s'est  exprimer  un  jugement  (une  appré- 
ciation). Mais  l'auteur  n'est  pas  de  cet  avis.  11  est  plutôt  pour  la 
qualité,  c'est  comme  si  l'on  disait  l'objet  est  grand,  beau,  etc. 
M.  Heyn  passe  ensuite  en  revue  les  opinions  d'autres  auteurs, 
mais  il  n'y  a  réellement  pas  lieu  d'insister,  car  dans  une  annexe 
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assez  étendue  on  nous  apprend  que  dans  la  pratique  on  n'a  aucun 
égard  pour  toutes  ces  distinctions  de  la  théorie.  Pour  ma  part,  je 
n'attribue  pas  une  grande  importance  à  la  notion  de  la  valeur, 
l'économiste  ne  lui  doit  que  quelques  pages,  c'est  au  prix  des 
choses  qu'il  doit  toute  son  attention,  toutes  ses  recherches. 


Die  volkivirtscliaftlichen  A^ischauungen  David  Humes  (Les  vues 
économiques  de  David  Hume),  par  Max  Klemme.  lena  0.  Fischer, 
1900.  David  Hume,  qui  est  né  à  Edimbourg  en  1711  et  y  est  mort 
en  1776,  appartient  donc  au  xviip  siècle;  il  a  été  contemporain  et 
ami  d'Ad.  Smith,  mais  il  Ta  précédé  de  14  ans  dans  la  tombe.  Ce 
fait,  et  l'originalité  de  ses  idées,  permet  de  le  considérer  comme 
le  représentant  des  meilleures  doctrines  économiques  qui  ont  pré- 
cédé le  célèbre  livre  de  Weallh  of  ISalions  dans  lequel  a  été 
exposée  pour  la  première  fois  la  théorie  classique  de  l'Economie 
politique.  D.  Hume  est  peut-être  plus  connu  par  son  histoire 
d'Angleterre,  mais  pour  nous  il  est  surtout  Tauteur  des  Es>iays 
moral,  polilical  and  literary  qui  ont  joui  d'une  grande  célébrité, 
mais  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique  au  point  de  vue  de  la 
science  économique.  M.  Klemme  expose  brièvement  les  opinions 
de  Hume  en  les  classant  dans  un  ordre  méthodique. 

Relevons  quelques  points.  Hume  partage  l'opinion  si  souvent 
exposée  depuis  Aristote  que  les  hommes  ont  commencé  par  être 
chasseurs  et  pêcheurs  et  qu'ils  ne  se  sont  mis  que  peu  à  peu  à 
cultiver  la  terre.  L'industrie  est  venue  en  dernier.  Aussi 
les  populations  ont-elles  longtemps  vécu  très  simplement  et  h* 
luxe  est  venu  assez  tardivement.  Hume  n'apasadmisles  doctrines 
mercantiles  d'après  lesquelles  la  richesse  d'un  pays  consiste  en 
métaux  précieux  qu'  il  faut  chercher  à  augmenter  par  h^  com- 
merce, etc.,  mais  elle  se  compose  de  toutes  les  choses  utiles  et 
agréables  à  l'homme.  Hume,  naturellement,  insiste  sur  le  bien  (jui 
résulte  des  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  comnu^rco, 
et  soutient  que  ces  progrès  sont  favorables  à  la  civilisation  comme 
cl  la  prospérité  des  peuples.  Quant  aux  questions  d(*  doctrine  pro- 
prenient  dite,  Hume,  comme  ceux  qui  h»  précèdeni,  parle  plutôt  du 
prix  que  de  la  valeur;  c'est  Ad.  Smith  (jui  a  mis  surtout  l;i  vahMir 
en  avant,  et  je  crains  un  peu  qu'il  n'ait  fait  naître  ainsi  de  bien 
oiseuses  discussions.  Or,  Hume  était  d'avis  que  les  prix  sont  en 
rapport  avec  l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire  ou  des 
métaux  précieux,  ce  qui  est  au  fond  vr;ii  dans  de  certains  cas, 
mais  qu'il  ne  doit  pas  trop  être  pris  à  la  lettre.  11  y  a  des  si  et  des 
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mais  ;  vouloir  soutenir,  comme  quelques  auteurs,  qu'il  n'y  a  pas 
de  rapports  entre  le  prix  et  la  quantité  du  numéraire,  c'est  nier 
l'évidence.  Dire  que  ce  n'est  pas  le  numéraire  qui  voit  sa  valeur 
décroître  quand  il  est  abondant,  mais  que  c'est  le  métal  dont  il  est 
fait  qui  perd  sa  valeur  et  réagit  ainsi  sur  les  monnaies,  c'est  une 
subtilité  sans  portée. 

Hume,  on  ne  le  croirait  pas,  semble  le  premier  qui  ait  distingué 
entre  un  capital  et  une  somme  d'argent.  Le  capital,  dit-il,  est  de 
l'argent  placé  et  qui  rapporte  des  intérêts.  Il  n'a  cependant  pas 
expliqué  l'origine  et  la  nature  des  intérêts.  L'auteur  saisit  l'occa- 
sion d'entrer  dans  quelques  détails  sur  les  différentes  opinions 
émises  par  les  auteurs.  Hume  avait  des  idées  saines  sur  la  balance 
du  commerce  et  M.  Klemme  les  compare  avec  celles  d'Ad.  Smith, 
Ricardo,  Bastiat,  List.  En  somme  les  analyses  de  l'auteur  peuvent 
nous  faire  penser  que  le  progrès  scientifique  inauguré  par 
Ad.  Smith  n'a  pas  été  un  saut,  mais  qu'il  a  été  préparé  par  un 
avancement  partiel  et  successif. 


Noua  avons  sous  les  yeux  deux  ouvrages  sur  l'agriculture  belge,, 
parus  à  la  librairie  Gotta  de  Stuttgart  et  qui  paraissent  destinés  à 
se  compléter.  L'un  de  ces  livres  a  pour  titre  :  Die  belgische  Land- 
wirtscliaft  im  19''  Jahrhundert.  (L'agriculture  belge  au  xix- siècle), 
par  M.  Alfred  de  Ghlapowo  Chlapowski.  Ce  volume  s'occupe  sur- 
tout de  la  description  technique  du  pays  et  de  sa  culture,  ce  qui 
présente  un  très  sérieux  intérêt,  car  l'on  sait  que,  depuis  des 
siècles,  la  Belgique  a  la  réputation  d'être  une  des  contrées  les 
mieux  cultivées.  Et  ce  bon  renom  n'est  pas  dû  à  la  fertilité  du  sol, 
car  le  terrain  présente  de  très  grandes  différences  d'une  province 
à  l'autre  et  parmi  elles  il  en  est  de  presque  stériles,  comme  la 
Campine,  mais  on  sait  tout  de  même  faire...  le  possible. 

C'est  surtout  à  sa  dense  et  laborieuse  population  qu'est  due  la, 
productivité  du  sol  belge.  Selon  la  statistique  de  1805  la  Bel- 
gique avait  alors  6.410.783  âmes,  soit  218  habitants  par  kilomètre 
carré,  densité  qui  passe  à  elle  seule  comme  une  preuve  de  la  pro- 
ductivité du  sol.  La  population  a  d'ailleurs  rapidement  augmenté, 
puisque  le  recensement  de  1831  avait  donné  un  total  de 
3.785.814  habitants.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que,  bien  que 
la  Belgique  soit  un  pays  industriel  qui  envoie  ses  marchandises- 
au  loin,  la  population  agricole  ne  cesse  d'augmenter.  On  sait 
qu'elle  diminue  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France.  En  BeL 
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gique,  on  n'a  compté  en  1846  que  l.OS.'î.GOl  individus  des  deux 
sexes  travaillant  dans  les  champs  ;  en  1880,  1.01)0.310  ;  en  181)5, 
1.204.810  individus. Ce  dernier  chiffre  se  décompose  en  1.015.700 
membres  delà  famille  et  180.011  travailleurs  salariés. 

On  est  moins  bien  renseigné  sur  la  distribution  du  sol.  On  sait 
seulement  qu'en  1850  ^738.512  propriétaires  possédaient  040.060 
cotes  foncières,  donc  7  en  possédaient  alors  0  en  moyenne. 
Les  chiffres  plus  récents  ne  font  pas  connaître  le  nombre  des  pro- 
priétaires et  l'étendue  de  leurs  biens,  mais  on  a  relevé  la  gran- 
deur des  cultures,  etc.,  etc.  Un  tableau  nous  fait  connaître  que  le 
nombre  des  cotes  foncières  était  de  014.337  en  1845  (21  par 
100  habitants)  et  de  1.183.668,  en  1805  (18  par  100  habitants),  cet 
accroissement  est  donc  moins  rapide  que  celui  de  la  population. 
Aux  mêmes  époques,  il  y  avait,  en  1845,  5.720.076  parcelles  (104 
par  100  hectares)  et  en  1805,  6.526.407  (222  par  100  hectares).  En 
1804  la  grandeur  moyenne  d'une  parcelle  était  de  45  ares  04.  En 
1805,  2.410  790  hectares  (82.  16  p.  100)  appartenaient  à  des  parti- 
culiers, 39.289  hectares  (1.33  p.  100)  à  l'Etat,  200.296  hectares 
(9.85  p.  100)  aux  communes,  le  reste  à  des  institutions  de  toutes 
sortes,  religieuses,  charitables  et  autres.  La  grandeur  des  cul- 
tures ou  exploitations  a  été  ainsi  qu'il  suit. 

Grandeur  dos  cxploi  lai  ions 

3  hectares  et  au-dessus. 

De  3  à  10  hectares 

De  10  à  50  hectares. . . . 
50  hect.  et  au-dsssus. . . 

Totaux  généraux 

Ainsi,  les  petites  exploitations  ont  augmenté,  les  grandes  ont 
diminué.  En  1846,  35  p.  100  des  terres  étaient  cultivées  par  les 
propriétaires  et  65  par  des  fermiers  (grands  et  petits)  ;  on  186(V 
33  par  les  uns  et  67  par  les  autres  ;  en  1880,  3(>  p.  100  élaienl  cul- 
tivées par  les  propriétaires  et 64  par  des  fermiers;  pour  180."), on  a 
trouvé  les  chiffres  34,7  et  65.3.  11  n'y  a  donc  que  de  légères  oscil- 
lations et  peu  de  changomenis. 

Nous  trouvons  dans  le  volume  que  nous  analysons  de  curieux 
renseignements  sur  les  salaires.  L'agriculture  emploie  naturelle- 
ment aussi  des  journaliers.  Eh  bien,  ces  Iravaillcurs  demandent 
un  salaire  supérieur  au  petit  cultivateur  qui  les  (Migage  quau 
grand,  car  le  petit  cultivateur  travaille  à  coté  d'eux  et  comme  il  y 
met  beaucoup  d'ardeur,  le   journalier  est    obligé  de    se   fatiguer 
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davantage  et  il  cherche  à  se  faire  payer  en  conséquence.  Du  reste 
peu  de  ces  ouvriers  ruraux  n'ont  que  le  salaire  strict,  qui  est 
d'ailleurs  bien  bas.  Les  uns  obtiennent  la  nourriture  en  sus  du 
salaire, mais  une  nourriture  des  plus  simples;  d'autres  ont  affermé 
une  parcelle  de  terre  qui  est  cultivée  par  les  membres  de  la 
famille,  et  permet  d'améliorer  l'ordinaire. 

Le  second  ouvrage  sur  la  Belgique  dont  nous  avons  à  parler 
peut,  à  certains  égards,  être  considéré  comme  le  complément  du 
précédent.  Il  a  pour  titre  :  Der  Ac/rarsocial'mmis  m  Helgien  (Le 
socialisme  agraire  en  Belgique)  par  le  baron  de  Steffens-Frauweiler 
(Stuttgart,  Cotta,  1000).  C'est,  comme  on  voit,  une  question  toute 
d'actualité  qui  est  traitée,  mais  l'auteur  l'envisage  au  point  de  vue 
scientifique  en  historien  autant  qu'en  sociologue. 

Après  avoir  donné  une  idée  de  l'agriculture  belge  et  de  son 
développement  et  avoir  également  exprimé  cet  avis  que  l'état 
relativement  avancé  de  ce  pays  n'est  pas  dû  à  la  qualité  de  son 
sol  et  antres  avantages  naturels,  mais  aux  efforts  intelligents  de 
ses  habitants,  il  raconte  la  fondation ^  le  0  avril  1885,  à  Bruxelles, 
du  parti  ouvrier  belge  {Arbeiter^pariei).  Ce  parti  émane,  il  est 
à  peine  nécessaire  de  le  dire,  du  socialisme.  Cette  doctrine 
remonte  du  reste  assez  haut  en  arrière  en  Belgique  et  son  prin- 
cipal propagateur  est  Colins  (le  baron  de)  qui  publia  en  1857  un 
livre  intitulé  Qu  est-ce  que  la  science  sociale?  et  il  n'attendit  pas7)as 
Kapilal  de  K.  Marx  pour  répondre  à  cette  question.  C'est  dans 
cette  réponse  qu'ii  employa  pour  la  première  fois  le  terme  de 
collectivisme  en  rejetant  le  communisme  recommandé  par  Marx  et 
Engels.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  légères  différences  qui 
distinguent  le  communisme  du  collectivisme  et  qui  disparaîtraient 
bientôt  dans  la  pratique. 

Le  parti  ouvrier  ou  socialiste  ne  tarda  pas  à  s'organiser,  surtout 
au  point  de  vue  des  élections  et  non  sans  un  certain  succès.  L'or- 
ganisation consistait  surtout  à  com.biner  et  à  centraliser  toutes  les 
forces  ouvrières  déjà  acquises  au  parti,  et  cela  se  fit  par  le  conseil 
général,  siégeant  à  Bruxelles,  et  dont  le  bureau  dirige  et  admi- 
nistre tout.  Cette  direction  inspire  20  fédérations  autonomes  qui 
comprennent  environ  500  groupes,  sociétés  de  secours  mutuels, 
sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation  et  autres 
dont  les  attributions  ont  été  soigneusement  réglées.  Cette  organi- 
sation, qui  comprend  les  congrès  annuels,  est  chargée  de  la  pro- 
pagande des  doctrines  socialistes  qui  a  lieu  par  des  discours,  des 
journaux,  des  brochures  et  naturellement  aussi  par  l'action 
mutuelle  des  ouvriers. 
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L'auteur  analyse  le  programme  du  parti  ouvrier  belge  qui  fut 
convenu  dès  la  fondation  du  parti,  le  0  avril  1885,  mais  dont  la 
forme  définitive  date  du  congrès  de  1894.  Le  programme  com- 
mence par  l'exposé  des  doctrines  collectivistes  qui  seraient 
destinées  il  remplacer  le  régime  capitaliste.  Les  biens  économiques, 
et  plus  particulièrement  les  moyens  de  production,  dit  le  pro- 
gramme, doivent  être  considérés,  soit  comme  des  dons  naturels^ 
soit  comme  le  produit  du  travail  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  et 
doivent,  par  conséquent  (?), être  admis  comme  propriété  commune 
de  l'humanité.  Le  droit,  pour  des  individus  ou  des  groupes,  de 
jouir  de  cette  propriété  commune  ne  peut  être  fondé  que  sur 
l'utilité  sociale  et  n'être  motivé  que  par  le  but  de  procurer  à  chacun 
la  plus  grande  somme  de  liberté  et  de  bien-être.  Cela  suffit  pour 
nous  rappeler  que  Tinitiateur  Colins  a  tiré  ses  doctrines  de  son 
imagination. 

Il  est  inutile  de  dire  comment  on  pense  faire  passer  la  pro- 
priété du  sol  des  mains  des  individus  dans  celles  de  la  collectivité, 
mais  une  fois  que  ce  changement  aura  été  réalisé,  on  nous  assure,, 
naturellement  sans  le  prouver,  que  le  travail  collectif  fera  cesser 
foute  concurrence  et  assurera  la  prospérité  générale.  On  ne  peut 
entrer  ici  dans  la  discussion  de  ces  doctrines,  mais  il  importe  de 
constater  qu'elles  n'ont  pas  tant  d'adhérents  qu'on  pourrait  le 
croire  d'après  certains  votes.  Il  est  des  ouvriers,  et  surtout  des 
cultivateurs,  qui  donnent  leurs  voix  à  l'opposition  sans  savoir  de 
quoi  il  s'agit  et  qu'on  retourne  aisément  dans  des  moments 
décisifs. 

Ce  qui  pourra  intéresser  le  lecteur,  c'est  de  savoir  comment  les 
socialistes  belges  se  représentent  l'avenir  de  l'agriculture  de  leur 
pays.  Selon  eux,  le  mode  actuel  de  la  culture  rurale  indique  déjà 
comment  le  progrès  se  fera.  La  culture  individuelle  se  retire  et 
elle  est  remplacée,  pour  la  petite  culture,  par  l'accroissemeiil  du 
nombre  des  sociétés  coopératives  agricoles  et,  pour  la  grande,  })ar 
l'augmentation  du  nombre  des  grandes  exploitations  où  le  capital 
et  le  travail  se  sont  associés,  (c'est-à-dire  que  l'exploitant  sest 
associé  des  travailleurs  en  leur  donnant,  avec  le  salaire,  un  lopin 
de  terre).  Dans  ces  grandes  exploitations  capitalistes,  toutes  les 
difficultés  seront  peu  à  peu  vaincues.  A  l'aide  de  nuichines,  on 
suppléera  au  travail  manuel  insuffisant  et,  à  l'aide  des  contrats 
avec  des  groupes,  on  parviendra  à  stimuler  l'aclivilé  productive 
des  travailleurs  et  bientôt  on  pourra  réformer  le  droit  du  fermage 
(pour  que  la  grande  culture  se  change  en  culture  collective).  Et 
pendant  que  cette  transformation  s'opère,  les  grandes  exploita- 
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tiens  protiteront  de  plus  en  plus  de  leur  supériorité  technique  pour 
acquérir  de  petites  cultures  et  elles  abuseront  ainsi  tellement  de 
leur  supériorité  qu'il  ne  restera  plus  d'autre  moyen  de  s'en 
défendre  que  de  les  exproprier. 

Cependant,  on  admet  que  ce  ne  sera  pas  là  la  seule  voie  que 
suivra  la  réforme  collectiviste.  Beaucoup,  pensent  les  socialistes, 
se  fera  par  Fassociation  des  petits  propriétaires  et  la  création 
d'exploitations  coopératives  tant  pour  la  culture  du  sol  que  pour  les 
fromageries, sucreries,  distilleries, etc.  La  coopération  sera  la  tran- 
sition naturelle  au  collectivisme.  On  agira  encore  sur  les  propriétés 
communales.  Du  reste,  les  projets  manquent  de  clarté,  car  la  col- 
lectivité ne  fournit  aucun  précédent.  Jamais  l'humanité  n'avait 
encore  abandonné  le  «  capitalisme  »,  ou  l'individualisme,  pour  le 
«  collectivisme  »  et  les  faits  manquent  pour  s'instruire  sur  les 
difficultés  à  vaincre.  On  était  donc  obligé  de  s'adresser  à  l'imagi- 
nation et  d'inventer  ou  de  combiner.  Peu  à  peu,  on  devient  plus 
pratique  et  moins  utopique,  car  les  paysans  sont  positifs,  et  s'ils 
ne  sont  pas  très  progressifs,  ils  acceptent  néanmoins  les  amélio- 
rations très  évidentes,  mais  ils  veulent  garder  leur  liberté. 

L'auteur,  en  résumant  ses  vues,  ne  s'exprime  pas  favorable- 
ment sur  les  projets  des  meneurs  socialistes,  mais  il  ne  va  pas 
jusqu'à  dire  que  le  mouvement  qu'ils  produisent  restera  tout  à 
fait  stérile.  Déjà  le  fréquent  rapprochement  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie avec  les  cultivateurs  agit  sur  ces  derniers  en  les  rendant 
plus  accessibles  aux  réformes.  Les  réformes  agricoles  ne  sont  pas 
faciles,  mais  on  a  déjà  pu  s'apercevoir  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  par  l'association  et  la  coopération  et  l'auteur  croit  qu'il 
faut  étudier  les  exemples  qu'on  a  de  ces  procédés;  peut-être  en 
a-t-il  une  trop  bonne  idée,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  suivre 
le  conseil  de  tout  examiner  et  de  choisir  ce  qu'il  y  a  de  mieux. 


Die  unehelichen  Kinder  in  Berlin  (Les  enfants  naturels  à  Berlin), 
par  le  D''  H.  Neumann  (lena,  G.  Fischer,  1900).  Sur  les  naissances 
par  sexe  et  par  état  civil  de  Berlin,  nous  avons  dans  l'Annuaire  de 
cette  ville  (^'^a^?sf/sc/ie5/a/ir/;'Mc/i,libr.Slankiewicz,  24^  année,  1899), 
les  renseignements  que  la  statistique  a  l'habitude  de  recueillir  sur 
cette  matière.  Mais,  le  D""  H.  Neumann,  privatdocent  à  la  la  Faculté 
de  médecine  de  Berlin,  a  jugé  à  propos  d'entreprendre  une 
enquête  spéciale  sur  les  enfants  naturels  de  1890  et  pendant  leur 
première  année  d'âge.  Pour  cette  enquête,  il  s'est  adressé  à216  au- 
torités ou  fonctionnaires  pour  savoir  ce  que  chacun  des  enfants 
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nouveau-nés  était  devenu  et  chacune  de  ces  autorités  a  bien 
voulu  répondre  et  remplir  le  questionnaire  de  ce  simple  particu- 
lier. Que  la  science  leur  en  soit  reconnaissante. 

L'auteur  nous  présente  une  notice  historique  sur  le  mariage  en 
Allemagne  et  48  tableaux  avec  commentaire  sur  les  enfants  natu- 
rels. Nous  ne  pouvons  donner  que  très  peu  d'extraits.  Et  d'abord 
celui-ci  ;  sur  un  ensemble  de  7.192  filles-mères,  2.574  (.35,8  0/0) 
étaient  en  service  (bonnes,  cuisinières,  etc.),  1.858(25,8)  ouvrières, 
1.711  (23.8)couturières  et  blanchisseuses, 270  (3,9  0/0)  placées  dans 
le  commerce,  107  (1,5)  dans  les  hôtels  et  aubersjes,  063  (9,2;  dans 
d'autres  situations.  De  ces  7.192  personnes,  2.226  sont  accouchées 
dans  un  établissement  public,  352  dans  des  établissements  privés, 
4.614  chez  elles  ou  chez  des  parents.  L'auteur  sait  tirer  partie  de 
ces  détails.  De  ce  premier  tableau,  je  saute  au  huitième  (je  ne  suis 
pas  la  nature,  moi)  pour  dire  que  des  7.192  enfants,  747  ont  été 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  des  parents,  savoir  :  83  dans 
un  mois,  110  dans  deux  mois,  113  dans  trois,  total  pour  le  P'  tri- 
mestre, 304;  2®  trimestre,  117;  3^  trimestre,  141;  4«  trimestre, 
125  enfants. 

Allons  maintenant  au  tableau  32  pour  savoir  combien  des 
7.229  1  enfants  restaient  encore  en  vie  à  la  fin  de  l'année.  Des 
2.226  enfants  nés  dans  un  établissement  public  851  (38,2  0/0)  :  des 
380  enfants  nés  dans  un  établissement  privé  150  (38,6  0/0);  des 
4,614  nés  dans  des  logements  privés  2.253  (48,8  0/0).  Ces  chiffres 
ont  besoin  d'explications,  on  les  trouvera  dans  le  petit  volume  de 
M.  le  D"^  Neumann,  avec  beaucoup  d'autres. 

VFconomista^  journal  hebdomadaire  paraissant  à  Florence  sous 
la  direction  de  M.  A.  ,),  de  Johannis.  Nous  avons  remarqué  dans 
le  précédent  trimestre,  et  non  sans  surprise,  toute  une  série  d'ar- 
ticles (12)  rédigés  par  ce  dernier  sur  le  roman  de  Zola  intitulé  : 
Fécondité.  La  science  peut-elle  discuter  les  vues  d'un  romancier? 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  .lohannis  a  répondu  affirmativement  et  dans 
le  numéro  du  25  février  1900,  il  reproduit  un  tableau  qui  semble 
prouver  que  les  populations  niellent  spOiitnnémenl  dans  la  multi- 
plication des  familles,  la  prudence  recommandée  par  Malt  luis  ; 
qtuand  le  blé  est  à  bon  marché  il  nait  plus  d'enfants  que  lorsqu'il 
est  cher.  Voici,  sur  ce  point,  selon  M.  de  Johannis,  ce  que  nous 
apprend  la  statistique  italienne. 


■1  Le  total  n'est  pas  toujours  lo  uiôme,  parce  que  les  renseignements  man- 
quent dans  (iuel»(ue8  cas. 
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Anm'es 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

It95 

1896 

Ces  chiffres  ne  sont  pas  sans  une  certaine  éloquence,  mais  on 
ne  doit  pas  oublier  qu'une  seule  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
expliquer  le  phénomène  qui  subit  de  nombreuses  influences 
variées. 

Dans  le  numéro  du  15  avril  nous  trouverions  plusieurs  ar- 
ticles à  analyser  et  à  discuter,  si  l'espace  le  permettait.  Mention- 
nons seulement  l'article  sur  les  établissements  tontiniers  ou  de 
répartition  qu'il  s'agit  de  régler  législativement  parce  qu'on 
a  abusé  de  ces  combinaisons  en  en  faisant  des  loteries.  Puis  il  y  a 
la  question  des  subventions  de  l'État  aux  entreprises  départemen- 
tales et  communales.  Ensuite,  l'article  sur  les  finances  de  Paris 
prétend  nous  apprendre  que  le  budget  de  notre  capitale  dépasse 
celui  de  mainte  monarchie.  Paris  dépense  plus  de  358  millions 
avec  2.2^,0.000  habitants  ;  la  Norvège  106  millions  avec  1  mil- 
lion 988.000  âmes  ;  le  Danemark  96  millions  avec 2. 170.000 âmes  ; 


Naissances  moyennes 

Prix  du  froment 

par  jour 

2.716 

Lires  30,77 

2.637 

35,38 

2.7dl 

35,93 

2.975 

27,42 

2.872 

28,78 

2.765 

33,63 

2.853 

31,43 

2.755 

31,35 

2.784 

32,27 

2.970 

26,36 

2.924 

25,42 

3.046 

23,11 

3.107 

21,52 

2.991 

21,24 

3.109 

21,28 

3.126 

21,48 

3.1C4 

21,50 

3.068 

22,83 

3.045 

22,63 

3.029 

24,60 

3.058 

24,32 

3.040 

21,08 

3.038 

18,77 

2.955 

20,30 

2.999 

22,04 
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'la  Grèce  87  millions  avec  2.4:î7.000  âmes  ;  la  Suisse  87  millions 
avec  2.917.000  âmes. 

L'article  sur  les  Banques  européennes  à  deux  époques,  qu'on 
trouve  dans  le  numéro  du  29  avril,  présente  également  de  l'intérêt, 
il  montre  que  les  institutions  de  crédit  pjagnent  constamment  en 
importance,  et  il  serait  facile  de  montrer  que  Taccumulation  de 
l'or  y  est  pour  sa  part.  Je  ne  crains  qu'une  ctiose,  c'est  que  quand 
la  hausse  des  prix  en  sortira,  cette  hausse  se  trouvera  hors  des 
gonds,  ou  de  toute  mesure. 


Giornale  der/ii  Economisil  (Journal  des  Economistes]  de  Kome. 
La  livraison  de  mars  renferme  des  extraits  d'un  Trailé  d'économie 
pure  (Trailato  di  Economia  piiro)  du  très  savant  professeur 
V.  Pareto.  Ne  connaissant  le  dit  Traité  que  par  ces  extraits  très 
courts,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  l'apprécier,  d'autant 
moins  que  la  pureté  dont  il  est  question  ici  semble  un  peu  suspecte. 
Que  veut  dire  pure,  ici  ?  Le  mot  peut  avoir  la  signification  d'abs- 
trait, peut  aussi  vouloir  dire  :  théorique  sans  application.  Urje  me 
demande  si  un  pareil  travail  a  toute  sa  valeur  ?  Une  pareille  écono- 
mique sort-elle  de  l'imagination  ou  de  la  raison  ?  Est-elle  restée 
étrangère  à  toute  influence  du  sentiment  ?  Que  le  savant  puisse 
formuler  une  doctrine  uniquement  basée  sur  la  raison,  rien  n'est 
plus  certain,  or  ce  ne  sera  pas  une  œuvre  d'induction,  fondée 
sur  des  faits  observés,  mais  un  travail  de  déduction,  donc  par 
rapport  avec  les  actes  humains,  incomplet.  On  n'aura  pas  fait  la 
part  du  sentiment,  part  qui  dépasse  souvent  celle  de  la  raison.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  quelques  indications  sur  les  passages  extraits 
du  livre  de  M.  V.  Parclo. 

Questions  de  méthode,  M.  Pareto  trouve  avec  raison  qu'il  n'y  a 
qu'une  bonne  manière  de  procéder,  c'est  dépasser  tantôt  de  l'idée 
au  fait  tantôt  du  fait  à  l'idée.  Ce  précepte  emprunté  à  Claude 
Bernard  pouvait  être  sans  danger  pour  celui-ci,  qui  étudiait  sur- 
tout la  nature  et  les  matières  inertes,  mais  l'économiste  a  alVaire 
à  l'homme,  l'idée  et  le  faitpeuvent-ils  toujours  se  soutenir?  —  l'ne 
série  d'extraits  a  trait  aux  choix  ([uefout  riionime  et  l'animal  et  sur 
ce  qui  les  détermine.  Les  décisions  que  l'homme  prend  en  pareils 
cas  sont  le  plus  souvent  des  résultats  de  réflexion,  de  motifs 
divers  ;  dans  quelle  mesure  l'animal  agit-il  de  même  ?  Vu 
autre  est  intitulé  :  Statique  économique  et  sociale.  Question 
d'équilibre.  Citons  encore  celui-ci  :  Inutilité  des  calculs  relatifs 
au  plaisir   et  à   la   peine.   L'Economique  enseigne  que   lorsque 

T.  XLIU.  —   JUILLET   1900.  Ji 
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Thomme  a  le  choix  il  cherchera  à  réunir  le  maximum  de  bien-être 
au  maximum  de  plaisir.  L'auteur  signale  les  difficultés  de  ce  choix, 
mais  peut-être  pas  avec  toute  la  clarté  désirable. 

M.  Mosca  explique  «  ce  que  c'est  que  la  Mafia  sicilienne».  Ce 
n'est  pas  une  association  déterminée,  dit  l'auteur,  c'est  un  terme 
vague  et  compréhensif  destiné  à  désigner  l'ensemble  des  particu- 
larités et  des  anomalies  de  la  vie  sociale  en  Sicile  et  qui  est  carac- 
térisée par  une  répugnance  contre  toute  intervention  des  fonction- 
naires dans  les  affaires  des  habitants.  On  prétend  se  faire  justice, 
se  venger,  etc.,  soi-même.  L'auteur  entre  dans  de  longs  dévelop- 
pements, et  donne  d'intéressant  détails  que  nous  ne  pouvons  pas 
reproduire . 

La  livraison  d'avril  continue  le  travail  de  M.  Pantaleoni  sur 
l'ouvrage  de  M.  Cognetti  sur  le  troc,  et  parmi  les  autres  articles 
nous  citons  une  nouvelle  notice  sur  l'éminent  économiste  italien 
Francesco  Ferrara. 

La  livraison  de  mai,  de  son  côté,  consacre  uu  souvenir  à  un 
autre  économiste  italien  très  distingué,  le  professeur  Luigi  Gossa, 
et  présente  un  travail  d'ensemble  sur  ses  œuvres,  ses  doctrines  et 
son  influence  sur  la  science.  On  s'est  même  demandé  s'il  a  fondé 
une  école  à  lui.  mais  sur  ce  point  je  crois  que  la  majorité  répondra 
négativement.  Du  reste,  depuis  une  série  d'années  on  a  tant  essayé 
de  fonder  de  nouvelles  écoles,  et  avec  un  succès  si  douteux,  que 
la  négative  est  presque  un  compliment. 

Mentionnons  encore  l'article  de  M.  Raseri  sur  ce  que  coûte  et 
rapporte  la  carrière  universitaire.  A  notre  époque  où  Ton  semble 
croire  que  la  carrière  ouvrière  mérite  seule  d'être  protégée,  rien 
n'est  plus  juste  que  dépenser  à  ces  travailleurs  intellectuels  dont 
la  carrière  est  souvent  si  pénible,  et  si  difficile,  et  si  peu  lucrative. 
L'auteur  entre  dans  des  détails  qui  ne  manqueraient  certes  pas 
d'intérêt  si  on  pouvait  les  reproduire  dans  leur  ensemble  comme 
un  tableau.  Ce  tableau  signale  une  grande  variété  de  frais,  et  leur 
taux  diffère  selon  les  localités.  Et  comment  les  plus  savants  pro- 
fesseurs sont-ils  souvent  rétribués? 


La  Navigazione  del  punto  di  vista  economico  (La  navigation  con- 
sidérée au  point  de  vue  économique)  par  Camille  Supino.  Turiii^ 
Union  typografico-éditrice  1900.  Dans  le  V  chapitre  l'auteur  défi- 
nit pour  ainsi  dire  son  sujet.  La  navigation,  c'est  un  de  nos  moyens 
les  plus  importants  de  transport,  qui  se  pratique  sur  Feau,  à  côté 
de  ceux  qui  rendent  leurs  services  par  terre.  Outre  la  voie  sur  la- 
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quelle  le  transport  s'opère,  ce  qui  est  à  considérer  encore,  ce  sont 
les  véhicules  et  les  moteurs  ;  tous  les  trois  ont  fait  des  progrès  et 
ont  contribué  ainsi  à  les  accroître  considérablement.  Or  qu'est-ce 
que  l'économie  ?  C'est  la  réalisation  duminimum  de  l'effort  néces- 
saire, c'est  l'obtention  du  maximum  du  résultat  utile  d'un  effort. 

L'auteur  expose  ensuite  avec  quelques  développements  les 
points  dont  il  s'agit.  C'est  le  2*  .'chapitre,  il  est  intitulé  «  Les  pro- 
grès économiques  de  la  navigation  ».  La  voie  terrestre  a  été  amé- 
liorée peu  à  peu  en  la  traçant  visiblement  et  en  la  rendant  com- 
mode, mais  la  voie  maritime  ?  Les  progrès  maritimes  sont  d'une 
autre  nature  et  non  moins  grands.  On  a  commencé  par  naviguer 
dans  le  voisinage  de  la  côte,  puis  on  est  allé  de  plus  en  plus  loin, 
surtout  depuis  la  découverte  de  l'Amérique.  Le  perfectionnement 
de  la  boussole  et  autres  instruments  y  était  pour  beaucoup. 
Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  l'énumération  des  nom- 
breux perfectionnements  qui  se  sont  suivis  dans  l'emploi  des 
instruments,  dans  la  construction  des  véhicules  et  dans  l'emploi 
des  moteurs.  Les  résultats  obtenus  sont  tout  à  fait  grandioses.  Je 
ne  puis  cependant  m'empècher  de  comparer  deux  vapeurs  de  la 
Compagnie  Cunard,  établis  à  deux  époques  différentes,  l'un  est  la 
Britannia^  de  1840,  l'autre  la  Compania,  de  1893.  J'indiquerai  le 
bateau  par  la  date  seulement  : 

Charbon  employé  1840,  570  tonnes;  1803,  2.900  tonnes.  — 
Charge  transportée  1840,  224  tonnes;  1803,  1.020  tonnes.  — 
Nombre  de  passagers  1840,  115  ;  1893,  1.700.  —  Force  de  chevaux 
indiquée  1840,  710  ;  1803,  30,000.  —  Pression  1840,  9  liwes;. 
1893,  145  livres.  —  Charbon  par  cheval  1840,  5,1  livre;  1893,  1,5. 
—  Rapidité  par  nœud  1840,  8,5  ;  1893,  2.2. 

L'auteur  étudie  avec  beaucoup  de  soin  les  conséquences  écono- 
miques de  ces  progrès,  les  frais  de  toutes  sortes,  l'efTet  de  l'inter- 
vention gouvernementale,  etc.  C'est  un  excellent  travail,  je  ne  puis 
qu'en  faire  l'éloge  et  le  recommander. 

Maurice  Block. 
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LA  PROPOSITION  DE  LOI  DRON-RAJON 

SUR  LES  MÂKCHÉS  A  LIVRER  (1) 


«  Notre  grand  ennemi,  —  disait  du  fond  de  sa  retraite  une  plume 
amère,  mais  une  tête  pensante  (2)  —  ce  n'est  pas  un  perpétuel  conflit 
d'intérêts  privés  :  je  ne  puis  concevoir  de  société,  où  Ton  n'en  rencon- 
trât pas  et  où  Ton  n'en  rencontrerait  point;  notre  grand  ennemi,  c'est 
la  bêlhe  humaine.  »  Mot  aussi  profond  qu'exact  :  les  anciens  préjugés 
persistent,  tenaces  malgré  toutes  les  découvertes  delà  science;  de  nou- 
veaux naissent  sans  cesse  ;  et  l'ignorance,  si  ce  n'est  la  mauvaise  foi 
des  meneurs  aiguisent  les  uns  et  les  autres,  pour  s'en  servir  tour  à 
tour  d'armes  pointues  et  d'armes  tranchantes. 

Depuis  de  longs  siècles,  l'âme  populaire  est  demeurée  presque  s-ta- 
tionnaire  malgré  ses  progrès  apparents  :  parfois,  des  modifications 
profondes  ont  semblé  sur  le  point  de  s'y  faire  jour  d'une  façon  défini- 
tive; fausse  espérance  ;  bientôt,  l'on  s'apercevait  qu'il  s'était  reformé 
lentement  et  par  la  «  force  des  choses  »,  à  quelques  centimètres  de 
distance  une  cloison,  semblable  à  l'ancienne,  construite  des  mêmes 
pierres  et  d'une  manière  tout  aussi  inhabile  ;  plus  généralement,  l'on 
s'était  contenté  de  donner  de  ci  de  là  quelque   vague  «  coup   de  badi- 


(1)  BiBLioGUAPiiiii.  —  V.  surtout  les  propositions  et  rapports  de  MM.  Rose 
[Chambre  des  députés,  sixième  législature,  n"  1937),  Dron  [eod.  loc,  sixième 
législature,  n°  3134)  et  Rajon  {eod.  (oc,  septième  législature,  n°  194).  — 
V.  également  notre  Ijrochure  :  La  réorganisation  des  bourses  de  commerce, 
Paris,  Guillaumin,  1898  et  nos  articles  :  Die  Re organisation  der  franzœsischen 
Produkten  und  Waarenboersen  [Jalirbiuher  fiir  Nationalœkonomie  und  Statis  ■ 
tik,\S9S,t.  II)  et  la  spéculation  sur  eonf'aissernenls  et  sur  warrants  [Economiste 
français  du  17  mars  1900).  —  Parmi  les  dernirres  publications  des  intéressés  : 
le  rapport  présenté  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  douanes  et  questions  économiqxies  par  M.  Lesieur  et  les  observations 
du  Sijiidicat  général  à  la  Bourse  de  comynerce  de  Paris  au  sujet  de  la  propo- 
sition de  loi  Dron-Rajon  (si  l'article  que  nous  publions  aujourd'hui,  à  quel- 
ques points  de  contact  avec  ces  Observations,  c'est  que  nous  sommes  l'au- 
teur de  celles-ci  comme  de  celui-là). 
(2)  L.  Bamberger,  Dti-  Kampf  mit   der  Dumheit,  Die  Nation,  10  août  1897. 
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geon  »  et,  dès  le  lendemain,  l'œil  le  moins  difficile  n'était  plus  réjoui, 
les  apparences  n'étaient  même  plus  sauvées. 

Les  principales  modifications,  qui  se  sont  produites  depuis  longtemps 
dans  notre  existence  politique  et  économique,  se  rattachent  au  courant 
moderne  vers  la  «  cité  démocratique  ».  Tous  les  citoyens,  appelés 
brusquement  à  juger  par  eux-mêmes  de  questions  fort  délicates,  se- 
sont  crus  aussitôt  une  haute  compétence  dans  les  domaines  les  plus 
divers;  mais,  tandis  qu'ils  prétendaient  résoudre  tous  les  problèmes 
en  grands  et  savants  clercs,  leurs  préjugés  ont  été  seuls  ou  presque 
seuls  à  se  faire  jour. 

Les  jugements  de  chacun  sont  aujourd'hui  sommaires.  L'antique 
besoin  de  trouver  une  victime  qui  expie  les  souffrances  de  chaque 
groupe,  l'antique  habitude  d'écraser  les  minorités  persistent  plus  vifs 
que  jamais  ;  et  la  haine  et  l'envie,  qu'inspirent  à  tous  l'immoralité  et 
la  puissance  d'autrui,  canalisent  le  flot. 

Des  événements  particuliers  ont  dévelopipé  depuis  peu  certaines 
tendances.  Malheur  surtout  à  ceux  qui  appartiennent  aux  institutions 
où  l'on  «  brasse  »  (!)  d'énormes  capitaux  et  qui  ne  représentent  pas 
des  intérêts  purement  «  nationaux  »  ;  nul  en  dehors  des  intéressés  ne 
fera  entendre  le  moindre  mot  de  protestation  dans  la  crainte  d'être 
désigné  comme  (c  vendu  »..,  sans  avoir  la  consolation  de  toucher 
quelque  petite  somme.,  .ou  comme  un  «  sans  patrie». ..alors  même  qu'il 
aurait  sacrifié  toute  sa  vie  à  la  défense  ou  au  progrès  de  son  pays. 

Au  congrès  de  la  vente  du  blé,  qui  s'est  tenu  à  Versailles  durant  les 
derniers  jours  du  mois  dernier,  nous  nous  sommes  aperçu  plus  que 
jamf»is  de  la  vérité  de  ces  constatations  générales.  Chacun  confondait 
dans  une  même  horreur  le  «  jeu  »  avec  la  «  spéculation  »  et  le  «  mar- 
ché à  terme  »  ;  chacun  parlait  des  .c  abus  de  la  spéculation  »  comme  si 
la  bourse  de  commerce  de  Paris  était  une  «  forêt  de  Bondy  (mi  pleine 
végétation  »;  etaussitôt,  sans  que  l'on  ait  poussé  plus  avant  dans  des 
études  complexes,  il  n'était  question  que  de  «  réforme  »,  de  «  réforme 
définitive  »,  de  réforme  mettant  fin  à  tous  les  «  scandales  ». 

La  c(  spéculation  »  n'était  qu'un  bouc  émissaire  :  <<  puisque  l'admis- 
sion temporaire  n'a  pas  produit  tous  les  résultats  que  nous  en  atten- 
dions, nous  disait  na'ivement  un  membre  du  ParliMuenl,  il  nous  faut 
faire  quelque  chose;  si  on  nous  refuse  les  bons  (l'impotialion,  nous 
nous  occuperons  activement  de  la  proposition  de  loi  Dron-Uajon 
sur  les  marchés  à  livrer,  pour  bien  montrer  à  nos  électeurs  que  nous 
n'abandonnons  pas  leurs  intérêts  »  !  Le  commerce,  petite  fraction 
de  la  nation,  supportait  le  poids  de  ressentiments  généraux.  La 
colère  dominait  contre  un  vice,  que  les  agriculteurs  ont  connu  eux- 
mêmes    en   grand    nombre,     mais   dont    ils  n'ont  jamais    profité  : 
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oubliaient  les  nombreuses  opérations  légitimes  qui  revêtent  une  même 
forme,  tout  en  enviant  avec  amertume  des  hommes  qui  sont  plus  heu- 
reux qu'eux  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Un  meunier  avait  dit  contre  le  marché  des  farines  fleur  de  Paris  les 
choses  les  plus  fausses  et  les  plus  fantaisistes.  Nous  lui  avons  répondu 
point  par  point,  évitant  tous  les  arguments  qui  n'avaient  pas  pour  base 
des  faits  tangibles.  Personne  ne  nous  a  écouté  ;  l'on  nous  traitait 
couramment  dans  le  public  de  «  vil  spéculateur  »  ou  de  «  vendu  ». 
Qui  peut  défendre  le  marché  à  terme,  si  ce  n'est  le  groupe  des  seuls 
intéressés  ou  un  homme  à  la  conscience  élastique?  Un  certain  revire- 
ment se  produisit  cependant,  en  notre  faveur,  durant  le  banquet,  qui 
suivit  les  derniers  travaux  ;  nous  pouvions  lire  dans  tous  les  yeux 
l'étonnement  le  plus  profond  :  il  était  donc  quelqu'un,  qui  défendît  le 
marché  à  terme  tout  en  reconnaissant  ses  abus.  Heureusement  que 
nous  ne  sommes  point  seul  à  juger  de  cette  façon! 

Aussi  la  proposition  du  suspens,  qui  ne  tend  ni  plus  ni  moins  qu'à 
réglementer  le  trafic  des  marchandises  ainsi  que  celui  des  valeurs 
mobilières,  mais  plus  étroitement,  et  à  rendre  les  marchés  à  terme  en 
fait  impossibles,  sera-t-elle  votée,  si  elle  vient  devant  les  Chambres. 
Qu'importe  les  protestations  des  intéressés!  Il  en  sera  du  projet  Dron- 
Rajon  comme  du  projet  de  Boersengesetz,  que  l'on  croyait  destiné  au 
plus  médiocre  accueil  :  quelques  rares  libéraux  et  les  socialistes 
seront  seuls  à  s'opposer  à  son  vote!  Aussi  espérons-nous  que  la  ques- 
tion, longtemps  agitée,  ne  viendra  jamais  devant  le  parlement. 

Mais,  ne  nous  en  tenons  pas  à  cet  exposé  très  général  :  Voyons  les 
principales  dispositions  de  la  proposition  à  l'étude  et  les  critiques  que 
Ton  peut  diriger  contre  chacune  d'entre  elles,  pour  conclure  sur  un 
terrain  qui  ferait  réfléchir  les  nationalistes ^  si  quelque  chose  pouvait 
les  faire  réfléchir! 

I.  —  Création  et  suppression  des  marchés  publics  a  terme 

«  La  création  d'un  marché  public  à  terme,  sur  marchandises  pour- 
rait être  autorisée  par  le  gouvernement  dans  les  villes  où  il  existe  une 
bourse  de  commerce  »  (art.  1").  Une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  pour  ainsi  dire,  précéderait  toute  a  création  »  (art.  2  et  3).  «  La 
suppression  d'un  marché  public  à  terme  pourrait  être  ordonnée  par 
décret,  deux  mois  après  l'insertion  au  Journal  officiel  d'un  avis  préve- 
nant les  Chambres  de  commerce  qu'elles  sont  admises  à  formuler  leurs 
observations  et  après  consultation  directe  de  la  Chambre  de  commerce 
plus  immédiatement  intéressée  »  (art.  4). 

Comment  soumettre  la  «  création  »  d'un  marché  public  à  terme  sur 
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marchandises  à  une  autorisation  gouvernementale?  Un  marché  public 
à  terme  ne  se  crée  pas  en  un  jour  et  de  toute  pièce,  ainsi  qu'une  fabri- 
que ou  un  service  administratif;  c'est  le  produit  d'une  évolution  plus 
ou  moins  longue  et  essenliellement  variable.  Il  naît  lentement  d'un 
trafic  qui  se  développe;  des  besoins  précis  et  particuliers  en  fixent  peu 
à  peu  les  conditions  :  ce  n'est  que  le  résultat  d'une  transformation 
insensible  de  marchés  privés.  Où  finit  le  marché  privé  à  terme  et  où 
commence  le  marché  public'f  Nul  ne  saurait  le  dire.  La  disposition  de 
l'article  premier  de  la  proposition  Rajon  ouvrirait  donc  une  large  porte 
à  l'arbitraire,  tandis  que  son  application  serait  des  plus  difllciles  à  as- 
surer. 

Le  marché  à  terme  en  marchandises,  une  des  institutions  les  plus 
franchement  utiles  de  notre  société,  ferait  l'objet  d'enquêtes  voisines 
de  celles  que  prescrit  la  loi  pour  les  établissements  insalubres'} 

Il  est  très  dangereux  de  mettre  entre  les  mains  du  gouvernement  un 
droit  aussi  grave  que  celui  d'interdire  les  marchés  publics  à  terme. 
N'est-il  pas  à  prévoir  que  le  gouvernement,  sollicité  par  les  uns  et  les 
autres,  prêtera  une  oreille  attentive,  non  pas  à  la  cause  la  plus  juste,  mais 
à  la  cause  la  plus  chaudement  défendue,  amenant  pour  des  motifs  poli- 
tiques des  troubles  profonds  dans  tout  le  commerce  et  dans  une  impor- 
tante fraction  de  l'industrie?  Quelque  puissant  spéculateur,  qui  serait 
sur  le  point  de  se  ruiner,  n'aurait-il  pas  tendance  à  user  de  tout  son 
crédit  personnel  pour  demander  une  prompte  interdiction  et  forcer  ses 
contreparties  à  des  transactions  quelconques?  Enfin,  le  délai  de 
deux  mois,  que  fixe  le  projet,  est,  lorsque  les  récoltes  sont  annuelles j 
contraire  au  principe  de  notre  Code  civil  sur  la  non  rrtroarlivité  des 
lois. 

IL  —  Fonctions  des   courtiers 

(<  Toutes  les  opérations  des  marchés  publics  à  terme  seraient  faites 
exclusivement  par  l'intermédiaire  des  courtiers  inscrits, assermentés  dans 
les  formes  de  la  loi  du  18  juillet  1866  qui  les  a  institués. ..Il  serait  inter- 
dit aux  courtiers  défaire  la  contrepartie  des  ordres  qu'ils  recevraient, 
et,  d'une  manière  générale,  d'rtre  intéressés  en  participation  dans  les 
affaires  qu'ils  traiteraient  comme  mandataires. Il  leur  seraitaussi  inter- 
dit de  se  prêter  à  la  conclusion  d'alTaires  à  primes...»  (arl.;)).u  Dans  tous 
les  cas,  l'intégralité  du  droit  de  courtage...  serait  perçue  par  la 
Chambre  syndicale  des  courtiers,  qui  remettrait  à  chacun  d'eux  le 
montant  des  droits  lui  revenant...  (art.  6).  Chaiiue  courtier  serait  tenu 
d'avoir  un  livre-journal  sur  lequel  il  inscrirait  au  fur  et  i\  mesure  toutes 
les  affaires  conclues  par  son  entremise,  en  mentionnant  les  noms  des 
parties  en  présence,  les  quantités  de  marchandises  vendues,  loin-  prix 
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et  la  date  du  terme  lixé  pour  la  livraison.  La  (Chambre  syndicale  ferait 
chaque  jour  le  relevé  de  toutes  les  opérations  inscrites  dans  les  livres- 
journaux  susdits,  les  transcrirait  sur  un  registre  de  bourse  et  en  déduirait 
mathématiquementla  moyenne  qui  constituerait  la  cote  ou  cours  officiel 
des  marchandises.Gette  cote  serait  publiée  etaffichée  quotidiennement,  à 
une  heure  déterminée,  avec  indication  de  l'importance  des  opérations 
effectuées»  (art.  7).  «  A  la  fin  de  chaque  mois,  la  Chambre  syndicale 
des  courtiers  ferait  connaître  l'état  du  stock  des  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux  et  faisant  l'objet  de  marchés  publics  à 
terme  »  (art.  8). 

La  disposition  de  l'article  5,  qui  imposerait  l'entremise  d'un  courtier 
assermenté'pour  toute  opérationàterme,est  certainement  la  conséquence 
d'un  discours  prononcé  par  M.  Méline  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  Députés,  le  23  octobre  1897  et  d'un  mot  échappé  au  président  du 
Conseil  :  «  Mon  opinion  est  que  l'ensemble  des  opérations  de  la  Bourse 
de  commerce,  faites  par  courtiers  assermentés,  inscrits  sur  les  listes 
du  Tribunal  de  commerce,  sont  effectuées  avec  une  parfaite  loyauté  et 
d'une  manière  irréprochable  ;  mais,  à  côté,  se  sont  créés  des  intermé- 
diaires, des  agences  qui  ne  méritent  certainement  pas  l'indulgence  du 
législateur  ».  Pour  M.  Méline,  il  n'existe  que  des  courtiers  assermentés 
et  des  agences  véreuses!  Naïveté!  Les  courtiers  assermentés  ne  jouent 
presque  aucun  rôle  à  la  Bourse  de  commerce  de  Paris,  dans  le  trafic  à 
terme;  et  les  agences,  qui  existent  au  dehors  de  celle-ci,  ne  doivent 
leur  existence  qu'à  la  faiblesse  du  commissaire  de  police  et  à  une 
lacune  de  nos  lois.  Le  marché  à  terme  de  la  capitale  est  composé 
presque  exclusivement  de  commissionnaires  et  de  commerçants  pour 
leur  propre  compte;  et  l'on  forcerait  ceux-ci  à  se  faire  assermenter  ou 
à  mourir  sans  phrase! 

Verrait-on,  pour  le  moins,  diminuer  le  jeu?  Certainement  non  ; 
qu'importe  aux  joueurs  de  se  servir  de  tel  ou  tel  mandataire  et  de  sup- 
porter des  frais  plus  élevés! 

Partout  le  commerce  s'affranchit  de  ses  anciens  liens  avec  le  moyen 
âge.  Le  courtage,  encore  assez  florissant  à  Londres  et  à  Berlin,  il  y  a 
quelque  cinquante  ans,  y  expire  aujourd'hui.  Nos  marchés  ne  se  sont 
développés  que  sous  le  régime  libéral,  actuellement  en  vigueur.  Le 
législateur  de  1866  aurait  constaté  le  triomphe  des  courtiers  libres,  et 
une  des  premières  lois  de  vingtième  siècle  imposerait  l'intervention  de 
courtiers  assermentés  ! 

L'article  5  interdirait  aux  courtiers  de  faire  la  contrepartie  des  ordres 
qu'ils  reçoivent.  Une  telle  disposition,  si  juste  et  si  logique  qu'elle  soit 
en  principe,  devrait  pouvoir  être  écartée  toutes  les  fois  que  le  client 
l'autoriserait  expressément  :   alors,   il  y  aurait  marché   direct,   con- 
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trat  ordinaire  d'achat  ou  de  vente,  où  les  parties  en  présence  défen- 
draient leurs  intérêts.  Si  le  joueur  accepte  volontiers  tous  les  termes 
de  livraison,  il  n'en  est  point  ainsi  pour  Tindastriel  ou  le  négociant 
qui  veut  se  couvrir,  s'assurer  contre  une  baisse  ou  une  hausse  possible; 
celui-ci  a  souvent  besoin  de  traiter  sur  une  époque,  enjambant  sur 
deux  autres,  ou  non  cotée  et,  dans  ce  cas,  sile  courtier  ne  peut  faire  la 
contrepartie,  l'ordre  est  inexécutable. 

Un  distillateur  achète  d'un  cultivateur  des  flegmes  d'alcool  à  l'écart 
de  la  cote,  par  conséquent  dont  le  prix  ne  pourra  être  fixé  qu'ultérieu- 
rement. Il  donne  l'ordre  à  son  courtier  —  pour  obtenir,  dès  mainte- 
nant, un  prix  ferme  —  de  lui  acheter  la  même  quantité  d'alcool  sur 
le  marché  de  Paris.  Le  courtier,  ne  pouvant  trouver  les  3  d'octobre, 
doit  acheter  les  4  de  septembre  qui  se  traitent  couramment,  et,  pour 
donner  les  3  d'octobre  à  son  client,  garder  pour  lui  et  revendre  le 
septembre.  Point  n'est  besoin  de  dire  que  les  commettants  approuvent 
complètement  cette  façon  d'agir. 

Autre  exemple  plus  caractéristique  :  un  meunier,  vendant  de  la  fa- 
rine en  boulangerie,  livrable  pendant  un  an,  cherche  naturellement  à 
se  couvrir  sur  le  marché  à  terme;  faute  de  trouver  l'agriculteur  dis- 
posé à  lui  vendre  à  livrer,  il  donne  l'ordre  h  son  commissionnaire  do 
lui  acheter  des  blés  livrables  sur  les  quatre  mois  de  septembre  et  sur 
les  quatre  premiers  mois  de  Fannée  suivante.  Or,  lesquatrepremiersde 
l'année  suivante  ne  sont  pas  alors  cotés.  Que  fera  le  commissionnaire?  Il 
achètera  une  quantité  double  sur  les  4  de  septembre  et  vendra  à  son 
client  les  quatre  premiers  à  un  prix  le  couvrant  des  frais  nécessités 
par  la  conserva  lion  de  bi  marcliandlse  durant  quatre  mois  dr  plus. 

Et  ces  opérations  seraient  interdites!  «  Bêtise  humaine  »  ! 

Nous  ne  pouvons  ici  défendre  les  marchés  à  primes:  ils  sont  fort 
utiles  dans  le  commerce  le  plus  légitime  (1)  et  on  u  interdirait  aux 
courtiers  de  se  prêter  à  leur  conclusion  !  » 

Quel  avantage  pourrait-il  y  avoir  à  ce  que  le  courtage  fût  perçu  jvir 
la  Chambre  syndicale  des  courtiers?  Forcer  celle-ci  à  des  frais  inutiles. 
Celui  qni  voudrait  consentir  un  avantage  particulier  à  un  doses  clients 
n'aurait  qu'à  lui  rendre  une  partie  de  la  somme  versée. 

Toutes  les  dispositions  de  l'article  7,  pour  la  fixation  des  cours 
seraient,  en  fait,  absolument  irréalisables.  Les  courtiers  ne  sauraient 
remettre  leur  livre-journal  que  vers  5  heures  du  soir,  quelquefois  plus 
lard;  le  lendemain  on  n'aurait  pas  toujoursia  cote!  Maintenant,  aucon- 
traire,les  cours  pratiqui'ssont  immêdiatenienl  transmis  jKir  tt-léuraj^he. 


»  \'.  le  (liscoms  do  M.  Hoverat  à  la  séance  de  la  Stu-iété  d'éroiiomic    poli- 
tique (lu  5  juillet  1S98  {Journal  des  lù'onomisirs,  i:>  juillet  1SV>8). 
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servent  de  base  aux  ordres  nouveaux  ;de  plus,  les  cotes  sont  aussitôt  affi- 
chées et  publiées  dès  quatre  heures.  La  transcription  du  livre-journal 
de  tous  les  courtiers  sur  le  registre  de  bourse,  que  l'on  propose,  serait 
également  en  contradiction  absolue  avec  le  principe  du  secret  profes- 
sionnel :  la  personnalité  des  clients  serait  mise  chaque  jour  à  décou- 
vert et  connue  d'un  personnel  trop  nombreux  pour  que  des  indiscré- 
tions ne  soient  pas  commises. 

On  connaît,  dès  maintenant,  les  stocks  tous  les  jours  de  la  façon  la 
plus  exacte;  et  la  proposition  de  loi  parle  de  nous  fournir  les  mêmes 
renseignements  tous  les  dix  jours  (1)  ! 

III.  -       RÉGLEMENTATION  DES  MARCHÉS. 

«  Le  marché  public  à  terme  serait  régi  par  des  dispositions,  les  uns 
d'ordre  général,  les  autres  d'ordre  particulier.  —  A.).  Les  premières 
feraient  l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique,  qui  détermi- 
nerait le  mode  adopté  pour  Tinscription  régulière  des  opérations,  pour 
l'établissement  du  cours  officiel  des  marchandises,  pour  la  publication 
des  relevés  mensuels  des  stocks,  pour  l'organisation  du  contrôle  des 
agents  de  l'Etat  et  le  fonctionnement  de  la  Chambre  arbitrale  créée  en 
vue  des  expertises.  B)  les  autres  dispositions  feraient  l'objet  de  règle- 
ments particuliers  délibérés  par  la  commission  executive,  et  homolo- 
•gués  par  le  Tribunal  de  commerce  ou,  en  cas  de  désaccord,  parle  mi- 
nistre du  Commerce,  qui  statuerait  en  dernier  ressort  );...(Art.  10.)  <<  11 
serait  institué,  près  de  chaque  marché  public  à  terme,  pour  juger  les 
contestations,  une  chambre  arbitrale  composée  de  commerçants  et 
d'industriels,  élue  chaque  année,  moitié  par  les  adhérents  à  ce  mar- 
ché, moitié  par  les  syndicats  professionnels  des  patentés  directement 
intéressés  et  ayant  leur  siège  dans  le  ressort  de  la  Chambre  de  com- 
merce où  il  est  établi.  Elle  serait  chargée  de  tout  ce  qui  aurait  rapport 
au  service  des  expertises.  Elle  devrait  chercher  à  concilier  les  parties 
avant  de  recourir  à  l'arbitrage,  si  la  demande  en  était  faite  par  l'une 
•d'elles.  » 

Quel  besoin  a-t-on  d'un  règlement  «  d'administration  publique  »  : 
Les  conseillers  d'Etat  ont-ils  quelque  compétence  en  la  matière?  Jus- 
qu'ici les  Chambres  syndicales  ont  été  chargées  de  fixer  les  règlements 
et  elles  ont  su  apporter  les  améliorations  reconnues  avantageuses  :  faci- 
liter les  transactions,  remédier  aux  abus  signalés  et  tendre  toujours 
plus  vers  une  plus  grande  moralisation  du  marché,  comme  le  prou- 
vent les  mesures  prises   dans  le  commerce  des  blés,  seigles,  avoines  et 

(1)  Le  passage  sur  la  garantie  des  opérations  à  terme  (Art.  9)  n'offre  guère 
•d'intérêt. 
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farines  pour  rendre  impossibles  les  étran^'lements  que  Ton  appelait  «  fins 
de  mois  ».  Le  texte  proposé  nous  parle  du  Tribunal  de  commerce, 
alors  que  la  Chambre  de  commerce  serait  seule  ici  compétente  en  vertu 
de  l'esprit  général  de  nos  lois  :  nouvelle  preuve  de  l'ignorance  des 
auteurs  de  ce  projet. 

L'institution  des  «  Chambres  arbitrales  »  ne  complète  en  /'icw  le  ré- 
gime aciuel  ! 

IV.  —  Dispositions  fis-cales  et  contrôle  de  l'État. 

«  Toute  opération  faite  en  marché  public  à  terme  sous  forme  d'en- 
dos entre  d'autres  personnes  que  le  vendeur  et  l'acheteur  primitif  don- 
nerait lieu  à  une  retenue  de  0  fr.  bO  par  cent  francs  et  par  fraction  de 
cent  francs  (1/2  0/0)  au  profit  de  l'Etat  par  chaque  endos...  »  (Art.  12). 
Les  articles  13  et  14  assureraient  le  contrôle  sous  des  formes  particu- 
lièrement blessantes  pour  les  courtiers  assermentés. 

L'impôt  sur  chaque  endos  par  filière  ne  gênerait  nullement  les 
joueurs,  comme  tout  impôt  de  bourse, mais  il  atteindrait  les  opérations 
légitimes  ;  les  assurances  contre  les  fluctuations  éventuelles  des  cours 
ne  deviendraient  pas  seulement  «plus  chères  »  comme  le  pense  M.Ra- 
jon,  mais  absolument  impossibles,  cdiV  l'Etat  absorberait  tous  les  bénéfi- 
ces éventuels  de  la  couverture. 

Remarquons  que  le  droit  exorbitant  de  Ofr.  50  0/0  est  centîo'is  plus 
élevé  que  celui  que  Ton  paie  à  la  bourse  des  valeurs,  et  qu'en  vertu  de 
l'incidence  de  l'impôt,  c'est  en  définitive  le  consommateur  qui  aura  à 
le  supporter,  alors  que  toutes  denrées  de  première  nécessité,  tels  que 
le  blé,  la  faim,  etc.,  ne  devraient  pas  être  grevées  d'impôts. 

Enfin,  l'impôt  ne  serait  pas  perçu,  parceque...,  et  nous  verrions 
se  produire  de  ce  chef  un  déficit  budgétaire,  qu'il  nous  faudrait  encore 
combler  ! 

Conclusion. 

Ne  jouons  pas  sur  les  mots.  Une  telle  loi  supprimerait  purement  et 
simplement  le  marché  à  terme.  Or,  (|uelles  seraient  les  consécjuences 
de  cotte  interdiction  ?  La  i^oe/'.st'//-Arï//e,  le  principal  organe  commer- 
cial de  Hambourg,  va  nous  en  indiquer  une,  que  nous  recommandons 
très  spécialement  à  l'attention  des  vrais  patriotes. 

«<  La  Commission  pailoinentîiire,  ciuiru^^i'  de  l'étiKh'  (hi  projet  de  loi  Dron- 
Rajou,  vient  (le  terminer  ses  travaux.  l^Ue  a  adopte  le  projeta  ruuanimité. 
Cette  loi  a  pour  but  d'enipêclier  les  atVaires  à  terme  et  l'agiotage  sur  les  den- 
rées alimentaires,  en  soumettant  tous  les  etnitrats    non    etrectués  par    la  li- 
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vraison  de  la  marchandise  à  une   forte  taxe  (1/2  pour  cent)  et  à  d'autres  ré- 
glementations sévères  . 

«  Cette  mesure  est  aussi  d'une  importance  capitale  pour  notre  place.  On 
sait  que  sur  le  marché  du  Havre,  on  avait  réussi,  sur  la  base  d'un  marché  à 
terme  et  du  système  des  Warrants  nui  s'y  est  développé,  en  utilisant  le  bon 
marché  du  taux  de  l'escompte  en  France,  à  accumuler  et  à  conserver,  de- 
puis une  vingtaine  d'années,  des  stocks  importants  de  cafés.  Il  est  à  remar- 
quer que  ces  énormes  stocks  (qui  comprennent  actuellement  1.800.000  sac^^) 
ne  sont  nullement  en  rapport  avec  les  débouchés  de  cette  place  et  avec  la 
consommation  de  la  France. 

«  Avec  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  dont  l'adoption  par  les  Chambres 
françaises  n'est  pas  douteuse,  en  présence  de  la  tendance  régnante  dans  les 
sphères  politiques  et  de  la  réduction  prochainement  attendue  de  20  francs  par 
100  kilos,  sur  les  droits  d'entrée  du  café,  pour  le?quels  il  s'agira  de  créer  de 
nouvelles  ressources,  l'hégémonie  du  marché  du  Havre  entrera  dans  le  do- 
maine du  passé,  et  Hambourg  peut  se  préparer  à  recueillir  la  majeure  partie 
de  son  héritage.  Au  reste,  le  bruit  court  que  plusieurs  des  plus  fortes  mai- 
sons du  Havre,  faisant  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  s'établiront  à  Ham- 
bourg ou  à  Londres,  aussitôt  que  la  nouvelle  loi  entrera  en  vigueur,  d'autant 
plus  que  le  marché  français,  déjà  si  périclitant  et  le  commerce  d'exportation 
français  au  point  de  vue  international,  ne  présentent  plus  un  champ  d'opéra- 
tions suffisant,  même  dans  les  autres  branches  «. 

Et  nous  ferions  ainsi  le  jeu  de  nos  rivaux  î 

Autre  observation  de  nature  voisine.  Le  marché  à  terme  permet 
seul  de  maintenir  dans  nos  grandes  villes  des  stocks  considé- 
rables :  pendant  la  fermeture  de  la  bourse  de  Berlin,  cette  place  s'est 
trouvée  plusieurs  fois  ne  posséder  de  céréales  que  pour  nourrir  les 
habilants  durant  deux  ou  trois  jours  !  Si  on  atteint  le  marché  à  terme 
sous  une  forme  ou  une  autre,  nous  nous  trouverons,  en  cas  de  mobili- 
sation, dans  une  situation  des  plus  difficiles  :  le  droit  de  réquisition 
deviendra  vain,  tandis  que  les  transports  de  troupes  rendront  impos- 
sible l'approvisionnement  du  camp  retranché  de  Paris  ! 

Mais  écoutera-t-on  ces  considérations  d'ordre  pratique  plus  que  les 
considérations  d'ordre  théorique  ?  Nous  en  doutons;  car  les  êtres  inin- 
telligents ne  peuvent  rien  comprendre  et  les  sourds  rien  entendre. 

Andrk  E.  Sayous. 


UNE  CONFERENCK  SUR  LEON  SAV  •? 


UNE  CONFÉRENCE  SUR  LÉON  SAY 


Le  23  juin  dernier,  une  conférence  sur  Léon  Say  cl  son  œucre^  a  ét«' 
faite  à  r«  Union  chrétienne  des  jeunes  gens  de  Paris  »  dont  le  siège  est 
rue  de  Trévise,  par  notre  excellent  collaborateur  André  Liesse. 
M.  Georges  Pallain.  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  qui  fut  lun 
des  premiers  collaborateurs  de  Léon  Say,  présidait. 

Le  conférencier,  après  avoir  montré  quelles  difficultés  présentait 
—  en  un  temps  si  court  que  celui  d'une  conférence  —  l'étude  d'un 
homme  comme  Léon  Say  dont  l'œuvre  est  si  considérable  et  si  variée, 
lii  remarquer  que  Ton  pouvait  cependant,  grâce  à  l'unilé  de  doctrine 
qui  fut,  pour  ce  grand  esprit,  une  armature  solide,  tenter  de  faire  un 
croquis,  une  sorte  de  «  raccourci  »  de  sa  vie  et  de  ses  nombreux  tra- 
vaux. M.  André  Liesse  étudia  donc  successivement  Léon  Say  sous  trois 
aspects  :  l'homme  de  science,  l'homme  d'Etat  et  le  financier,  Ihomme 
privé. 

La  forte  préparation  scientifique  de  Léon  Say,  cju'il  tenait  du  milieu 
où  il  fut  élevé,  et   de  son   éducation  première,  fut  l'assise  solide  sur 
laquelle   il  bâtit  son  œuvre.  Mais  cette  sévère  éducation  n'exclut  ja- 
mais chez  lui  la  grâce  de  l'esprit  et  la  recherche    d'une   forme  aisée, 
facile,  qui  le  rendait  si  agréable  à  entendre  et  qui  permet  de  lire,  sans 
effort,  ses  études  sur  les  sujets  les  plus  compliqués  et  les  plus  abstraits 
d'économie  politique  et  de  finances.  Dans  la  plupart  de  ses  ouvrages,  de 
ses  discours,    on  trouve  le  rappel   des  principes  amené  avec  un  arl 
infini.  Sa  structure  inlellectuelle   était  comme   un  sorte  d'édifice  à  la 
fois  hardi,  solide  et  léger  qui   pouvait  délier  les  orages  parlementaires 
et  les  discussions  les  plus  longues  et  les  plus  difliciles.  Le  conférencier 
n'a  pas  manqué  de   signaler  le'^  ouvrages  plus  spécialement  écrits  sur 
des  sujets  rele\ant  de  ia  science  économique,  comme  les  Solutions  d»'- 
mocra  tiques  des  impôls .  et  son  très  courageux  livre  Contrôle  socialisme. 
Sa  force  de   dialectique  résidait  dans  ce   fait  qu'il  considérait  les  lois 
naturelles  économiques  comme  aussi   certaines  ijue  les  lois  jdiysiques 
et  mathématiques.  Sa   puissance    de    persuasion    viMiait  d*'  sa  parfaite 
connaissance  des  relativités  dans  l'application  des  principes.  Il  n'igno- 
rait pas   ({lie  la   loi  idéale  n'est  pas  réalisable  dans  sa  rigidité  scienti- 
fique. Il  réduisait  les  [>roblèines  d'économie  poli(i»jiie  pratique  avec  la 
virtuosité  d'un  chirurgien  social.  VA  il    imi^lanlail   dans  les  esprits  ses 
démonstrations    en   les  illuslranl,  imi    (luebiue    sorte,  d'anecdotes  qui 
étaient  comme  autant  d'eau  fortes,  <|ui  ilemeuraieut  images  vivantes  de 
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l'idée.  M.  André  Liesse  a  cité  quelques-unes  de  ces  anecdotes  et  a  lu 
quelques  passages  de  la  spirituelle  étude  sur  la,  Parité  double  où  Léon 
Say  se  montre  si  documenté  comme  historien.  Il  résume  sa  pensée  en 
comparant  Léon  Say  à  un  transformateur  supérieur  qui  savait  faire 
jaillir  la  lumière  des  éléments  les  plus  abstraits. 

L'homme  d'Etat  et  le  financier  est  l'homme  d'action,  armé  de  l'ins- 
trument qui  vient  d'être  étudié.  Là  encore  Léon  Say  se  prépare  de 
bonne  heure.  11  entre  comme  commis  à  la  Banque  d'Eichtal  peu  de 
temps  après  sa  sortie  du  collège,  puis  il  passe  successivemônt  dans 
plusieurs  administrations  de  chemins  de  fer  pour  entrer  enfin  à  la 
Compagnie  du  Nord.  M.  Liesse  a  rapidement  indiqué  Léon  Say  faisant 
ses  premières  armes  contre  le  préfet  Haussmann  ;  et  après  les  mal- 
heurs de  1870-71,  reconstituant  l'administration  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  au  milieu  des  ruines  causées  par  la  guerre  civile.  Enfin, 
Léon  Say  devient  ministre  des  Finances  et  contribue  à  fonder  la  Ré- 
publique en  ralliant  à  elle  par  son  nom,  ses  connaissances  financières, 
sa  politique  ferme  et  sage,  tous  ceux  qui,  jusque-là,  industriels,  com- 
merçants, etc.,  redoutaient  cette  forme  de  gouvernement.  Le  confé- 
rencier retraceson  rôle  comme  ministre  des  finances  —  il  lefutpendant 
5  ans  et  demi  à  diverses  reprises  —  puis  son  attitude  lorsque,  son  parti, 
n'arrivant  plus  au  pouvoir,  il  combattit  les  mauvaises  mesures  finan- 
cières que  la  politique  dictait  trop  souvent.  Rapidement,  l'orateur 
rappelle  la  part  qu'il  prit  dans  les  décisions  relatives  aux  grands  tra- 
vaux publics,  sa  politique  prudente  à  l'égard  de  la  question  moné- 
taire, etc.  Enfin,  il  le  montre  dans  l'opposition,  critiquant  les  ministres, 
non  pour  les  renverser  et  prendre  leur  place,  mais  dans  l'intérêt  gé- 
néral. Le  conférencier  a  fait  ressortir  fortement  ce  point,  donnant  en 
exemple  ce  beau  désintéressement  d'un  homme  politique  qui  n'eut 
qu'une  seule  ambition,  défendre  les  idées  qu'il  estimait  vraies,  contre 
ce  qu'il  appelait  u  les  groupements  d'intérêts  égoïstes  ». 

L'homme  privé  se  dégage  de  l'homme  de  science  et  de  l'homme 
d'Etat.  On  l'aperçoit  déjà  :  désintéressé,  bienveillant  pour  tous,  d'une 
bonté  souriante.  Et  M  Liesse  nous  dit  combien  cet  homme  qui  dé- 
fendait comme  ministre  des  finances  et  comme  membre  du  Parlement 
les  intérêts  du  Trésor,  pratiquant  la  politique  de  la  main  fermée  contre 
les  pilleurs  de  budgets,  pratiqua  au  contraire  la  politique  de  la  main 
ouverte  en  ce  qui  regarde  sa  propre  fortune  sans  compter  jamais.  Et  il 
termine  en  racontant  de  Léon  Say  deux  traits  qui  peignent  mieux  que 
toutes  les  épithètes  et  tous  les  éloges  la  haute  valeur  morale  de  ce 
grand  esprit. 

M.  Georges  Pallain  a  terminé  la  séance  en  remerciant  dans  une 
charmante  improvisation  le  conférencier.  B.  C. 
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RÉUNION    DU   5    JUILLET    1900 
Discussion.  —  De  l'influence  des  droits  de  douane  sur  les  prix. 

Ol  VRACES   PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

Dans  l'assistance  on  remarque  plusieurs  personnages  étran- 
gers, invités  par  le  Bureau  :  MM.  Afanassiew,  directeur  de  la 
Banque  de  Kiev  ;  Hjelt,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  section 
de  la  justice  du  Sénat  impérial  de  Finlande  ;  Willoughby,  expert 
au  Bureau  du  Travail,  aux  Ëtats-Unis;  Tolmar.  Ehrstrôm,  etc. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance.  Il  signale, 
entre  autres,  une  nouvelle  livraison,  la  12%  du  grand  ouvrage  de 
MM.  Yves  Guyot  et  Haffalovich,  Dictionnaire  du  commerce,  de 
V industrie  et  de  la  banque  (Guillaumin  et  Cie,  éd.),  et  une  bro- 
chure de  M.  Francis  M.  Merridew ,  de  Boulogne-sur-Mer,  donnant 
une  solution  de  la  question  du  timbre-poste  international  au 
moyen  d'une  enveloppe  aller  et  retour  fort  ingénieusement  com- 
binée. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  ([ue  le  vendredi  20  et  le  samedi 
21  juillet  prochain  auront  lieu  deux  réunions  extraordinaires  de 
la  Société  d'économie  politique,  aux(iuelles  assisteront  de  nom- 
breux économistes  étrangers,  en  ce  moment  à  Paris,  et  où  seront 
discutées  d'importantes  questions  d'uo  inlérèl  international,  il 
compte  sur  la  présence  de  beaucoup  de  membres  de  la  Société. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussioii  la  question  sui- 
vante, qui  a  été   formuler  par  M.    Schelle   : 

De  l'influence  des  diuuts  di.  imuane  srn  i.i:s  v\u\. 

M.  Schelle  expose  ainsi  la   question  :  11  me  parait  impossible, 
dit-il,  dans  une  seule  séance  de  la  Société,  d'examiner  rintUieiui' 
des  droits  de  douane  sur  tous    les  prix  des  produits  protégés  eu 
T.  >  1,1  II.  —  Jii;  LKT  1900.  6 
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France,  car  il  faudrait  examiner  à  peu  près  tous  les  produits- 
ff'ijipçais.  Il  vaut  mieux  prendre  un  exemple.  M.  Schelle  choisit 
la  marchandise  pour  laquelle  le  consommateur  supporte  les  plus 
lourdes,  charges,  c'est-à-dire  le  blé.  Il  rappelle  la  législation  qui 
le  régit  ;  en  1881,  lors  de  rétablissement  du  premier  tarif  général 
4e  douanes,  les  agrariens  furent  les  dupes  des  industriels  ;  ils 
avaient  fait  campagne  avec  eux  ;  mais  lorsque  vint  le  moment  de 
partager  le  butin,  on  lae  leur  donna  rien.  A  la  Chambre  des 
députés,  pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  demander  rétablissement 
d'un  droit  protecteur  sur  le  blé;  au  Sénat  la  proposition  fut 
faite;  elle  n'eut  pas  d'écho;  le  droit  d'entrée  resta  fixé  à  0  fr.  60 
le  quintal.  En.  1885,  les  agrariens,  profitant  des  circonstances- 
politiques,  obtinrent  enfin  leur  part;  on  leur  donna  un  droit  de 
3  francs.  U  ne  vous  suflira  pas,  dit  Léon  Say.  11  fut»  en  effets  porté 
à  5  francs  en  1887.  Mais  une  cherté  vint  en  1891  et  le  droit  fut 
momentanément  abaissé  à  '*>  francs.  Revenu  à  5  francs,  il  fut  porté 
à  7  francs  en  1894  et  le  Gouvernement  reçut  en  même  temps  le 
pouvoir  de  modérer  ou  de  supprimer  les  droits  quand  les  cir- 
constances l'exigeraient.  Il  a  usé  de  ce  pouvoir  en  1898,  lors  de  la 
guerre  hispano-américaine. 

,  Ainsi  depuis  l'établissement  du  régime  protecteur  oû  a  eu. 
's.uccessivement  les  droits  ci-après  :  3  francs,  5  francs,  3  francs^ 
5  francs,  7  francs,  0  fraise,  7  francs. 

(}ue  disaient  les  protectionnistes  au  début?  Ils  disaient  que  le 
consommateur  ne  souffrirait  pas  du  droit  ;  cependant  ils  voulaient 
assurer  des  prix  rémunérateurs  aux  producteurs.  Gomment  des 
prix  qui  n'étaient  pas  rémunérateurs  avant  le  droit  pouvaient-ils 
le  devenir  sans  hausser?  C'était  un  mystère. 

Un  agronome,  M.  Rissler,  donna  une  explication  [en  1885.  lî 
partait  de  deux  suppositions  justes  :  Si  nous  ne  faisons  aucun 
appel  à  l'étranger,  le  droit  ne  jouera  pas  ;  si  nous  demandons  la 
totalité  de  notre  consommation  à  l'étranger,  le  droit  jouera  dans> 
son  plein  ;  nous  sommes  à^distance  de  ces  deux  extrêmes  :  nous 
consommons  du  blé  étranger,  mais  nous  consommons  surtout  du 
blé  indigène;  ce  droit  jouera  en  raison  de  la  quantité  de  blé 
étranger  entrant  dans  ia  consoa:imation.  Pour  110  millions  de 
quintaux  de  blés  consommés,  dont  10  millions  venus  de  l'étranger, 
avec  un  droit  de  3  francSv  la  majoration  sera  de  30  millions  pour 
l'ensemble  et  de  0  fr.  )-»0  par  quintal.  On  pouvait  répondre  que  si 
la  majoration  devait  être  tsi  faible,  il  était  inutile  d'établir  un 
régime  prolecteur:  on  pouvait  dire  aussi  que  si  le  droit  de  3  fr. 
JXG  majorait  le  droit  que  de  0  fr.  30,  il  fallait  l'augmenter;  on 
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pouvait  enfin  préférer  un  droit  prohibitif,  car  alors  le  consomma- 
teur  ne  payait  rien.  L'erreur  de  M.  Rissler  est,  par  cela  même, 
évidente. 

Les  économistes  ne  manquèrent  pas,  d'ailleurs,  après  l'établis- 
sement des  droits,  de  regarder  les  mercuriales  de  la  France  et  4e 
l'étranger,  et  ils  purent  constater  que  les  prix  du  blé  comme  des 
autres  denrées  agricoles  étaient  plus  élevés  en  France,  et  d'une 
quantité  sensiblement  égale  au  droit  de  douane.  Une  réfutaliQQ 
de  la  thèse  de  M.  Rissler  fut  faite  par  M.  Lesage  ;  il  en  résulta 
que,  de  1885  à  1890,  le  prix  du  blé  avait  été  majoré  en  France 
d'une  somme  à  peu  près  égale  au  montant  du  droit.  , 

M.  Schelle  a  comparé  les  prix  du  blé  semaine  par  semaine  à 
Paris,  à  Londres,  à  Bruxelles.  Pour  rendre  les  faits  visibles,  il  a 
retranché  des  prix  de  Paris  une  somme  égale  au  droit  de  douane 
et,  faisant  les  moyennes  par  année,  il  a  dressé  le  tableau  ci-après: 

Paris  Londres         Bruxelles 

droits  déduits 

1891 23,74 

1892 19,0:{ 

1893 15,96 

1894 12,80 

1895 11,86 

1896 12,1:5 

1897 18,32 

1898 19,42 

1899 13,02 

Moyenne  des  D«uf  années.  16,25  1G,91  17,11 

Les  chiffres  moyens  des  années  1891  à  1899  sont  presque  iden- 
tiques. Si  l'on  tient  compte  du  travail  de  M.  Lesage  qui  portail 
sur  les  années  1885  à  1890,  onpeut  dire  que, depuis  rétablissement 
du  régime  protecteur,  le  prix  du  blé  a  été  en  moyenne  majore 
d'une  quantité  sensiblement  égale  au  montant  du  droit  et  que 
dès  lors  le  consommateur  a  supporté  une  charge  égale  au  produit 
du  droit  de  douane  par  le  nombre  de  quintaux  ayant  circulé  sur 
les  marchés  de  la  France. 

En  consultant  le  tableau,  on  voit  aussi  que,  dans  les  années  oii 
les  prix  ont  élé  hauts,  les  prix  de  France  ont  été  plus  élevés  que 
chez  nos  voisins;  qu'au  contraire, dans  les  années  où  les  prix  ont 
été  bas,lespri\  de  France  ontété  plus  bas  que  chez,  nos  voisins.  Il 
y  a  exception  à  cette  règle  en  1898, mais  cette  année  a  été  troublée 
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par  des  circonstances  exceptionnelles,  dont  Tune  a  été  la  suspen- 
sion momentanée  du  droit  de  7  fr. 

Ce  résultat  s'explique.  Le  cours  d'une  marchandise,  d'une  pro- 
duction et  d'une  consommation  aussi  générales  que  le  blé,  se 
règle  partout  d'après  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  géné- 
rales, mais  avec  des  atténuations  ou  des  exagérations  provenant 
des  circonstances  particulières  à  chaque  localité.  Il  y  a  quelquefois 
des  écarts  de  plus  de  3  francs  entre  les  prix  du  blé  sur  deux  mar- 
chés de  la  France. 

La  situation  du  marché  de  Paris  et  celle  des  marchés  de  Londres 
et  de  Bruxelles  sont  très  différentes.  A  Londres,  les  circonstances 
locales  doivent  avoir  peu  d'influence  sur  les  prix. 

Dans  un  pays  maritime,  sillonné  de  voies  de  communication, 
comme  l'Angleterre,  faisant  de  larges  appels  de  blé  à  l'étranger, 
ayant  le  plus  grand  commerce  international  du  monde,  la  concur- 
rence intérieure  et  la  concurrence  extérieure  se  confondent.  A 
Londres,  les  prix,  on  l'a  dit,  doivent  se  régler  dans  le  rapport  de 
la  production  à  la  consommation  universello.  Bruxelles  n'est  pas 
dans  une  situation  plus  défavorable  que  Londres,  à  raison  de  sa 
proximité  du  port  d'Anvers. 

En  France,  nous  avons  une  longue  frontière  maritime,  mais  les 
distances  entre  nos  ports  extrêmes  sont  grandes;  nous  consom- 
mons du  blé  étranger,  mais  nous  consommons  surtout  du  blé 
indigène;  nous  sommes  un  pays  producteur,  mais  notre  produc- 
tion se  répartit  inégalement  sur  la  surface  de  notre  territoire. 
Nous  avons  un  grand  commerce  international,  mais  nous  l'avons 
restreint  par  nos  droits  de  douane.  Les  droits  sur  le  blé  gênent  à 
la  fois  l'importation  et  l'exportation  du  blé,  car  on  ne  peut  expor- 
ter des  marchandises  à  prix  majoré  ;  les  droits  sur  les  autres 
marchandises  gênent  aussi  l'exportation  du  blé,  car  ils  restreignent 
les  échanges.  Enfin,  en  temps  de  cherté,  le  pouvoir  donné  au 
Gouvernement  de  modérer  ou  de  supprimer  les  droits  laisse  planer 
une  incertitude  sur  l'importance  des  droits  d'entrée  et  gêne  les 
importations.  Toutes  ces  circonstances  font  que  la  concurrence 
intérieure  a  plus  d'influence  sur  les  prix  en  France  qu'elle  n'en  a 
en  Angleterre.  Chez  nous,  en  temps  de  cherté,  la  hausse  des  prix  est 
plus  grande  que  chez  nos  voisins;  en  temps  d'abondance,  la 
baisse  est  au  contraire  plus  grande.  Et  quand  l'abondance  en 
France  coïncide  avec  une  abondance  générale,  labaisse  s'accentue. 
On  dit  alors  que  le  droit  ne  joue  pas. 

Mais  pour  le  consommateur   la  charge  est  en  moyenne  cons- 
tante et  l'on  sait  que  cette  charge  est  progressive  à  rebours;  elle 
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frappe  d'autant  plus  rudement  le  consommateur  qu'il  est  plus 
pauvre  et  qu'il  a  plus  de  bouches  à  nourrir  ;  et  en  temps  de  cherté, 
la  charge  progresse  encore.  Il  est  vrai  qu'à  ce  moment  le  droit 
est  modéré  ou  supprimé  ;  mais  c'est  le  producteur  qui  peut  se 
plaindre;  il  n'obtient  plus  le  prix  rémunérateur  qui  lui  a  été 
promis  au  moment  où  il  pouvait  compenser  par  le  haut  prix 
l'insuffisance  de  la  récolte.  Il  ne  l'obtient  pas  non  plus  en  cas  de 
baisse  générale,  puisqu'alors  la  concurrence  intérieure  provoque 
un  fléchissement  des  cours  plus  grand  qu'ailleurs. 

L'existence  même  du  droit  contribue  à  accentuer  le  fléchisse- 
ment. Elle  excite  les  producteurs  à  produire;  elle  contribue  donc 
à  augmenter  la  production  universelle,  en  même  temps  qu'elle 
active  la  concurrence  intérieure  entre  les  producteurs. 

Le  régime  protecteur  ne  réalise  donc  pas  ses  promesses;  il 
charge  inégalement  le  consommateur  et  protège  inégalement  les 
producteurs.  Pour  augmenter  la  production,  ceux-ci  augmentent 
le  rendement  des  terres  ;  toutes  les  terres  ne  se  prêtent  pas  à  une 
culture  intensive,  toutes  les  exploitations  n'étant  pas  organisées  à 
cet  effet  :  tous  les  cultivateurs  n'étant  pas  aptes  à  la  faire,  il  y  a  des 
gênes  au  bas  de  l'échelle  de  la  production.  On  ne  parle  jamais  des 
bénéfices  qui  ont  pu  être  réalisés,  on  ne  parle  que  des  gênes  et 
l'on  s'en  prend  à  tous  ceux  qui  transportent  ou  transforment  le 
blé  pour  le  mettre  sous  forme  d'aliment  à  la  disposition  du  con- 
sommateur. On  s'en  prend  notamment  au  meunier  et  au  boulanger 
qu'on  accuse  d'asseoir  les  prix  à  leur  plaisir,  comme  le  faisait 
autrefois  le  seigneur  pour  les  services  à  tirer  du  moulin  banal  et 
du  four  banal. 

Or,  quand  un  produit  dérivé  n'exige  pas  de  trop  gros  frais  de 
fabrication,  son  prix  dépend  surtout  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière; il  ne  suit  pas  cependant  toutes  les  fluctuations  de  celui-ci; 
chaque  marchandise  a  ses  acheteurs  qui  ont  leurs  besoins  et  leurs 
habitudes.  Mais  en  cas  de  hausse  continue  ou  de  baisse  continue 
du  prix  de  la  matière  première,  on  peut  être  certain  que  le  prix 
du  produit  dérivé  haussera  ou  baissera. 

Si  l'on  pr(md  les  prix  moyens  en  France  de  1870 à  180S,on  cons- 
tate que  la  différence  entre  les  prix  du  blé  et  ceux  de  la  farine  a 
été  toujours  à  peu  près  la  même. 

Prix  moyen  du  quintal  de  farine !>.■)  fr.  A^ 

Prix  du  quintal  de  blé '2 A  fr.  '22 


Différence Il  fr    11 
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Dans  des  années  antérieures  à  rétablissement  du  droit  de 
douane,  la  différence  a  été  un  peu  plus  forte  (en  1879,  12  fr.  52; 
en  1880,  12  fr.  70);  dans  des  années  postérieures,  elle  a  été,  au 
contraire,  un  peu  plus  faible  (en  1896,  9  fr.  35;  en  1897,  9  fr.  71). 
Il  est  donc  inexact  de  dire  que  le  meunier  s'empare  du  profit  que 
le  législateur  a  voulu  assurer  au  producteur. 

Pour  le  pain,  dont  le  commerce  répond  cependant  à  Tidéal 
protectionniste,  puisqu'il  ne  comporte  pas  d'intermédiaire  et  que 
le  producteur  est  en  rapport  direct  avec  le  consommateur,  les 
accusations  sont  les  mêmes.  Mais  on  prend,  comme  toujours,  des 
faits  isolés  pour  en  tirer  les  conséquences  que  l'on  désire. 
•  On  pourrait  par  ce  procédé  prouver  que  les  boulangers  sont  des 
philanthropes  qui  se  ruinent  à  nourrir  leurs  semblables.  En  3(S98, 
à  Paris  par  exemple,  321  boulangers  donnaient  le  pain  de  4  livres 
à  0  fr.  02  au  dessous  de  la  taxe  officieuse,  35  à  0  fr.  07  au-dessous, 
6  il  0  fr.  12  au-dessous.  Mais  le  fait  prouve  simplement,  comme 
les  faits  contraires  que  Ton  invoque, que  la  concurrence  a  des  effets 
variables  selon  les  circonstances,  selon  les  localités  et,  pour  la 
boulangerie,  dans  une  grande  ville,  selon  les  quartiers.  En  temps 
ordinaire,  le  prix  du  pain  varie  peu  parce  que  les  boulangers  font 
des  marchés  de  farine  à  long  terme,  mais  le  prix  du  pain  baisse 
oti  s'élève  quand  le  prix  de  la  farine  et,  par  conséquent,  celui  du 
blé  baisse  ou  s'élève  d'une  quantité  notable.  La  boulangerie  est 
libre;  si  les  boulangers  font  de  gros  bénéfices,  il  doit  donc  naître 
de  nouveaux  boulangers;  si  les  boulangers  sont  trop  nombreux, 
il  doit  en  disparaître  quelques-uns.  La  preuve  que  la  concurrence 
qu'ils  se  font  entre  eux  est  très  active  se  trouve  dans  Tannée 
1898.  Par  suite  de  la  guerre,  de  la  suspension  des  droits  et  des 
hésitations  administratives  qui  font  précédée,  le  prix  du  blé  a 
subi  de  grandes  variations  dont  les  boulangers  ont  pu  vouloir  pro- 
fiter. Or,  on  constate  au  mois  de  janvier,  quand  le  blé  valait  à 
Paris  29  fr.  37  que 

51  boulangers  vendaient  les  2  kilogrammes  ...  0  fr.  90 

1.735         —  —  .   .   .   .  Ofr.  85 

.      204         —  —  .   .   .   .  0  fr.  80 

18        —  —  ....  0  fr.  75 

Â  la  fin  d'avril,  quand  le  blé  valait  32  fr.  C}2. 

1  boulanger  vendait  les  2  kilogrammes 1  fr. 

101  boulangers  vendaient  les  2  kilogrammes  ...     0  fr.  95 
540        —  —  ...     0  fr.  90 
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1.215        —  —  .  ,  ,     0  fr.  85 

139         —  —  ...     0  fp.  80 

11         —  —  ...     0  fr.  7r> 

Fin  décembre,  quant  Je  blé  valait  20  fr.  37  on  trouvait  ceci  : 

:I83  boulangers  vendaient  les  2  kilogrammes.    .    .  0  fr.  80 

1.020         —  —  ...  0  fr.  75 

105        —  —  ...  0  fr.  70 

90         —  —  ...  0  fr.  05 

1         —  —  ...  0  fr.  00 

Les  variations  dans  les  prix  et  dans  le  nombre  des  boulangers 
correspondant  à  chaque  prix  montrent  bien  quelle  est  l'activité 
de  la  concurrence. 

Si,  dans  certains  cas  ou  dans  certains  quartiers,  le  prix  du  pain 
vSemble  plus  élevé  qu'il  ne  devait  l'être,  cela  tient  à  ce  que  des 
services  qui  ne  peuvent  pas  se  chiffrer  sont  rendus  au  public,  par 
exemple  des  économies  do  temps,  des  satisfactions  à  des  habi- 
tudes, des  facilités  de  crédit.  Mais  si  Ton  prend  des  périodes 
assez  longues,  on  constatera  que  le  prix  du  pain  est  réglé  par  le- 
prix  de  la  farine  et  par  conséquent  par  celui  du  blé. 

Ainsi,  de  1879  à  1898,  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  pain  en 
France  ressort  à  0  fr.  35,  les  100  kilogrammes  à  35  francs  ;  le 
prix  du  (juintal  de  blé  ayant  été  de  ^9  fr.  22  la  din'érenee  est  de 
11  fr.  22.  Cette  différence  a  été  ù  peu  près  constante.  Fn  1879  et 
18^0,  en  Î895  et  en  1898,  elle  a  été  plus  élevée  que  la  moyenne  :  en 
1885,  en  1891,  elle  Ta  été  moins.  Si  l'on  accuse,  dans  le  pre:nier 
€as,  les  boulangers  d'avoir  abusé  de  la  situation,  on  peut.  d;in'^ 
l'autre,  les  traiter  de  pliilanlhropes. 

On  peut  donc  être  assuré  que  si  le  droit  de  douane  sur  l(^  ble 
é\i\\\  supprimé,  le  prix  du  pain  baisserait  en  proportion. 

Kn  somme,  si  au  lieu  de  prendre  des  faits  isolés  on  considère 
des  périodes  assez  longues,  on  constate  que  le  consommateur 
paie  intégralement  ]o  montant  des  droits  sur  toutes  les  marchan- 
dises vendues.  On  constate  aussi  qu(^  h*  prod\icleur  ne  tire  pas  du 
régime  protecteur  les  prohls  ([u'oii  a  fait  luire  à  s<'s  ytvix.  Tjf 
droit  nai-réle  pas  la  baisse  (juand  la  baisse  est  universelle:  alors 
3c  prix  rémunérateur  échappe;  le  pn-^ducleur  cl  surtt^ut  le  prtil 
producteur  a  été  engagé  dans  une  voie  d(^nt  il  ne  peut  sortir  qrt« 
par  la  ruine. 
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M.  desEssars  dit  que  la  répercussion  des  droits  de  douane  sur 
les  prix  est  particulièrement  obscure  ;  c'est  la  statistique  seule 
qui  peut  l'éclairer. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  cherché  quelle  pouvait  être  l'influence 
des  droits  sur  les  prix  de  grus  et  en  comparant  les  cours  à  l'entre- 
pôt de  diverses  marchandises  au  Havre  et  à  Liverpool,  il  est 
arrivé  à  cette  constatation  assez  imprévue  qu'en  général  les  prix 
du  Havre  sont  un  peu  au-dessous  de  ceux  de  Liverpool,  malgré  la 
plus  grande  abondance  du  fret  pour  cette  place. 

Les  prix  à  V acquitté  sont  au  contraire  plus  élevés  au  Havre 
qu'à  Liverpool  ;  mais  en  majorant  les  cotes  anglaises  des  droits 
français,  on  ne  retrouve  en  aucune  façon  les  prix  français.  Tantôt 
Técart  est  beaucoup  plus  fort  que  les  droits  de  douane,  tantôt,  et 
c'est  le  cas  le  plus  général,  il  est  moindre.  Les  protectionnistes 
sont  donc  souvent  fondés  à  dire  que  le  droit  n'agit  pas  complète- 
ment. 

Quant  à  l'explication  de  ce  phénomène,  l'orateur  déclare  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  la  donner. 

D'autre  part,  et  c'est  cela  surtout  qui  est  important  dans  les 
prix  de  détail,  on  ne  trouve  aucune  corrélation  avec  les  droits. 

La  comparaison  des  catalogues  du  Civil  service  supply  Associa- 
tion et  de  Spiers  and  Pond  avec  ceux  de  la  maison  Potin  et  de 
diverses  boucheries  parisiennes,  pour  ces  dernières  droits  d'octroi 
déduits,  montrent  que  les  prix  de  Paris  sont  presque  toujours 
supérieurs  à  ceux  de  Londres,  mais  dans  des  proportions  extrême- 
ment capricieuses  qui  dissimulent  l'incidence  véritable  des 'droits 
de  douane. 

Quant  au  vêtement,  il  est  impossible  d'identifier  les  nomencla- 
tures anglaises  et  françaises. 

Néanmoins,  en  acceptant  commepremière  approximation  l'hypo- 
thèse que  les  droits  de  douane  sont  intégralement  payés  par  le 
consommateur,  M.  des  Essars  a  cherché  le  bénéfice  ou  la  perte 
qui  pouvait  en  résulter  pour  diverses  familles. 

A  cet  effet,  il  a  étudié  dans  les  monographies  publiées  par  la 
Société  d'Economie  sociale  plusieurs  budgets  de  cultivateurs  et 
d'ouvriers  urbains. 

Pour  les  premiers  il  a  trouvé  que  les  droits  de  douane  sur  les 
produits  achetés  se  compensaient  très  sensiblement  avec  les  ma- 
jorations que  les  produits  vendus  pouvaient  éprouver  du  fait  des 
droits  de  douane  :  ces  familles  agricoles  ne  paraissent  donc  avoir 
aucun  avantage  à  la  protection. 

Quant  aux  ouvriers  utbains,  ils  n'ont  aucun  bénéfice  à  inscrire 
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en  regard  du  surcroit  de  dépense  que  leur  causent  les  droits,  qui 
ont  pour  eux  une  perte  sèche. 

Mais  il  faut  considérer  ces  calculs  comnne  un  moyen  de  fixer 
les  idées  et  nullement  comme  l'expression  de  la  réalité,  car,  si  les 
prix  — et  ce  n'est  pas  douteux  —  sont  influencés  par  les  droits  de 
douane,  la  répercussion  est  fort  loin  d'en  être  exactement  déter- 
minée. 

M.  Chéysson  rappelle,  après  Léon  Say,  que  rien  n'est  obscur 
et  complexe  comme  la  répercussion  définitive  des  droits  de  douane. 
C'est,  en  économie  politique,  le  problème  de  la  quadrature  du 
cercle. 

Pour  l'aborder  avec  quelque  précision,  le  mieux  est  de  tracer 
des  courbes  représentant  la  marche  des  prix  sur  les  marchés 
libres  et  sur  les  marchés  protégés.  L'aire  comprise  entre  ces  deux 
courbes,  par  exemple  pour  un  an,  permet  de  calculer  l'écart 
moyen  annuel  dû  à  la  protection. 

Si  l'on  tient  —  et  c'est  là  ce  qui  importe,  —  à  sortir  des  géné- 
ralités et  ù  mesurer  Tinfluence  que  ces  droits  exercent  sur  le 
coût  delà  vie  pour  les  diverses  classes  de  la  société,  il  faut  alors 
recourir  à  la  monographie,  dont  le  noyau  résistant,  d'après  la 
méthode  de  Le  Play,  est  le  budget  de  famille.  M.  Beaurin-Gres- 
sier  a  présenté  ainsi  à  la  Société  de  statistique  son  budget  per- 
sonnel etena  déduit  de  très  importantes  conclusions  sur  la  charge 
de  l'impôt.  En  appliquant  cette  méthode  à  un  certain  nombre  de 
familles  types,  bien  choisies,  on  verrait  apparaître  la  majoration 
qu'elles  supportent  du  fait  de  la  douane  et  qui,  notamment  pour 
le  pain,  est  progressive  à  rebours,  puisque  la  proportion  de  cet 
article  à  la  dépense  totale  est  en  raison  inverse  de  l'aisance, 
comme  l'ont  établi  Engel  et,  avec  lui,  tous  ceux  qui  ont  étudié  les 
budgets  de  famille.  •  Ces  calculs  démontreraient  la  gravité  de  la 
charge  qu'on  impose  ainsi  aux  pauvres  gc^is  et  qui  aboutit  à  unt^ 
aggravation  de  leur  misère. 

A-t-on,  du  moins,  à  ce  prix,  acheté  la  prospérité'de  l'agriculture 
et  contenté  ceux  qui  pnrlent  en  son  nom?  Leurs  doléances 
prouvent  le  contraire.  Lacrisepersiste,  en  dépit  de  tous  les  remèdes 
variés  auxqu(^ls  on  a  recours.  On  a  réclamé  et  obtenu  des  droits 
de  plus  en  i)lus  éh*vés  ;  puis  on  s'est  aperçu  que,  dans  les  années 
d'abondance,  ces  droits  ne  Jouaient  pas,  les  prix  étant  réglés  par 
la  concurrence  intérieure,  et  qu'au  contraire,  dans  les  années  de 
disette,  ces  mêmes  droits   étaient    (Muportés   par   d'irrésistibles 

'    liudifcls  coniparrs  de  100  /'aniilhs.  par  K.  Clieysson  (Haudry  . 
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nécessités  politiques.  On  s'est  alors  retourné  vers  le  bimétallisme  : 
là  encore,  nouveaux  mécomptes,  que  M.  Raphaël  Lévy  a  si  bien 
exposés  à  notre  dernière  séance. 

Aujourd'hui,  on  accuse  les  admissions  temporaires  et  l'on  s'en- 
goue des  «  bons  d'importalion  ».  Ainsi,  l'on  est  toujours  en  quête 
d'un  remède  qui  fuit,  quand  on  croit  l'atteindre  :  on  aspire  à  des 
réglementations,  à  des  chaînes,  qui  doivent  gêner  nos  mouve- 
ments, i^tériliser les  progrès  des  transports,  majorer  le  coût  delà 
vie,  se  traduire  par  des  privations  pour  le  consommateur, 
«  l'homme  oublié  »,  et,  dans  cette  poursuite  vaine,  on  tourne  le 
dos  à  la  solution  si  simple,  si  rationnelle,  à  laquelle  appartient 
l'avenir,  la  liberté  ! 

M.  Sayous  t'ait  remarquer  que  si,  actuellement  et  à  certains 
autres  moments,  laditférence  entre  le  prix  «  mondial  »  du  blé 
et  le  prix  du  froment  sur  le  marché  de  Paris  n'est  pas  exactement 
de  7  francs,  c'est  que  nos  dernières  récoltes  ont  été  assez  bonnes. 
Il  y  a  chez  nous,  depuis  1808,  un  stock  important  de  céréales. 
Enfin  l'application  du  droit  de  douane  est  l'objet  d'une  très  mau- 
vaise réglementation. 

Nos  farines  ne  peuvent  être,  pour  ainsi  dire,  exportées  hors  de 
nos  frontières,  car  nos  voisins  ont  tous  une  législation  qui  pro- 
tège leurs  minotiers. 

Les  acquits  à  caution  sont  matière  à  une  spéculation  effrénée. 
Le  délai  accordé  pour  leur  apurement  n'est  que  de  deux  mois, 
bien  trop  court.  Souvent  l'on  est  obligé  d'apurer  quand  même 
en  un  moment  de  baisse,  c'est-à-dire  à  perte.  Il  faudrait  que  la 
législation  admît  l'exportation  des  grains  et  des  farines  avec  des 
bons  d'importation  qui,  eux-mêmes,  ne  serviraient  qu'à  apurer  des 
entrées  de  grains. 

M.  Yves  Guyot  est  très  étonné  des  assertions  de  M.  des  Essars 
relativement  aux  prix  de  Londres  et  de  Paris.  Il  a  eu  souvent  occa- 
sion d'en  faire  la  comparaison,  et  toujours,  il  les  a  trouvés  infé- 
rieurs à  Londres.  Les  droits  de  douane  ne  frappant  qu'une  demi- 
douzaine  d'objets,  tout  abonde  en  Angleterre.  Tous  les  articles  sont 
achetés  au  plus  bas  prix  sur  chaque  marché  et  n'ont  à  supporter 
que  les  frets  les  moins  élevés.  Il  y  a  deux  ans,  il  a  eu  occasion  de 
comparer  les  prix  de  la  viande,  du  poisson  payés  par  une  famille 
de  Londres.  Il  a  constaté  que  la  poitrine  de  mouton  d'Australie 
valait  Ofr.  40  la  livre,  le  gigot  de  mouton,  Otr.  70. 

La  livre  anglaise  est  de  45o  gramir  es.  Augmentez  donc  le  prix 
d'an   dixième,   vous  aurez  en  chiffre  rond  l'équivalent  du  prix 
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français.  Où  trouverez-vous  du  gigota  0  fr.  70?  et  il  est  excel- 
lent. 

Bien  plus,  le  prix  de  la  viande  a  une  répercussion  sur  le  prix  du 
poisson  :  le  turbot  et  le  saumon  sont  à  0  fr.  80  et  à  0  fr.  90  la  li^Te. 
Demandez  à  votre  cuisinière  combien  elle  le  paye  à  Paris.  Et 
quant  au  sucre,  nous  payons  les  Anglais  pour  qu'ils  le  mangent 
au  prix  de  détail  de  0  fr.  20  la  livre,  au  lieu  de  0  fr.  55. 

De  même  pour  la  chaussure,  le  vêtement,  la  chapellerie.  Par- 
tout meilleur  marché  qu'en  France. 

M.  Yves  (îuyol  se  trouvait  à  Londres  en  décembre  dernier.  On  y 
poussait  les  hauts  cris, parce  que  le  charbon  valait  36  sh.  la  tonne, 
(soit  413  francs).  A  Paris,  le  charbon  à  50  francs  est  bon  marché. 

Vie  modeste  et  vie  de  grand  luxe,  tout  est  plus  cher  à  Paris 
qu'à  Londres.  M.  de  Munster  qui,  avant  d'être  ambassadeur  en 
France,  avait  été  douze  ans  ambassadeur  à  Londres,  disait  un 
jour  à  M.  Yves  Guyot  qu'il  dépensait  un  tiers  de  plus  à  Paris  qu'à 
Londres  pour  son  train  de  maison. 

Quaut  à  la  répercussion  du  droit  sur  le  blé,  elle  est  facile  à 
évaluer.  D'après  des  renseignements  obtenus  à  la  suite  d'études, 
par  M.  Yves  Guyot  et  dont  M.  Fléchey  a  admis  le  résultat  comme 
suffisamment  exact,  on  peut  estimer  que  70  millions  de  quintaux 
de  blés  sont  vendus  et  achetés  sur  les  marchés  français. 

Admettons  que  le  droit  de  douane  n'ait  d'inlluence  qut-  sur 
eux.  S'il  Joue  complètement,  7  x  70  millions  donnent  un  imp<"it 
sur  la  consommation  de  490  millions  de  francs,  iiiqi('>t  privé,  au 
profit  des  propriétaires  et  des  producteurs  de  blé.  Est-il  donc  à 
dédaigner?  Il  l'est  d'autant  moins  qu'il  pèse  surtout  sur  celui  qui, 
n'ayant  pas  le  moyen  de  varier  sa  nourriture,  fait  du  pain  la  base 
de  son  alimentation.  M.  dos  Essars  a  dit  (ju'il  avait  calculé  que  le 
droit  n'avait  joué  en  moyenne  pendant  quatre  ans  quo  dans  la 
proportion  de  '.\  fr.  T)0  à  1  francs.  Soit.  Mettons  3  IV.  50.  ('/est  un 
impôt  en  chilïres  ronds  de  245  millions.  Ce  chilVrc  est-il  donc  à 
dédaigner ?ïl  faut  que  quelqu'un  le  paye;  et  celui  cjui  If  paye, 
c'ost  le  consommateur  pauvre,  c'est  le  père  do  faniilie  <iui  a  le 
plus  d'enfants. 

M.  Frédéric  Passy  avait  demandé  la  parolo  eu  même  tomp.s 
<pie  M.  Yves  (Juyol,  et  sous  la  même  impression.  M.  Yves  Guyot  a 
dit  déjà  une  bonne  partie  de  ce  qu(^  M.  Passy  aurait  pu  dire,  11  se 
l)ornera  à  quehjues  rétlexions  à  propos  de  <'es  constatations,  au 
])remier  abord  contradictoires,  qn'ix  notées  ^L  des  Essars. 

Les  droits,  dit   M,  des  Essars,  tantôt  paraissent    ne  point  agir. 
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tantôt  n'agir  qu'en  partie,  et  tantôt  agir  avec  exagération.  L'élé- 
vation des  prix  sur  le  marché  intérieur  ne  correspond  pas  d'une 
façon  régulière  et  constante  à  la  taxe  dont  est  frappé  le  blé  à  la 
frontière. 

La  réponse,  dit  M.  Passy,  se  trouve  dans  l'observation  que  fai- 
sait, il  y  a  bientôt  cinquante  ans,  dans  son  livre  sur  la  cherté  des 
grains,  notre  ancien  collègue  M.  Modeste,  alors  économiste,  et 
très  bon  économiste. 

Le  boulanger,  disait-il,  est,  à  la  fois,  le  plus  près  du  consom- 
mateur, et,  par  conséquent,  celui  dont  les  prix  intéressent  le  plus 
sensiblement  celui-ci,  et  le  plus  loin  du  producteur,  et,  par  con- 
séquent, celui  dont  les  prix  sont  le  moins  directement  et  le  moins 
immédiatement  en  rapport  avec  les  prix  de  ce  dernier.  Lorsque 
l'on  tire  sur  une  corde  dune  certaine  longueur,  l'effet  de  la  trac- 
tion ne  se  produit  que  peu  à  peu  et  par  étapes.  Il  est  inévitable 
que  les  variations  de  prix,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  ne  se 
transmettant  d'une  extrémité  à  l'autre  que  par  un  certain  nombre 
d'intermédiaires,  les  hauts  prix  du  pain  soient  habituellement  et 
presque  fatalement  en  retard  sur  les  hauts  prix  du  blé  ;  et  réci- 
proquement que  l'abaissement  de  ces  prix  ne  se  produise  qu'un 
certain  temps  après  la  baisse  de  la  farine  et  du  blé. 

On  dit  communément  qu'il  suffit  de  supprimer  une  cause  pour 
en  supprimer  les  effets  :  Cessante  causa,  cessât  e/fcclus.  Cela  n'est 
vrai  qu'à  moitié.  Quand  une  cause  est  supprimée,  elle  cesse  de 
produire  ses  effets,  c'est  évident  ;maisles  effets  qu'elle  a  produits 
se  continuent  plus  ou  moins  longtemps,  en  vertu  de  la  force  ac- 
quise. Un  malade  qui  a  désorganisé  son  estomac  par  des  excès, 
peut  bien,  en  devenant  sobre,  cesser  d'augmenter  son  mal  ;  il  ne 
peut  pas  supprimer  du  même  coup  les  altérations  douloureuses 
qui  résultent  de  son  mauvais  régime  antérieur. 

Il  n'y  a  donc  point  lieu,  dit  M.  Passy,  de  s'étonner  outre  me- 
sure des  inégalités  réelles  ou  apparentes  dont  s'est  préoccupé 
M.  des  Essars;eton  ne  saurait  en  induire  que  les  droits  de 
douane  puissent  être,  dans  certains  cas,  indifférents  ou  même 
avantageux.  C'est  toujours, en  fin  décompte,  le  consommateurqui 
supporte  les  frais.  L'étranger,  disait  admirablement  Turgot,  ne 
nous  achètera  rien  qu'au  prix  auquel  il  pourrait  se  le  procurer  sur 
d'autres  marchés.  L'étranger  non  plus  ne  nous  vendra  rien  qu'au 
prix  qu'il  pourrait  trouver  sur  d'autres  marchés.  Ce  seront  donc 
toujours  les  nationaux  qui  subiront,  soit  en  augmentation  de  leur 
prix  d'achat,  soit  en  diminution  de  leur  prix  de  vente,  la  diffé- 
rence du  droit   dont  ils  ^Auront  prétendu  charger  les  étrangers. 
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Ce  n'est  pas  le  seul  préjudice  qu'ils  subissent.  Quel  est  rinlérOt 
du  consommateur,  disait  encore  Turgot?  C'est  d'être  toujours  sûr 
d'acheter.  Et  quel  est  l'intérêt  du  producteur?  C'est  d'être  tou- 
jours sûr  de  vendre.  Or  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  satisfaire  ce 
double  intérêt  :  c'est  d'avoir  un  commerce  toujours  en  activité, 
toujours,  comme  la  locomotive  sous  pression,  prêt  à  travailler 
pour  l'un  en  important,  pour  l'autre  en  exportant,  selon  les  cir- 
constances et  les  besoins  ;  opérant  ce  nivellement,  d'ailleurs,  non- 
seulement  de  nation  à  nation, mais  de  région  à  région  :  important 
ici  —  dans  le  midi,  par  exemple  —  tandis  qu'il  exporte  là  — dans 
le  nord  —  et  se  faisant  l'instrument  toujours  docile  de  cet  écoule- 
ment naturel  des  marchandises  selon  les  prix,  que  M.  Modeste 
encore  comparait  justement  à  celui  des  liquides. 

M.  Lecouteux,  inspecteur  général  de  l'Agriculture,  devenu  pro- 
tectionniste pourtant,  l'avait  bien  constaté,  lorsque,  comparant 
les  prix  des  vingt  années  de  liberté,  1861  à  1881,auxvingt  années 
antérieures,  il  se  trouvait  contraint  de  conclure  qu'il  en  résultait 
mathématiquement  quavec  la  liberté  l'agriculteur  avait  mieux 
vendu  et  le  consommateur  mieux  acheté,  tous  deux  évitant  les 
soubresauts  funestes  du  régime  antérieur,  et  se  rapprochant  de 
ce  qui  est  l'idéal  pour  l'un  comme  pour  l'autre  :  un  prix  moyen, 
sinon  constant  —  l'immobilité  serait  fatale  -—  du  moins  exempt  du 
variations  brusques. 

Inutile  de  rappeler,  ajoute  M.  Passy,  ce  que,  lorsqu'on  a  discuté 
les  lois  actuelles,  nous  n'avons  pas  manqué  de  dire,  M,  Giiyol  et 
moi,  à  la  tribune  parlementaire,  qui  nous  était  alors  ouverte  : 
qu'aux  époques  d'abondance  la  concurrence  intérieure  suffit  pour 
faire  les  bas  prix  et  priver  la  culture  de  l'exhaussement  arliticiel 
qu'on  lui  a  promis  ;  et  qu'en  face  de  récoltes  insuffisantes  tendant 
à  amener  une  hausse  sérieuse,  la  prétendue  protection  douanièrt* 
est  supprimée,  parce  que,  quand  la  faim  crie  aux  portes, il  devient 
impossible  de  les  laisser  fermées. 

Finalement,  conclut  M.  Passy,  les  incidences  délinilives  des 
relèvements  des  prix,  comme  les  incidences  des  imp(>ts,  sont  dif- 
iiciles  à  suivre,  et  ne  s'accusent  délinitivement  (lu'avec  plus  ou 
moins  de  lenteur  etpar  des  répercussions  plus  ou  moins  nombreu- 
ses; mais  elles  finissent  toujours  par  se  produire,  i',1  il  es!  impos- 
sible qu'une  augmentation  ou  une  diminution  de  j^ix,  iiDposée 
artificiellement,  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  à  une  marchandise, 
une  entrave  mise  à  sa  distribution  naturelle,  ne  se  traduise  pas, 
en  définitive,  par  une  charge  ])our  le  consommateur.  La  liberté 
reste  ù  tous  égards  le  seul  régime  (jui  ne    puisse    être    accusé  de 
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causer  (le  tort  à  personne.  C'est  la  seule  assurance,  toujours  en 
éveil,  contre  la  mévente  et  contie  la  cherté.  Et  les  expériences  que 
nous  subissons  depuis  une  quinzaine  dannées  aesont  pas  de  na- 
ture à  nous  faire  changer  d'avis,  bien  au  contraire. 

M.  Limousin  estime  que  la  question  est  mal  posée.  Ce  dont  il 
s'agit  ce  n'est  pas  de  connaître  l'iniluenco  des  droits  de  douane  sur 
le  prix  à  la  consommation  d'une  marchandise  particulière  ;  mais 
de  déterminer  l'intluence  de  ces  droits  sur  toutes  les  marchan- 
dises taxées  et  sur  le  coût  de  la  vie  en  général.  D'autre  part, 
l'exemple  du  blé  parait  mal  choisi.  L'intluence  du  droit  de  douane 
sur  cette  marchandise  n'est  pas,  en  efïet,  régulière.  Cela  dépend 
de  la  production  annuelle  de  la  France.  Quelquefois,  dans-  les 
mauvaises  années^  ce  droit  pèse  de  tout  son  poids,  et  alors  on 
est  obligé  de  le  suspendre;  d'autres  fois,  il  ne  joue  qu'en  partie; 
d'autres  fois  encore,  il  ne  joue  pas  du  tout.  D'ordinaire,  il  ne  joue 
qu'en  partie  ou  ne  joue  pas  du  tout,  et  il  tend  à  jouer  de  moins 
en  moins,  au  grand  déplaisir  des  agriculteurs,  qui  ne  vendent 
pas  leurs  récoltes  plus  cher  que  s'ils  n'étaient  pas  protégés.  C'est 
pour  cette  raison  que  l'exemple  est  mal  choisi. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'influence  des  droits  de  douane, 
il  eût  fallu  choisir  l'exemple  d'une  marchandise  dont  la  matière 
première  se  vendit  au  même  prix,  en  France  et  à  l'étranger,  et 
qui  ne  fût  protégée  que  sous  la  forme  de  produits  manufacturés  ; 
par  exemple  les  tissus  de  coton.  Le  coton  brut  est  exempt  de 
droit;  en  revanche. les  filés  et  les  tissus  sont  protégés.  En  compa- 
rant les  prix  des  dits  filés  et  tissus  en  Angleterre  ou  en  Belgique 
avec  ceux  de  la  France,  on  arriverait  à  [déterminer  exactement 
l'influence  du  droit  de  douane. 

On  peut  objecter  que  le  droit  de  douane  n'exerce  pas  exclusi- 
vement son  influence  d'une  manière  directe  sur  un  produit  donné. 
En  renchérissant  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  il  amène  l'élé- 
vation des  salaires,  et  par  conséquent  celle  des  prix  de  revient 
des  marchandises  manufacturées  ou  u  machino  facturées  ».  Sans 
doute,  mais  la  loi  de  la  concurrence  intérieure  empêche  les  fabri- 
cants de  faire  entrer  cette  élévation  dans  leurs  prix  de  vente,  ou 
plutôt  elle  empêche  les  fabricants  de  proflter  intégralement  du 
droit  protecteur.  On  peut  même  se  demander  s'ils  eu  profitent 
dans  une  proportion  quelconque,  ce  droit  étant  entièrement 
absorbé  par  les  majorations  successives  des  prix  de  revient  et 
celles  du  coût  de  la  vie.  C'est  là  une  des  nombreuses  duperies  du 
régime  protectionniste.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  se 
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rendre  compte  de  Tinfluence  des  droits  de  douane  sur  le  prix  des 
ctioses  en  général  en  prenant  pour  exemple  le  blé,  marchandise 
sur  laquelle  le  droit  protecteur  ne  pèse  pas  d'une  façon  constante. 
Il  serait  préférable  de  prendre  un  autre  genre  de  produit,  comme 
les  tissus  de  coton,  pour  lesquels  cette  constance  existe. 

M.  Sauvage  s'étonne  d'entendre  quelques  assistants  déclarer 
que  cette  question  est  une  question  de  statistique,  à  résoudre  par 
la  statistique.  Mais  n'est-ce  pas  précisément  ce  qu'a  fait  M.  Schelle.* 
Il  a  même  dressé  le  tableau,  très  vivant,  d  une  période  fort 
longue,  montrant  tout  ce  que  les  consommateurs  ont  iiidi'iment 
payé  par  suite  des  abus  du  protectionnisme.  Xous  avons  des  élé- 
ments d'appréciation  bien  suffisants  dans  Texpose  de  M.  Schelle, 
et  il  a  bien  prouvé  que  les  droits  de  douane  font  payer  plus  cher 
les  produits  sur  lesquels  ils  portent. 

M.  Levasseur,  président,  résume   la  discussion.    On  répète 
souvent,  dit-il,  que  les  extrêmes  se  touchent.  M.  Sauvage  vient 
d'en  donner  un  exemple  :  il  a  repris  et  résumé  avec  beaucoup 
de  clarté  la  thèse  savamment  exposée  par  M.  Schelle;  la  discus- 
sion, après  un  long  détour,  est  revenue  à  son  point  de  départ. 
M.  Schelle  a  fait  œuyi*e  de  statisticien;  il  a  calculé  pour  chaque 
année  la  difïêrence  entre  le  prix  du  blé  à  Londres  et  à  Paris  et  il 
a  trouvé  que  la  moyenne  générale  est  d'environ  7  francs,  c'est-à- 
dire  qu'en  moyenne  le  droit  de  douane  abattu  son  plein,  la  dillé- 
rence  étant  tantôt   au-dessus,   tantôt  au-dessous  de  7   francs  le 
quintal,  suivant  la  quantité  récoltée  en  France.  .Nous  ne  pouvons 
pas  ici  contrôler  les  calculs  de  M.  Schelle  :  mais,  comme  en  même 
temps  qu'économiste  il  est  statisticien  très  autorise,  nous  devons 
les  accepter,  sauf  à   les   vérifier    plus    tai-d  chacun  dans  notre 
cabinet  et  dire  avec  notre  collègue  que  la  consommation  française, 
toute  balance  faite,  paye   intégridemenl  jusqu'ici  l'auginenlalion 
de   prix  que   la  loi    de   douant»  lui   a  imposée.   M.  des  Kssars  ;i 
cherché  à  l'aide  de   renseignements  d'ordre    monographi<iue,  à 
établir  précisément  la  siUialion  du  consommateur;   il   a   trouvé 
qu'individuellement   ce   consommateur    ne   portait   ([u'un    poids 
léger  de  la  difl'érence  des  prix  (Milre   Londres  et    l*aris.  M.  Chevs- 
son,  avec    sa    haute   compétence,   a    appelé    l'attention   sur    les 
lumières  que  des   monograi>hies   faites  avec    méthode    f)euveul 
apporter   sur  la    (|iiestion  des  dépenses    do   la   vie.  et    il   a    cité 
l'exemple  de  M.    iieaurin-dressier.  M.   Heauiin-tiressier  a  donne 
(Ml  efl'et  un   exemple  (jui  est  à  suivre.  Nous  avons  fait   beaucou|> 
de  m(>nogrnplii(»s  de  familles    ouvrières:   il  ne  st^ait  pas  moins 
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intéressant  d'en  dresser  pour  les  familles  bourgeoises.  Vous  vous 
efforcez,  peuvent  nous  dire  les  ouvriers,  de  faire  et  d'exposer  nos 
portraits  ;  que  ne  faites-vous  aussi  les  vôtres,  ce  qui  vous  serait 
plus  facile. 

M.  Sayous  a  choisi  un  point  spécial;  je  n"y  insiste  pas. 
M.  Yves  Guyot  n'est  pas  de  l'avis  de  M.  des  Essars  :  il  est  con- 
vaincu que  la  plupart  des  aliments  coûtent  moins  à  Londres  qu'à 
Paris.  J'ai  eu  l'occasion  de  le  constater  aussi  en  examinant  parti- 
culièrement les  prix  de  la  viande  dans  TEast  London.  Comme 
lui,  j'ai  plusieurs  fois  fait  remarquer  à  la  Société  nationale  d'agri- 
culture, que  la  plus  grande  partie  de  la  récolte  va  aujourd'hui  sur 
le  marché,  qu'elle  y  ira  de  plus  en  plus  et  que,  partant,  même  en 
supposant  que  le  droit  ne  batte  pas  toujours  son  plein,  ce  sont 
au  moins  250  millions  qu'annuellement  la  consommation  paie  à 
la  production  en  sus  de  ce  qu'elle  paierait,  s'il  n'y  avait  pas  de 
droit  d'importation.  Sans  doute,  cette  somme  se  divise  en  petites 
fractions  entre  les  consommateurs;  mais  il  n'est  pas  nioins  cer- 
tain pour  cela  qu'ils  l'ont  payée. 

M.  Limousin  pense  que  le  blé  n'est  pas  le  meilleur  exemple  à 
étudier,  parce  que  la  production  indigène  complique  l'effet  pro- 
duit par  l'importation  ;  il  préférerait  prendre  le  calicot;  mais  n'y 
a  t-il  pas  aussi  une  production  indigène  de  calicot? 

M.  F.  Passy,  avec  la  nature  de  son  esprit  et  son  talent  propre,  a 
élevé  et  généralisé  la  question  et  montré  que  la  facilité  des  com- 
munications et  l'abaissement  des  barrières  tendent  au  nivelle- 
ment des  prix,  à  l'accroissement  de  la  consonjmation,  à  l'équité 
dans  les  rapports  entre  producteurs  et  consommateurs,  au  bien- 
être  des  populations  ;  le  président,  comme  toute  la  réunion,  donne 
son  adhésion  pleine  aux  sentiments  de  M.  Passy,  et  c'est  parla 
que  nous  clorons  la  discussion  intéressante  de  ce  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  45. 

Charles  Letort 
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Les  charbons  BRITANNKJUES  ET  LEUR  ÉPUISEMENT. —  RECHERCHES  SUR  LA  PUIS- 
SANCE DU  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (avec  cartes, 
plans,  coupes,  graphiques,  appendice  sur  la  production  et  la  consom- 
mation des  charbons,  des  lignites  et  pétroles  dans  le  monde,  et  sur 
Tempire  colonial,  la  marine  et  Tarmée  britanniques),  par  Ed.  Lozé. 
Deux  forts  vol.  in-8^,  Ch.  Béranger,  Paris,  1900. 

Si  le  titre  est  loin  d'être  tout  dans  un  ouvrage,  il  s'en  faut  pourtant 
qu'il  ne  soit  rien,  non  seulement  parce  qu'il  est  fait  pour  indiquer  au 
lecteur  ce  qui  se  trouve  dans  cet  ouvrage, mais  aussi  parce  qu'on  peut  con- 
sidérer que  le  titre  répond  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  confection  d'un ^ 
œuvre  :  il  est  difficile  qu'un  auteur  donne  un  titre  simple  et  précis  à 
une  œuvre  qui  manque  de  simplicité,  d'ordre  et  de  précision.  Aussi 
avions -nous  dès  le  début  une  vague  inquiétude  en  lisant  le  titre  com- 
pliqué que  nous  venons  de  transcrire  tout  au  long  :  sans  doute  la 
question  des  charbons  britanniques,  envisagée  au  point  de  vue  écono- 
mique et  au  point  de  vue  industriel,  comme  Ta  fait  M.  Lozé,  est  une 
des  plus  vastes  qu'il  soit  possible  de  rencontrer;  mais  il  nous  semblait 
que  l'auteur  avait  dû  sortir  un  peu  de  son  sujet, aux  dépens  de  la  clarté, 
et  nous  devons  dire  tout  de  suite  que  cette  impression  première  a  été 
confirmée  pour  une  partie  de  ces  deux  énormes  volumes. 

Dans  son  avant-propos,  M.  Lozé,  qui  a  tenu  avec  raison  à  ne  point 
faire  seulement  œuvre  de  statisticien  ou  d'ingénieur,  et  qui  a  désiré 
examiner  aussi  le  côté  économique  de  la  question,  dit  qu'il  ne  saurait 
avoir  la  prétention  de  grouper  «  dans  un  même  examen  toutes  les 
causes  de  prospérité  d'un  puissant  Etat»,  et  il  nous  semble  vraiment 
que,  s'il  n'avait  pas  senti  lui-même  qu'il  dépassait  de  beaucoup  les 
limites  de  son  titre,  il  n'aurait  pas  eu  à  faire  cette  remarque  préalable  : 
il  est  bien  évident  qu'en  étudiant  le  problème  des  houillères  britanni- 
ques, on  ne  peut  songer  à  passer  en  revue  tous  les  phénomènes  écono- 
miques et  commerciaux  qui  réagissent  sur  la  situation  du  Royaume-Uni. 
L'auteur  s'est  laissé  entraîner  hors  de  son  sujet  propre  par  la  masse 
même  de  renseignements  qu'il  avait  recueillis,  et  aussi  peut-être  par 
un  besoin  de  critique  de  l'esprit  anglais,    critique    qu'il  n'aurait  guère 
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pu  exercer,3'il  ne  nous  avait  entretenus  que  des  houillères, de  leur  pro- 
duction actuelle  et  de  leur  avenir. 

Le  fait  est  que,  à  ne  nous  reporter  même  qu'à  la  préface  que  nous 
citions  à  l'instant,  M.  Lozé  éprouve  le  besoin  de  dire  que  le  puissant 
État  dont  il  s'occupe  «  forcerait  sans  réserve  l'admiration  du  monde,  si 
les  artisans  de  sa  grandeur  l'avaient  établie  sur  les  bases  inébranlables 
du  droit,  de  la  justice  et  de  la  liberté  ».  Plus  loin  il  déclare  que  :  «  Le 
Royaume-Uni  n'a  rien  à  envier  aux  grandes  dominations  do  l'antiquité 
païenne:  pourquoi  faut-il  que  comme  elles  il  reflète  un  égoïsme  philo- 
sophique presque  féroce  ».  Encore  heureusement  a-t-il  consenti  à 
mettre  presque,  mais  nous  sommes  aux.  regrets  de  trouver  dans  un 
livre  de  vraie  valeur  (en  dépit  du  petit  défaut  signalé  tout  à  Fheure) 
une  de  ces  vieilles  formules  qui  font  bien  auprès  du  lecteur  français, 
mais  qui  ne  devraient  pas  avoir  place  dans  un  livre  de  science. 

Dans  le  premier  chapitre,  qui  est  fort  long,  l'auteur  développe  des 
considérations  générales  sur  le  rôle  du  charbon,  sur  la  géographie,  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne,  ses  visées  politiques,  «  son  égoïsme 
philosophique  presque  féroce  )>,  qu'il  tient  à  signaler  de  nouveau.  Il 
étudie  également  le  mouvement  social,  en  dehors  des  questions  de 
grèves  et  de  salaires  de  mineurs,  mais  c'est  pour  lui  une  occasion  de 
faire  remarquer  que  la  théorie  de  la  loi  d'airain  s'abrite  sous  l'autorité 
de  Turgot.  Tout  cela  n'empêche  pas  que  souvent  au  point  de  vue  éco- 
nomique même,  il  montre  un  esprit  juste  pour  bien  des  choses,  insis- 
tant notamment  sur  les  hauts  salaires  que  l'ouvrier  reçoit  en  Angle- 
terre, reconnaissant,  avec  certaines  restrictions  pourtant,  que  la 
Grande-Bretagne  ne  peut  renoncer  à  sa  politique  de  libre-échange  sans 
porter  à  son  industrie,  à  son  commerce,  à  sa  navigation,un  coup  contre 
lequel  il  lui  serait  impossible  de  réagir. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  plusieurs  pages  sur  la  dette  natio-- 
nale,  qui  n'ont  qu'un  lointain  rapport  avec  le  cliarbon,  nous  voici  enfin 
arrivé  à  la  partie  consacrée  à  la  géologie  des  lies  britanniques, aux  char- 
bons età  leur  classification  :  et  ici  nous  ne  pouvons  que  faire  des  com- 
pliments à  l'auteur,  qui,  en  s'aidant  d'excellentes  cartes,  a  approfondi  la 
matière  au  point  de  vue  géologique  pur  comme  au  point  de  vue  indus- 
triel pratique. Des  données  statistiques  suivent;  et, sans  que  nous  ayons 
pu  nous  livrera  des  vérifications  à  leur  sujet,  elles  nous  semblent  fort 
bien  ]nésentées  en  même  temps  que  très  complètes.  .Nalurellem«Mit 
l'auteur  n'a  pas  oublié  de  passer  en  revue  le  mouvement  des  exporta- 
tions, et  il  la  Tait  avec  un  luxe  de  tableaux  réirospeclifs  (jui  seront 
précieux  pour  Ions  les  chercheurs  à  venir.  Ces  données  sont  d'ailleurs 
appuyées  sur  une  bibliographie  ijui  ne  sera  pas  moins  appréciée,  et  qui 
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a  évidemment  demandé   de    nombreuses  et    consciencieuses   recher- 
ches. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  divers  bassins  houillers  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  en  leur  consacrant  des  sortes  de  mo- 
nographies accompagnées  de  cartes,  de  coupes,  et  qui  ne  méritent  que 
des  éloges,  d'autant  que  ces  monographies  représentent  des  études 
énormes  qu'il  a  su  résumer  suffisamment  et  qui  lui  ont  certainement 
coûté  bien  du  temps.  Il  examine  la  composition,  la  qualité  du  charbon 
dans  chaque  bassin,  l'épaisseur  des  veines,  il  donne  les  évaluations  sur 
les  quantités  de  houille  restant  encore  en  terre  etc.,M.Lozé  a  cru  devoir 
consacrer  un  chapitre  aux  charbons  des  colonies  anglaises  :  cela  nous 
semble  un  peu  un  hors-d'œuvre,  et  du  reste  il  n'a  fait  guère  qu'effleu- 
rer le  sujet,  en  ne  fournissant  par  exemple  que  des  chiffres  un 
peu  anciens  pour  l'ensemble  de  la  production  des  Indes  britanni- 
ques. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage,  intitulée  géographie  industrielle  et 
commerciale,  et  dont  la  présence  n'est  réellement  pas  Justifiée  dans 
un  volume  qui  s'appelle  les  Charbons  britanniques,  traite  longuement 
des  moyens  de  transport  par  les  rivières  et  les  canaux,  sans  se  limiter 
au  rôle  que  ces  voies  d'eau  peuvent  jouer  par  rapport  aux  bassins 
charbonniers.  C'est  une  véritable  étude  sur  les  rivières  anglaises  et  les 
travaux  d'amélioration  qui  y  ont  été  faits,  et  aussi  sur  les  canaux  mari- 
times. Et  tout  cela  accompagné  d'une  série  de  cartes  qui  auraient  pu 
avec  le  texte  constituer  un  ouvrage  séparé.  Cette  géographie  indus- 
trielle et  commerciale  se  continue  par  un  examen  détaillé  de  toutes  les 
lignes  de  chemins  de  fer  :  données  numériques  sur  la  longueur  des 
moindres  lignes,  renseignements  sur  la  constitution  des  compagnies, 
les  dépenses  d'établissement,  etc.,  toutes  choses  fort  intéressantes  en 
elles-mêmes,  mais  qui  ne  sont  point  à  leur  place,  et  qu'on  ne  s'avise- 
rait guère  devenir  chercher  ici.  C'est  enfin  une  revue  des  grands  cen- 
tres industriels,  lainiers,  cotonniers  ou  autres,  avec  le  chiffre  de  leur 
population, leur  production  etc., heureusement  y  a-t-il  une  étude  analo- 
gue pour  les  centres  des  bassins  houillers,  étude  comprenant  une  suite 
de  pages  sur  l'histoire  point  du  tout  économique,  qui  viennent  grossir 
l'ouvrage,  en  gênant  le  lecteur  avide  de  données  sur  les  charbonnages 
et  non  sur  l'histoire  d'Angleterre. 

M.  Lozé  a  cru  devoir  consacrer  quelques  pages  aux  arsenaux  et  aux 
ports  militaires,  qui  sont,  il  est  vrai,  de  grands  consommateurs  de 
houille,  et  il  rentre  ensuite  tout  à  fait  dans  son  sujet  en  examinant  la 
fameuse  ([uestion  de  l'épuisement  des  richesses  houillères  de  la  Grande- 
Bretagne.  Nous  ne  pouvons  pas  le  suivre  ici,  d'abord  parce  que  la  dis- 
cussion est  très  fournie   et  bourrée    de  chifTres  ;  là  encore   du  reste. 


COMPTES    RENDUS  101 

nous  retrouvons  eu  lui  uu  chercheur  consciencieux,  qui  a  dû  assuré- 
ment mettre  des  années  à  accumuler  les  rensei^^nements, qu'il  reproduit; 
on  sent  aussi  qu'il  possède  admirablement  toutes  les  questions  d'ex- 
ploitation des  mines, et  que  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'il 
passe  en  revue  les  errements  suivis  en  Angleterre  et  l'influence  <|u'ils 
peuvent  avoir  sur  l'utilisation  complète  des  richesses  charbonnières 
que  contient  le  sol.  Il  conclut  à  l'épuisement  forcé  à  plus  ou  moins 
bref  délai  ;  c'est  évidemment  une  crise  à  laquelle  on  arrivera  quehjue 
jour,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'industrie  et  la  puissance  de  la 
Grande-Bretagne  seront  alors  ruinées, d'autant  que  nous  ignorons  ce  que 
nous  réserve  ravenir,et  la  science  parviendra  sans  doute  à  recueillir  le 
carbone  nécessaire  à  nos  industries  sans  le  demanderaux  gisements  de 
houille. 

Notre  auteur  a  voulu  avant  de  finir,  et  cela  avec  raison,  donner  des 
chiffres  permettant  des  comparaisons  intéressantes  sur  la  production 
dans  le  monde  des  charbons,  des  lignites,  des  pétroles.  Mais  ce  que 
nous  comprenons  moins, c'est  qu'il  ait  consacré,  même  dans  un  appen- 
dice, plus  de  250  pages  à  étudier  les  colonies  britanniques  d'abord, puis 
la  flotte  et  l'armée  anglaises  dans  toute  leur  organisation  et  leurs  elïVc- 
tifs.  C'était  là  matière  à  des  livres  séparés,  et  il  ne  fallait  pas  vouloir 
tout  faire  tenir  dans  un  ouvrage  sur  les  charbons  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Sans  doute  l'auteur, et  peut-être  quelques-uns  de  nos  lecteurs,  nous 

trouveront-ils  bien  sévère  de  nous  plaindre  de  cette  abondance  de  biens  : 

mais  c'est  précisément  parce   que   M.  Lozé  a  montré  tout  ce  qu'il  avait 

à  dire  d'intéressant  sur  son  sujet  même  que  nous  eussions  désiré  qu'il 

n'en  sortît  point. 

Daniel  Rellkt. 


Salaires    p:ï    MisiiREs    nii:   femmes,  par    le  comte   d'HAUssoNvii.LE,   I   vol. 

Caliiiann  Lévy.  Paris,  1000. 

M.  d'Haussonville  n'est  jioint  un  féministe  ;  malgré  un  libiTalismo 
méritoire  sur  certains  poinis,  il  i>st.  de  (-eux  (|ui  irouv(Mil  inalsr-ant  à 
la  femme  d'entrer  en  lout  en  concuirence  avei"  Ihonime.  Keinme- 
médecin,  parfait!  femme-avocat,  li  donc;  c'est  tout  à  fait  .léplaré. 
Pourtant  il  nous  semble  (jue  les  femmes,  ({ae  l'on  accuse  plutôt  en 
général  «  d'avoir  la  langui^  trop  bien  pimdue  »,  seraient  justement  à 
leur  place  dans  It>  jH-éloire;  la  jutHive  (jue  c'est  très  bi(>n  leur  aiïaire, 
c'est  (pie,  pour  jilaider,  les  avocats  éprouvent  !»>  besi^in  do  s'affubler 
d'une  robe!  Et  les  magistrats,  donc,  pour  reiidn»  la  justice  n'endos- 
sent-ils   i^as    aussi    la    robe?  argument    pérem|iloiu\  n'est-ct^  pas?  ou 
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loul  au  moins  hommage  involontaire  à  ce  sexe  enchanteur  !  A  vrai  dire 
ce  n'est  sans  doute  pas  tout  à  fait  là  leur  point  de  vue.  Et  la  concur- 
rence féminine  fera  peut-être  bien  de  ne  pas  tenter  de  s'exercer  de  ce 
côté,  si  les  femmes  ne  veulent  voir  se  dresser  contre  elles  une  formi- 
dable levée  de  toges  et  de  toques.  N'empêche  que  nous  ne  serions  pas 
fâchée  d'en  voir  d'audacieuses  présenter  des  motions  en  ce  sens;  quel 
toile,  Seigneur! 

Où  l'on  admet  parfaitement  qu'elles  tiennent  une  large  place,  par 
exemple,  c'est  dans  tout  ce  qui  touche  aux  œuvres  de  bienfaisance  et 
de  dévouement.  Et  comme  elles  sont  parfaitement  heureuses  d'adoucir 
tous  les  maux  et  désireuses  d'amoindrir  toutes  les  misères,  il  n'est 
guère  de  terrains  charitables  qu'elles  n'aient  explorés.  Mais  si  grand 
qu'ait  été  leur  effort  en  ce  sens,  qu'il  y  a  donc  encore  à  faire!  c'est  ce 
que  l'on  pense  lorsque,  comme  I\l.  d'Haussonville,  on  passe  en  revue 
ce  qui  existe  déjà  en  fait  d'entreprises  d'assistance.  A  chacune  de 
celles  dont  il  parle  dans  ce  volume,  consacré  à  quelques  œuvres 
d'assistance  féminine,  il  est  obligé  d'accoler  la  mention  :  insuffisante. 
Qu'il  s'agisse  de  restaurants  d'ouvrières,  de  maisons  de  famille,  soit 
laïques  soit  religieuses,  où,  moyennant  une  modique  pension,  on 
héberge  les  ouvrières  sans  famille;  de  mutualités  ouvrières,  de  sociétés 
de  protection  pour  les  institutrices  ou  de  tentatives  d'encouragement  à 
l'émigration  des  femmes  dans  nos  colonies,  partout  et  toujours  non 
seulement  les  œuvres  ne  parviennent  à  couvrir  leurs  frais  que  grâce 
aux  libéralités  de  la  charité  privée  —  toujours  précaire  en  somme,  si 
large  soit-elle  —  mais  même  sont  encore  loin  de  suffire  à  l'immensité 
des  besoins  auxquels  elles  doivent  correspondre. 

Pourtant,  outre  les  travaux  manuels  ([ui  ont  de  tout  temps  été  leur 
partage,  les  femmes  ont  vu  s'ouvrir  devant  elles  un  grand  nombre  de 
carrières  où  leurs  devancières  n'avaient  même  pas  eu  la  pensée  qu'elles 
pussent  jamais  s'aventurer  :  de  grandes  administrations  publiques  et 
privées  recrutent  parmi  elles  une  partie  de  leur  personnel,  et  cepen- 
dant les  bataillons  d'inoccupées  semblent  toujours  aussi  serrés.  Et  on 
se  plaint  de  la  dépopulation  de  la  France,  alors  qu'on  s'y  lamente  non 
moins  de  l'encombrement  des  places,  manuelles  ou  intellectuelles  ;à 
première  vue  cela  ne  paraît-il  pas  aussi  illogique  qu'incompatible? 

Mais  le  principe  de  la  population,  tout  intéressant  qu'il  soit,  n'est 
pas  ici  de  notre  domaine,  bien  qu'il  ait  peut-être  plus  que  tout  autre  à 
voir  en  ce  qui  concerne  notre  sujet.  Et  sans  entrer  dans  le  détail  du 
livre  de  M.  d'Haussonville  qui,  en  dehors  de  la  description  des  œuvres 
d'assistance  féminine  indiquées,  ne  nous  montre  guère  que  des  traits 
trop  connus,  hélas!  nous  nous  bornerons  à  nous  associer  aux  conseils 
d'épargne,  de  prévoyance,  d'encouragement  à  l'association   syndicale 
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qu'il  adresse  aux  ouvrières  et  aux  vœux  qu'il  forme  pour  que  de  notro 
législation  disparaisse  tout  ce  qui,  envers  la  femme,  la  rend  quelque 
peu  inhumaine.  Car  il   est  bien  évident  que   si   notre  Code,  s'inspiran 
du  droit  romain,  s'est  montré  dur  envers  les  femmes,  cette  dureté  se 
fait  d'autant  plus  vivement  sentir  à  celles  que  le  sort  a  placées  dans  la 
situation  de  fortune  la  plus  précaire.  Voici  les  quelques  modifications 
que  l'auteur  juge  les  plus  urgentes  :  modifier  l'art.  331  du  Code  pénal 
et  élever  de  lia  15  ans  la  limite  de  protection  de  l'enfant.  Compléter 
l'art.  334  qui  punit  l'excitation   des  mineures  à  la  débauche  par  une 
disposition  plus  large  atteignant  ceux  qui,  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses,favorisent  le  commerce  de  la  prostitution.  Supprimer  l'article 
340  du  Code  civil  et  autoriser,  dans  certaines  conditions  déterminées 
et  sous  certaines  garanties,  la  recherche  de  la  paternité,  sans  autre 
conséquence  que  la  constitution  d'une  créance  alimentaire  au  profit  de 
Tenfant.  Remanier  tout  le  titre  du  mariage  en  se  préoccupant  de  faci- 
liter l'accomplissement  de    cet  acte  important  par  la  suppression  d'un 
certain  nombre  d'inutiles  formalités  de  publication  et  de  consentement. 
Modifier   les  art.  1399   à   1496  du  Code   civil,  en  créant   comme  droit 
commun  de  la  France   un  régime  plus  respectueux  des  droits  et  des 
intérêts  de  la  femme  que   celui  de  la  communauté  pure  et  simple  tel 
que  l'a  constitué  le  Code.  De  constituer  au  profit  de  la  femme  un  droit 
sérieux  sur  les  produits  de  son  travail  en  obtenant  du  Sénat  le  vote  de 
^a  loi  du  18  février  1897, modifié  par  la  suppression  du  paragraphe  final 
de  l'article  l«^  Additionnés  d'un  certain  nombre  de  mesures   fiscales 
ou  administratives,  ces  projets  de  lois  forment  un  ensemble  de  modifi- 
cations si  peu  révolutionnaires  que  les  moins  féministes   ne  pourront 
guère  s'opposer  à  leur  adoption.  Souhaitons-le,  sans  trop  oser  l'espérer, 
car  la  question  de  la  recherche  de  la  paternité  fait  perdre  à  tant  de 
gens  toute  notion  d'équité, que  lorsqu'elle  se  trouve  liée  à  d'autres, elle' 
risque    de  faire   sombrer  le    tout.   Encourir  la   responsabilité   de  -^es 

méfaits,  c'est  bon  pour  les  femmes  ! 

M.  LU. 


Au  Congo  (1898).  Impressions  (Vnu  loiirislr,  yiw  \o  baron  K.  i>i-  .Mandm- 
Granci<:y.  1  vol.  orné  de  gravures  d'après  des  photoiiraphies  et  d'une 
carte.  Pion,  Nourrit  et  Cie.  Paris,  1900. 

On  no  saurait  rangiM-  M.  do  Mandat-Grancey  paruii  les  philanthropes 
non  certes!  Au  reste,  il  en  serait  désolé,  car  il  les  croit  aussi  funestes 
que  bien  intentionnés.  Pour  lui,  cinquante  ans  île  philanthropie  auront 
fait,  aux  noirs  d'Afrique,  plus  de  tort  que  trois  cents  ans  de  traite.  .Non 
pas  (ju'il  ait  une  tendresse  particulière  pour  les  nègres;  il  les  considère 
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comme  incivilisables  et  ne  serait  pas  éloigné  d'excuser  les  agissements 
brutaux  de  certains  employés  européens  du  Congo  belge,  si  tout  de 
même  il  ne  trouvait  qu'on  y  a  eu  ((  la  main  très  lourde  »  et  qu'il  eût 
mieux  valu  pour  les  noirs  ne  jamais  entrer  en  contact  avec  les  blancs 
et  jouir  do  leur  pays  à  leur  guise.  Mais,  à  son  avis,  étant  donné  que  les 
Européens  ont  jugé  bon  de  s'approprier  les  richesses  de  l'Afrique,  il 
faut  bien  qu'on  emploie  les  seuls  procédés  de  mise  envers  une  race 
paresseuse  chez  laquelle  les  femmes  seules  travaillent;  tant  pis  s'ils 
sont  quelque  peu  barbares,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  bornes 
permises! 

Sans  être  nous-même  exagérément  philanthrope,  nous  pensons 
qu'il  y  a  des  traitements  que  les  blancs  ne  doivent  jamais  infliger 
à  leurs  semblables  —  de  race  égale  ou  inférieure  —  s'ils  veulekU  con- 
server quelque  prestige  à  la  qualité  de  civilisé.  Il  ne  sert  jamais  à  rien 
de  se  ravaler  au  rang  des  inférieurs  en  employant  leurs  procédés.  A  ce 
propos,  M.  de  Mandat-Grancey  remarque  fort  justement  riniluence 
démoralisante  qu'ont  pour  les  Européens  les  rapports  avec  les  femmes 
indigènes.  On  ne  dira  jamais  assez,  écrit-il,  tout  le  mal  qui  résulte  de 
ces  habitudes.  Les  unions  temporaires  d'Européens  et  de  femmes  indi- 
gènes ont  des  effets  lamentables,  car  ce  n'est  jamais  l'homme  qui  élève 
la  femme  à  son  niveau  intellectuel  et  moral,  c'est  la  femme  qui  tend 
à  faire  descendre  l'homme  au  sien.  Est-ce  pour  n'avoir  pas  réagi  contre 
cette  néfaste  influence  que  l'on  a  eu  à  regretter  tant  d'actes  de  cruauté 
révoltante  au  Congo  belge  (et  ailleurs)  ?  Peut-être,  mais  cela  devait 
d'autant  mieux  arriver  qu'au  Congo  belge  le  recrutement  du  personnel 
civil  ou  militaire  n'a  pas  toujours  été  fait  avec  tout  le  discernement 
désirable.  On  voulait  que  TafTaire  «  payât  »  au  plus  tôt  et  on  n'offrait 
que  des  appointements  peu  en  rapport  avec  les  risques  que  faisait 
courir  le  climat  et  avec  le  genre  de  vie  auquel  les  employés  devaient  se 
soumettre;  en  sorte  que  si  l'on  a  pu  s'attacher  quelques  hommes  de 
valeur  désireux  de  concourir  à  l'œuvre  entreprise,  on  a  eu  trop  souvent 
à  faire  à  des  hommes  séduits  par  les  perspectives  d'une  vie  aventu- 
reuse dans  les  pays  barbares,  dont  les  qualités  n'étaient  pas  celles  que 
nécessitait  la  mise  en  train  d'une  affaire  commerciale  d'avenir.  De  san- 
glantes révoltes  ont  rappelé  aux  Belges  du  Congo  que  «  mieux  vaut 
douceur  que  violence  r,  aussi  est-on  fondé  à  croire  qu'on  emploiera 
dorénavant  des  moyens  moins  rigoureux  pour  démontrer  aux  noirs 
Futilité  du  travail.  Il  suffira  d'être  moins  pressé  de  les  dépouiller  de 
leurs  richesses  —  accumulées  ou  en  production  ;  les  dividendes  seront 
peut-être  un  peu  moins  élevés,  mais  si  les  actionnaires  y  perdent, l'hu- 
manité et  la  civilisation  y  gagneront,  ce  qui  n'est  pas  indifférent. 
Où  l'humanité  et  la  civilisation  auraient  encore  à  voir,  c'est  dans  la 
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façon   dont  les  blancs  se  comportent  envers  la  progéniture  que  leur 
donnent  les  unions  temporaires  avec  les  femmes  noires.  «  A  la  côte 
d'Afrique,  dit  l'auteur,  il  n'y  a  absolument  que  les  Portugais  à  s'occu- 
per des  enfants  qu'ils  ont  des  femmes  indigènes  avec  lesquels  ils  vivent. 
Ils  les  font  baptiser,  porter  leur  nom,  recevoir  une  certaine  instruction 
et  les  établissent.  En  agissant  ainsi  ils  créent  une  classe  de  métis  qui 
est  toujours  un  danger  pour  la  métropole.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  est  singulièrement  plus  honorable  de  se  conduire  de  la  sorte 
que  de  faire  comme  tous  1(3S  Européens  qui  ne  s'occupent  jamais  de 
leurs  enfants  et  les  laissent  devenir  des  sauvages  comme  leurs  mères  m. 
A  vrai  dire,  quelle  importance  des  blancs  peuvent-ils  attacher  à  ce  qui 
provient  d'une  créature  considérée  comme  faisant  partie  du  butin  de 
conquête?  Dans  quelques  tribus  du   Congo   belge,   les    femmes    sont 
devenues  rares  mais  les  indigènes  savent  que  le  bon  moyen  de  s'en 
procurer  consiste   à  s'engager  au  service  de  l'État  indépendant;  voici 
alors  comment  ils  en  obtiennent.  «  Au  Congo,  les  impôts  se  paient  en 
nature,  dit  M.  de   INIandat-Grancey.  Dans  la  plupart  des  districts,  les 
chefs  doivent  fournir  à  date  fixe  un  certain  nombre  de  kilogrammes  de 
caoutchouc  qu'ils  font  recueillir  parleurs  esclaves  ou  plus  généralement 
par  des  femmes  dans  les  forêts.  Quand  ces  chefs  sont  en  retard,  ce  qui 
leur  arrive  le  plus  souvent,  car  ils  ne  seraient  pas   des  nègres  s'ils 
avaient  la  notion  du  temps,  on  prend  toutes  les  femmes  du  village  et  on 
les  con>igne  dans  le  fort  le  plus  voisin,  jusqu'à  ce  que  la  quantité  de 
caoutchouc  réclamée  soit  au  complet.  Alors  on  rend  les  prisonnières 
à  leurs  époux  en  en  gardant  seulement  quelques-unes  des  plus  jeunes, 
à  titre  d'amende.  Et  ce  sont  celles-là  qu'on  donne  aux  soldais. 

On  a  remarqué  que  les  métis  portugais  ont  de  véritables  facultés 
pour  le  commerce  -~  facultés  plus  que  jamais  nécessaires,  car  les 
nègres  ne  se  laissent  plus  duper  dans  la  nirme  proportion  i\n*^  jadis. 
Le  personnel  des  factoreries  n'est  du  re>te  pas  du  tout  ce  ([u'il  était 
autrefois.  «  Au  temps  de  ma  jeunesse,  raconte  l'auteur,  tous  ces  fac- 
teurs de  la  côte  étaient  des  aventuriers  qui  opéraient  pour  leur  coni|>te 
personnel.  Ils  arrivaient  dans  le  pays  avec  une  pacotille  quelconiju»', 
se  mettaitMît  sous  la  protection  d'un  roi  nègre  (ju'ils  tâchaient  de  main- 
tenir en  joie  en  lui  donnant  de  l'eau-de-vie  et  de  vieux  uriit'orines, 
libéralités  grâces  auxquelles  il  les  laissait  exjiloiter-  ses  sujets,  et  si  leur 
protecteur  ne  leur  cassait  pas  la  tête  un  jour  d'ivresse  ou  bien  s'ils  ne 
mouraient  pas  d'ivrognerie  ou  de  lièvre,  ce  ijui  arrivait  souvtMit,  il  n'y 
avait  jias  d(^  raison  pour  (ju'au  bout  de  (juelqnes  années  ils  n'eussent 
pas  amassé  une  fortune  généralement  malhonnèt(\  mais  sul'lisante  pour 
iCur  pemietUe  de  revenir  en  l'Auoi»e  et  d'y  étonner  leurs  compatriotes 
par  leur  luxe   et  par  le  rétit  plus   on    moins  vi'iidique  de  h>urs    aven- 
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tures.  A  faire  ce  métier,  si  on  courait  de  très  grands  risques,  on  pou- 
vait du  moins  espérer  faire  un  gros  coup.  Mais  ces  beaux  jours  ne  sont 
plus  !  Deux  ou  trois  grosses  maisons  de  commerce  anglaises  et  hol- 
landaises sont  arrivées  à  monopoliser  presque  tout  le  commerce 
d'échange  dont  vivaient  les  petites  factoreries.  Il  y  a  telle  de  ces  mai- 
sons qui  a  80  comptoirs  et  les  l'ait  administrer  par  des  commis  ayant 
des  appointements  fixes  assez  maigres  et  une  commission  sur  les  opé- 
rations qu'ils  font,  commission  qui  n'est  pas  non  plus  établie  d'une 
façon  bien  généreuse,  C4r  lorsque  Tun  de  ces  commis  arrive  à  se  faire 
J  O.OQO  francs  par  an  tout  compris,  il  doit  se  considérer  comme  très  favo- 
risé.Ceux  rencontrés  à  Ranana  —  un  jeune  Portugais  et  un  vieil  Hollan- 
dais —  semblent  très  peu  satisfaits  de  leur  sort,  bmr  commerce  deve- 
nant de  jour  en  jour  moins  florissant.  Comme  la  plupart  des  produits 
qu'ils  achètent  aux  indigènes,  l'ivoire,  l'huile  de  palme  et  le  caout- 
chouc, viennent  de  fort  loin  dans  l'intérieur,  on  s'était  imaginé  qu'il  y 
avait  un  grand  avantage  à  aller  les  acheter  le  plus  près  possible  du  lieu 
de  production.  Et  on  a  créé  des  factoreries  tout  le  long  de  la  rivière, 
jusqu'au  Stanley-Pool,  mais  on  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  Fidée 
était  absolument  fausse.  On  n'avait  pas  tenu  compte  des  habitudes  des 
nègres,  pour  lesquels  le  temps  ne  compte  absolument  pas. Cela  est  tout 
à  fait  égal  à  un  noir  qui  arrive  dans  une  factorerie  du  bout  de  la  rivière 
avec  une  charge  de  30  kilos  de  caoutchouc  sur  son  dos,  de  la  porter 
encore  lo  jours  pour  aller  à  un  autre  comptoir  voir  si  on  ne  lui  don- 
nera pas  une  brasse  d'étoffe  de  plus.  Il  faut  donc  payer  les  marchan- 
dises partout  le  même  prix.  Les  nouveaux  établissements  ont  eu  pour 
seul  résultat  d'augmenter  les  frais  généraux  des  blancs  et  d'économiser 
le  temps  des  nègres.  On  l'a  si  bien  reconnu  que  certains  d'entre  eux 
ont  été  abandonnés.  '^ 

C'est  à  l'occasion  de  l'inauguration,  en  1898,  du  chemin  de  fer  de 
Matadi  à  Stanley-Pool  auquel  il  avait  été  invité  que  M.  de  Mandat- 
Grancey  a  pu  faire  toutes  ces  remarques.  On  sait  que  jusqu'à  cette 
époque,  à  cause  de  la  série  de  rapides  qui  obstruent  le  cours  du  Congo 
entre  ces  deux  points,  une  tonne  de  marchandises  dont  le  fret  d'An- 
vers à  Matadi  coûtait  25  ou  30  francs  ne  pouvait  être  transportée  de 
Matadi  à  l.éopoldville  qu'à  un  prix  variant  de  1.000  h  2.500  francs. Il  n'y 
avait  donc  que  des  produits  d'une  très  grosse  valeur  comme  l'ivoire 
qui  pussent  supporter  de  pareils  frais.  De  plus, le  portage  à  dos  d'homme 
était  devenu  impossible  :  presque  tous  les  adultes  étant  morts  h  la 
peine  ou  s'étant  enfuis  dans  la  colonie  portugaise  proche  et  les  chefs 
indigènes  ne  pouvant  plus  fournir  que  des  enfants  de  14  ou  15  ans  qui 
ne  supportaient  que  des  charges  de  15  kilog.  C'est  donc  particulière- 
ment sur  le  Congo  belge  qu'ont  porté  ses  observations;  c'est  par  excel- 
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lence,  dit-il,  le  type  des   colonies  dites    d'exploitation.    Un  millier  de 
Belges  trouvent  moyen  de  tenir  en  respect  20   millions  de  nègres,  mais 
n'obtiennent  ce  résultat   qu'en  exploitant  avec  une   habileté  merveil- 
leuse la  haine  qui  divise  les  tribus   qui  se   considéraient  les  unes  les 
autres  comme  des  réserves  de  viande    de    boucherie.  De   sorte  ([u'on 
peut  dire,  ajoute-t-il,  que   jusqu'à  un  certain  point,  c'est  Tanthrupo- 
phagie  qui  est  la  clef  de  voûte  du  système  1  Cela   est  même  si  vrai  que 
la  présence  des  Belges  dans  le  pays   a  bien  pour  effet  d'empêcher  les 
razzias  de  chair  humaine, peut-être  aussi  d'en  hausser  le  prix,  mais  non 
de  diminuer  le    nombre    de   ceux   qui   se  livrent  à   cette  pratique,  au 
contraire,  car  des  tribus  faibles  qui,  autrefois,  ne  pouvaient  songer  à 
s'en  procurer  ne  s'en  privent  plus.  Or,  il  faut  bien  se  dire  qu'une  domi- 
nation basée  sur  un  pareil  état  de  choses  est  en  somme  assez  précaire. 
Pourtant  «  j'estime,  dit  M.  de  Mandat  Grancey  en  terminant  son  étude, 
que  le  Congo,  —  dont  les  Belges  ont  fait  une  colonie  merveilleuse  grâce 
à  une  administration  qui  est  un  modèle  sous  le  rapport  de  l'économie 
et  la  somme  de  travail  qu'elle   tire   de  ses  employés,  et  grâce  aussi  à 
leur  politique  intérieure  et  extérieure  qui  est  un  prodige  de  machiavé- 
lisme, —  leur  donnera  encore  pendant  plusieurs  années  des   résultats 
de  plus  en  plus  brillants.  » 

Sans  se  cantonner  dans  l'étude  du  Congo  belge,  —  dont  il  nous 
montre  aussi  bien  les  côtés  fâcheux  que  les  points  louables  —  l'au- 
teur a  profité  de  son  passage  dans  ces  parages  pour  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  portion  française  du  Congo  et  il  ne  semble  pas  (juil  ait  été  très 
satisfait  de  ce  qu'il  a  vu  et  observé.  Le  Congo  français  contient  pour- 
tant, lui  disait-on,  plus  de  caoutchouc  et  surtout  plus  d'ivoire  que  le 
Congo  belge,  mais  on  ne  sait  pas  l'exploiter  et  il  est  à  prévoir  que  ce 
seront  les  Belges  qui  profiteront  de  ses  richesses.  Et  comme  il  a  jui 
voir  au  cours  de  sa  carrière  de  marin  qu'il  en  est  ainsi  d'à  peu  près 
toutes  nos  conquêtes,  il  ajoute  que  nous,  Français,  ferions  bien  niieiix 
de  ne  pas  nous  mêler  de  coloniser.  Tel  est  bien  notre  avis.  Car  il  ne 
suffit  pas  d'admirer  ou  de  blâmer  —  le  cas  échéant  —  l'œuvre  du  voi- 
sin, il  faut  faire  autant  ou  mieux  que  lui  et  les  Belges  auraient  beau 
jeu  à  nous  répondre  que  si,  au  Congo  français,  on  n';i  pas  eu  à  repro- 
ch(M'  certaines  mesures  iiiliuinaines  prises  par  trop  d'employés  et 
d'auxiliaires  de  ri']lat  indépendant,  en  revanche,  on  peut  iliri'  que  le 
parti  tiré  de  cette  possession  est  si  ('omplètemenl  nul  <|ue  l'enlielien 
d'un  gouverneur  avec  tous  ses  services  administratifs  est  de  la  ï>uperfé- 
tation.  Il  (>st  vrai  que  les  Btdges,  gens  prali(|ues,  habitués  aux  entre- 
prises lucralivi's,  ne  saurai(Mit  comprendre  les  beautés  il'un  système 
colonial  dont  le  principal  but  est  le  placement  et  l'entretien  de  fonc- 
tionnaires dont  runi(iu(^  l'ouflion  consiste  à  rendre  la  vie  intenable  aux 
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colons  en    tentant,  sans   succès    le  plus   souvent,  de    leur    appliquer 

les  minutieuses  réglementations  de  la  métropole. 

M.  LR. 


A  TRAVERS  NOS  COLONIES,  par  E.  JossRT,  profcsscur  au  Lycée  Voltaire.  1  vol. 
illustré  de  200  gravures,  de  15  cartes  et  cartons.  A.  Colin  et  Cie. 
Paris,  1900. 

Dans  ce  petit  volume  de  lectures  destinées  aux  enfants,  M.  Josset 
passe  en  revue  toutes  les  colonies  françaises,  montre  à  quel  degré 
d'avancement  dans  l'exploitation  de  leurs  richesses  naturelles  on  est 
déjà  parvenu  et  quelles  améliorations  urgentes  restent  à  effectuer. 
Malgré  une  admiration  aveugle  pour  les  procédés  employés  par  la 
France,  l'auteur  est  forcé  de  constater  qu'elles  sont  encore  bien  nom- 
breuses; au  reste,  chacun  sait  que  soit  négligence,  soit  manque  de 
savoir  faire,  nous  n'avons  pas  tiré  des  colonies  —  dont  la  conquête  nous 
a  coûté  tant  de  sang  et  d'argent  —  tout  le  parti  que  nous  aurions  dû 
et  pu.  Mais  trêve  aux  récriminalione,  puisque  voici  que  l'on  se  préoc- 
cupe de  remédier  aux  errements  du  passé  en  inculquant  à  la  jeunesse 
le  désir  d'aller  mettre  en  valeur  notre  domaine  colonial.  Que  les  insti- 
tuteurs préparent  moins  de  fonctionnaires  et  un  peu  plus  de  colons, 
alors  on  entendra  moins  de  gémissements  sur  la  difficulté  de  la  vie 
en  France.  A  vrai  dire,  toutes  nos  colonies  ne  sont  pas  susceptibles  de 
colonisation,  mais  toutes  le  sont  d'exploitation  ;  et  c'est  fort  heureux 
qu'il  en  aille  de  la  sorte  puisque  tous  les  genres  de  facultés  peuvent 
ainsi  trouver  leur  emploi  et  un  sûr  débouché. 

C'est  naturellement  par  la  colonie  laplus  proche  de  la  métropole  que 
M.  Josset  commence  ses  leçons  ;  il  décrit  les  trois  régions  de  l'Algérie: 
Tell,  hauts  plateaux  et  désert,  et  montre  que  la  seule  région  cultivable 
est  le  Tell  où  des  colons  ont  déjà  transformé  l'ancien  marais  pesti- 
lentiel de  la  Métidja  en  une  plaine  saine,  dune  fertilité  incomparable. 
Provinces  d'Alger,  d'Oran,  de  Constantine,  région  du  Grand-Désert, 
défilent  donc  sous  nos  yeux  avec  leurs  caractéristiques  et  leurs  pers- 
pectives d'avenir. 

De  la  Tunisie,  toute  proche,  l'auteur  nous  indique  qu'elle  est  plus 
fertile,  étant  mieux  arrosée,  et  que  les  cultures  de  céréales  dans  la  vallée 
de  la  Medjerda  ou  d'oliviers  dans  le  Sahel  sont  rémunatrices.  Du  reste 
nos  compatriotes  savent  quel  parti  on  peut  tirer  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie,  car  le  courant  de  colonisation  y  est  déjà  bien  établi  et  les 
déboires  de  quelques-uns  ont  servi  d'expérience  aux  autres. 

Restant  toujours  en  Afrique,  M.  Josset  conduit  ses  lecteurs  dans  les 
possessions  françaises  du  Sénégal,  du  Soudan,  de  la  Guinée  et  du  Congo, 
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toutes  colonies  d'exploitation  dont  la  mise  en  valeur  est  encore  peu 
avancée.  De  là  il  les  transporte  dans  celles  de  l'Océan  indien  :  îles  Saint- 
Paul,  Amsterdam  et  Kerguelen,  au  sud,  qui  peuvent  devenir  des 
centres  de  grandes  pêches;  la  Réunion,  Madagascar  et,  plus  au  nord, 
Djibouti,  Obock  et  Gheik-Saïd,  à  l'entrée  de  la  Mer  Rouge. 

Dans  l'Inde  nous  retrouvons  les  restes  —  cinq  villes  —  du  magnifique 
empire  que  perdit  la  France  au  xvme  siècle,  perte  compensée  par  les 
récentes  conquêtes  indo-chinoises:  Gochinchine  (1859et  1807),  [)rotec- 
torat  sur  le  Cambodge  (1863),  conquête  du  Tonkin  (1873).  Ici  ce  sont 
encore  des  parages  où  le  climat,  contraire  à  l'Européen,  ne  permet 
que  la  direction  et  non  le  travail  de  colonisation. 

Quanta  celles  de  nos  possessions  parsemées  dans  l'immensité  du  Paci- 
fique, où  le  colon  blanc  pourrait  trouver  une  température  clémente,  il 
faut  citer  en  première  ligne  la  Nouvelle-Calédonie  où  la  petite  coloni- 
sation agricole  réussit  très  bien  et  qui  possède  de  nombreux  gisements 
métallifères  et  houillers  encore  peu  exploités.  Tahiti,  les  Marquises  et 
les  autres  îles  de  l'archipel  polynésien  jouissent  aussi  d'un  douxclimat; 
les  Allemands  et  les  Américains  font  de  beaux  bénéfices  dans  leurs 
transactions  avec  les  habitants. 

Notre  domaine  colonial  en  Amérique  a  été,  lui  aussi,  fortement 
diminué  au  xvni«  siècle;  nous  n'y  possédons  plus,  dans  le  sud,  que  la 
Guyane,  — pays  des  jolis  oiseaux  et  des  insectes  féroces, terrible  surtout 
par  son  climat,  —  où  l'absence  de  routes  rend  fort  difficile  l'exploitation 
de  ses  riches  mines  d'or;  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  et  quehjues 
autres  petites  îles  des  Antilles  qui,  surpeuplées,  no  peuvent  plus  être 
considérées  comme  terres  à  colonisation  ;  puis,  dans  le  nord,  les  deux 
îlots  Saint-Pierre  et  Miquelon  servant  de  point  d'attache  pour  la  pèche 
à  la  morue. 

Au  cours  de  son  récit,  M.  Josset  n\i  pas  manqué  do  raconter  les 
exploits  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  étendre  le  domaine  colonial 
de  la  France;  cela  ne  peut  qu'ajouter,  pour  des  enfants,  à  Tattrait  des 
descriptions.  Souhaitons  [)ourtant  qu'aucun  desjennes  lecteurs  n'envie 
les  lauriers  des  grands  colonisateurs  et  ne  veuille  marcher  sur  leurs 
traces.  l*oui' nous  les  temps  de  con([uète  doivent  être  passés,  et  il  ne 
serait  pas  trop  tôt  d'en  arrivera  la  période  de  jouissance  pacificiue.  lu 
des  bons  moyens  d'y  parvenir,  c'est  de  ne  pas  mettre  dans  les  jeunes 
têtes  un  mauvais  levain  de  haine  contre  les  nations  colonisatiicos 
concurrentes  ;  c'est  ce  (jue  M.  .losset  oublie  peut-être  bitn  souvent 
pour  un  éducateur. 

.M.  LU. 
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DiK  OEFFEiMTLiGHEN  GlCicicspiele  (L(?,s  Jcux  dc  Hasavcl  publics),  par 
Rodolphe  Sieghart.  Vienne,  Manz  (Librairie  de  la  Cour  et  de  TUni- 
versité),  1  vol.,  1899. 

Comme  en  Italie,  fleurit  encore  en  Autriche  Tinstitution  de  la  loterie 
officielle  fonctionnant  d'après  le  mode  traditionnel  d'extraction  des 
quelques  nombres  désignés  par  le  sort  entre  un  groupe  plus  considé- 
rable sur  lequel  s'exerce  le  choix  du  joueur.  La  population  autri- 
chienne,de  tout  temps  très  portée  au  jeu,  a  essayé  de  tous  les  systèmes 
connus  ;  les  enjeux  ont  été  tantôt  des  sommes  d'argent,  tantôt  des 
objets  mobiliers,  tantôt  même  des  propriétés  foncières.  M.  Sieghart 
disposait  donc  de  la  matière  d'un  historique  très  étendu  et  nous 
donne,  en  effet,  une  exposition  complète  et  très  documentée  de  toutes 
ces  organisations  et  de  l'intervention  du  gouvernement  autrichien, 
soit  pour  les  régler,  soit  pour  s'assurer  une  partie  des  bénéfices  qu'elles 
produisaient.  Des  résumés  sont  consacrés  aux  autres  États,  qui  ont 
aussi  tenu  boutique  ouverte  pour  conduire  les  imbéciles  à  l'hôpital  ; 
pour  toute  cette  partie,  comme  pour  les  statistiques  que  Fauteur  a 
compulsées,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  son  livre  intéressant  et 
bien  fait.  Notons  cependant  un  détail  historique  qui  ne  manque  pas 
dépiquant;  c'est  que  les  doctrines  mercantilistes  en  vogue  au 
XYiii'^  siècle  ont,  avec  la  détresse  financière  de  la  cour  de  Vienne,  con- 
tribué pour  beaucoup  à  la  sanction  officielle  accordée  en  Autriche  à 
la  loterie  :  l'Etat  entendait  d'abord  enlever  aux  joueurs  toute  tenta- 
tion d'envoyer  leur  pécule  à  l'étranger,  et  puis  il  comptait  bien  pro- 
curer par  la  loterie  les  fonds  de  roulement  nécessaires  aux  manufac- 
tures,qu'à  l'imitation  de  Colbert,  on  avait  implantées  dans  l'empire  du 
Habsbourg,  et  à  l'acquisition  au  dehors  des  débouchés  indispensables 
à  la  durée  de  leur  existence  industrielle.  Comme  on  était  d'autre  part 
fort  2^opulationiste  à  cette  époque,  on  imagina  encore  d'attribuer  à 
chaque  tirage  cinq  primes  de  35  florins  à  cinq  jeunes  tilles  pauvres, 
afin  de  les  aider  à  se  mettre  en  ménage. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  chapitre  intitulé  :  «  Essai  d'une  théorie 
des  Jeux  de  Hasard  »  [Zur  Théorie  der  Glûckspiele),  qui  mérite  que 
nous  nous  y  arrêtions  un  instant,  M.  Seighartse  demande  à  quel  besoin 
cède  le  joueur  et  il  répond  :  «  Au  besoin  d'espérance.  »  Ce  besoin  est 
en  effet  inhérent  à  l'ame  humaine  et  le  jour  où  il  cesse  d'exister,  c'en 
est  fait  de  toute  initiative,  de  tout  stimulant  au  progrès  ;  au  fond,  c'est 
lui  qui  anime  l'entrepreneur  se  lançant  à  la  poursuite  de  la  «  chance  » 
dans  la  carrière  de  l'industrie  ou  du  commerce.  11  agit  d'une  manière 
à  peu  près  irrésistible,  quand  un  léger  sacrifice  permet  aux  personnes 
à  l'étroit  dans  les  conditions   de   leur   vie    ordinaire,  d'acquérir  une 
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possibilité  de  les  améliorer  subitement,  mais  il  devient  antiéconomique 
s'il  détruit  l'esprit  et  le  goût  de  l'épargne.  Pour  l'assainir  et  pour  le 
rendre  même  bienfaisant,  il  suffit  donc  d'en  taire  un  excitant  àlY-pargne 
et  ce  but,  on  l'atteint,  d'après  l'auteur,  quand  le  remboursement  de 
la  mise  est  assuré  et  que  le  sort  tranche  seulement  la  question  de 
savoir  à  quel  heureux  mortel  seront  attribués  tout  ou  partie  des  int»'- 
rêts  capitalisés.  En  fait,  cette  opinion  nous  paraît  fondée,  car  il  est 
évident  que  des  obligations  comme  celles  de  notre  Crédit  Foncier, 
offrant  un  intérêt  modeste,  une  participation  à  des  tirages  périodiques, 
exercent  une  utile  fascination  sur  les  petites  gens  qui  ont  du  mérite  à 
épargner.  Il  ne  saurait  y  avoir  d'inconvénient  à  ce  que,  comme  les 
autres  vertus,  l'épargne  nous  sollicite  par  des  dehors  attrayants  ;  le 
mal  commence  seulement  lorsque,  comme  en  Autriche,  en  Italie  et 
en  Espagne,  on  pousse  les  gens  à  se  dépouiller  du  nécessaire  pour  les 
bercer  du  rêve  d'attraper  le  superllu.  Dans  ce  cas,  il  y  a  une  exploi- 
tation coupable  de  l'humaine  faiblesse  ;  dans  celui  des  obligations  à 
lo^s,  on  ouvre  à  l'épargne  une  porte  doucement  éclairée   des   reflets 

de  l'espérance. 

E.  Castelot. 


La  PROTECTION  ouvriî-:iil:  AU   Japon,  par  wSaïto    Kasuhio. —   1   vol.    iii-S", 

Larose,  1900. 

Jusqu'à  il  y  a  une  trentaine  d'années,  au  Japon,  la  volonté  seule 
de  l'employeur  faisait  la  loi  dans  ses  relations  avec  les  ouvriers.  La 
destruction  de  la  féodalité,  en  provoquant  la  création  de  nombreux 
établissements  industriels,  amena  une  modification  à  l'état  de  choses 
existant.  Toutefois  le  régime  est  resté  patriarcal,  mais  plutôt,  selon 
l'auteur,  dans  le  mauvais  sens  du  mot.  Au  [)oint  de  vue  de  l'âge  do  lad- 
mission  dans  les  ateliers  et  de  l'hygiène  de  ceux-ci,  le  lableau  est  assez 
triste  :  «  Quand  j'ai  visité  les  fabriques.  J'ai  vu  dans  les  lilatures  de 
coton  queUiues  jeune-  enfants  Agés  de  moins  do  10  ans.  Le  membre  de 
la  Société  (jui  m'accompagnait  mo  dit  alors  qu'il  n'est  pas  avantageux 
pour  la  Société  d'employer  de  jeunes  enfants,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  travailler  avec  assez  d'ardeur  et  produire  l'équivalent  do  leur  salaire. 
Mais  cette  opinion  me  semble  inexacte,  car  si  le  travail  d'un  ouvrier 
ou  d'une  ouvrière  est,  sans  doute,  beaucoup  plus  productif  ({ue  celui 
d'un  enfant,  il  est  aussi  beaucoup  plus  payé...  Quand  j'ai  visité  les 
fabriques,  c'était  au  milieu  de  l'été.  Los  ouvrières  dos  lilatures  étaient 
remplies  de  boutons  delà  tête  au  bout  des  doigts,  et  les  jeunes  ouvrières 
de  moins  de  12  ans  ôtaiont  toutes  mouillées  de  suour  et  exténuées  par 
une  chaleur  de  1 10°  V.  Nous  étions  aussi  en  suour,    nous   t|ui   n'avions 
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fait  que  passer  dans  l'atelier.  C'est  que  l'établissement  n'a  pas  assez  de 
fenêtres,  pour  assurerle  renouvellement  de  l'air...  «Et  pourquoi?  parce 
que  les  cotons  seraient  emportés  par  le  vent  et  que  les  fils  risqueraient 
de  se  casser,  si  on  laissait  s'établir  un  courant  d'air. 

Nous  citons  cet  exemple,  entre  beaucoup  d'autres,  que  M.  Saïto  in- 
voque en  faveur  d'une  réglementation  du  travail.  Du  reste,  dit-il,  «  l'in- 
tervention de  l'Etat  est  absolument  nécessaire,  parce  que  le  premier 
devoir  de  l'Etat  c'est  d'assurer  la  sécurité  au  peuple,  cette  obligation 
donne  en  même  temps  naissance  à  un  droit  de  l'Etat  vis-à-vis  des  par- 
ticuliers... La  liberté  du  travail  ne  doit  exister  pour  le  patron  comme 
pour  les  ouvriers  que  dans  la  mesure  où  cette  liberté  n'est  pas  domma- 
geable pour  le  pays.  »  On  le  voit  M.  K.  Saïto  est  simpliste,  et  voilà  la 
question  tranchée  par  un  syllogisme.  Heureusement  que  les  abus  dont 
il  cite  des  exemples  apportent  quelque  poids  à  son  raisonnement.  Quoi- 
(ju'il  en  soit,  son  désir  va  être  satisfait.  On  a  préparé  un  projet  de  loi 
qui  va  réglementer  le  travail  et  qui  sera  mis  en  vigueur  le  1^^'  juillet  de 
la  32*^  année  de  Meiji. 

Le  livre  a  précisément  pour  objet  de  passer  en  revue  les  dispositions 
de  ce  projet.  Il  en  critique  quelques-unes.  Ainsi,  il  n'admet  pas  la  carte 
ouvrière  qu'impose  la  loi  et  qui  entrave  la  liberté  de  l'ouvrier,  qui  est 
pour  lui  un  grand  obstacle  à  trouver  du  travail.  Il  a  raison. 

On  trouve,  dans  l'ouvrage  de  M.  K.  Saïto  des  statistiques  qui  lui 
donnent  beaucoup  d'intérêt.  En  1876,  on  comptait  au  Japon  7154  éta- 
blissements industriels.  Dans  1287  on  emploie  la  vapeur  pour  une  force 
de  49.773  chevaux;  on  se  sert  de  la  force  hydraulique  dans  1.085 
(3.086  chevaux)  ;  386  se  servent  à  la  fois  de  la  vapeur  et  de  l'eau 
(3.641  chevaux)  ;  4.396  enfin  n'emploient  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  forces. 

Le  classement  par  métier  donne  (nous  citons  les  principaux  seule- 
ment) 378  mines  et  carrières,  413  usines  de  nattes  de  fantaisies, 
2.681  filatures  de  soie  ;  420  usines  de  tissus  de  soie,  345  de  tissus  de 
coton  et  autres,  168  de  tabac,  497  de  saké  (vin  de  riz),  etc. 

Si  les  ouvriers  ont  encore  des  revendications  à  formuler,  ils  ont  du 
moins  vu  leurs  salaires  s'augmenter  considérablement.  Ils  ont  doublé 
depuis  1892.  Voici  quelques  exemples.  Les  charpentiers  qui  à  cette 
époque  gagnaient  40,32  et  25  sens  selon  les  classes,  gagnent  aujourd'hui 
70,65  et  45  sens.  Les  maçons  ont  progressé  de  38,36  et  33  sens  à  65, 
60  et  55  ;  les  couvreurs  de  45  sens  à  1  yen,  de  38  à  80  sens,  de  30  à  60  ; 
les  fondeurs  de  35,30  et  25  sens  à  70,50  et  35  ;  les  débardeurs  de  40,30 
et  20  sens  à  80,60  et  40  ;  les  briquetiers  de  24,  18,  7  à  50,  38  et  16  ;  etc. 

Ces  chiffres  prouvent  que  l'on  travaille  ferme  au  Japon.  Le  livre  qui 
les  contient  prouve  que  les  japonais  travaillent  même  hors  de  chez  eux, 
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même  à  Paris,  car  M.  Saito,  qui  est  commissaire,  adjoint  de  son  pays  à 
l'Exposition  universelle,  a  trouvé  le  loisir  de  l'écrire,  tout  en  aména- 
geant les  choses  pleines  de  charme  et  de  poésie  que  chacun  de  nous  a 
pu  admirer,  à  TEsplanade  des  Invalides. 

Maurice  Zablet. 


Le  fédéralisme  économique,  par  J.  Paul  Boncour,  1  vol.  in-8'', 
Félix  Alcan,  1900. 

M.  Paul  Boncour  nous  promet  un  avenir  tout  à  fait  réjouissant.  C'est^ 
du  moins,  sous  un  aspect  enchanteur  qu'il  l'aperçoit  et  qu'il  s'efforce 
de  nous  le  dépeindre.  Sa  thèse  se  résume  dans  cette  formule  que  les 
groupements  professionnels  modernes  «  tendent  à  acquérir  une  vérita- 
ble souveraineté  économique  ».  Et  il  la  développe  en  400  pages  d'un 
grand  in-octavo,  à  grand  renfort  d'histoire,  de  droit,  et  même,  nous 
dit-on,  de  philosophie. 

Mon  Dieu!  nous  ne  contesterons  pas  son  affirmation,  en  tant  que 
constatation  d'un  fait.  Car  ce  fait,  quand  nous  jetons  les  yeux  autour 
de  nous,  nous  paraît  de  l'évidence  la  plus  incontestable.  Nous  sommes 
bien  sous  ce  que  l'auteur  appelle,  par  un  heureux  euphémisme,  la  sou- 
veraineté des  syndicats  et  des  associations  de  toutes  sortes  qui  pous- 
sent aujourd'hui  partout,  sans  distinction  d'utilité  ou  de  non-utilité, 
comme  l'herbe  des  champs;  on  pourrait  même  dire  que  nous  vivons 
sous  leur  despotisme  et  leur  tyrannie,  et  je  me  demande  pourquoi  l'au- 
teur s'est  donné  tant  de  peine,  a  prodigué  tant  de  science  et  d'érudi- 
tion, pour  enfoncer  une  porte  toute  grande  ouverte.  M.  Paul  Boncour, 
remar({uons-le,  se  borne  volontairement  à  constater  le  fait.  11  n'en  veut 
pas  tirer  de  conclusions.  Parlant  de  la  tendance  qu'ont  les  syndicats 
à  se  grouper,  à  se  fédérer  entre  eux,  et  des  résultats  déjà  obtenus 
dans  ce  sens  :  «  Aussi,  dit-il,  les  appréciations  les  plus  diverses,  les 
plus  conliadictoires,  ont-elles  porté  sur  de  pareilles  tendances 
et  de  pareils  résultats.  Quelles  que  puissent  être  ces  appréciations, 
favorables  ou  sévères,  optimistes  ou  tragiques,  nous  ne  voulons 
pas  nous  en  occuper  :  cris  d'espérance  ou  clameurs  d'iMTroi  devant  la 
souveraineté  révélée  par  les  faits,  nous  no  voulons  pas  les  entendre. 
C'est  cette  révélation  des  faits  (jui  seuh*  nous  importe  ». 

C'est  biei\  entendu,  mais  que  vient  donc  faire  ici  tant  d'histoire,  tant 
de  droit  et  tant  de  philosophie?  Eh  I  elles  viennent  ib^nenlir  son  aflir- 
mation;  elles  viennent  essayer  de  démonlrei-  l'heureuse  iniluence  des 
groupements  professionnels  qui  conduisent  au  lédéralisme  économique 
et  par  là  à  la  souveraineté  dçs  groupements  fédérés.  Ce  iju'il  n'a  pas 
T.  \Liii.  —  juillet  1900.  8 
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voulu  indiquer   dans  la  couclusion,  il  le  distille  longuement  et  avec 
complaisance  dans  les  détails. 

Un  exemple  nous  montrera  l'esprit  dans  lequel  est  conçu  cet 
ouvrage. 

«  La  liberté,  c'est  le  droit  pour  les  syndiqués,  usant,  dans  un  but 
d'intérêt  professionnel,  de  la  force  que  leur  donne  le  groupement,  de 
ne  pas  travailler  avec  ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  aux  condi- 
tions du  travail  fixées  par  le  groupement,  ou  simplement  qui  refusent 
de  faire  partie  du  groupement.  La  liberté,  c'est  le  droit  pour  le  grou- 
pement ouvrier  de  poursuivre  et  d'établir  une  souveraineté  du  travail. 
Du  moins,  c'est  cette  liberté-là  que  lui  reconnaît  la  loi  de  1884,  et  nous 
la  trouvons  parfaitement  légitime  ». 

Eh!  bien,  n'en  déplaise  à  M.  Paul  Boncour,  et  malgré  toutes  ses  théo- 
ries historiques,  juridiques  et  philosophiques,  si  cela  se  trouve  dans  la 
loi  de  1884,  —  point  d'ailleurs  discutable  et  discuté  —  cela  ne  fait  pas 
honneur  à  la  loi.  C'est  à  propos  de  la  discussion  sur  l'interdiction  du 
travail  par  un  groupe  k  un  ouvrier  ne  faisant  pas  partie  de  ce  groupe 
qu'il  écrit  les  lignes  que  nous  avons  reproduites.  Cette  interdiction  cons- 
titue-t-elle  un  délit  civil?  Non,  dit-il,  à  moins  qu'il  n'y  ait  intention  de 
nuire.  Mais  Ton  nous  a  toujours  répété  que,'dans  notre  droit,  la  loi  ne 
s'occupe  point  des  intentions,  et  seulement  des  actes.  Je  voudrais  bien 
savoir  d'ailleurs  si  c'est  pour  être  agréable  à  cet  ouvrier,  pour  lui  faire 
du  bien,  et  dans  quelque  hypothèse  que  l'on  se  place,  qu'on  lui  enlève 
son  gagne-pain. 

C'est  que  M.  Paul  Boncour  est  un  juriste.  Il  nous  a  expliqué  son 
système  avec  des  termes  de  droit.  En  prose  vulgaire,  l'individu  ne 
compte  plus  pour  rien  devant  une  collectivité,  et  cette  collectivité  qu'il 
nous  dit  tendre  à  la  souveraineté,  il  la  fait  souveraine  dès  qu'elle 
existe.  C'est  bien  alors  le  despotisme  dont  je  parlais.  Je  me  refuse  à 
admettre  que  quatre  individus  de  ma  profession,  parce  qu'ils  se  seront 
syndiqués,  puissent  m'obliger  à  entrer  dans  leur  groupe  ou  sinon  me 
priver  de  travail  sous  la  protection  de  la  loi.  Je  ne  l'admets  pas,  mais 
cela  viendra,  croyez-le,  et  c'est  l'avenir  que  nous  réserve  M.  Paul 
Boncour  et  tous  ceux  qui  pensent  comme  lui. 

Je  ne  suis  pas  ennemi  de  l'association,  loin  de  là.  Je  la  considère 
comme  un  droit  sacré,  et  je  la  voudrais  libre  sous  les  seules  règles  du 
droit  commun.  Mais  je  voudrais  qu'on  en  fît  moins  d'abus,  qu'on  la 
réservât  pour  les  cas  où  elle  peut  être  utile  et  féconde.  Je  désirerais 
aussi  que  la  liberté  de  personne  n'en  souffrît.  Mais  ici  c'est  encore  la 
loi  spéciale  qui,  intervenant  dans  la  question,  fait  tout  le  mal.  Vous 
voyez  que  de  cette  loi  on  fait  déjà  découler  des  théories  juridiques  qui 
nous  conduisent  à  un  véritable  esclavage. 
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Sur  le  fait,  nous  sommes  d'accord.  Mais  où  M.  Paul  Boncour  dit  sou- 
veraineté, je  dis  tyrannie;  où  il  voit  prospérité  et  bonheur,  je  vois 
ruine  et  misère.  Il  préconise  les  bienfaits  de  la  servitude,  je  crois  à 
€eux  de  la  liberté  aussi  nécessaire  au  développement  des  sociétés  que 
l'air  est  nécessaire  à  la  vie  des  individus. 

De  la  documentation  de  M.  Paul  Boncour  nous  ne  dirons  rien,  si  ce 
n'est  qu'elle  est  exclusive.  L'esprit  du  livre  dit  assez  ce  que  valent  ses 
théories  juridiques  et  sa  philosophie.  Son  économie  politique  enfin 
nous  est  révélée  dans  cette  seule  phrase  :  «  Les  économistes  du 
xvni"  siècle,  dominés  par  cette  nécessité  première  d'enlever  les  en- 
traves, crurent  que  cela  suffirait  et  que,  les  entraves  disparues,  l'indi- 
vidu ayant  recouvré  ses  droits  et  la  liberté  de  son  travail,  entre  tous  ces 
droits  et  ces  libertés  individuelles,  une  harmonie  spontanée  s'établi- 
rait. Ce  fut  là  l'erreur  des  économistes...  » 

M.  Waldeck-Housseau  a  pris  ce  livre  sous  son  patronage.  Il  lui  a 
donné  une  préface  qui  en  est  naturellement  l'apologie.  Mais  il  me* 
dans  l'expression  de  ses  idées  une  mesure,  une  réserve^  que  n'a  point 
observées  l'auteur.  Il  ne  fait  pas,  comme  lui,  l'enfant  terrible  qui  révèle 
ce  qu'il  faut  tenir  caché.  Il  nous  rassure  au  contraire  par  les  mots  de 
liberté,  de  développement  individuel,  de  bonheur.  Il  fait  l'éloge  —  il  en 
a  le  droit  puisqu'elle  est  son  œuvre —  de  la  loi  de  1884  :  «  L'avenir  des 
associations,  des  groupements  professionnels  est  dans  leurs  mains.  Le 
relèvement  des  prix  de  journée  demeurera-t-il  leur  seul  but.  la  coali- 
tion leur  unique  moyen?...  La  loi  de  1884  a  mis  eu  leurs  mains  l'ins- 
trument d'une  évolution  sociale  plus  décisive  :  V occasion  pacifique  du 
salarial  à  la  propriélé  indus  l  fie  lie  et  commerciale.  Ils  apprendront 
bientôt  (les  ouvriers)  à  s'en  servir.  Ils  compareront  à  l'énormité  des 
sacrifices  la  médiocrité  des  résultats  obtenus.  Avant  de  devenir  sage  il 
faut  avoir  été  longtemps  libre...  » 

Eh!  mais,  nous  ne  demandons  que  cela,  d'ôtre  libres,  et  ce  n'est  pas 

ce  que  nous  promet  M.  Paul  Boncour  avec  la  souveraineté,  c'est-à-dire 

la  tyrannie  des  syndicats.   Je  n'aime  pas   la  tyrannie,  quoi  que  soit 

le  tyran. 

Maurice  Zablet. 


L'organisation  dk  la  boi]lani;ehie  en  France,  par  Andrk  Join-Lambert. 
1  vol  in-8^  Arthur  Uousseau,  1000. 

Encore  un!  —  Je  ne  dis  pas  qu'à  la  douzaine  je  ferai  une  croix,  car 
la  douzaine  est  dépassée  depuis  longtemps  de  tous  les  auteurs  que  je 
lis  et  dont  chacun  apporte  son  couplet  à  l'oxalfation  du  solidarisme  et 
de  tout  ce  qu'il  comporte,  la  protection,  rintervention  do  l'Etat  et  jus- 
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qu'à  la  suppression  du  commerce.  Il  n'y  a  que  la  liberté  que  Fou 
oublie. 

Le  livre  de  M.  Join-Lambert  esf.  l'histoire  des  régimes  divers  auxquels 
fut  soumise  la  boulangerie  pendant  le  moyen-age,  sous  la  Révolution, 
l'Empire,  la  Restauration,  le  Gouvernement  de  juillet,  la  Révolution  de 
1848  et  le  second  Empire  jusqu'à  la  suppression  de  la  réglementation 
en  1863.  On  sait  qu'à  cette  époque,  elle  rentra  dans  le  droit  commun. 
Une  seule  exception  subsista  :  les  maires,  par  application  de  l'article  30^ 
titre  l^"",  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  conservèrent  la  faculté  de  taxer  le 
pain.  Mais  ils  furent  invités  par  le  gouvernement  à  user  de  leur  droit 
avec  la  plus  grande  circonspection.  C'est  le  régime  qui  subsiste  encore 
actuellement. 

Tout  l'exposé  de  M.  Join-Lambert  est  fait  très  clairement.  On  le  lira 
avec  intérêt.  Mais  l'auteur  est  loin  d'être  partisan  de  la  liberté.  Sous  ce 
régime,  dit-il,  le  prix  du  pain  n'a  pas  baissé,  il  aurait  même  un  peu 
augmenté.  Nous  n'avons  pas  consulté  les  mercuriales.  11  s'agirait  tou- 
tefois, en  admettant  le  fait,  de  savoir  s'il  n'y  a  pas, à  la  hausse,  d'autres 
raisons.  La  multiplication  du  nombre  des  boulangeries  ne  semble  pas 
une  raison  plausible,  puisqu'elle  crée  la  concurrence.  La  hausse  du 
salaire  des  ouvriers  (hausse  de  40  p.  100  depuis  vingt  ans)  est  plus 
admissible.  Mais  elle  ne  tient  en  rien  au  régime  de  la  liberté. 

Tout  au  plus,  dit  M.  Join-Lambert,  les  prix,  sous  ce  régime,  auraient- 
ils  atteint  plus  de  fixité-  Ce  serait  déjà  quelque  chose.  Il  n'est  pas  bon 
de  voir  des  années  de  trop  grande  cherté  à  côté  d'autres  où  les  prix 
s'avilissent. 

Toutefois, s'il  en  est  ainsi,  selon  l'auteur,  tout  n'est  pas  pour  le  mieux, 
et  il  convient  de  chercher  les  moyens  d'y  remédier.  Quels  sont-ils?  Il 
admet  la  faculté  laissée  aux  maires  de  taxer  le  pain  s'ils  le  jugent  utile» 
C'est  une  arme  suspendue  sur  la  tête  des  boulangers  qui  voudraient 
surélever  les  prix.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  <(  La  coopération  d'un  côté, 
le  syndicat  mixte  et  obligatoire  de  l'autre,  tels  nous  paraissent  être,  dit 
M.  Join-Lambert,  les  remèdes  à  la  situation  actuelle.  » 

Aimez-vous  la  muscade,  on  en  a  mis  partout. 

On  met  partout  des  syndicats  aujourd'hui.  Jusqu'ici,  du  moins,  on 
laissait  une  certaine  liberté  de  droit,  sinon  de  fait,  eu  égard  aux  asso- 
ciations. M.  Join-Lambert  veut  son  syndicat  obligatoire,  et  il  le  veut 
mixte,  composé  des  patrons  et  des  ouvriers.  C'est  donc  le  retour,  avec 
des  règlements  différents  peut-être,  mais  le  retour  à  la  corporation. 
Etrange  mélange  des  idées  de  M.  Gide  et  de  celles  de  M.  de  Mun  ! 

Notons  que  M.  Join-Lambert  veut  aussi  la  coopération.  Comment 
arrange-t-il  ceci  avec  cela?  La  coopération,  nous  dit-on,  fait  diminuer 
les  prix,  du  moins  c'est  un  procédé  pour  se  procurer  les  choses  à  meil- 
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leur  compte.  Je  ne  crois  à  ce  principe  que  dans  une  certaine  mesure, 
mais  peu  importe.  La  coopération  nous  aidera  à  avoir  le  pain  moins 
cher.  Mais  d'un  autre  côté,  nous  avons  le  syndicat.  Or,  avez-vous 
jamais  vu  un  syndicat  qui  ait  pour  but,  chez  les  patrons,  la  réduction 
du  prix  de  leur  marchandise,  chez  les  ouvriers,  l'abaissement  des 
salaires?  Je  ne  comprends  pas. 

Si  j'osais,  en  matière  aussi  grave,  me  permettre  une  plaisanterie,  je 
dirais  que  le  système  de  M.  Join-Lambert  ne  tirera  pas  la  boulangerie 
du  pétrin,  si  tant  qu'elle  y  soit,  mais  nous  y  mettrait,  nous,  les  consom- 
mateurs, avec  elle. 

J'aime  mieux  ma  mie, 
0  gué, 

J'aime  mieux  ma  mie  ! 

J'airae  mieux  la  liberté. 

Maurick  Zablet. 


Le  marquis  dArge.nson  et  l'koonomie  politique  au  début  du  xviii<=  siècle 
par  A.NDRi':  Alem.  1  vol.  in-l8,  Arthur  Rousseau,  1900. 

J'ai  lu  ce  petit  livre  avec  plaisir.  Ce  n'est  point  que  Je  n'aie  remartiué 
les  réticences  de  M.  Alem  sur  certains  points  de  la  doctrine  que  nous 
défendons  ici.  J'en  parlerai  tout  à  l'heure.  Mais  il  me  faut  dire  d'abord 
ce  qu'est  l'ouvrage. 

Le  marquis  d'Argenson,  d'Argcnson  la  bêle,  comme  on  l'appelait  à 
cause  de  son  éloigiiement  du  monde  et  de  son  esprit  méditatif,  el 
aussi  pour  le  distinguer  de  son  frère  à  qui  l'humeur  enjouée  et  la 
mobilité  de  caractère  avaient  valu  le  surnom  de  d'An/c/iso^  la  chèvr*', 
le  marquis  d'Argenson  a  beaucoup  écrit.  Il  a  laissé  des  ouvrages  dont  h' 
plus  connu  est  intitulé  :  Considérations  sur  les  (joucerncmcnts  anciens 
et  présents  de  la  France.  On  a  aussi  de  lui  de  nombreux  cahiers  où  il 
insérait  ses  réllexions  et  qui  sont  restés  manuscrits.  Tels  sont,  entre 
autres,  ses  Pensées  su)'  la  réformalion  de  VElaly  ses  Mémoires  dlKnl, 
les  Mémoires  de  mon  ministère,  et  les  Pensées  depuis  ma  sortie  du  mi- 
nistère (car  il  avait  dirigé  peiulant  deux  ans  les  AlVaires  étrangères^ 
et  les  liemarques  en  lisiinl  (|ui  comprennent  32  cahiers  \i\-'t'^.  Tous  ces 
manuscrits  se  trouvaient  à  la  Hibliothèque  du  Louvre  et  brûlèrent  avec 
elle.  Mais  on  les  avait  déjà  fouillés,  analysés,  on  en  avait  fait  de  nom- 
breux extraits.  On  a  découvert  que  le  marquis  d'Argenson,  qui  pensait 
par  lui-même  —  ciMjui  n'est  pas  si  sot  —  était  un  |)arlisan  de  la  liberté 
économique  et  peut  être  considéri'  comme  un  précurseur  des  Econo- 
mistes classiques.  Tel  nous  le  montre,  par  de  nombreuses  citations,  et 
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presque  uniquemeiit][par  des  citations,  M.  Alem.  Il  les  a  classées  par 
ordre,  celles  qui  ont  rapport  aux  finances  publiques,  à  l'agriculture,  à 
l'industrie,  au  commerce  intérieur  et  au  commerce  extérieur.  Voilà  le 
livre,  écrit  très  sobrement  et  qui  présente  un  grand  intérêt. 

«  D'Argenson,  dit  M.  Alem  citant  lui-môme  M.  Louis  Cossa,  dont  les 
doctrines  ont  été  récemment  exposées  par  Onken  [die  maxime  :  Laissez 
faire,  etc.  Bern,1896,  p.  55-80),  estl'auteur  de  la  maxime  :  Nepastrop 
gouverner  et  du  fameux  Laissez  faire,  considéré  comme  le  grand  prin- 
cipe de  la  politique  économique.  Pour  lui  le  pas>age  des  marchan- 
dises d'un  Etat  dans  un  autre,  devrait  être  libre  comme  l'air  et  l'eau  ; 
toute  l'Europe  ne  devrait  être  qu'une  seule  foire  ;  la  liberté  constitue 
l'équation,  la  police  et  la  balance  du  commerce.  Laissez  faire,  morhleu, 
laissez  faire.  » 

C'est  que,  pour  d'Argenson,  «  tout  ce  qui  échappe  à  l'autorité  et 
laisse  l'action  de  l'homme  plus  libre,  prend  son  essor  et  fructifie.  Mais, 
dans  les  monarchies,  et  surtout  plus  elles  sont  absolues,  plus  la  puis- 
sance publique  culbute  tout,  ruine,  énerve,  dépeuple,  anéantit.  Elle 
s'approprie  tout,  n'écoute  que  ses  passions,  tyrannise,  extravague... 
Dans  les  Républiques  aussi,  plus  on  a  accordé  à  la  puissance  publique, 
et  plus  elle  a  entraîné  de  cabales,  d'inquiétudes,  de  passions.  Oui, 
depuis  qu'en  Europe  les  hommes  soat  sortis  de  la  barbarie,  l'autorité 
royale  leur  nuit  plus  qu'elle  ne  leur  sert.  » 

Disons  l'autorité  tout  court.  Mais  ne  dirait-on  pas  ces  lignes  écrites 
par  un  économiste  libéral  de  nos  jours  ? 

J'ai  parlé  des  réticences  de  M.  Alem.  Et  à  ce  sujet  même  de  l'inter- 
vention de  l'Etat,  il  fait  remarquer  plusieurs  fois  qu'il  ne  faut  pas  être 
absolu,  que  le  marquis  d'Argenson  n\i  jamais  été  aussi  loin  dans  ses 
revendications  contre  l'Etat  que  les  Economistes  libéraux  dont  les 
plus  exagérés  lui  refusent  toute  ingérence  dans  le  domaine  écono- 
mique. Peut-être  ne  faut-il  pas  être  absolu.  Mais  nous  vivons  à  une 
époque  où  vraiment  l'on  n'a  pas  besoin  de  demander  à  l'Etat  de  se 
mêler  de  nos  affaires.  Il  n'y  est  que  trop  porté,  et  certes  il  serait  da- 
vantage opportun  de  rappeler  que  l'autorité  nuit  aux  hommes  plus 
qu'elle  ne  leur  sert. 

«  Les  fondateurs  de  cette  école,  dit  M.  Alem  en  parlant  de  l'école 
classique,  ne  sont  guère  de  mode.  On  les  lit  peu,  on  les  critique  beau- 
coup, et  on  ne  s'attarde  pas  à  considérer  la  portée  de  leurœuv^re.  Sans 
doute,  les  économistes  classiques  ne  sont  pas  arrivés  du  premier  coup 
à  la  connaissance  complète  de  la  vériié.  Souvent  ils  ont  fait  une  fausse 
application  des  principes  qu'ils  posaient...  )>  Eh!  je  le  veux  bien,  mais 
les  principes  demeurent  et  l'erreur  des  hommes  disparaît.  Et  si  quel- 
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ques-uns  ont  pu  se  tromper  avec  des  principes  vrais,  où  iront  les  éco- 
nomistes qui  n'ont  que  des  principes  faux? 

«  Tout  cela,  ajoute  M.  Alem,  ne  doit  point  nous  faire  oublier  qu'ils 
ont  su  les  premiers  apercevoir  et  formuler  ces  lois  ('conoraiques  fonda- 
mentales, sur  lesquelles  leurs  adversaires  eux-mêmes  ont  édifié  toutes 
leurs  théories.  Aussi,  certains  économistes  croient-ils  encore  qu'on 
peut  toujours  tirer  profit  de  l'étude  de  la  doctrine  classique.  » 

Plus  que  cela.  La  doctrine  classique  est,  dans  ses  principes,  sinon 
toujours  dans  son  application,  la  vraie  doctrine.  Mais  il  nous  semble 
bien  reconnaître  ici  les  idées  de  M.  CJide  dont  M.  Alem  emploie  presque 
textuellement  le  langage.  Nous  ne  voulons  en  rien  conclure  au  sujet 
des  opinions  économiques  de  l'auteur.  La  sobriété  des  développements 
et  des  commentaires  ne  nous  permet  pas  de  scruter  le  fond  de  sa 
pensée.  Il  serait  étrange  qu'après  avoir  si  bien  mis  en  relief  les  opi- 
nions libérales  du  marquis  d'Argenson,  il  ait  oublié  la  formule  qui 
les  résume,  que  les  économistes  libéraux  ont  faite  leur,  qui  est  la 
nôtre,  et  qui  condamne  l'interventionnisme  :  »  Laissez  faire,  mor- 
bleu, laissez  faire.  » 

Maurice  Zablet  . 


Une  exhumation.  Un  cours  libre  sous  l'empire  (1863-1865),  par  Frédéric 
Passy  1  vol.  in-i8.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1900. 

En  4863,  M.  Frédéric  Passy  fut  invité  à  faire  à  Nice  une  série  de 
conférences  sur  l'économie  politique.  Les  cours  publics  de  Nice,  forcé- 
ment relardés  par  les  difficultés  inévitables  d'une  première  installa- 
tion et  arrêtés  à  Pâques,  ne  durèrent  en  tout  que  trois  mois.  II  fallut 
donc  n'aborder  qu'un  petit  nombre  de  sujets,  mais  des  sujets  de  pre- 
mier ordre  qui  permissent  de  bien  mettre  en  relief  les  grandes  lois  qui 
dominent  la  science  ;  des  sujets  d'un  intérêt  universel  et  universelle- 
ment compris,  dont  le  seul  énoncé  suffit  à  indiquer  l'importance  véri- 
tablement vitale.  C'est  ce  ([ue  fit  M.  F.  Passy.  Ce  cours  libre  traite  de 
la  propriété  foncière,  de  Tliérédité,  du  capital,  du  salaire,  de  la  liberté 
du  travail  et  des  machines.  Il  paraît  que  les  Niçois  et  les  étrangers  non 
moins  nombreux  furent  satisfaits,  puis(]ue  le  professeur  fut  rappelé 
l'année  suivante  et  dut  faire  une  seconde  série  de  conférences  dans 
lesquelles  il  put  compléter  son  enseignement  de  la  première  année  et 
faire  l'application  des  principes  qu'il  y  avait  expi^sés.  Ce  qui  caractérise, 
en  cfîet  les  leçons  de  cette  deuxième  année,  c'est  leur  esprit  d'artualit)'^ 
pratique.  Nous  y  voyons  traitées  :  la  qui^stion  du  ]\ain,  celle  des  corpo- 
rations, l'organisation  du  travail,  r.Vssocialion  etc. 
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Le  résumé  de  ces  deux  années  de  cours  libre  fut  publié  par  les  jour- 
naux locaux  ;  mais,  étant  donnés  l'importance  des  questions,  la  nou- 
veauté de  l'entreprise,  le  caractère  du  régime  auquel  étaient  alors 
soumises  la  parole  et  la  presse,  la  tache  de  donner  au  public,  sous 
forme  d'articles  de  journal,  la  substance  de  ces  leçons,  était  délicate. 
Des  journalistes,  même  habiles  et  bien  intentionnés,  auraient  pu,  sans 
s'en  rendre  compte,  éveiller  les  soupçons  de  la  censure.  C'est  pourquoi 
M.  Passy  fournit  lui-même  la  copie  que  les  rédacteurs  n'eurent  que  la 
peine  de  signer  ;  et  c'est  cette  copie  qui  revoit  aujourd'hui  le  jour, 
accompagnée  du  discours  d'ouverture  qui  fut  publié  intégralement  par 
le  Journal  des  Economistes.  «  Il  m'a  semblé,  dit  M.  Passy,  qu'il  pourrait 
y  avoir  quelque  intérêt  à  constatercomment,  à  cette  époque  bien  loin- 
taine, on  pouvait  parler  de  cette  liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  de 
l'échange,  dont  ïl  est  devenu  si  difficile  de  parler  aujourd'hui  ;  et  quel 
écho  trouvaient  les  paroles  de  ceux  que  Lamartine  appelait  les  apô/.res 
de  l'Evangile  nouveau  de  la  liberté  des  cinq  doigts  de  la  main.  » 

M.  Passy  n'a  d'ailleurs  pas  été  seul  de  son  avis,  puisque  c'est  sur  la 
demande  de  la  direction  du  Monde  Economique^  qui  vient  de  les  re  • 
produire,  que  ces  leçons  sont  exhumées. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  résumer  ce  cours  libre  d'économie  politique  ; 
nous  ne  suivrons  pas  le  professeur  montrant  la  propriété  individuelle 
comme  la  base  de  la  société,  l'hérédité  comme  le  substratum  de  la 
famille,  la  division  du  travail,  «  cette  séparation  des  taches  en  vue  du 
partage  des  résultats,  dont  la  désunion  apparente  cache  une  union  si 
réelle  et  si  profonde  >>  ;  la  concurrence,  «  ce  principe  de  l'ordre, aussi 
bien  que  du  mouvement,  cet  infaillible  aiguillon  qui,  selon  le  besoin, 
stimule  et  arrête  tour  à  tour  ;  »  l'intérêt  et  le  salaire,  «  association  qui 
s'établit,  pour  la  production  ultérieure,  entre  la  main  qui  a  travaillé 
ou   récolté  hier  et  la  main  qui  va  semer  ou  travailler  aujourd'hui.  » 

Et  pourtant,  ces  principes  auraient  plus  que  jamais  besoin  d'être  dits 
et  redits  jusqu'à  ce  qu'on  les  mette  en  protique.  Les  idées  libérales  que 
professe  M.  Passy  ont  été  partiellement  appliquées  sous  l'Empire  ;  c'est 
à  leur  application  que  sont  dus  les  progrès  matériels  de  cette  époque. 
Elles  sont  aujourd'hui  honnies,  conspuées  par  des  gens  qui  se  disent 
libéraux,  ce  mépris  suffirait  pour  rendre  raison  de  la  crise  sociale  que 
nous  traversons. 

Puisse  le  petit  livre  de  M.  F.  Passy  ouviir  les  yeux  aux  aveugles 
plus  ou  moins  volontaires  qui  nous  dirigent.  «  Puissent,  comme  le  dit 
M.  Passy,  les  quelques  semences  de  vérité  que  j'essaie  de  remettre  au 
jour  se  trouver,  comme  ces  grains  de  blé  extraits  des  sépultures  égyp- 
tiennes, aptes  encore  à  germer   et  à  produire  quelques  fruits  !  » 

H.    BOUET. 
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L'Exploitation  de  notre  empire  colonial,  par  Louis  Vîgnon,  1  voL  in-18°. 
Paris.  Hachette  et  Cie,  1900. 

Nos  braves  militaires,  précédés  et  guidés  par  nos  saints  et  savants 
missionnaires  —  religieuK  et  scientifiques  —  nous  ont  conquis  un 
immense  empire  colonial,  dont  la  superficie  égale  sept  à  huit  fois  celle 
de  la  France,  avec  une  population  totale  de  45  à  50  millions  d'hommes. 
Il  paraît  qu'ils  sont  enfin  rassasiés  de  conquêtes  et  qu'ils  veulent 
exploiter  l'empire  dont  ils  se  sont  emparés.  M.  Vignon  se  propose  dans 
ce  volume  de  leur  enseigner  les  règles  et  préceptes  de  l'exploitation 
coloniale. 

Pour  mettre  en  valeur  des  pays  plus  ou  moins  neufs  il  faut,  tout 
d'abord,  des  hommes  et  des  capitaux. 

Des  hommes,  on  sait  que  nous  n'en  avons  pas  de  trop  et  que  nos 
voisins,  Belges,  Allemands,  Italiens,  viennent  en  foule  coloniser  chez 
nous  et  dans  nos  propres  colonies.  C'est  ainsi  qu'en  Algérie,  où  nous 
sommes  établis  depuis  1830,  on  n'a  recensé  en  189G  que  233. 42G  Fran- 
çais d'origine  à  côté  desquels  vivent  55.519  naturalisés  et  210.410  étran- 
gers. 

Le  peu  de  Français  qui  émigrent,  20.000  à  25.000  par  an,  se  gardent 
généralement  d'aller  dans  les  colonies  françaises.  Ils  se  rendent  dans 
les  deux  Amériques  et  surtout  dans  l'Amérique  du  Sud.  On  évalue  à 
200  ou  225.000  les  Français  qui,  depuis  les  premières  années  de  ce 
siècle,  se  sont  fixés  dans  la  République  Argentine.  Il  faut  convenir  que 
les  gouvernés  français  ont  l'esprit  bien  mal  tourné  pour  fuir  ainsi 
les  colonies  que  les  gouvernants  se  donnent  tant  de  peine  à  con- 
quérir. 

Les  capitaux  sont-ils  plus  dociles  que  les  hommes  ?  Si  les  hommes 
sont  rares  en  France,  les  capitaux  sont  abondants  :  les  caisses  d'épar- 
gne se  remplissent  chaque  année,  les  banques  regorgent  de  capitaux 
en  quête  d'emploi.  Mais  ce  nerf  de  l'industrie  et  de  la  colonisation  s'en 
va  aussi  partout,  excepté  dans  les  colonies  françaises.  Pour  le  moment, 
c'est  la  Russie  qui  est  le  centre  d'attraction  de  noire  or  :  depuis  une 
douzaine  d'années,  on  évalue  à  G  milliards  au  moins  les  sommes 
placées  par  les  capitalistes  français  chez  notre  chère  alliée;  soit, 
5  milliards  dans  les  fonds  d'I'.tat,  1  milliard  dans  les  entreprises  pri- 
vées. 

Quo  faut-il  donc  faire  ?  M.  Vii^non  aiirail  pu  st'  deinaiulcr  s'il  ne  con- 
viendrait pas,  avant  de  coloniser  au  dehors,  de  s'occuper  de  coloniser 
au  dedans,  il  ne  s'occupe  que  de  l'exploilatioii  de  notre  empire  colo- 
nial. 
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Il  critique  très  justement  la  politique  coloniale  suivie  jusqu'à  ce 
jour;  il  n'épargne  même  pas,  et  il  a  raison,  les  essais  de  colonisation 
militaire  de  M.  Gallieni  à  Madagascar,  essais  qui  reposent  sur  le  même 
principe  erroné  qu'a  toujours  suivi  le  gouvernement  jusqu'à  ce  jour  : 
coloniser  avec  de  pauvres  gens  sans  capitaux,  alors  que  la  colonisation 
est  l'industrie  la  plus  dispendieuse  et  la  plus  hasardeuse  de  toutes. 

Mais  M.  Yignon  ne  renonce  pas  à  l'assistance  du  gouvernement,  au 
moins  pour  la  «  mise  en  train  »  de  l'œuvre  coloniale.  Le  gouvernement 
a  conquis  les  colonies,  «  pourquoi  se  désintéresserait-il  au  lendemain 
de  la  prise  de  possession?  »  Si  la  conquête  des  colonies  a  été  une 
faute,  ce  raisonnement  revient  à  dire  :  le  gouvernement  a  fait  une 
première  bévue,  pourquoi  renoncerait-il  à  en  faire  une  seconde,  et 
ainsi  de  suite  ? 

Les  expédients  indiqués  par  M.  Vignon  pour  stimuler  les  hommes  et 
les  capitaux  à  s'engager  dans  les  entreprises  d'exploitation  coloniales 
nous  paraissent  peu  efficaces  :  propagande  pour  l'émigration,  affiches 
et  brochures,  jardins  d'essai,  stations  culturales,  fermes  modèles, 
enseignement  des  «  cultures  coloniales  »  dans  toutes  les  écoles  d'agri- 
culture, etc. 

Nous  ne  pouvons  parler  ici  que  des  mesures  élémentaires  qui  sont 
fondamentales.  Mais  nous  devons  reconnaître  que,  dans  les  détails,  le 
livre  de  M.  Vignon  renferme  d'intéressantes  considérations  sur  les  tra- 
vaux publics  et  les  budgets  coloniaux,  sur  les  compagnies  de  commerce 
et  d'exploitation,  sur  le  crédit  et  les  banques,  sur  le  régime  douanier 
des  colonies,  etc. 

L'auteur  fait  des  vœux  pour  que  nos  colonies  soient  dégagées  des 
tarifs  qui  les  étreignent,  mais  il  reconnaît  qu'il  n'y  a  guère  lieu  d'y 
compter  «  quand  on  voit  une  majorité  protectionniste  dominer  dans 
les  assemblées,  et  quand  on  sait  que  les  défenseurs  du  «  marché 
national  »  rêvent  d'édicter  de  nouvelles  lois  pour  contrarier,  dès  leur 
naissance,  les  industries  coloniales  ». 

Du  moment  que  l'Etat  conquiert  des  colonies  et  favorise  leur  déve- 
loppement agricole  et  industriel,  le  tout  aux  frais  et  dépens  des  contri- 
buables, c'est-à-dire  des  producteurs  nationaux,  les  défenseurs  du 
marché  national  n'ont  peut-être  pas  absolument  tort  de  réclamer  à 
leur  tour  aide  et  protection.  Tout  s'enchaîne  ;  pour  être  juste,  il  n'y  a 
que  deux  alternatives  possibles  :  protéger  tout  le  monde  ou  ne  pro- 
téger personne.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  protéger  les  industries 
coloniales  que  les  industries  nationales.  H.  Bouet. 
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La  guerre  économique,  par  Paul  Louis  un  voL  in-18°,  Paris,  Editions 

de  la  Rtvue  Blanche,  1900. 

En  ces  dix  ou  quinze  dernières  années,  dit  M.  Paul  Louis,  une 
transformation  profonde  s'est  accomplie  dans  la  hiérarchie  des  nations 
productrices.  La  France,  qui  avait  si  longtemps  tenu  le  second  rang, 
et  qui,  de  1860  à  1875,  avait  si  énergiquement  et  si  heureusement 
poursuivi  une  carrière  commerciale  triomphante,  a  été  refoulée  par 
l'Allemagne  et  l'Amérique.  L'Angleterre  aussi  a  été  arrêtée  dans  son 
essor.  C'est  l'Empire  germanique,  c'est  l'Union  américaine  qui  ont 
bénéficié  de  la  révolution  économique. 

M.  Paul  Louis  se  propose,  dans  ce  volume,  de  préciser  la  condition 
économique  des  principaux  Etats  des  deux  hémisphères,  de  montrer, 
à  l'heure  où  s'ouvre  l'Exposition  de  1900,  quels  changements  sont 
intervenus  dans  l'équilibre  général,  depuis  l'Exposition  de  1889.  «  La 
tâche  que  nous  nous  sommes  tracée,  ajoute-t-il,  est,  si  possible,  plus 
haute  encore.  C'est  une  idée  féconde  de  la  doctrine  socialiste,  que  les 
phénomènes  économiques  agissent  et  réagissent  sans  cesse  sur  les 
autres  phénomènes  de  la  vie  des  peuples.  Ils  sont  les  facteurs  déter- 
minants, la  substance  même  des  autres  manifestations  d'activité  ». 

Comme  on  le  voit,  l'auteur  chausse  les  lunettes  du  matérialisme  his- 
torifiue  pour  lire  dans  l'histoire  contemporaine.  Il  est  donc  fort  à 
craindre  que  ces  verres  grossissants  et  colorés  l'empêchent  de  voir  les 
dimensions  et  les  teintes  naturelles  des  choses.  C'est  effectivement  ce 
qui  arrive.  Le  titre  seul  du  livre  indique  que  M.  Paul  Louis  considère 
l'économie  comme  une  guerre,  et  il  ne  se  prive  pas  de  dire  et  de  redire 
que  «  la  guerre  économique  n'est  pas  une  sauvegarde  contre  la  guerre 
sans  épithète.  Au  contraire,  celle-là  peut  à  toute  heure  déchaîner 
celle-ci  ;  »  et  que  «  loin  de  répandre  la  paix  sur  ce  globe,  le  dévelop- 
piîiTient  manufacturier  universel  y  a  universalisé  les  chances  d'épopées 
sanglantes  et  d'explosions  barbares  ». 

M.  Paul  Louis  dit  cela,  mais  il  ne  le  prouve  pas,  ou  plutôt  il  le 
prouve  en  prenant  les  effets  pour  les  causes,  la  lorgnette  par  le  gros 
bout.  Il  suppost;  (|ue  c^est  la  libre  concurrence  qui  engendre  la  surpro- 
duclion,  tandis  que  c'est  le  protectionnisme,  on  l'a  mille  fois  démon- 
tré. 

Continuant  de  pientlre  les  choses  à  rebours,  M.  Paul  Louis  soutieiv 
que  la  surproduction  engendre  le  protectionnisme.  <-  La  liberté  des 
échanges  semblait  devoir  triompher,  il  y  a  vingt-cinc;  ou  trente  ans,  et 
môme  ses  adversaires  escomptaient  avec  eflmi  son  expansion  indé- 
linie.  Aujourd'hui  les  fronlières  sont  closes  ;  chaque  Etat  sr  ferme  de 
son  mieux  aux  produits  de  ses  voisins,  essai»^   de   monopoliser  à  son 
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profit  son  propre  marché.  Le  protectionnisme  est  devenu  un  peu  par- 
tout l'arme  de  défense  des  peuples  ».  Le  protectionnisme  a  été  plus 
souvent  une  arme  d'attaque  que  de  défense  ;  on  sait  que  c'est  dans  le 
but  —  manqué  d'ailleurs,  puisque  les  échanges  sont  réciproques  ou  ne 
sont  pas  —  d'avoir  la  balance  commerciale  en  sa  faveur  que  l'on  a 
inventé  le  protectionnisme.  De  la  surproduction  naît  encore,  d'après 
M.  Paul  Louis,  le  colonialisme.  Il  y  a  ici  une  part  de  vérité,  mais  l'au- 
teur a  soin  de  l'exagérer,  il  y  est  forcé  par  son  matérialisme  histori- 
que. 

«  Ce  n'est  ni  pour  moraliser  les  Jaunes  et  les  Noirs,  ni  pour  les  ini- 
tier, par  pur  désintéressement,  aux  progrès  de  nos  sciences,  que  les 
grandes  puissances  se  sont  approprié  de  grands  lambeaux  d'Asie  ou 
d'Afrique.  La  généralisation  même  du  système  des  conquêtes  lointaines 
attestait  qu'il  était  impérieusement  commandé  par  des  causes  pro- 
fondes ». 

Ces  causes  profondes  se  réduisent  à  :  a  la  nécessité  des  débouchés.  » 
Quand  M.  Paul  Louis  ne  voit  pas  les  choses  à  rebours,  il  n'en  voit 
que  les  apparences  les  plus  grossières  et  les  plus  superficielles. 

La  plus  grande  partie,  ou  du  moins  une  partie  très  importante  de  la 
guerre  économique  est  consacrée  à  des  prévisions  sur  l'avenir  des 
principaux  États  des  deux  mondes.  C'est  plutôt  du  prophétisme  que 
du  scientilisme,  c'est  la  conséquence  fatale  de  ThypoLlièse  matérialiste 
de  l'auteur.  «  La  concurrence  commerciale,  les  besoins  économiques 
détermineront,  à  une  date  qu'il  serait  puéril  de  fixer,  mais  qui  n'est 
peut-être  pas  très  lointaine,  de  nouvelles  organisations  dans  l'huma- 
nité. L'émiettement  du  monde  en  groupements  épars  ne  saurait 
subsister  bien  longtemps.  L'acuité  même  de  la  lutte  aux  multiples 
aspects  qui  fait  le  fond  immuable  de  l'histoire  contemporaine,  com- 
mande des  rapprochements,  provoque  des  associations  de  forces  ».  Ces 
associations  deviendront  des  fédérations  dont  la  première  sera  la  Plus 
Grande  Bretagne,  contre  laquelle  s'élèvera  la  Plus  Grande  Allemagne, 
le  panslavisme,  etc.,  et,  finalement,  le  plus  fort  avalera  tous  les  autres, 
l'humanité  sera  unifiée,  la  guerre  économique  cessera  faute  de  com- 
battants; le  socialisme  régnera  sur  toute  la  terre. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  de  montrer  que  M.  Paul  Louis 
se  met  en  contradiction  avec  son  principe  de  matérialisme  historique 
considéré  comme  loi  des  sociétés  humaines.  «  La  prépondérance  du 
facteur  économique  de  la  vie  internationale  s'affirme  de  jour  en  jour  ». 
Il  n'a  donc  pas  toujours  existé.  Or  une  loi  est  éternelle  et  universelle 
ou  n'est  pas  ;  elle  s'applique  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux. 

<(  Il  n'y  a  plus  d'exemples  d'une  puissance  subordonnant  à  des  aspi- 
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rations  idéales  ses  relations  avec  ses  voisins.  »  Il  y  en  a  donc  eu,  et  le 
facteur  économique  n'a  pas  toujours  prédominé. 

«  l.e  socialisme  n'est  pas  la  création  utopique  de  quelques  penseurs 
en  quête  d'invention,  la  vision  trompeuse  d'illuminés  et  d'extatiques... 
Il  est  le  produit  de  l'histoire,  le  résultat  du  mécanisme  des  choses...  Il 
nous  appartient  peut-être  d'en  hâter  l'heure,  mais  nul  ne  saurait  en 
suspendre  l'échéance  naturelle,  et  c'est  ce  caractère  de  déterminisme^ 
de  fatalité  sans  appel  qui  sème  dès  à  présent  l'épouvante  parmi  les 
tenants  les  plus  convaincus  et  les  plus  intéressés  du  passé.  »  Gomment 
trouvez-vous  cette  échéance  qu'on  peut  avancer,  qu'on  ne  peut  retarder 
et  qui  néanmoins  est  fatale  ? 

Puisque,  d'après  l'auteur, tout  dans  la  société  est  subordonné  au  fac- 
teur économique,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  morale, de  justice,  de  droit  ; 
nécessité  n'a  pas  de  loi,  ventre  affamé  n'a  pas  d'oreilles!  dit  la  sagesse 
des  nations.  Mais  tout  cela  est  changé  ;  l'ancienne  sagesse  n'est  plus 
que  folie,  et  le  socialisme,  qui  semble  devoir  être  le  triomphe  définitif 
du  matérialisme  historique,  sera,  nous  assure  .M.  Paul  Louis,  le  règne 
de  la  justice.  C'est  là  son  dernier  mot.  «  Edifié  sur  la  concentration 
suprême  qui  rendra  leurs  droits  à  tous  et  à  chacun,  il  (le  socialisme) 
applaudit  à  toutes  les  concentrations  partielles.  La  dissolution  inces- 
sante des  sociétés  prépare  l'ordre  qu'il  prétend  réaliser  par  la  jus- 
tice ». 

Quand  on  pense  qu'il  y  a  des  gens  qui  s'imaginent  comprendre  ces 
tissus  de  contradictions,  on  se  demande  ce  qu'il  faut  espérer  d'un 
genre  d'éducation  qui  donne  tant  de  rectitude  d'esprit  à  nos  jeunes 
générations. 

H.     BOUET. 


Le  PROBLÈME  DES  SEXES,  PAR  J\couEs  LoL'RRET,!  vol.  in-8°,  Pari^,  V.  Girard 

et  E.  Brière  1900. 

En  1896,  M.  Lourbet  a  déjà  abordé  l'étude  du  problème  des  sexes- 
dans  un  volume  in-S"  intitulé  :  La  Femme  devunl  la  science  conton- 
poraine.  Le  bon  accueil  fait  à  cet  es«ai  a  stimulé  l'auteur  à  développer 
et  approfondir  son  sujet  et  à  publier  le  présent  volume,  où  la  question 
est  traitée  largement  tU  en  utilisant  tous  les  éléments  de  solution  que 
peut  présenter  la  science. 

Le  problème  des  sexes  est  un  des  problèmes  sociaux  où  le  préjugé 
et  le  parti  pris  se  donnent  plus  libre  carrière.  De  ce  ijuc  la  femme  a 
toujours  été  —  ou  du  moins  est  depuis  un  temps  presque  immémorial 
—  dans  un  état  d'infériorité  par  ra|>port  à  l'homme,  on  en  conclut 
volontiers  que   cela   doit    toujours   durer,   et   que   les    reveudicdtions 
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féminines,  même  les  plus  innocentes,  sont  l'abomination  de  la  désola- 
tion. M.  Lourbet  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  Il  serait  sou- 
verainement faux,  dit-il,  de  conclure  des  actes  passés  à  des  actes 
identiques  dans  l'avenir,  de  la  femme  des  âges  disparus  à  une  femme 
toujours  la  même  dans  les  temps  futurs.  C'est  à  la  connaissance  de  la 
nature  de  l'homme  et  de  la  femme,  c'est  aux  faits  qu'il  faut  en  appeler 
pour  savoir  ce  qu'il  en  doit  être. 

Or,  les  faits  prouvent,  d'après  M.  Lourbet,  que  primitivement  la  force 
physique  était  le  principal,  presque  Tunique  facteur  dans  la  lutte  pour 
la  vie;  la  femme  étant  physiquement  plus  faible  que  l'homme  s'est 
trouvée  subordonnée,  sinon  asservie  ;  il  est  résulté  de  là  que,  faute 
d'exercice,  ses  facultés  se  sont  moins  développées  que  celles  de 
l'homme  et  que  sa  dépendance  s'est  consolidée. 

Mais  les  conditions  sont  changées  ;  le  milieu  social  n'est  plus  le 
même.  Grâce  aux  progrès  scientifiques  et  industriels,  la  force  physique 
est  déjà  devenue  un  facteur  secondaire  et  tend  de  plus  en  plus  à  être 
reléguée  à  l'arrière-plan  à  mesure  que  l'énergie  mentale  prend  la 
priorité.  L'infériorité  physique  de  la  femme  n'est  donc  plus  une  raison 
pour  la  maintenir  dans  la  dépendance  de  l'homme.  A  moins  que  la 
femme  soit  aussi  inférieure  à  l'homme  mentalement  qu'elle  l'est  physi- 
quement. L'avenir  de  la  femme  dépend  donc  de  savoir  si,  au  point  de 
Tue  intellectuel,  elle  est  égale,  inférieure  ou  supérieure  à  l'homme.  La 
meilleure  partie  du  livre  de  M.  Lourbet  est  consacrée  à  la  discussion 
de  ce  point. 

L'auteur  commence  par  remarquer  que  la  science  reconnaît  en 
général  une  sensibilité  plus  exquise  chez  la  femme  que  chez  l'homme  ; 
d'autre  part,  elle  soutient  que  l'intelligence  dérive  de  la  sensibilité  et 
lui  est  proportionnée.  Il  s'en  suit  que  la  femme  doit  être  au  moins 
aussi  intelligente  que  l'homme  et  posséder  une  aussi  grande  puissance 
mentale.  Si  la  femme  n'a  pas  fourni  la  preuve  de  cette  induction,  c'est 
que  les  conditions  de  développement  de  ses  facultés  n'existaient  pas  ; 
mais  à  mesure  que  ces  conditions  changent,  la  femme  donne  des 
preuves,  sinon  de  l'égalité  absolue  de  ses  facultés  intellectuelles  à 
€el]es  de  l'homme,  du  moins  de  leur  équivalence. 

M.  Lourbet  discute  savamment  la  question  du  poids,  du  volume  et 
du  nombre  des  circonvolutions  du  cerveau,  et  il  montre  qu'on  ne 
trouve  là  rien  de  concluant  ni  pour  ni  contre  la  femme  ;  il  étudie  les 
rapports  des  actes  à  l'intelligence,  il  compare  la  puissance  mentale  et 
la  puissance  génératrice  et  toujours  il  arrive  à  ne  pas  trouver  d'infé- 
riorité manifeste  chez  la  femme.  Peut-être  même  inclinerait-il  à 
accorder  à  la  femme  la  supériorité  sur  l'homme,  mais  il  tient  à  se 
garder  de  toute  exagération  et  se  contente  de  demander  la  liberté. 
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«  Donnons  la  liberté  à  la  femme,  car  la  liberté  est  la  mère  de  Fori- 
ginalité,  de  la  variété,  c'est-à-dire  du  progrès  et,  d'ailleurs, tout  indi- 
vidu a  le  droit  et  même  le  devoir  d'(Hre  soi.  La  grande  loi  de  solidarité 
qui  se  révèle  partout  n'empêche  point  les  êtres  de  conserver  leur  res- 
pective et  infrangible  autonomie  intime. 

u  II  ne  faut  point  redouter  la  liberté  féminine  :  par  les  variations 
mentales,  Promethée  se  délivre.  La  liberté  est  à  la  fois  TefTet  et  la  cause 
de  l'évolution  de  l'intelligence  et  l'intelligence  ne  peut  que  chercher 
le  bien  de  l'individu...  Si  la  femme  est,  par  nature,  incapable  de  faire 
un  ?olo  dans  le  concert  humain,  il  n'y  a  aucun  danger  à  lui  donner 
la  liberté  :  elle  subira  fatalement  l'ascendant  de  l'originalité  masculine, 
elle  ne  sortira  pas  du  rang  ;  si,  au  contraire,  elle  parvient  à  s'élever  à 
la  haute  autonomie  mentale,  elle  ne  pourra  que  contribuer  à  l'accrois- 
sement et  à  Testhétisation  de  tous  les  plaisirs.  » 

En  conséquence  M.  Lourbet  demande  l'indépendance  des  femmes  de 
leur  mari. On  craint  que  l'autonomie  delà  femme  n'introduise  la  division 
dans  lafamille.  Est-ildonc  impossible, répond  M.  Lourhet,que deux  êtres 
ayant  juridiquement  mêmes  droits  puissent  vivre  ensemble  et  prendre 
des  décisions  raisonnables?  Chaque  fois  que  l'affection  et  la  confiance 
sont  réciproques  entre  un  mari  et  une  femme,  c'est  le  plus  persuasif 
qui  provoque  la  décision.  Il  est  certain  qu'en  donnant  à  l'un  Taulorité 
souveraine  on  supprime  toute  di-cussion  parfois  pénible,  mais  on 
empêche  aussi  toute  élévation  morale  véritable  du  couple  humain.  Au 
reste,  même  sous  le  régime  de  l'autorité  masculine,  ce  sont  très  sou- 
vent les  femmes  qui,  dans  la  vie  domestique,  font  prévaloir  leur 
opinion. 

M.  Lourbet  veut  également  que  la  femme,  mariée  ou  non,  soit  indé- 
pendante du  législateur,  et  que  celui-ci  ne  se  mêle  pas  de  réglementer 
la  durée  et  les  conditions  du  travail  des  femmes  ni  le  taux  de  leurs 
salaires.  i<  A  quoi  ont  abouti  près  de  cent  années  de  travaux  législatifs 
sur  la  protection  du  travail  des  femmes  et  des  enfants?  A  notre  sens, 
s'ils  n'ont  pas  aggravé  le  mal,  ils  n'ont  pas  apporté  de  remèdes  réels.  » 

Le  problème  que  la  loi  ne  peut  résoudre,  (]ui  est-ce  qui  le  résoudra? 
C'est  ici  que  M.  Lourbet  chancelle  et  que  nous  nous  prenons  à  regretter 
qu'il  n'ait  pas  approfondi  la  science  économique  autant  que  les  autres 
sciences  qu'il  met  à  contribution. M. i-ourbet  attribue  le  rnal  social  à  «  la 
cruelle  et  amorale  concurrence  économique  >',  qui  n'a,  comme  l'agneau 
de  la  fable,  que  le  défaut  de  n'être  pas  née.  C'est  en  réalité  la  protec- 
tion qui,  faussant  la  concurrence,  est  la  cause  première  de  tous  les 
maux  que  l'on  attribue  à  celle-ci. 

Malgré  ce  péché  économique,  que  nous  relevons  alln  que  l'auteur 
s'en  corrige,  nous  devons  dire  que  ce  sont  les  idées  libérales  qui  domi- 
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nent  de  beaucoup  dans  son  livre.  Une  dernière  preuve  :  u  Ce  qui  pro- 
vient de  rinitialive  privée,  exerçant  son  action  sur  une  petite  surface, 
permettant  à  chacun  de  déployer  tout  son  dévouement  inventif,  est 
mieux  fait,  plus  prompt,  plus  efficace  que  ce  qui  dérive  de  l'Etat,  que 
ce  qui  est  régi  par  des  lois  trop  générales,  non  susceptibles  de  s'adapter 
à  la  ".multitude  des  cas  particuliers.  )>  Et,  somme  toute,  si  le  problème 
des  sexes  n'est  pas  résolu  par  M.  Lourbet,  il  est  du  moins  bien  posé,  et 
beaucoup  d'éléments  sont  présentés  pour  sa  solution. 

H.    BOUET. 


[.A  DOCTRINE  SOCIALISTE, par  G.  Maisonabe,  1  vol.iii-lS.,  Paris, 
Ch.  Poussielgue,  1900. 

Il  semble,  dit  M.  Maisonabe,  que  le  mot  d'ordre  des  socialistes  soit 
de  laisser  systématiquement  les  foules  dans  l'ignorance  de  ce  qu'est, 
au  vrai,  le  socialisme.  Et  je  crois  bien  qu'à  eux  surtout  devrait  être 
appliqué  le  reproche  que  Jaurès  adressait  un  jour  à  ses  adversaires  de 
la  Chambre  des  députés,  de  leurrer  leurs  amis  avec  des  viandes 
peintes,  à  l'instar  d'Héliogabale. 

Si  la  montagne  ne  veut  pas  venir  à  nous,  allons  donc  à  elle;  si  les 
socialistes  ne  nous  décrivent  pas  la  société  future,  ou  ne  la  décrivent 
que  vaguement  et  nébuleusement,  tâchons  de  la  décrire  nous-mêmes  ; 
partant  des  principes  qu'ils  proclament,  épuisons  toutes  les  consé- 
quences possibles  et  sur  la  quantité  nous  trouverons  sans  doute  la 
vraie  constitution  que  les  socialistes  tiennent  cachée  à  tout  les  regards 
dans  le  Saint  des  Saints.  C'est  ce  que  fait  dans  ce  volume  M.  Maiso- 
nabe. La  tâche  n'est  pas  facile  à  accomplir  :  si  les  socialistes  ne 
révèlent  pas  les  mystères  de  leur  reh'gion,  ils  n'aiment  pas  non  plus 
que  des  regards  indiscrets  cherchent  à  soulever  un  coin  du  voile. 

«  Non  seulement  ils  évitent  d'exposer  eux-mêmes  au  gros  public 
le  fond  de  leur  système,  mais  ils  veillent  soigneusement  à  ce  que  per- 
sonne ne  l'expose  à  leur  place.  Si,  dans  une  réunion  publique,  un 
orateur  demande  la  parole  pour  exiger  d'eux  autre  chose  que  de  vaines 
déclarations  ou  de  fantastiques  promesses,  ils  s'arrangent  à  peu  près 
toujours  pour  l'empêcher  de  parler.  Us  poussent  même  leur  tactique 
d'obstruction  plus  loin,  et  ils  n'hésitent  pas  à  organiser  du  tapage  dans 
les  réunions  dont  leurs  adversaires  politiques  ou  économiques  font 
les  frais.  » 

Il  faut  donc  que  leurs  adversaires  soient  aussi  obstinés  à  vouloir  la 
lumière  qu'eux  les  ténèbres,  et  c'est  avec  leurs  propres  armes  qu'il 
faut  les  combattre,  c'est  en  rapprochant  et  comparant  leurs  diverses 
assertions  publiques  qu'il  faut  mettre  au  jour  leurs  opinions  secrètes. 
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M.  Maisonabe  commence  par  montrer  que  socialisme,  collectivisme 
et  communisme  ne  sont  au  fond  que  la  même  chose  sous  des  noms 
différents.  Pourquoi  donc  plusieurs  mots  pour  désigner  la  même 
chose?  «  Ne  serait-ce  pas,  comme  le  déclare  Maurice  Block,  que  le 
communisme  étant  impopulaire,  on  s'en  est  tiré  en  inventant  un 
nouveau  mot,  le  collectivisme  ?  » 

Après  avoir  résumé  les  idées  des  principaux  fondateurs  du  collecti- 
visme, M.  Maisonabe  passe  à  l'examen  de  la  base  scientiûque  du 
socialisme.  La  loi  d'airain  a  eu  beaucoup  de  succès  Jadis,  mais  elle  est 
si  manifestement  en  contradiction  avec  les  faits  les  mieux  avérés, 
notamment  avec  la  hausse  progressive  des  salaires  et  la  baisse  con- 
tinue du  taux  de  Tintérét  et  des  profits,  que  les  socialistes  modernes 
n'osent  plus  l'avouer.  Elle  n'en  reste  pas  moins  la  base  de  tous  leurs 
raisonnements. 

La  théorie  de  la  valeur  est  la  partie  faible  de  l'argumentation  de 
M.  Maisonabe.  Il  réfute  bien  la  doctrine  socialiste  sur  ce  point,  mais  il 
n'établit  pas  la  bonne,  la  seule  vraie,  qui  fait  consister  la  valeur,  non 
pas  dans  le  travail  effectué,  mais  dans  le  travail  épargné,  dans  l'éco- 
nomie des  forces.  Cette  doctrine  était  pourtant  contenue  dans  A.  Smith, 
cité  par  l'auteur  lui-même  (p.  30),  et  elle  a  été  développée  et  rebattue 
à  satiété  par  Bastiat,  ses  contemporains  et  ses  successeurs. 

M.  Maisonabe  discute  ensuite  le  collectivisme  incomplet,  le  système 
de  la  nationalisation  du  sol,  et  le  «'ollectivisme  complet,  la  nationa- 
lisation de  tous  les  capitaux  ;  il  montre  l'injustice  de  ces  projets  et 
^'impossibilité  de  les  mettre  à  exécution. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  volume  est  celle  qui  traite  de  Tor- 
ganii-ation  de  la  société  collectiviste.  M.  Maisonabe  examine  toutes  les 
manières  possibles  d'organiser  la  production  et  la  répartition,  et  tou- 
jours il  vient  se  heurter  contre  des  absurdités  et  des  impossibilités. 
Il  montre  entin  les  conséquences  du  collectivisme:  <^  La  tyrannie  serait 
si  efTroyable  dans  l'Etat  collectiviste,  dit-il,  qu'aucun  des  gouverne- 
ments despotiques  qui  remplissent  l'histoire  du  souvenir  de  leurs  ini- 
quités ne  peut  nous  en  donner  une  idé(\  La  liberté  du  travail,  sous 
ses  différentes  formes,  y  serait  radicalement  supjuimée.  La  lih«M'lé  de 
la  presse,  la  liberté  de  la  parole,  la  liberté  reiigicHise,  mèiiie  la  liberté 
de  la  résidence  disparaîtraient  fatalement  aussi  dans  cette  société 
étrange  où  chaque  individu,  pour  vivre,  serait  tenu  de  prrndre  la  lier- 
quée  des  mains  de  quehjues  despotes  au  pouvoir.  » 

Qu'importe,  disent  les  socialistes,  le  sacriliie  île  la  liberté,  si.  en 
échange,  le  peuple  reçoit  de  l'Ktat  le  bien-être  et  le  bonheur? 

Il  importe  si  bien,  dirait  le  loup,  que  ^t  de  tous  vos  repas  je  ne  vimiv 
en  aucune  sorte,  et  ne  voudrais  même  pas  à  ce  prix  un  trésor.  »» 

T.   XLllI.  Jril.LKT   l'.'OO.  9 
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Mais  le  bicn-etre  matériel,  TEtat  collectiviste  ne  le  donnerait  même 
pas  ;  sous  ce  régime  la  production  diminuerait  considérablement,  faute 
d'invention,  faute  de  direction,  faute  d'exécution.  Le  collectivisme 
prendra  la  liberté,  c'est  certain  ;  comme  le  chien  de  la  fable,  nous 
aurons  le  coup  pelé,  nul  doute  à  cela,  mais  nous  n'obtiendrons  rien 
en  échange  que  la  famine  universelle,  VinégaUté  dam  la  misère,  car 
l'égalité  ne  régnera  pas  plus  dans  la  société  collectiviste  que  dans  la 
société  capitaliste.  S'il  n'y  a  plus  gouvernants  et  gouvernés,  il  y  aura 
plus  que  jamais  administrants  et  administrés. 

«  Le  socialisme  n'est  redoutable,  conclut  M.  Maisonabe,  que  parce 
qu'il  se  pare  d'un  masque  dérisoire  de  philanthropie  et  d'humanité.  » 
Ce  masque,  M.  Maisonabe  l'a  percé  à  jour.  Il  est  fort  à  désirer  que  sa 
Doctrine  Socialiste  soit  lue  et  méditée  par  ceux  qui  attendent  leur 
rédemption  du  collectivisme. 

H.   BOUET 


Idéologie.  —  Discours  sur  la  philosophie  première,  par  M.   Douhkreï, 

1  vol.  in-18,  Félix  Alcan,  1900. 

La  philosophie  positive  peut-elle  nous  fournir  la  règle  de  notre 
conduite  ?  Cette  règle  doit-elle  être  cherchée  dans  les  faits  physiques  ? 
M.  Douhéret  ne  le  croit  pas.  L'histoire  naturelle,  la  science  positive  ne 
peut  même  pas  nous  dire  ce  que  c'est  que  la  vie.  La  vie  se  sent  et  ne 
S6  voit  pas.  C'est  donc  le  sentiment  qui  doit  être  l'objet  de  la  philoso- 
phie première.  L'action  vitale,  dit  l'auteur,  je  ne  me  la  figure  pas  sur 
le  modèle  du  mouvement  de  va  et  vient  d'un  piston  se  transfor- 
mant intégralement,  sauf  les  résistances  et  les  frottements,  dans  le 
mouvement  circulaire  d'une  roue.  Non  1  cette  action  vitale,  je  la 
trouve  plutôt  dans  le  sentiment  et  la  passion,  dans  la  colère,  par 
exemple,  sous  l'influence  de  laquelle  nous  déplaçons  telle  masse,  nous 
brisons  telle  résistance,  que  nous  n'aurions  pu  surmonter  étant 
de  sang  troid.  L'état  de  cet  être  vivant  paradoxal  qui  ne  connaîtrait 
point  la  souffrance,  serait  le  sommeil  éternel  de  l'intelligence,  car  c'est 
avec  la  douleur  que  l'esprit  s'éveille  et  parvient  à  la  conscience  de  lui- 
même.  Plus  l'animal  est  richement  organisé,  moins  il  se  limite  "  dans 
le  présent,  plus  il  vit  dans  l'avenir  ;  or,  vivre  dans  l'avenir,  c'est  échap- 
per au  temps,  ce  que  ne  peut  faire  la  matière.  «  Ceux  qui  ont  dit  que 
tout  dans  la  nature  se  fait  par  poids  et  mesure  ont  eu  raison,  mais  ils 
n'ont  pas  tout  dit.  En  effet,  ils  ne  parlent  point  des  intentions  :  or 
la  pensée  ne  saurait  être  satisfaite  là  où  elle  ne  voit  pas  les  intentions 
et  ne  peut  donner  tort  à  ceux  qui  les  conjecturenL  » 

Après  avoir  exposé  dans  une  première  partie,  intitulée  V Analyse,  les 
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•principes  que  iiuur  venons  de  rt'sunier,  M.  Uouliérel  aborde,  dans  une 
deuxième  paille,  le  Prohlci/ic.  Il  y  montre  que  la  science  est  nécessaire 
ù  l'homme,  mais  qu'elle  ne  lui  suffit  pas  ;  il  laul  lui  adjoindre  rait  : 
«  Ce  n'est  point  en  effet  par  la  science  que  les  premiers  hommes  ont 
j^foûté  à  la  vie  affranchie.  Que  nous  dit  Lucrèce  de  nos  aric»Hres  un 
instant  délivrés  des  alïres  de  la  terreur  et  du  besoin  ? 

«  Tune  suul  carmlna  cordi.  » 

On  invente  alors  la  danse,  le  chant,  fart  en  un  mol  :  premier 
affranchissement  de  la  pensée.  Il  est  plus  naturel  el  plus  [irolond.  - 

L'art  même  ne  donne  pas  encore  entière  satisfaciion  aux  aspiralioas 
humaines  :  il  doit  être  complété  par  la  vertu.  Qu'est-ce  (jne  la  vertu? 
Elle  consiste  à  s'identifier  avec  autrui,  la  vertu  c'est  la  charité.  I/intel- 
lection  n'est  vraiment  complète  que  là  où  elle  est  partai^ée.  »  Il  serait 
infiniment  malheureux  que  la  vie  supérieure  fût  le  piivilèi^e  de  cer- 
tains hommes:  or,  c'est  ce  qui  arriverait,  si  elle  consistail  seulement 
dans  l'art  et  la  science.  L'acte  d'abnégationet  d'amour  est  au  contraire 
à  la  portée  de  tous.  » 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie  :  La  Si/nllirse,  l'auteur  expose 
ses  idées  sur  la  métaphysique,  la  vérité,  1  ame,  Dieu,  la  relitçion.  11 
observe  (]ue  la  pensée  concentre  le  passé  dans  le  pit-^i-nt.  aniicipe 
sur  l'avenir,  et  par  suite  réalise  la  pleine  existence  pour  qui  le  lemiis 
n'est  plus  :  «  existence  qui  ne  peut  périr  ni  rien  perdre  d'essentiel  et 
ne  peut  que  s'accroître.  »  D'où  il  conclut  (jue  l'àme  ne  peut  être  maté- 
rielle. 

S'il  y  a  des  êtres  qui  ne  sont  ])as  limités  dans  le  temps  et  fespacr, 
dont  la  nature,  relativement  permanente,  domine  et  fonimande  les 
éléments  inférieurs  et  passagers,  l'être  infini  et  parlait  doit  diuic  evis- 
1er,  sans  lui  tout  serait  inintelligible.  ((Si  cha(|ue  corps  particulier  ix'ii 
une  signification  (|ue  par  l'idée  qu'il  exprime,  de  même  le  monde  m- 
peut  se  con-iprendre  que  comme  l'expression  d'une  pensée  infinie.  - 

Nous  voilà  loin,  comme  on  voit,  des  <(  f.iits  physiques  »  devant  fairr, 
d'après  les  positivistes,  le  seul  objelde  nos  l'echerches  et  seivirde  basr 
à  nos  règle?»  de  conduite.  Nous  ne  nous  en  éloignerons  l»a>^  davanla^e. 
Ceux  ([ui  voudront  aller  plus  loin  ou  monter  plus  haut  pourront  if 
faire  en  c'ompagnie  de  M.  Douhéret.  Mais  on  ne  s'occnpi;  plus  guèie  A\' 
philosophie  j)remière  et  il  est  à  craiiulre  que  l'auteur  A']ilri)l,,ni,'  ne 
trouve  pas  beaucoup  de  com[)agnons  de  route. 

H.  Moii-.ï. 
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WaGKS  in    THE    UnITKD  KiNdDOM    ]N     THE    MNKTEE.NTH    CENTURY  [LcS  Salaires 

((ans  le  Royaume-Uni  au  XIX°  sicclc),i)dir  Arthur  L,  Bowley,  un  vo!. 
in-8^,  Cambridge,  University  Press,  1900. 

Il  a  été  publié  un  grand  nombre  d'études  et  de  monographies  sur 
les  salaires  en  Angleterre  à  diverses  époques  de  notre  siècle.  Mais  la 
synthèse  de  ces  travaux  n'a  pas  été  faite  pour  l'ensemble  de  ce  siècle. 
Il  importe  pourtant  de  savoir  au  juste  s'il  y  a  eu  progrès  ou  recul,  si  la 
condition  des  salariés  s'est  améliorée  et  dans  quelle  mesure,  ou  si, 
comme  le  prétendent  les  socialistes,  les  riches  deviennent  de  plus  en 
plus  riches  et  les  pauvres  de  plus  en  plus  pauvres.  Or,  une  réponse 
définitive  et  à  labri  de  toute  contestation  ne  peut  être  donnée  à  cette 
question  que  par  les  chiffres. 

Il  faut  donc  réunir  les  statistiques  répandues  dans  diverses  publica- 
tions, les  confronter,  les  comparer,  en  extraire  la  substance.  C'est 
cette  tûche  qu'a  entreprise  M.  Bowley.  Je  dis  enlveprisc  et  non  accom- 
plie, car  la  solution  finale  n'est  pas  donnée  dans  le  volume  qu'il  nous 
présente.  Nous  y  trouvons  seulement  des  notes  que  M.  Bowley,  profes- 
seur de  statistique  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  et  économiques  de 
Londres,  a  recueillies  pour  l'usage  des  étudiants.  L'auteur  n'a  pas  juge 
à  propos  d'attendre  que  ses  travaux  fussent  achevés  pour  livrer  ces  notes 
à  la  publicité.  Comme  c'est  une  entreprise  de  longue  haleine  à  laquelle 
il  se  livre,  il  n'a  pas  cru  qu'il  y  avait  lieu  de  priver  le  public  des  ren- 
seignements qu'il  peut  puiser  dans  cette  première  pailie  de  son  tra- 
vail. Puis  il  espère  profilei  lui-même,  pour  la  continuation  de  son 
œuvre,  des  observations  et  des  critiques  que  pourront  lui  adresser  les- 
savants  qui  s'intéressent  aux  questions  sociales. 

M.  Bowley  pense  qu'avant  peu,  il  arrivera  à  extraire  tout  ce  qu'il  y 
a  d'essentiel  dans  les  statistiques  des  salaires  au  xix»  siècle  et  qu'il 
pourra  offrir  au  public  une  histoire  complète  des  salaires  dans  le 
Uoyaume-Lni.  Pour  le  moment,  il  se  borne  à  publier  les  notes  de  son 
cours  de  l'année  scolaire,  1898, 'développées  depuis  et  refondues.  Elles- 
sont  encore  loin  de  la  perfection,  dit-il;  les  moyens  de  résoudre  le  pro- 
blème du  salaire  n'y  sont  que  suggérés.  Certaines  questions  ont  été 
traitées  avec  d'amples  détails,  d'autres  brièvement  et  seulement  pour 
indiquer  les  difficultés  qu'elles  présentent  et  les  moyens  de  les  sur- 
monter. Le  tout  est  complété  par  de  nombreux  tableaux  statistiques 
où  il  est  facile  aux  lecteurs  de  trouver  au  premier  coup  d'œil  les  ren- 
seignements qu'ils  désirent. 

L'auteur  discute  avec  soin  la  valeur  des  matériaux  dont  il  se  serf,, 
les  différentes  manières  dont  ils  ont  été  et  peuvent  être  interprétés  et 
les  méthodes  les  plus  propres  à  conduire  à  l'exactitude  et  à  la  préci- 
s»t>n  désirables. 
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Des  deux  méthodes  applicables  à  l'étude  des  .salaires,"  la  méthode 
statique  et  la  méthode  Ame^c  (dynamique^,  M.  Bowley  donne  ordinai- 
rement la  préférence  à  la  seconde  (jui  consiste  à  étudier,  non  !es 
salaires  en  eux-mêmes,  mais  le  taux  de  leurs  variations  proportion- 
nelles, période  par  période.  Mais  il  ne  donne  pas  de  conclusion  géné- 
rale ferme  sur  la  hausse  ou  la  bai-<se  des  salaires  réels  pend-mt  tout  le 
siècle.  Son  but  paraît  être  plutôt  de  montrer  la  difficulté  et  la  com- 
plexité du  problème  que  d'en  donner  la  solution  et  de  mettre  ses  lec- 
teurs et  ses  auditeurs  en  garde  contre   les  générali>  itions  Iprécipitées. 

H.    BOUET. 


Mulhall-Harpek.  Co.virARATivK  Statistical  Tables  and  charts  ok  iiik 
Commerce  of  tue  World  [Tableaux  stai.is(i(iues  comparatifs  el  iji-u- 
phiques  du  Commerce  du  monde),  par  William  Harpkr,  1  vol.  in-8". 
Musée  commercial,  Philadelphie,  1899. 

Ce  recueil  ne  renferme  (jue  des  chillres  et  des  graphiques  sur  la 
population,  la  richesse,  la  production,  le  commerce,  la  navigation,  les 
chemins  de  fer,  etc.,  de  tous  les  pays  civilisés.  Nous  ne  pouvons  en 
<^xtraire  que  quelques  statistiques  de  l'ordre  le  plus  général,  celles  qui 
peuvent  intéresser  le  plus  grand  nombre  des  lecteurs:  pour  les  statis- 
tiques de  deuxième  ordre,  les  travailleurs  curieux  d'avoir  des  rensei- 
gnements plus  détaillés  auront  la  comi)laisance  de  remonter  à  la 
t-ource. 

Population  arhaiiie  et  ruralr. 

rrluiinc.  i)  (1  Kiii-ale. 

Rtats-rnis 18.235.000  29   1  i'f.385.000 

(irande-Biclagiic.  20.609.000  :;i  17.200.000 

France 9 . 200 . 000  2  V  29 . 200 . 000 

Allemagne Ili.OCO.OOO  M)  36.000.000 

Bussie 10.900.000  10  94.900.000 

Autriche r>. 000. 000  IS  35.80O.(X)O 

Italie 5.300.000  17  25.100  000 

Kspagne 2 .  900 .  000  17  14. 700 .  000 

Hollande 1.800.000  3-:  2.900.000 

Belgi(iue 1.700. 000  27  4.000.000 

Canada 1.390.910  28  77  3.442.329 

Australie 1.588.818  41   4  2.231.077 
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Production  mondiale  du  blc,  1897.. 

Tonnes» 

Froment 56.400.000 

Maïs 52.500.000 

Avoine 56.000.000 

Orge 19.500  000 

Seiiiie ;{2 . 900  000 

ApprocisionncDient  monrlial  de  riands,  1896. 

Tonnes. 

Bœuf 8. 420.000 

Porc 3.970.000 

Mouton 2.810.000 

Total 1 5. 200.  (j  00 

Tonnes. 

Elats-Unis 4.500.000 

Russie 2. 290.000 

Allemagne 1.520.000 

Autriche 1 .210.000 

France  1 .200.000 

Grande-Bretagne 760.000 

Australie 600.000 

Espagne 430 .  000 

Argentine 420.000 

Au.tres  pays| 327 .  000 

Total 15.200.000 

Richesse  (le  toides  les  nations  en  1896. 

Millions  de  dollars 

Allemagne 38.650 

France 46.512 

Grande-Bretagne 56.669 

Etats-Unis 78.480 

Russie 30.840 

Autriche 21.658 

Italie 15.168 

Espagne 11. 424 

Autres  pays 38  476 

337.877 
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Richesse  en  dollars  par  hahitauL 

Dollars. 

Espagne 648 

Hollande 878 

Etats-Unis 1.123 

Australie 1 .  229 

Grande-Bretagne 1 .  4o0 

France 1 .210 

Danemark 1 .104 

Allemagne 749 

Italie 485 

Part  des  diff'crcnles  nnlionf>  (la)is  le  co)nmercc  du  monde. 

0/0     0/0     0/0     0/0     0/0 
1830    <8o0     1870    188l-8(i   i88f« 

Royaume-Uni 21,5  20,4  2:i,0  20,8  22,0 

France 10,0  11,3  10,  t  10,1  9,2 

Allemagne 11-2  8,4  9,7  0,8  10,9 

Russie 6,8  4,9  4,8  3,4  3,o 

Autriche 3,0  3,4  3,7  3,5  2,7 

Italie 4,9  4,6  3,0  3,1  2,7 

Espagne  et  Portugal 3,2  1,9  2,3  2,3  2,3 

Belgique.. 3,5  2,5  2,8  3,6  3,3 

Hollande 3,8  4,9  3,2  4,8  5,9 

Scandinavie 2,0  2,1  2,2  2,1  2,1 

Autres  nations  européennes.  3,5  5,0  4,7  3,5  4,0 

Europe 74,0  69,4  71,8  67,0  i>8,6 

Etats-Unis 5,4  7,5  7,5  9,3  9,5 

Amérique  du  Sud 8,0  8,3  5,5  3,5  3,4 

Colonies  anglaises 4,6  8,9  9,5  10,7  9,0 

Chine,  etc 7,4  5,9  5,7  9,5  9,5 

i00,0  100,0  100,0  100,0  100,0     . 

Pour  terminer,  nous  votons  des  remerciements  au  Musée  commercial 
de  Philadelphie,  qui  a  pris  la  peine  de  réunir  et  dt>  coordonner  tous  ccjs 
documents,  et  nous  taisons  des  virux  jiour  ([uil  en  lire,  s  il  y  a  lieu, 
des  conclusions  libérales. 

H.  Bouiix. 
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Rf.ligion   de  l  HuMAiNiTÉ.    {Lettre  à    M.    Hyacinthe    Loyson),  par  Juan 
Enriquf,  Lagarrigde,  br.  in  18°  Santiago  du  Chili,  impr.  Ercella,  190U. 

M.  Lagarrigue  estun  positiviste  qui  suit  le  maître  jusqu'au  bout, 
c'est-à-dire  jusque  dans  la  partie  religieuse  de  la  doctrine.  M.  Loyson 
ayant  témoigné  de  l'intérêt  pour  le  positivisme,  tout  en  restant  attaché 
au  christianisme,  M.  Lagarrigue  entreprend  ici  de  convertir  M.  Loyson 
à  la  religion  de  l'Humanité.  On  sait  que  la  thèse  positiviste  peut  se 
résumer  ainsi  qu'il  suit  :  Toutes  les  religions,  et  même  les  supersti- 
tions, ont  eu  leur  raison  d'être  et  ont  été  bonnes  dans  leur  temps  ; 
mais  toutes  ont  perdu  leur  raison  d'être  :  elles  se  sont  préparé  la  voie 
les  unes  aux  autres  pour  aboutira  la  religion  positiviste.  Dans  celle-ci 
il  n'y  a  plus  de  Dieu  ni  de  dieux.  «  Le  surnaturel  a  terminé  sa  mission. 
...  Comme  autrefois  on  en  appelait  au  nom  de  Dieu  pour  guider  sainte- 
ment les  âmes,  il  faut  désormais,  à  ce  grand  propos,  invoquer  le  nom 
sacré  de  IHumanité,  qui  est  notre  vrai  Etre-Suprême,  où  tout  doit 
converger.  » 

Est-il  bien  sûr  que  l'Humanité  soit  seulement  un  être,  sans  parler 
d'être  l'Etre- Suprême  ?  M.  Lagarrigue  n'en  doute  pas,  mais  il  ne  donne 
pas  les  raisons  d'être  de  cet  être  de  raison.  «  La  vraie  sainteté,  dit 
l'auteur,  c'est  le  triomphe  de  l'altruisme  sur  l'égoïsme...  C'est  pour 
l'amour  seul  de  l'Humanité,  sans  prétendre  jamais  à  des  récompenses 
personnelles,  que  tout  positiviste  doit  pratiquer  la  vertu.  »  Voilà  qui 
est  très  beau,  je  l'accorde  ;  mais  est-ce  positif  ?  Autrement  dit,  les  faits 
sont-ils  d'accord  avec  cette  doctrine  ?  D'abord,  l'expérience  journa- 
lière prouve  que  la  plupart  des  hommes  ont  déjà  bien  de  la  peine  a 
pratiquer  la  vertu  même  pour  des  récompenses;  ils  ne  sont  pas  rares, 
depuis  les  politiciens  jusqu'au  dernier  solliciteur  d'une  place  de  garde 
champêtre,  de  facteur  ou  de  cantonnier,  ceux  qui  veulent  vivre  de 
privilèges  et  qui  ne  cherchent  qu'à  obtenir  des  récompenses  sans  les 
mériter.  Qu'il  soit  désirable  que  l'on  fasse  le  bien,  que  l'on  pratique 
la  vertu  avec  désintéressement,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  contesterai  ; 
mais  entre  ce  qui  est  désirable  et  ce  qui  est,  il  y  a  de  la  marge  ;  or,  le 
positivisme  prétend  ne  s'occuper  que  de  ce  qui  est. 

Est-il  seulement  vrai  que  l'altruisme  fasse  des  progrès  parallèles  à 
ceux  de  ce  que  nous  sommes  convenus  d'appeler  la  civilisation  ?  La 
thèse  contraire  serait  facile  à  soutenir.  Celui  qui  voudrait  défendre  la 
thèse  des  progrès  de  l'égoïsme  pourrait  dire  qu'au  point  de  vue  maté- 
riel ies  hommes  primitifs  étaient  plus  secourables  les  uns  pour  les 
autres  que  ne  le  sont  les  civilisés.  L'hospitalité,  qui  était  universelle- 
ment pratiquée  jadis,  est  tombée  en  une  décadence  d'autant  plus  com- 
plète que  les  peuples  sont  plus  civilisés,  et  chez  un    même  peuple,  elle 
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•est  moins  pratiquée  parmi  les  riches  que  parmi  les  pauvres,  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  encore  la  charité, 
ia  bienfaisance,  l'assistance,  hauiaine,  dédaigneuse  ou  peureuse,  qui 
fait  la  part  du  feu,  qui  donne  pour  éviter  d'être  volée.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  laisser  prendre  aux  mois. 

Au  point  de  vue  moral,  l'égoïsme  n'est  pas  moins  en  progrès  qu'au 
point  de  vue  matériel,  et  d'autant  plus  que  l'on  considère  des  milieux 
plus  riches  et  plus  civilisés.  Autrefois  deux  inconnus  qui  se  rencon- 
traient se  parlaient, s'ils  voyageaient  ensemble,  ils  liaient  conversation  ; 
^e  seigneur  était  plus  familier  avec  ses  serfs  que  le  dernier  des  capo- 
raux ne  l'est  avec  le  soldat  ou  le  dernier  des  contre-maîtres  avec 
l'ouvrier.  Aujourd'hui,  on  vit  les  uns  à  côté  des  autres,  dans  la  même 
maison,  sans  se  connaître,  sans  se  parler,  sans  même  se  saluer  quand 
on  se  rencontre  dans  les  escaliers  ;  on  voyage  en  chemin  de  fer,  en 
bateau,  en  omnibus,  comme  si  l'on  était  des  animaux  d'espèces 
<lifférentes  n'ayant  pas  de  langage  commun  ;  on  parlera  plutôt  a  un 
■chien,  s'il  s'en  trouve,  qu'à  son  prochain.  Songez  donc:  m  n'a  pas 
^té  présenté  !  Ce  serait  faire  preuve  d'un  manque  absolu  d'éducation 
•que  d'adresser  la  parole  à  quelqu'un,  dans  un  compartiment  de 
ji»  classe,  fût-ce  pour  son  bien. Les  secondes  imitent  déjà  les  premières, 
«t  les  troisièmes  ne  tarderont  pas  à  imiter  les  secondes.  Et  c'est  dans 
les  pays  les  plus  riches,  les  plus  civilisés  que  ces  usages  nouveaux 
«ont  le  plus  répandus.  C'est  l'Angleterre  qui  a  donné  l'exemple. 

Ces  observations,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  analogues,  qui  pa- 
raissent triviales  et  insignifiantes,  sont  d'une  grande  importance  dans 
la  question  qui  nous  occupe  :  elles  prouvent  que  l'altruisme  est  beau- 
•coup  plus  sur  les  lèvres  que  dans  les  cœurs  et  que  les  hommes  font 
peu  de  cas  de  l'Humanité.  Qui  sait  si  la  divinité  n'était  pas  un  lien 
plus  efticace  entre  les  mortels  que  lHumanité  1  «  De  tous  les  pays,  et 
-de  toutes  les  croyances,  dit  M.  I.agarrigue,  on  devrait  accourir  à  la 
religion  de  l'Humanité  qui  vient  produire  l'harmonie  universelle.  »  Et 
plus  loin  :  «  Il  esta  esiu'rer  que  l'amour  de  l'Humanité  qui  surpasse 
'tous  les  amours,  ne  tardera  pas  à  incorporer  dans  le  positivisme  bien 
des  conducteurs  spirituels  alîectionnés  encore  au  théologisme.  »  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  la  renaissancr  do  l'altruisme,  mais 
i\  ne  faut  pas  la  prendre  pour  une  naissance. 

H(U  XEL. 


liEvisTA    EcoNOMiCA    Y    FiNANCiEH \    {llt'rue    cconouiiquc    cl  finaticicrr), 
publication  mensuelle,  in-8°.  La  Paz  ^Holivie)  ,l«.H)0. 

De  tous  les  Etats  qui  doivent  leur  existence  à  la  guerre  de  lindépen- 
dance,  la  Bolivie  est  celui  (jui  a  fait  le  moins  de  progrès  dans  son  dé- 
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veloppemeiit  national.  Les  aborigènes  ne  peuvent  être  rendus  respon- 
sables de  cette  stagnation,  ils  étaient  incapables  d'inaugurer  une  ère 
de  progrès.  Les  créoles  étaient  aussi  incapables  de  se  gouverner  eux- 
jnêmes.  Les  européens?  L'histoire  de  la  Bolivie  n'a  été.  depuis  qu ils 
s'y  sont  établis,  rien  de  plus  qu'une  série  de  révolutions  engendrées,, 
dans  le  plus  grand  noml)re  des  cas,  par  des  ambitieux,  des  politiciens 
aussi  ignorants  qu'injustes,  et  qui  se  sont  rarement  inspirés  d'aucun 
grand  principe  de  liberté  et  de  réforme. 

Mais  il  semble  que  Ton  commence  à  se  lasser  des  révolutions  sté- 
riles et  qu'une  ère  de  progrès  va  être  inaugurée.  Les  richesses  natu*- 
relies  abondent  en  Bolivie,  et  nationaux  aus^i  bien  qu'étrangers  sont, 
paraît-il.  disposés  à  les  exploiter.  La  Revue  économique  et  financière 
bolivienne  se  propose  d'encourager  et  de  diriger  ce  mouvement.  Dans 
la  livraison  qui  nous  est  parvenue,  nous  remarquons  plusieurs  bons 
articlesjqui  tendent  vers  ce  but. C'est  d'abord  :  Le  canal  Interocéanique, 
sa  signification  pour  la  Bolivie,  où  il  est  montré  que,  quel  que  soit  le 
projet  adopté,  canal  de  Nicaragua  ou  canal  de  Panama,  la  Bolivie,  de 
même  que  toute  l'Amérique  du  Sud  pourra  tirer  de  précieux  avantages 
de  cette  grande  œuvre  ;  non  seulement  elle  trouvera  de  nouveaux 
débouchés  à  ses  produits  chez  les  autres  nations,  mais  elle  pourra  se 
construire  des  ports,  ce  dont  elle  est  privée  actuellement  et  les  expor- 
ter elle-même. 

Plusieurs  autres  articles  traitent  de  la  culture  de  la  maniçoba,  ap- 
pelée en  Europe  manihot  glaziovii,  plante  à  gomme  élastique,  qui  dure 
moins  que  plusieurs  autres  plantes  du  même  genre,  mais  qui  présente 
l'avantage  d'être  plus  précoce  et  dont  la  culture  peut  être  plus  lucra- 
tive ;  de  plus,  la  préparation  de  sa  gomme  est  plus  économique.  La 
maniçoba  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants  dans  des  régions  ana- 
logues à  la  province  de  Yungas  en  Bolivie.  Il  y  a  donc  Peu  de  pratiquer 
cette  culture  sans  pour  cela  négliger  les  autres,  car  il  est  toujours  pru- 
dent d'avoir  plusieurs  cordes  à  son  arc.  Pour  que  l'agriculture  pros- 
père, il  est  essentiel  d'avoir  un  bon  régime  de  propriété  terrienne.  An- 
térieurement; à  la  conquête,  sous  le  gouvernement  des  Incas,  la  terre 
était  divisée  en  trois  sections,  la  première  destinée  à  l'entretien  du 
Soleil,  c'est-à-dire  de  ses  prêtres  ;  la  seconde  à  celui  de  l'Inca  et  la 
troisième  au  peuple.  Ce  régime  a  été  supprimé  ;  mais  ïcx-vinculaiion 
n'a  pas  produit  les  bons  résultats  qu'on  en  espérait.  Il  s'agit  donc  de 
trouver  mieux.  La  Revue  économique  et  financière  ne  donne  pas  la  so- 
lution de  ce  problème,  mais  eWe  la  cherche,  c'est  déjà  beaucoup,  et 
nous  ne  pouvons  que  le'icou rager  dans  sa  généreuse  entreprise, 

ROUXEL. 
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La  HiroRiVA  aghaiua  [La  réforme  agraire,),  par  Antonio  Salandux,  bi-S^ 

Koma  G.  Bertero,  1900. 

II  n'est  pas  commun  de  voir  un  ministre  discuter  dans  une  Revu*3 
les  questions  do  son  ressort.  C'est  pourtant  ce  qu'a  fait  M.  Salandra, 
minisire  d'Agriculture,  Industrie  et  Commerce  d'Italie,  dans  la  Xuova 
Aiitologia  du  1"  février,  d'où  est  extraite  cette  brochure. 

Faullc  d'argent  est  douleur  sans  pareille,  dit  Panurge.  C'est  la 
maladie  dont  souffre  l'agriculture  en  Italie,  de  même  que  dans  plusieurs 
aulrrs  pays.  Pour  y  remédier  on  a  proposé  de  prendre  le  capital  des 
caisses  d'épargne  postales  et  de  le  prêter  aux  agriculteurs  besogneux. 
C'est  ce  projet  (jne  M.  Salandra  a  déjà  combattu  à  la  Chambre  italienne 
ettiu'il  continue  de  combattre  dans  la  presse,  au  moyen  d'arguments 
qui  lie  manquent  pas  de  valeur. 

Je  iiinvoque  pas  mon  expérience  de  ministre,  dit  M.  Salandra,  mais 
celle  de  propriétaire.  Après  avoir  étudié,  non  sur  les  livres,  mais  sur 
les  laits,  je  suis  arrivé  à  la  persuasion  que  les  dettes  «ont  pour  la  terre 
le  plus  grand  mal,  pire  que  le  phylloxéra,  parce  que  le  phylloxéra 
détruit  le  revenu  seul,  tandis  que  les  dettes  détruisent  la  valeur  même 
de  la  terre.  Des  banques  d'émission  ont  voulu  procurer  le  crédit  aux 
agriculteurs  ;  l'effet  de  ces  largesses  a  été  la  ruine  des  banques  et  la 
ruine  des  agriculteurs.  «  Je  crois  que  le  pire  service  que  l'on  puisse 
rendre  au  pays  est  d'encourager  l'émission  de  papier  de  (juelque  genre 
qu'il  soit.  » 

Ce  ([ue  l'initiative  privée  n'a  pu  faire,  l'Etat  le  pourra-t-il?  M.  Ferraris 
a  élaboré  tout  un  plan  d'organisation  agraire  administrative  du  Royaume 
[Ordiiiamoilo  agrario  animinislrat'wo  del  Regno).  :M.  Salandra  dé- 
montre que  cette  administration  agraire  ne  peut  être  autonome,  quoi 
qu'en  dise  son  inventeur,  et  que,  le  fùl-ello,  elle  n'en  prendrait  pas 
moins  tous  K^s  caractères  d'une  pieuvre  bureaucratique,  plus  capable 
d'étouffer  le  crédit  dans  son  germe  (jue  d'en  favoriser  le  développe- 
ment. Elle  ne  pourrait  être  autonome,  parce  que  l'Klat  ne  peut  prêter 
sans  contrôle  ^00  millions  qui  ne  sont  pas  à  lui  et  qui  ne  sont  que 
déposés  dans  ses  caisses,  dont  il  est  responsable  et  (ju'il  doit  rem- 
bourser à  bureau  ouvert.  Ce  qui  s'est  fait  de  bien,  en  matière  de 
crédit  agricole,  est  l'cruvre  de  la  libre  arlivifé  individuelle,  des  asso- 
ciations spontanées  et  non  de  l'ingérence  gouvernative. 

M.  FiMT-iris  exprime  noblement  une  noble  ptMisée  lorsqu'il  dit  qu'il 
faut  »«  ciéer  un  nouveau  moinlt>  moral  qui  remette  en  honneur  la 
dignité  du  ti-avail  agricole  ^\  mais  on  î>ait  (jue  jamais  \\\\  monde 
moral  n'a  été  créé  par  imposition  administrative.  De  plus,  l'expérience 
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nous  enseigne  que  le  maniement  de  l'argent  d'autrui  ne  contribue  pas 
à  accroître  la  moralité  et  l'aisance  où  elles  font  défaut. 

M.  Salandra  examine  ensuite  comment  serait  organisé  ce  crédit 
agricole.  Le  prêt  serait  garanti  par  un  privilège  sur  le  fonds  de  terre 
qui  aurait  la  priorité  sur  toute  autre  inscription  hypothécaire  On  voit 
que,  d'emblée,  les  fermiers  seraient  exclus  du  crédit  agricole  ;  il  en 
serait  de  même  des  propriétaires  dont  les  terres  sont  déjà  hypothé- 
quées. 11  n'y  aurait  donc  à  profiter  du  crédit  que  les  riches  proprié- 
taires, ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin. 

On  sait,  dit  M.  Salandra,  combien  il  est  périlleux  d'employer  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  en  rentes  sur  l'Etat,  parce  que,  en  un 
moment  de  crise  ou  de  panique,  il  devient  impossible  de  rembourser. 
Il  sera  encore  bien  plus  difficile,  en  un  pareil  moment,  de  faire  rentrer 
les  sommes  avancées  aux  agriculteurs  pour  les  rembourser  aux  dépo- 
sants. 

«  Je  ne  crois  donc  pas,  conclut  l'auteur,  que  la  distribution  du  crédit 
en  général, et  du  crédit  agricole  spécialement,  puisse  devenir  une 
fonction  de  l'Etat,  ou  puisse  se  faire  avec  l'argent  de  l'Etat  ou  avec  sa 
garantie,  en  Italie  encore  moins  qu'ailleurs...  Pour  que  l'afQuence  du 
capital  à  la  terre  se  produise  en  plus  grande  quantité,  à  un  taux  plus 
raisonnable  et  en  proportion  des  progrès  de  l'agriculture,  il  faut  que 
le  crédit  agricole  surgisse  dans  un  milieu  adapté,  et  surtout  qu'il  sur- 
gisse spontanément.  » 

M.  Ferraris  déclare,  avec  une  modestie  excessive,  qu'il  a  tiré  son 
plan  de  Réforme  agraire  des  institutions  en  vigueur  dans  les  autres 
Etats  de  l'Europe.  M.  Salandra  montre  qu'un  pareil  système  ne  fonc- 
tionne nulle  part.  Par  son  amplitude,  par  sa  complexité,  par  le  carac- 
tère général  d'obligatoriété,  par  la  prépondérance  de  la  fonction  du 
crédit  entendu  comme  fonction  administrative,  la  Réforme  agraire 
proposée  à  Tltalie  par  M.  Ferraris  constitue  une  conception  dont  il  n'y 
a  aucun  exemple  dans  les  législations  étrangères.  M.  Salandra  ne  croit 
pas  aux  miracles  économiques,  par  la  vertu  des  lois  ou  par  l'interven- 
tion du  gouvernement. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  soulager  l'agriculture  et  attirer  les  capi- 
taux vers  la  terre?  La  première  chose  à  faire  serait  certainement  de 
ne  point  les  en  détourner,  de  libérer  les  caisses  d'épargne,  de  réduire 
les  impôts,  de  mobiliser  la  terre,  c'est-à-dire  de  réduire  les  droits 
d'enregistrement,  de  simplifier  la  procédure  des  ventes,  des  hypo- 
thèques, etc.,  etc.  Mais  tout  cela  est  beaucoup  trop  simple  pour  être 
pris  en  considération. 

ROUXEL. 
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La  Justice  Sociale,  par  F.  Dugast,  br.  18°,  Paris,  V.  Giard  et 

E.  Brière,  1900. 

Cet  opuscule  renferme,  par  ci  par  là,  des  invectives  contre  les 
francs-maçons,  les  juifs,  les  libres-penseurs,  les  protestants,  les  cosmo- 
polites, qui  n'ajoutent  rien  au  fond  et  qui  auraieat  pu  (Hre  omises  sans 
inconvénients,  au  contraire.  M.  Dugast  n'admet  pas  que  personne 
s'arroge  le  droit  de  punir.  «  Le  droit  de  punir  n'appartient  à  personne 
sur  la  terre...  Au  point  de  vue  moral,  la  parole  du  Christ  qui  déft-nd  de 
juger  le  prochain  s'adresse  aussi  bien  au  magistrat  qu'à  toute  aulre 
personne  ».  La  justice  ne  doit  pas  consister  dans  la  punition  du  cou- 
pable :  «  la  faute  morale  est  en  dehors  et  au-dessus  des  moyens  d'in- 
vestigation que  possède  l'homme  »,  mais  dans  lu  réparation,  autant  que 
possible,  du  dommage  causé. 

Pour  réaliser  cet  idéal,  le  jury  convient  mieux  que  la  magistrature 
plus  ou  moins  assise,  et  le  peuple  vaudrait  encore  mieux  que  le  jury. 
«  Le  jury,  dit  l'auteur,  est  la  principale  garantie  de  notre  liberté  contre 
la  partialité  et  la  corruption  des  magistrats  officiels...  Les  quelques 
erreurs  judiciaires  et  les  jugements  excessifs,  que  l'on  a  pu  reprocher 
aux  Assises,  ont  toujours  été  provoqués  par  la  passion  des  magistrats 
instructeurs,  des  procureurs  ou  des  juges  qui  ont  dirigé  les  débats.  » 
Quant  au  peuple,  d'après  M.  Dugast,  sa  moralité  est  de  beaucoup  su- 
périeure à  celle  de  ses  représentants,  de  ses  gouvernants  et  de  ses  ma- 
gistrats. 

Les  critiques  que  M.  Dugast  adresse  à  la  magistrature  française 
depuis  son  épuration  ne  sont  pas  sans  fondement,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  ;  mais  l'auteur  a  le  tort  de  considérer  le  mal  comme  nouveau 
et  comme  l'effet  d'une  seule  cause  :  l'éducation  matérialiste. 

Depuis  quinze  ans,  dit-il,  de  déplorables  scandales  s*^  sont  succédé 
sans  interruption  et  n'ont  cessé  de  soulever  l'indignation  et  la  colère 
de  ceux  qui  ont  encore  le  culte  de  la  justice  et  de  la  probité.  La  bo- 
hème qui  s'est  j(îtée  dans  la  politicjue,  a  attiré  après  elle  dans  les  plus 
hautes  fonctions  publiques  un  monde  nouveau,  sans  vergogne  et  sans 
pudeur,  (jui  ne  considère  la  vie  que  pour  les  jouissances  qu'elle  pro- 
«'ure,  et  pour  qui  tous  les  moyens  sont  bons  pour  se  les  procuier. 
«  Autant  la  magistrature  est  clémente  aux  grands  coupables,  aulanl 
elle  est  sévère  et  impitoyable  aux  petits  et  aux  faibles.  Pour  ceux  qui 
volent  des  millions,  elle  a  les  mains  pleines  d't'gards  et  de  non-lieu; 
pour  les  vagabonds  infortunés,  auxquels  la  viohMice  de  la  lutte  pour  la 
vie  n'a  laissé  ni  moyens  de  subsistance,  ni  domicile,  elle  a  les  condam- 
nations cupides  et  les  arrêts  déshonoianls.   » 

La   magistrature    de    l'auriiMi    rt'gime         iMliioiique    et  spiritualisle 
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pourUiiil  —  ne  différait  pas  sensiblement  de  la  nôtre  à  tous  ces  égards  ; 
pour  s'en  assurer,  il  suffit  do  parcourir  les  livres  et  brochures  des 
contemporains  qui  en  ont  fait  la  critique.  Il  convient  donc  de  remonter 
à  des  principes  encore  plus  généraux  pour  découvrir  la  source  de  ces 
abus. 

Le  remède  proposé  par  M.  Dugast  serait-il  efficace  ?  La  magistrature 
élue  par  le  peuple,  dit-il,  ne  pourrait  offrir  moins  de  garantie  que  celle 
qui  est  choisie  par  le  gouvernement.  Les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  nommés  à  Télection  ;  est-ce  que  nous  entendons  jamais 
dire  qu'ils  aient  rendu  des  sentences  scandaleuses  '?  «  Les  Grecs 
avaient  pensé  avant  nous  que,  pour  être  bien  jugé,  il  fallait  que  chaque 
citoyen  pût  prendre  part  à  son  tour  à  l'exercice  de  la  justice.  » 

Mais  les  Grecs  avaient  infiniment  moins  de  lois  que  nous,  ils  pou- 
vaient les  connaître  et  savoir  ainsi  ce  qu'ils  faisaient  en  les  appliquant. 
M.  Dugast  touche  donc  la  véritable  corde  sensible  quand  il  dit  inci- 
demment :  ((  ?>os  codes  sont  un  monument  monstrueux  de  lois  inco- 
hérentes, contradictoires  avec  le  droit  naturel  et  souvent  contradic- 
toires {.'utre  elles,  où  un  juge  perfide  peut  trouver,  autant  qu'il  lui 
plait,  des  pièges  contre  rinnocence  et  la  probité,  » 

11  s'agit  donc  de  dcLéglférer  largement.  Quand  on  aura  peu  de  lois 
le  peuple  pourra  les  connaître  et  les  appliquer  rationnellement,  ou  du 
moins  il  pourra  juger  les  juges  en  connaissance  de  cause  et  les  aius 
deviendront  plus  rares.  Mais  je  crains  bien  que  les  nationalistes  ne 
soient  pas  plus  disposés  à  nous  conduire  dans  cette  voie  que  les  cos- 
niospolites. 

ROUXEL. 
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du  travail  aux  Etats-Unis  d'Amérique),  par  Costamlno  Ottolemghi, 
i  vol.  in-8»,  Roma.  S.  D. 

Deux  faits  de  la  plus  haute  importance  se  sont  manifestés  en  ces 
dernières  années  dans  les  courants  d'immigration  aux  Etats-Unis.  Le 
premier  est  la  forte  diminution  de  l'immigration  :  tandis  qu'en  1882 
elle  avait  atteint  le  maximum  de  788.992  âmes,  en  1897,  elle  se  réduit 
à  un  peu  plus  de  228.000  immigrants.  L'autre  fait  remarquable  est  la 
transformation  qui  est  advenue  dans  les  courants  d'immigration  :  la 
majeure  partie  du  contingent  n'est  plus  composé  d'émigrants  allemands 
et  anglais  comme  il  arrivait  antérieurement,  mais  elle  est  fournie  par 
les  Italiens.  Quelles  sont  les  causes  de  ces  deux  faits?  C'est  ce  que 
M.  Ottolenghi  se  propose  de  chercher  dans  ce  volume.  A  cet  effet,  il 
étudie  l'immigration  dans  la  période  de  formation  et  de  développe- 
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ment  des  États-Unis,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  première  partie  de  son 
livre.  Dans  la  seconde,  il  traite  de  la  nouvelle  phase  de  l'immigration: 
la  diminution  qui  a  lieu  depuis  quelque  temps;  il  examine  l'influence 
qu'a  pu  avoir  la  législation  restrictive,  ain^i  que  celle  du  changement 
des  conditions  économiques  sur  le  mouvement  migratoire.  Une  troi- 
sième partie  est  consacrée  à  l'influence  économique  et  sociale  de 
l'immigration.  Enfin,  dans  une  quatrième  f»artie,  l'auteur  examine 
l'avenir  de  l'immigration  du  travail  aux  États-Unis  et  dans  les  autres 
pays  jeunes  :  le  Brésil,  l'Argenline  et  l'Australasie.  La  question  est, 
comme  on  le  voit,  traitée  à  fond.  Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Ottolenghi 
dans  tous  les  détails  de  son  travail,  mais  nous  allons  exposer  quelques- 
unes  de  ses  conclusions,  celles  qui  nous  paraissent  les  plus  impor- 
tantes. 

M.  Ottolenghi  estime  que  les  États-Unis  seront  encore  pour  beaucoup 
d'années  un  champ  utile  d'immigration.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rem[>êcher 
ni  de  la  restreindre  ;  mais,  comme  les  conditions  économiques  ne  sont 
plus  les  mômes  qu'à  la  période  de  débat,  il  convient  de  faire  un  choix 
parmi  les  immigrants  et  d'attirer  les  travailleurs  sldUed.  D'-sorniais 
«  l'intelligence  doit  prendre  la  place  de  l'énergie  mécanique,  le  sol 
doit  être  traité  comme  un  instrument  de  production  qui  rendra  en 
proportion  de  l'habileté  avec  laquelle  il  sera  exploité  ». 

Le  développement  économique  des  États-U'nis  est  dû  en  grande 
partie  à  l'immigration.  Dans  l'histoire  économique  de  ce  pays,  on 
trouve  que  les  périodesde  plus  grand  progrès  ont  coïncidé  précisément 
avec  celles  de  la  plus  abondante  immigration.  Nouvelle  raison  pour  ne 
pas  fermer  la  porte  aux  immigrants. 

On  croit  assez  souvent  que  l'immigration  t«nd  à  abaisser  les  salaires 
et  à  diminuer  la  teneur  de  vie.  M.  Ottolenghi  est  d'un  avis  contraire  et 
je  partage  sa  manière  de  voir.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  chacun  dt' 
nous  est  à  la  fois  producteur  et  consommateur;  d'où  il  huil  ijue  si, 
d'un  point  de  vue,  l'immigration  tend  à  abaisser  les  salairt^s,  de  laiitre, 
elle  tend  à  les  soutenir  et  l'équilibre  se  maintient,  à  moins  cjuii  ne  sc>it 
rompu  p;ir  d'autres  causes,  le  protectionnisme  jtar  exemple.  av(^c  ses 
conséquences. 

Autre  préjugé,  qui  dérive  du  précédent  :  les  travailleurs  tl rangers 
sont  d(ïs  causes  occasionnelles  de  l'augmenlatiitu  du  chômage  et  des 
grèves.  11  est  vrai,  dit  M.  Ottolenghi,  que  les  travailleurs  étrangers 
contribuent  aux  grèves  et  à  l'augmentatio?!  du  chÔMiag(\  mais  ces  phé- 
nomènes ont  lieu  indépendamment  de  h'ur  inlluiMicc. 

La  cause  princii)ale  de  la  diminution  de  l'immigration  aux  Llats- 
Unis  consiste,  d'a|»rès  M.  Ottolenghi,  dans  la  grande  crise  de  ces  der- 
nières années,  (jui  a   bouleversé  les  bases  de    l'e-coiiomie   publique  et 
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privée  et  qui  s'est  répercutée  douloureusement  sur  la  main-d'œuvre,, 
en  réduisant  la  demande  de  travail  et,  par  suite,  le  taux  des  salaires. 
Ajoutons  que  la  crise  n'a  pu  avoir  pour  cause  que  le  protectionnisme,, 
puisque  la  liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  du  commerce  maintient 
automatiquement  l'équilibre  et  même  le  rétablit,  plus  ou  moins  rapi- 
dement, quand  la  protection  l'a  rompu. 

L'immiiiration  aux  États-Unis,  conclut  M.  Ottolenghi,  non  seulement 
a  procuré  et  procure  à  l'immigrant  un  plus  grand  bien-être,  mais  elle- 
est  une  source  do  richesse  et  de  puis>ance  commerciale  pour  les  nationS' 
auxquelles  appartiennent  les  immigrants,  comme  il  est  arrivé  en  faife 
pour  TAngleterre  et  l'Allemagne. 

Si  toutefois  l'Amérique  veut  protéger  son  travail  comme  elle  a  déjà 
protégé  son  industrie,  d'autres  champs  sont  ouverts  à  l'immigration. 
M.  Ottolenghi  trouve  que  l'Australasie  est  celui  qui  présente  le  plus- 
d'avantages. 

KOUXÎ-.L. 
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L'assistenza  publica  im  Inghilterra  durante  gli  ultimi  venti- 
cinque  anni  {L'assistance  publique  en  Anrjlelerre  durant  les  vingt- 
cinq  dernières  années),  par  André  E.  Sa  vous,  br.  in-8°  Torino-Koux 
Frassati  e  Go,  1899. 

Dans  ces  vingt-cinq  dernières  années,  Vindoor  relief  (assistance 
dans  le  workhouse)  a  été  maintenu  ;  mais  Vout-door  (secours  à  domicile) 
a  été  restreint.  D'après  M.  Sayous,on  s'est  bien  trouvé  de  cette  réforme. 
Le  nombre  des  assistés  à  domicile  a  diminué  à  Manchester  de  33  p. 
10'^  Le  nombre  des  ivorkfiousiens  n'a  pas  diminué,  mais  les  services 
ont  été  améliorés.  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  malades  ont  été 
séparés  des  indigents  valides,  leur  situation  a  été  améliorée  ;  ils  ont 
une  nourriture  passable,  des  dortoirs  sains  et  propres,  des  lits  excel- 
lents, des  nurses  aimables  et  douces.  Les  indigents  valides,  âgés  de 
moins  de  60  ans  et  capables  de  travailler,  sont  occupés  à  moudre  du 
grain  ou  à  fendre  et  couper  du  bois  ;  ils  sont  soumis  à  une  étroite 
discipline  et  ne  peuvent  sortir  qu'à  certaines  heures  ;  leur  nourriture 
est  saine,  mais  peu  abondante  pour  des  êtres  vigoureux. 

Orientacion  economica.  Ideas  générales  sobre  la  situacion  de 
pais  [Orieniation  économique.  Idées  générales  sur  la  situation  du 
pays),  par  Salvador  FALLA,br.  in-8°,  Guatemala,  tipog.  Sanchez,  1800. 

Le  pays  de  Guatemala  est  favorisé  par  la  nature;  le  peuple,  dil 
M.  Falla,  avec  son  esprit  simple,  est  généralement  bon  et  honnrte  ; 
l'armée  est  loyale  et  vaillante.  Mais  le  papier-monnaie  a  cours  forcé, 
le  budget  n'est  pas  en  éiiuilibre,  le  commerce  est  entravé  par  l'admi. 
nistration,  et  beaucoup  de  funestes  conséquences  résultent  de  cet  état 
de  choses.  M.  Falla  voudrait  y  mettre  ordre.  11  convient,  dit-il,  d'aui;- 
menter  la  i)roduction  :  pas  de  richesse  publique  sans  richesse  j^rivée. 
Pour  cela,  il  faut  limiter  les  émissions  bancaires,  amortir  graduel- 
lement les  billets  du  Trésor,  abolir  \o  cours  forcé,  équilibrer  \o  budget, 
donner  au  commerce  la  plus  grande  liberté.  «  I/ailinini>trati(Hi  n'a 
pas  à  fixer  les  prix,  à  diriger  la  vie  économicjue  des  peuples...  elle 
doit  seulement  régler  les  rapports  Juridiiiues  el  éloigner  les  obstacles 
(jui  s'opposent  au  développement  du  travail  cl  de  la  richesse  ».  L'orien- 
tation économi(|ue  de  M.  Falla  est  celle  d'un  bon  citoyen. 

■[•.    \L11I.   —  .lUILLKT    1900.  10 


146  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

Anuario  Pillado  de  la  Deuda  publica  y  societades  anomimas 
establicidas  en  la  Republica  Argentina  para  1899  {Annuaire 
Pillado  de  ta  dette  publique  et  des  sociétés  anonymes  établies  dans 
la  République  Argentine  pour  d899),  par  Rigardo  Pillado,  1  vol. 
in-8".  Buenos  Aires,  4899. 

Cet  annuaire,  dont  le  litre  est  assez  explicite  contient  une  histoire 
abrégée  de  tous  les  emprunts  nationaux  et  provinciaux  et  des  sociétés 
anonymes  ayant  leur  siège  dans  la  République  Argentine,  leur  situa- 
tion actuelle,  les  dividendes  répartis,  la  cote  de  leurs  titres  et  actions. 
L'auteur  y  a  joint  une  chronologie  historique  du  papier-monnaie 
depuis  son  origine  en  1822,  une  description  détaillée  des  territoires 
nationaux  et  des  terres  publiques  colonisables,  etc.  Bref,  ce  volume 
contient  plus  de  300  articles,  dont  94  se  rapportent  aux  emprunts 
nationaux  et  provinciaux,  192  aux  sociétés  anonymes  et  le  reste  à 
divers  objets  d'intérêt  général.  L'auteur  a  fait  tout  son  possible  pour 
rendre  ce  manuel  complet  et  clair,  et  il  promet  de  le  perfectionner 
encore  dans  les  années  subséquentes  et  de  corriger  les  lacunes  qui 
existent  inévitablement  dans  la  première  édition  d'un  ouvrage  de  ce 
genre. 

Discussioni  teoretiche  su  alcuni  punti  délia  dottrina  délia  moneta 

[Discussions  ttiéorétiqnes  sur  quelques  points  de  la  doctrine  de  la 
monnaie)  par  Alberto  Franz  Labriolâ,  br.  in-8°  Roma,  Ermanno 
Loescher  et  Cie  1900. 

Cette  étude  a  été  écrite  en  réponse  à  une  question  posée  par  la  Com- 
mission examinatrice  à  la  «  libéra  docenza  »  en  l'Université  de  Rome 
et  formulée  ainsi  :  «  Les  variations  de  valeur  de  la  monnaie  et  du  papier- 
monnaie,  et  leurs  effets  sur  la  production  et  sur  la  distribution  de  la 
richesse.  »  En  outre  des  considérations  sur  la  monnaie,  M.  Labriolâ 
aborde  dans  le  chapitre  XIV  et  dernier  les  questions  économiques  d'or- 
dre général;  il  définit  l'économie;  il  passe  en  revue  les  diverses  écoles  : 
historique,  éthique,  édonistique,  et  montre  qu'aucune  d'elles  ne  résout 
les  problèmes  et  qu'elles  se  complètent  les  unes  les  autres.  M.  Labriolâ, 
sans  être  tout  à  fait  marxiste,  considère  Marx  comme  perfectionnateur, 
en  quelques  points,  des  concepts  de  l'Economie  classique  ;  mais  il  ne 
dit  pas  quels  sont  ces  quelques  points. Ceci  n'aurait  pourtant  pas  été  un 
hors-d'œuvre.  R. 
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Sommaire  :  La  crise  chinoise.  —  Un  nouvel  impôt  protectionniste.  Les  bnns 
d'importation.  —  La  réduction  du  droit  sur  les  cafés.  —  Linsaisissabilité 
des  salaires.  —  La  réforme  de  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  — 
Cause  de  la  fureur  protectionniste  des  agrariens  allemands.  —  Augmen- 
tation de  la  taxe  sur  les  spiritueux  en  Afrique.  —  Cause  de  la  décadence 
du  libéralisme.  Réaction  libérale  en  Italie.  —  L'Union  nationale  en  Espagne. 
—  Les  exploits  de  rantisémitisme  en  Roumanie.  —  Ceux  du  germanisme 
dans  le  Schleswig  et  du  slavisme  en  Finlande.  —  Une  conférence  de 
>L  André  Liesse  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Léon  Say. 

Les  douloureux  événements  dont  la  Chine  est  le  théâtre  ont 
cruellement   surpris  l'Europe.  Cependant  ne    pouvaient-ils  être 
prévus?  Depuis  la  guerre  de  TOpium,  la  politique  des  ^i^ouverne- 
ments  dits  civilisés  semble  s'être  appliquée  à  fomenter  dans  la 
race  jaune  la  haine  delà  race  blanche.  Sous  prétexte  de  propager 
leur  civilisation,  leur  religion,  sans  oublier  leur  commerce,  les 
Européens  ont  envahi,  rançonné  et  pillé  un  peuple  laborieux  et 
paisible  qui  avait  poussé  l'horreur  de  la  guerre  jusqu'à  négliger 
le  soin  de  sa  défense,  à  une  époque  où  la  force  n'a  pas  cessé  de 
primer  le  droit.  Avec  ce  mépris  du  droit  des  peuples,  par  lequel 
elle  s'était  signalée  en  faisant  main  basse  sur  le  Schleswig  et 
l'Alsace-Lorraine,  l'Allemagne    de    feu    Bismarck  a  comblé    la 
mesure.  Au  témoignage  de  M.  du  Chaillard,  notre  consul  à  Tien- 
tsin,  c'est  l'invasion  brutale   en  pleine  paix  et  la  confiscation  dv 
Kiao-Tchéou  par  les  Allemands  qui  a  provoqué  la  crise  actuelle  L 
Que  les  armées  combinées  de  l'Europe  et  du  Japon  remportent 
une    victoire   facile   sur  les  boxers  chinois,  qu'on   impose  à   la 
Chine  une  nouvelle  et  plantureuse  rançon,  cela  ne  fait  pas  doute  ; 
mais  quel  sera  le  résultat?  Une  recrudescence  et  une  consolida- 
tion du  militarisme  qui  nous  coûteront  plus  cher  qm^  la  mise  au 
pillage  et  même  le  partage  de  la  Chine  ne  pourront  jamais  nous 
rapport(M'. 

•  Nous  traversons  eu  ce  nu)inou(  ou  (ïliine,  écrivait  le  7  mars  M.  du  Cliay- 
lard,  une  crise  assez  aiguë,  résultat  de  la  prise  de  possession  brutale  de 
Kiao-Tchéou  par  les  Allemands. 

Hien  rpie  cette  couquéte  reuioute  déjà  à  trois  aus,  l'impression  ne  s't>n  est 
pas  eHacée  cl  Ton  a  constaté,  depuis  cette  époque,  uuc  agitation  toujtnirs 
(•roissante  parmi  les  sticietés  secrètes.  Elle  a  pris,  ces  temps  ilerniers,  des 
proportions  assez  sérieuses  pour  incpiiétr r. 
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Le  droit  de  7  francs  sur  les  blés  ne  jouant  pas  suffisamment  au 
gré  des  protectionnistes,  ils  ont  emprunté  à  TAUemagne  le  sys- 
tème des  bons  d'importation  dont  l'objet  est  d'établir  u  une  orga- 
nisation permanente  de  la  cherté  ».  Mais  qui  le  croirait?  M.  Méline 
s'est  séparé  sur  ce  point  des  Mélinistes.  Et  pour  la  première,  — 
et  probablement  Tunique  fois  —  nous  avons  plaisir  à  le  citer  : 

C'est  un  système  très  séduisant,  a-t-il  dit  dans  la  séance  du  7  juillet, 
qui  a  pu  faire  illusion  à  beaucoup  de  bons  esprils.  Quand  on  vient  dire 
aux  agriculteurs  qu'on  a  trouvé  un  moyen  de  puiser  des  millions  dans 
le  Trésor  public  pour  jeter  au  dehors  le  blé  qui  gêne  notre  marché,  on 
est  sur  d'être  bien  accueilli. 

Mais  il  y  a  le  revers  de  la  médaille.  Je  ne  parlerai  pas  du  côté  finan- 
cier, bien  qu'il  y  ait  beaucoup  à  dire,  car  si  on  prend  dans  le  Trésor 
30,  40,  oO  millions  et  peut-ôtie  même  80...  il  faudra  demander  ces 
ressources  à  de  nouveaux  impôts.  Or,  l'expérience  démontre  que  ces 
impôts  sont  surtout  supportés  par  l'agriculture. 

Les  agriculteurs  payeront  donc  une  grande  partie  des  primes  que 
vous  voulez  créer.  Mais  en  profiteront-ils? 

Bref,  M.  Méline  se  refuse  à  taxer  les  contribuables  au  profit  des 
agriculteurs.  Il  lui  suffit  de  taxer  les  consommateurs.  C'est  un 
progrès. 

La  Chambre  n'en  a  pas  moins  voté  le  projet  de  loi.  Voici  le 
texte  de  l'article  premier  dans  lequel  il  le  résume  : 

Jusqu'au  30  mars  1904,  toute  exportation  de  blé  ou  de  farine  de  blé, 
quelle  qu'en  soit  la  provenance,  donnera  lieu  à  la  délivrance,  par  la 
douane,  d'un  bon  d'importation  indiquant  : 

1»  La  quantité  et  le  poids  net  de  la  denrée  exportée  ; 

2"  a)  Pour  le  blé,  la  somme  que  cette  denrée  devrait  payer  à  l'impor- 
tation; 

h)  Pour  les  farines,  le  chiffre  qui  sera  déterminé  par  l'article  4.  Ces 

hiffres  indiqueront  la  valeur  des  bons. 

Ce  bon  servira  au  porteur  k  acquitter  les  droits  de  douane  sur  les 
^afés,  thés,  cacaos  et  blés. 

Espérons  que  le  Sénat  refusera  d'endosser  cette  lettre  de  change 
de  70  millions,  au  bas  mot,  que  nos  insatiables  agrariens  viennent 
de  tirer  sur  les  contribuables. 
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Pour  épargner  aux  produits  français  l'application  du  tarif  nriaxi- 
mum  que  les  protectionnistes  brésiliens  ont  emprunté  aux  nôtres, 
le  gouvernement  a  consenti  à  abaisser  de  20  francs,  soit  de  156  fr. 
à  130  francs  les  100  kilos,  les  droits  sur  les  cafés  du  Brésil.  C'est 
une  réduction  visiblement  insuffisante  pour  augmenter  la  consom- 
mation du  café,  de  manière  à  compenser  la  perte  du  trésor.  Même 
envisagée  uniquement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  fiscal,  une 
réduction  de  moitié  aurait  été  plus  avantageuse.  Mais  ne  fallait-il 
pas  protéger  la  chicorée  nationale? 


Il  arrive  certainement  aux  ouvriers  d'user  mal  à  propos  du  cré- 
dit et  de  faire  des  dettes  qu'ils  ont  grand'peine  à  payer.  C'est  un 
mal  qui  a  vivement  ému  les  socialistes  du  Conseil  supérieur  du 
travail,  et  ils  se  sontactivement  occupés  d'en  chercherle  remède. 
Ayantreconnu,  d'une  part,  après  de  suffisantes  méditations,  que  le 
moyen  le  plus  efficace  d'empêcher  l'abus  du  crédit,  c'est  d'en  sup- 
primer l'usage,  et  d'une  autre  part,  que  le  crédit  de  l'emprunteur 
dépend  absolument  des  garanties  qu'il  peut  offrir  au  prêteur,  ils 
ont  demandé  à  la  loi  d'enlever  aux  ouvriers  la  principale,  sinon 
la  seule  de  ces  garanties,  celle  de  leur  salaire,  en  le  rendant 
insaississable,  même  pour  les  dettes  relatives  au  loyer  et  à  l'ali- 
mentation. 

Ce  renforcement  de  la  protection  des  salaires  aurait  naturelle- 
ment pour  effet  d'élever  le  taux  des  risques  auxquels  s'exposent  les 
propriétaires  logeant  les  ouvriers,  sans  les  faire  payer  d'avance, 
les  boulangers,  les  épiciers,  etc.,  en  leur  fournissant  des  denrées 
alimentaires  à  crédit.  Les  uns  ou  les  autres  augmenteront  en  con- 
séquence leurs  prix  du  montant  de  la  prime  nécessaire  i)Our  cou- 
vrir ce  supplément  de  risques,  ou  bien  exigeront  un  paiement  au 
comptant.  Les  ouvriers  besogneux  auront,  à  la  vérité,  toujours  la 
ressource  de  recourir  au  Mont-de-Piété,  et  le  résultat  le  plus 
clair  du  surcroit  de  protection  réclamé  par  leurs  amis  officiels  du 
Conseil  supérieur  du  travail  sera  d'augmenter  la  clientèle  et  le 
chillVe  d'afi'aires  de  cettcî  institution  philanthropi(iU(\  Ils  appr(Mi- 
dronl  alors  à  leurs  dépens  que  : 

Uicn  n'est  si  dangereux  (|u'uu  ii;noran(  ami 
iMieux  vaudrait  un  sage  ennomi. 

Nous  empruntons  au  Joanuil  des  Dchals  cotli»  analyse  d'un  pro- 
jet de  réforme  de  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  : 

La   ^'aranli<'   îles   objets  d'or  «'t  d'arf^ent  est  enrore  plan'e,  —  sauf 
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quel(iues  mesures  de  détail  et  la  loi  du  10  août  1839  sur  Texportation, 
sous  le  régime  général  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  cette  loi  a  soulevé  des  critiques.  Les  intéressés 
firent  entejidre  leurs  doléances  dès  le  début  de  son  application,  il  y  a 
plus  d'un  siècle  !  Ils  s'élevèrent  en  vain  contre  les  minutieuses  forma- 
lités et  les  dispositions  pénales  très  dures  auxquelles  étaient  assujettis 
fabricants  et  marchands  bijoutiers.  Et  si,  en  ce  qui  regarde  l'exporta- 
tion, les  lois  d'août  1839  et  du  30  mars  1872  ont  apporté  quelques 
modifications  utiles,  une  législation  plus  en  liarmonie  avec  les  condi- 
tions nouvelles  du  commerce  extérieur  était  absolument  nécessaire. 

Il  semble  qu'on  soit  près  d'aboutir  à  une  réforme  de  la  législation  sur 
la  garantie.  Un  projet  de  loi  présenté  en  1894,  et  que  l'on  a  eu  le  temps 
de  faire  discuter  par  des  commissions  extraparlementaires  et  de  faire 
préparer  par  le  Conseil  d'Etat,  n'attend  plus  que  le  vote  du  Parlement. 
Comme  le  prévoit  M.  Maurice  Ordinaire,  qui  vient  de  déposer  son 
rapport,  il  ne  soulèvera  pas  de  discussions.  Le  projet  ne  touche  pas  au 
principe  de  la  garantie  obligatoire  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
pour  la  consommation  intérieure;  on  supprime  toutes  les  formalités 
jugées  inutiles  et  dont  l'accomplissement  est  une  gène  véritable  pour 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  bijouterie,  de  l'argenterie  et  de  l'hor- 
logerie. Les  pénalités  trop  rigoureuses  sont  atténuées  par  l'admission 
de  circonstances  atténuantes  et  de  l'excuse  de  bonne  foi,  telles  que  les 
a  fixées  la  loi  du  29  mars  1897.  On  s'efforce  enfin,  dans  ce  nouveau 
projet,  de  favoriser  l'exportation  en  mettant  nos  titres  en  harmonie 
avec  les  titres  étrangers  les  plus  usités  des  pays  où  nous  vendons 
surtout  les  produits  de  cette  industrie.  Outre  les  titres  déjà  connus 
pour  les  ouvrages  d'or,  qui  sont  :  1'=''  titre,  920  millièmes;  2*^  titre, 
840  millièmes;  3^  titre,  750  millièmes,  il  est  un  4®  titre  dit  «  titre  spé- 
cial pour  les  objets  destinés  à  l'exportation  »  fixé  à  583  millièmes. 
Quant  aux  titres  des  ouvrages  d'argent,  ils  demeurent  à  936  et  800  mil- 
lièmes. 

Cette  loi  apportera  de  sérieuses  améliorations  à  la  législation  exis- 
tante. Notre  commerce  d'exportation  ne  sera  plus  gêné  par  des  entraves 
susceptibles  de  le  rendre  inférieur  pour  ces  produits  sur  le  marché 
extérieur.  De  grandes  facilités  sont  données  à  cet  égard  par  l'article  33 
delà  loi,  qui  permet  aux  fabricants  d'exporter  des  objets  à  un  titre 
différent  des  titres  français,  en  faisant  constater  ce  titre  par  le  service 
de  la  garantie.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  désirer  l'adoption  rapide  de 
ce  projet  par  le  Parlement. 

Mais  ne  suffîsait-il  pas  de  laisser  l'industrie  libre  de  travailler 
For  et  l'argent,  comme  les  autres  métaux,  à  n'importe  quel  titre, 
sauf  à  punir  la  tromperie  sur  le  titre? 
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* 
♦  ♦ 

Un  savant  professeur  de  Tlnstitut  agricole  de  Gembloux,M.  Ad. 
Damseaux  a  publié  dans  le  Journal  de  la  Société  centrale  d'agri- 
culture de  Belgique^  un  article  qui  nous  édifie  pleinement  sur  la 
cause  de  la  fureur  protectionniste  des  agrariens  allemands.  Après 
avoir  joui,  sans  s'être  donné  aucune  peine,  de  la  plus-value  que 
l'accroissement  de  la  population,  les  progrès  de  l'industrie  et  le 
développement  des  moyens  de  communication  intérieure  avaient 
procurée  à  leurs  terres  et  à  leurs  rentes,  ils  ont  eu  le  désagré- 
ment de  perdre  une  partie  de  cette  plus-value  sous  Tinfluence 
d'autres  progrès  qui  ont  facilité  l'importation  des  céréales  et  des 
viandes  américaines. 

Dans  les  neuf  anciennes  provinces  de  l'État  prussien,  dit 
M.  Damseaux,  le  fermage  a  été,  en  moyenne  par  hectare  de  ter- 
rain utile  : 

en  1849,  de  17  fr.  37, 

en  1869,  de  38  fr.  97, 

en  1879,  de  44  fr.  53, 

en  1890-91,  de  48  fr.  69. 

A  cette  agréable  période  de  hausse  a  succédé  une  douloureuse 
période  de  baisse.  De  1892  à  1899,  les  fermages  ont  baissé,  dans 
les  mêmes  provinces,  en  moyenne  de  15.46  0/0,  soit  d'un  cin- 
quième environ  de  la  plus-value.  Cette  perte  n"a  pas  manqué 
d'exaspérer  les  agrariens.  Car  à  leurs  yeux  la  plus-value  constitue 
un  droit  acquis  que  le  gouvernement  est  tenu  de  leur  garantir. 
C'est  pourquoi  ils  ont  non  seulement  réclamé  une  augmentation 
compensatrice  des  droits  sur  les  blés  et  les  viandes  étrangères, 
mais  encore,  ils  ont  fait  une  opposition  violente  à  la  construction 
du  canal  de  l'Elbe,  qui  menace  d'en  diminuer  les  frais  de  trans- 
port. S'ils  accueillent  volontiers  les  progrès  qui  font  hîuisser  leurs 
rentes,  ils  repoussent  et  emploient  toute  leur  intluence  à  empê- 
cher ceux  qui  les  font  baisser.  Ceux-là  sont  des  progrès  conserva- 
teurs, ceux-ci  des  progrès  anarchistes  et  révolutionnaires. 

* 
*  ♦ 

On  sait  que  la  civilisation  est  principalement  importée  en  .Afri- 
que sous  forme  de  spiritueux,  et  de  quels  spiritueux!  En  vertu 
d'une  convention  internationale  qui  vient  d'être  signée  à  Bruxel- 
les, les  droits  sur  ce  poison  civilisateur  viennent  d'être  portés  au 
minimum,  de  (>()  îi70  francs  parluM'l()lilr(N'i50  degrés  centésimaux. 
Ct^lte  taxe  qui  représente  le  (juadruph^  de  celle  qui  avait  été  établie 
par  la  conférence  de  1890,  n'aura  probablement  pour  résultat  que 
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d'augmenter  la  dose  d'acide  sulfurique,  additionnée  aux  basses 
eaux-de-vie  pour  bons  nègres. 


11  y  avait  naguère  dans  tous  les  pays  constitutionnels  un  parti 
politique  qualifié  de  libéral.  Ce  parti  a  aujourd'hui  presque  entiè- 
rement disparu.  En  Belgique,  par  exemple,  les  libéraux  conserva- 
teurs sont  allés  grossir  les  rangs  du  parti  clérical,  en  haine  du  so- 
cialisme, tandis  que  les  libéraux  progressistes  se  ralliaient  aux 
socialistes,  en  haine  du  cléricalisme.  Mais  comment  s'expliquer 
l'eflondrement  d'un  parti  qui  était  naguère  encore  prépondérant 
et  à  qui  l'avenir  semblait  appartenir?  Cette  explication  est  fort 
simple  :  le  parti  libéral  a  péri  parce  qu'il  a  abandonné  le  principe 
vital  qui  était  sa  force  et  sa  raison  d'être  :  la  liberté.  Ce  principe, 
il  l'a  sacrifié  à  l'ambition  vulgaire  d'arriver  au  pouvoir,  autre- 
ment dit  d'occuper  les  «  places  »  et  d'émarger  au  budget.  En  cela, 
il  faut  bien  le  dire,  —  et  c'est  une  circonstance  atténuante,  —  son 
objectif  ne  différait  pas  de  celui  dos  autres  partis.  Comme  nous  le 
disait  un  politicien  américain  :  S'il  n'y  avait  pas  de  places,  il  n'y 
aurait  pas  de  partis.  Et  cette  réflexion,  profonde  dans  sa  naïveté, 
ne  s'applique-t-elle  pas  à  notre  vieux  monde  aussi  bien  qu'au 
nouveau? 

Il  semble  cependant  qu'une  réaction  libérale  commence  à 
s'opérer  sinon  en  Belgique  du  moins  en  Italie,  où  quelques  es- 
prits d'élite  appartenant  aux  nouvelles  générations  ont  demandé 
à  l'économie  politique  le  rajeunissement  du  libéralisme.  Il  s'est 
fondé  récemment  à  Turin  une  association  libérale,  dont  notre  col- 
loborateur  M.  Edoardo  Giretti  résumait  ainsi  le  programme  dans 
le  Giornale  degli  Economisii. 

La  résistance  contre  les  abus  du  fisc;  contre  la  politique  mihtariste 
et  coloniale  ;  contre  le  gaspillage  des  finances  publiques  en  travaux 
improductifs  et  inutiles...  en  somme,  contre  lesystème  qui  a  été  en  hon- 
neur pendant  ces  derniers  vingt  ans,  et  qui  a  ruiné  toute  la  nation 
italienne,  pour  enrichir  —  si  encore  il  les  a  enrichis  —  quelques  mil- 
liers d'hommes  d'affaires  et  de  politiciens. 

Si  le  libéralisme  politique  a  quelques  chances  de  renaître,  n'est- 
ce  pas,  en  eflet,  à  la  condition  d'emprunter  son  programme  à  féco- 
nomie  politique,  —  science  de  la  liberté! 
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A  la  suite  de  la  guerre  hispano-américaine,  il  s'est  fondé  en 
Espagne,  sous  le  nom  d'Union  nationale,  une  sorte  de  Ligue  des 
contribuables  qui  a  réclamé  la  diminution  des  dépenses  inutiles. 
Un  grand  nombre  des  chambres  de  commerce,  de  corporations 
industrielles  et  d'unions  ouvrières  ont  adhéré  à  cette  ligue.  Quel- 
ques-uns de  ses  membres  ayant  eu  recours  au  procédé  radical 
mais  peu  pratique  du  refus  de  l'impôt,  le  gouvernement  a  suspendu 
à  Madrid  les  garanties  constitutionnelles.  Les  récalcitrants  ont  été 
mis  facilement  à  la  raison,  et  les  politiciens  civils  et  militaires  c[ui 
vivent  du  budget  se  félicitent  naturellement  de  la  victoire  du  gou- 
vernement. Il  reste  à  savoir  si  cette  victoire  est  définitive. 

Un  trait  à  signaler,  dit  à  ce  propos  un  correspondant  de  V Indépen- 
dance belge,  c'est  que  les  politiciens  dynastiques  de  toutes  nuances, 
conservateurs  et  libéraux,  indépendants  mêmes  et  les  militaires,  les 
fonctionnaires,  ne  se  félicitent  pas  seulement  de  la  victoire  du  gouver- 
nement sur  les  partisans  de  la  grève  de  l'impôt,  mais  ils  affectent  ch' 
dire  qu'on  n'entendra  plus  parler  du  fameux  parti  composé  de  bouti- 
quiers, de  commerçants,  d'industriels,  de  bourgeois  qui  réclamaient 
ces  cent  millions  d'économies  sincères  et  radicales  aux  cliapitres  du 
budget  auxquels  les  hommes  d'État  du  régime  actuel  n'osent  toucher 
et  pour  cause.  Je  crois  pouvoir  affirmor  que  le  directoire  de  1  Union 
nationale  et  les  éléments  qu'il  dirige  dans  tout  le  pays  démontreront 
facilement  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  continuer  leur  propagande  en 
faveur  des  réformes  de  services,  de  réorganisation  radicale  des  bud- 
gets des  pensions  et  retraites,  du  culte,  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
du  matériel  et  du  personnel,  sans  lesquelles  il  ne  saurait  y  avoir 
d'équilibre  réel  du  budget.  Us  ne  cesseront  de  répéter  aux  contri- 
buables que  depuis  vingt-cinq  ans  on  n'a  cessé  de  leur  mentir,puisque 
tous  les  budgets  présentés  en  équilibre,  sauf  deux,  se  sont  liquidés 
absolument  tous  avec  des  déficits,  dont  la  moyenne  de  187o  à  1895  a 
été  de  G7  millions  de  piécettes  et  ensuite  davantage.  C'est  là  où  est  le 
nœud  gordien  de  l'avenir  des  finances  espagnoles  et  une  nation  qui 
montre  tant  de  ressort  pour  se  relever,  au  b^uliMnain  de  ses  désastres, 
est  lasse  de  voir  que  plus  on  exige  d'elle  en  impôts,  plus  les  partis 
politiques  |>ersistent  à  dépenser  dans  les  chapitres  improductifs  et 
inutiles  du  budget,  tandis  (ju'on  n'assi^^ne  (jue  12.^)00.000  piécettes  a 
rinstiuction  publique,  à  peine  80.000.000  aux  travaux  publics,  agricul- 
ture, intérieur,  finances,  c'est-à-dire  aux  services  de  véritable  utilité 
publique  sur  un  budget  total  de  W^\  millious   de    piécettes. 
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Les  idées  de  liberté,  les  sentiments  de  tolérance  et  même 
d'humanité  sont  décidément  en  baisse.  Le  protectionnisme  tient 
partout  le  haut  du  pavé,  et  Tantisémitisme  qui  n'est  qu'une  branche 
du  protectionnisme,  greffé  sur  le  vieux  tronc  du  fanatisme 
religieux,  nous  ramène  en  plein  moyen-âge.  Lantisémitisme 
s'implante  difficilement  dans  les  pays,  tels  que  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  où  les  chrétiens  sont  aussi  actifs  et  laborieux  que 
les  juifs.  Il  est  au  contraire  prépondérant  dans  l'Europe  orientale 
où  les  juifs  déploient  une  activité  et  une  entente  des  affaires  supé- 
rieures à  celles  de  leurs  concurrents  plus  ou  moins  chrétiens.  On 
pourrait  même  affirmer  que  les  entraves  et  les  prohibitions  légales 
dont  les  juifs  sont  victimes  en  Russie,  en  Autriche  et  en  Roumanie 
donnent  la  mesure  de  l'infériorité  économique  et  de  la  veulerie 
morale  des  populations  antisémites.  C'est  la  Roumanie  qui  semble 
aujourd'hui  tenir  le  record  de  l'antisémitisme  : 

Savez-vous,  écrit  au  Siècle  un  juif  roumain,  qu'un  juif  né  en  Rou- 
manie de  parents  également  nés  en  Roumanie  n'a  pas  le  droit  de  fré- 
quenter les  écoles  d'Etat,  même  les  écoles  primaires  sans  une  taxe 
spéciale  ? 

Savez-vous  qu'un  juif,  là-bas,  n'a  pas  le  droit  de  demeurer  dans  une 
commune  rurale  ?  Savez-vous  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  du  tabac, 
du  papier  timbré  et  tous  les  articles  des  monopoles  d'Etat,  qu'il  n'a 
pas  le  droit  d'être  pharmacien,  avocat,  professeur,  magistrat,  d'occuper, 
enfin,  la  plus  petite  fonction. 

Savez  vous  qu'il  existe  une  circulaire  du  ministère*des  Travaux  pu- 
blics et  chemins  de  fer  qui  interdit  d'acheter  chez  un  juif  et  qu'un  juif 
ne  peut  pas  soumissionner  pour  les  adjudications  publiques  dépendant 
de  son  ressort  ? 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  la  façon  dont  les  juifs  sont  traités  par  les 
fonctionnaires,  et  des  vexations  qu'on  leur  fait  continuellement  subir, 
c'est  une  chose  dont  personne  ne  peut  se  rendre  compte,  que  nous, 
juifs  de  Roumanie.  Mais  que  peut  faire  l'ouvrier  juif  quand  il  n'est  pas 
reçu  pour  travailler  aux  travaux  publics  ?  Faut-il  mourir  de  faim  ou 
émigrer,  même  vers  l'inconnu  ? 

Nous  trouvons  dans  une  autre  lettre  adressée  au  même  journal 
une  esquisse  de  la  situation  désespérée  de  ces  misérables  vic- 
times du  protectionnisme  antisémite  : 

Trois  cents  de  ces  malheureux  erraient  dans  le  cimetière;  c'est  que  le 
cimetière  est  leur  seule  demeure  depuis  que  tous  ont  été  mis  à  la  porte 
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de  leurs  maisons  sordides  pour  n'avoir  pu  payer  leur  terme  à  la  Saint- 
Georges, comme  c'est  riiabitude  dans  le  pays.  Parmi  eux  se  trouvent  des 
hommes  forts,  robustes,  ils  ont  demandé  du  travail  avant-hier  encore 
à  un  négociant  qui  chargeait  du  bois  dans  le  port.  On  les  a  engagés 
comme  débardeurs  à  raison  d'un  franc  par  jour  et  par  tête.  Quelques 
heures  après,  les  débardeurs  chrétiens  se  sont  précipités  sur  eux,  les 
ont  battus,  ont  fait  du  scandale,  et  le  chargeur,  qui  est  Israélite,  a  dû, 
sur  les  instances  du  préfet  de  police,  congédier  ses  infortunés  coreli- 
gionnaires. La  loi  veut,  comme  on  sait,  que,  dans  les  fabriques,  les 
atehers,  etc.,  la  préférence  soit  accordée  aux  ouvriers  roumains,  les 
ouvriers  étrangers  ne  devant  être  engagés  que  dans  une  proportion 
déterminée.  On  me  signale,  à  cette  occasion,  l'acquittement  récent,  à 
Braïla,  d'un  ouvrier  chrétien  ayant  tué  un  négociant  juif  qui  avait 
refusé  de  lui  donner  du  travail... 

A  !3raïla  comme  à  (Jalatz,  un  nombre  infini  d'israélites  n'attendent 
que  la  première  occasion  pour  s'expatrier.  Lidée  d'émigration  est 
ancrée  dans  tous  les  esprits  et  personne  ni  rien  ne  saurait  la  déraciner. 
C'est  un  désir,  un  cauchemar  qui  hante  grands  et  petits. 

On  assure  que  le  gouvernement  cherche  en  vain  le  moyen 
d'empêcher  cette  émigration  qui  enlève  à  la  Roumanie  l'élite  de 
ses  artisans,  tailleurs,  menuisiers,  ferblantiers,  etc.  Le  moyen  est 
cependant  bien  facile  à  trouver  ;  il  lui  suffirait  de  ne  pas  les 
empêcher  de  vivre. 


La  constitution  des  grandes  agglomérations  politiques,  telles  que 
Tempire  allemand,  la  centralisation  et  plus  encore  les  progrès 
des  moyens  de  communication  qui  permettent  aux  gouvernements 
de  mobiliser  rapidement  leurs  forces,  ont  considérablement  accru 
leur  puissance  et,  avec  elle,  ce  qu'on  pourrait  appeler  leur  capa- 
cité d'oppression.  En  aucun  temps,  cette  capacité  n'a  été  aussi 
grande,  et  quand  elle  n'est  pas  réfrénée  par  une  opinion  sufli- 
samment  morale  et  intelligente,  elle  se  donne  pleine  carrière. 
C'est  ainsi  que  le  gouvernement  allemand  a  entrepris  d'obliger 
ses  sujets  du  Schleswig  annexé  à  renoncer  à  leur  hingut*  mater- 
nelle; ce  que  n'avaient  point  fait  les  conquérants  barbares  de 
l'Kjupire  romain  et  plus  lard  (îuillaume  le  l^Atard,  en  .Vngleterre. 
11  est  possible  que  cette  iniijue  cl  l)rulale  tyrannie  soit  couronnée 
de  succès,  bien  qu'elle  rencontre  des  résistances  contre  lesquelles 
laforceest  jusqu'à  présent  demeurée  impuissante.  Nous  trouvons, 
A  ce  sujet,  quelques  renseignements  intéressanls  dans   une  con- 
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versatioii  d'un  correspondant  de  V Indépendance  belge^  avec  un 
fonctionnaire  prussien.  D'après  ce  digne  fonctionnaire,  la  germa- 
nisation est  en  progrès,  mais  qui  le  croirait  ?  Au  lieu  d'être 
acceptée  avec  reconnaissance,  elln  provoque  des  inimitiés  vio- 
lentes. 

Un  exemple  :  Voyez  ce  jeune  homme  qui  passe.  Sa  famille  habite  au 
nord  de  cette  région,  là  où  les  Danois  sont  l'immense  majorité.  lia  fait 
toutes  ses  études  dans  nos  écoles  allemandes,  tant  primaires  que 
moyennes.  Maintenant  il  va  faire  son  service  militaire  dans  un  régi- 
ment de  la  Prusse  centrale  ou  orientale.  Ce  fils  d'annexé  n'aura  donc 
reçu  qu'une  instruction  et  éducation  allemandes.  Eh  bien,  c'est  un 
excellent  ennemi  que  nous  avons  formé  Jà.  Il  est  et  restera  de  senti- 
ment antiprussien.  Ses  racines  Scandinaves  et  celles  de  sa  famille  sont 
trop  anciennes,  trop  profondes,  pour  que  nous  puissions  nous  faire 
illusion.  Il  aura  profité  de  notre  culture,  il  aura  goûté  et  compris  nos 
idées,  et  nous  aurons  contribué  à  l'armer  contre  nous. 

Cet  homme  qui  passe,  c'est  un  négociant  très  hostile  aux  Allemands. 
Il  a  fait  trois  fois  faillite,  sa  clientèle  étant  exclusivement  danoise  et  te 
raréfiant  tous  les  jours.  Que  pouvons-nous  espérer  de  cet  esprit  aigri, 
de  ce  citoyen  qui  nous  attribue  la  triple  infortune  de  sa  vie  ?  Il  achève 
d'user  ses  forces  en  ardente   propagande  contre  nous. 

La  force  finira  sans  doute  par  remporter,  car  la  lutte  est  par  trop 
inégale  entre  le  petit  Schleswig  et  l'énorme  empire  allemand  ;  mais 
qu'y  gagneront  les  germanisateurs  ?  Seront-ils  moins  détestés  en 
allemand  qu'ils  ne  Tétaient  en  danois  ? 


Le  gouvernement  russe  imite  en  Finlande  les  pratiques  du  gou- 
vernent allemand  dans  le  Schleswig.  Il  vient  d'imposer  Fusage 
officiel  de  la  langue  russe  et  d'assujettir  les  Finlandais  au  régime 
militaire  de  FEmpire.  Le  résultat  a  été  une  augmentation  extraor- 
dinaire de  l'émigration.  Dans  22  communes  35  p.  100  du  nombre 
des  jeunes  gens  ont  émigré  pour  se  soustraire  à  la  conscription. 
La  russification  se  fera  quand  même.  Au  xvi*^  siècle,  les  gouverne- 
ments brûlaient  leurs  sujets  pour  les  convertir  à  l'unité  religieuse. 
Aujourd'hui,  c'est  à  l'unité  politique  qu'ils  les  sacrifient.  Simple 
changement  d'idole  ! 
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On  trouvera  plus  haut  le  compte  rendu  d'une  conférence  de 
notre  collaborateur,  M.  André  Liesse,  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
Léon  Say.  M.  Liesse  s'est  attaché  surtout  à  mettre  en  relief  la 
qualité  maîtresse  du  talent  de  l'orateur  et  de  l'écrivain  :  la  clarté, 
et  cette  qualité  morale  supérieure  à  tous  les  dons  de  l'esprit  que 
Léon  Say  poussait  jusqu'à  l'abnégation  :  le  désintéressement. 

On  sait  que  M.  Liesse  s'est  chargé,  avec  un  pieux  dévouement, 
de  diriger  la  publication  des  œuvres  du  maître  excellent  et  char- 
mant qui  a  été  enlevé  trop  tût  à  la  science.  Il  a  réuni  celles  qui 
concernent  particulièrement  les  finances  sous  ce  titre:  Les  finances 
de  la  France  sous  la  troisième  république .  Le  troisième  volume  vient 
de  paraître.  Il  comprend,  dans  la  période  qui  va  de  1883  à  1896, 
l'œuvre  parlementaire  de  Léon  Say.  Le  quatrième  et  dernier  vo- 
lume comprendra  les  travaux  et  discours  sur  les  douanes  et  le 
socialisme. 

G.  de  M. 
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Les  graves  incidents  qui  viennent  de  se  produire  en  Chine  n'at- 
tirent que  trop  Tattention  sur  ce  pays  et  sur  la  situation  que  s'y 
étaient  faite   les  Européens.    Quelque  réprobation   que  Ton   ait 
pour  les  massacres  auxquels  se  sont  livrés  les  révoltés  de  la  secte 
des  Boxers,  et  aussi  sans  doute  les  soldats   chinois  réguliers,  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue,  pour  être  juste,  que  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  et  surtout  dans  ces  derniers  temps,  les  nations 
européennes  ont  laissé  voir  aux  Chinois  que  leur  intention  était 
non  seulement  de  faire   librement  le  commerce  et  de  demander 
pour  cela  la  circulation  dans  toutes  les  parties  de  l'immense  Em- 
pire Céleste,  mais  aussi  de  s'emparer  de  portions  plus  ou   moins 
considérables  de  ce  territoire.  La  classe  des  fonctionnaires  chi- 
nois, qui  est  habituée  à  exploiter  la  masse  dupeuple,et  qui  craint 
de  voir  ces  errements  profitables  se  modifier  si  la  population  se 
frotte  de  plus  près  à  la  civilisation  et  au\  mœurs  occidentales, 
n'a  pas  eu  de  peine  à  tirer  parti  de  cette  situation  et  à  susciter 
la  haine  et  bientôt  rinsurrection  contre  les  envahisseurs  du  pays. 
C'est  donc  tout  à  fait  le  moment  de  chercher  comment  se  sont 
manifestés  ce  qu'on  peut  appeler  sans  exagération  les   empiéte- 
ments successifs  de  l'Europe  sur  la  Chine,  et  de  mettre  également 
en  lumière  l'importance  des   intérêts  commerciaux  de  l'Occident 
dans  celte  partie  de  l'Extrême  Orient. 

Nous  ne  rappelons  que  d'un  mot  combien  riùupire  chinois  a 
toujours  été  réfractaire  à  toutes  relations  extérieures;  sans  doute 
ses  habitants  se  montraient-ils  parfaitement  toh'rants,  le  voyage 
si  ancien  de  Marco  Polo  étant  là  pour  le  prouver  ;  mais  l'occupation 
de  Macao  par  les  Portugais,  occupation  qui  n'était  pourtant  con- 
sentie qu'il  l)ail  et   moyennant   une    r(Mlevan('(\  avait   comiiuMicé 
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déjà  à  les  faire  se  défier  des  intentions  des  Européens.  Il  fallut  la 
saisie  des  caisses  d'opium  indien  pour  que  fût  signé  le  premier 
traité  établissant  des  relations  diplomatiques  entre  FEurope  et  la 
Chine,  et, cette  fois  encore,  les  Chinois  purent  constater  que  si  les 
Occidentaux  leur  demandaient  l'ouverture  de  ports  au  commerce 
international,  ils  exigeaient  aussi  la  cession  d'un  coin  du  terri- 
toire chinois  :  ce  fut  en  effet  l'époque  de  la  cession  de  l'île  de 
Hong-Kong  aux  Anglais. 

Evidemment  les  traités  qu'obtinrent  ultérieurement  les  autres 
puissances,  à  l'instar  de  la  Grande-Bretagne,  n'avaient  pas  cette 
même  conséquence  de  morceler  l'Empire  Céleste,  mais  l'inquié- 
tude était  permise,  et  les  Chinois  ne  se  firent  pas  faute  de  tout 
craindre  de  l'avenir  en  se  rappelant  le  passé.  Le  fait  est  que  la 
guerre  où  la  France  prit  part  en  1858,  n'amena  point  de  ces  dé- 
membrements ;  cependant,  d'autres  traités, qui  furent  signés  pour 
ainsi  dire  à  la  môme  époque  avec  la  Russie,  forcèrent  l'Empereur 
à  céder  à  ce  pays  les  territoires  au  nord  et  à  l'est  de  l'Amour  et 
de  rOussouri.  La  pénétration  et  les  agrandissements  territoriaux 
des  Européens  dans  l'empire  du  Milieu,  avaient  été  rendus  plus 
faciles  par  la  révolte  des  Taïpings  et  des  Musulmans,  qui  durait 
depuis  1849  dans  le  sud-ouest  et  dans  le  nord-ouest,  ces  révoltés 
n'ayant  pu  être  vaincus  que  par  le  concours  d'officiers  anglais  et 
français.  Sans  doute  le  sentiment  public  n'existe  pas  dans  un  pays 
immense  comme  la  Chine  au  même  degré  que  dans  nos  contrées 
occidentales,  car  les  liens  sont  peu  serrés  entre  les  différentes 
provinces;  mais  il  est  bien  certain  que  toutes  ces  cessions  de  par- 
celles du  sol  national  aux  Occidentaux  avaient  suscité  un  sentiment 
d'hostilité  dans  la  masse  du  peuple. 

D'ailleurs,  la  Chine  a  tiré  très  bon  parti  à  certains  points  de 
vue  de  l'intervention  européenne,  ou  du  moins  de  ses  relations 
avec  le  monde  occidental  :  non  seulement,  par  exemple,  l'organi- 
sation des  douanes  sous  une  administration  principalement  an- 
glaise a  eu  l'excellent  résultat  de  faire  rendre  bien  davantage 
aux  douanes,  tout  en  chargeant  beaucoup  moins  le  commerce, 
mais  encore  fouverture  de  ports  multiples  a  développé  de  façon 
considérable  le  commerce  extérieur  et  le  cabotage  sur  les  côtes 
du  pays.  La  preuve  en  est  que  parmi  les  innombrables  bateaux, 
même  de  forme  et  de  construction  européennes,  qui  naviguent 
sur  le  littoral  de  l'Empire,  une  proportion  énorme  battent  pavillon 
chinois  et  appartiennent  à  de  riches  négociants  de  la  race  jaune. 

Au  reste,  et  à  la  suite  des  concessions  forcées  que  le  gouverne- 
ment impérial  avait  dû  faire,  l'appétit  des  nations  occidentales 
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s'était  un  peu  apaisé.  C'est  tout  au  plus  si  les  Russes  s'étaient  em- 
parés de  Kouldja  et  de  la  vallée  de  l'Ili,  et  encore  à  la  faveur 
d'une  insurrection  qui  avait  rendus  indépendants  les  Musulmans 
du  Turkestan  oriental  :  en  1881,  la  Russie  restitua  Kouldja  et  elle 
se  contenta  de  garder  la  vallée  de  l'Ili.  Auparavant,  l'Angleterre 
s'était  fait  céder  sur  la  terre  ferme,  en  face  de  Hong-Kong,  une 
partie  de  la  presqu'île  de  Koou-Loung,  toutefois  cela  avait  présenté 
peu  de  difficultés.  On  sait, au  contraire,  que  la  campagne  française 
du  Tonkin  fut  volontiers  considérée  par  les  Chinois  comme  un 
empiétement  sur  un  pays  purement  chinois,  mais  enfin  ce  sont  là 
des  choses  qui  sont  aujourd'hui  à  peu  près  oubliées.  En  réalité, 
d'ailleurs,  jamais  les  Européens  n'ont  cessé  complètement  d'avoir 
des  visées  d'absorption  sur  le  sol  de  l'Empire  Céleste,  même  les 
Anglais,  qui  nous  semblent  pourtant  avoir  été  les  plus  sages  en 
poursuivant  constamment  la  politique  de  la  porte  ouverte,  la- 
quelle, par  son  principe,  devait  moins  blesser  les  Célestes  que  des 
conquêtes  territoriales,  et  qui  répondait  fort  bien  au  but  pratique 
le  plus  profitable  pour  le  développement  de  l'influence  commer- 
ciale européenne  en  Chine.  Cependant,  en  dépit  de  cett<^  poli- 
tique, les  Anglais  avaient  occupé,  en  1885,  l'île  de  Port  llamil- 
ton,  au  sud  de  la  Corée,  et  ils  ne  l'abandonnèrent  que  sur  les 
instances  de  la  Russie,  qui  devait  plus  tard  donner  satisfaction  à 
ses  appétits  dans  la  région;  d'autre  part,  après  avoir  promis  de 
ne  pas  intervenir  au  Thibet,  ils  ont  conquis  le  Sikkim. 

Le  mouvement  de  dépècement  partiel  de  la  Chine  s'est  accentué 
au  moment  et  par  suite  de  la  guerre  sino-japonaise.  Nous  disons 
que  ce  fut  par  suite  de  cette  guerre,  caries  nations  européennes, 
voyant  les  ambitions  nouvelles  du  Japon,  trouvèrent  que  c'était 
là  un  concurrent  redoutable,  dont  il  fallait  se  défier  particulière- 
ment par  ce  fait  même  qu'il  est  dans  le  tout  proche  voisinage  de 
la  proie  à  se  partager;  et,  après  lui  avoir  fait  lâcher  une  partie  des 
conquêl(^s  qui  étaient  le  fruit  de  ses  victoires,  elles  se  précipi- 
tèrent sur  les  morceaux,  qu'elles  jugeaient  les  plus  désirables, 
afin  d'èln»  sTires  que  le  nouveau  venu  ne  se  les  adjugerait  pas 
quelque  jour.  C(^s  événements  ne  sont  pas  assez  lointains  pour 
que  nous  ayons  besoin  de  les  rappeler  bien  en  détail.  Le  jeune 
Ja])Oii,  s'assimilant  les  procédés  militaires  européens  el  suivant 
aussi  les  errements  diplomatiques  ([ui  avaient  été  antérieurement 
prati<|ués  en  Chine  par  les  puissances  occidentales,  prif  les 
arsenaux  de»  Poi'l-Arthur  el  do  WCi-llai-W'cM,  (^t  émit  la  prétention 
de  se  faire  céder  par  le  vaincu  hv^  Pescadores,  Formose,  et  la 
Péninsule  mandchoue  de  Liao-roung,avec  P<M-t-.\rthur  (depuis  si 
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longtemps  convoité  par  la  Russie)  ;  mais  alors  il  se  heurta  à  une 
opposition  absolue  des  diverses  puissances  européennes,  il  dut 
renoncer  à  la  péninsule  en  question,  et  par  conséquent  à  cette 
posilion  qui  semblait  de  premier  ordre  pour  commander  Pékin, 
et  qui  pour  le  moment  ne  permet  pas  à  ces  mêmes  nations  euro- 
péennes de  protéger  efficacement  leurs  nationaux,  dans  la  capitale 
du  monde  officiel  chinois. 

De  nouveaux  ports  avaient  été  déclarés  ouverts  au  commerce 
international, mais  cela  ne  pouvait  suffire  aux  ambitions  inquiètes, 
surexcitées,  comme  nous  Tavons  dit,  par  la  campagne  du  Japon  : 
c'est  ainsi  que  Ton  a  vu  tout  récemment  la  Russie,  TAngleterre, 
la  France  et  FAllemagne  se  faire  attribuer  des  possessions  nou- 
velles, et  plus  ou  moins  importantes,  par  le  gouvernement  chi- 
nois. On  se  rappelle  que  TAUemagne  a  fait  occuper  Kiao-Tchéou 
en  prenant  comme  prétexte  le  meurtre  de  deux  missionnaires,  la 
cession  n'étant  nominalement  qu'une  cession  à  bail  qui  ne  pou- 
vait laisser  aucune  illusion  aux  Chinois  ;  les  Allemands  ont  ensuite 
occupé  provisoirement  la  ville  de  Yi-ïchéou.  On  sait,  d'autre  part, 
que  les  Russes  ont  obtenu  la  cession  en  usufruit  de  Port-Arthur 
et  de  Talien-Wan,et  que  la  Mandchourie  est  en  train  de  se  russifier 
très  rapidement  sous  le  couvert  de  la  construction  d'un  chemin 
de  fer.  L'Angleterre  ne  pouvait  laisser  ses  concurrents  commer- 
ciaux obtenir  de  pareils  avantages  sans  en  avoir  à  peu  près  autant 
et  elle  s'est  fait  céder  en  usufruit,  toujours  pour  «  sauver  la  face» 
et  ménag3r  les  susceptibilités  des  fils  du  Ciel,  Wei-Hai-Wei  (une 
des  conquêtes  provisoires  du  Japon)  et  une  vaste  zone  d'influence. 
La  France  enfin  a  voulu  avoir  sa  part,  sous  la  forme  d'un  terri- 
toire dont  elle  ne  tirera  sans  doute  pas  grand  parti,  tandis  que  la 
Grande-Bretagne  complétait  son  lot  par  le  territoire  qui  s'étend 
sur  la  terre  ferme  en  face  de  Hong-Kong.  L'Italie  avait  eu  des 
velléités  de  se  tailler  une  petite  portion  du  gâteau  d'Extrême- 
Orient,  mais  elle  n'a  pas  été  en  mesure  d'appuyer  effectivement 
ses  prétentions. 

Nous  ne  rappellerons  pas  que  les  Européens,  et  aussi  les  Amé- 
ricains (qui  semblent  vouloir,  en  l'état  actuel,  jouer  le  désintéres- 
sement le  plus  complet  auprès  du  Gouvernement  chinois)  se  sont 
fait  accorder  une  multitude  de  concessions  de  chemins  de  fer,  de 
mines,  qui  sans  doute  auraient  une  grande  influence  sur  la  pros- 
périté générale  du  pays,  mais  qui  sont  venues  encore  exciter 
l'animosité  populaire. 

Il  est  certain  que,  en  dehors  des  espoirs  que  peuvent  autoriser 
les  possessions  nouvelles  sur   le    sol   de  l'Empire   chinois,  les 
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diverses  nations  européennes  ont  des   intérêts  conamerciaux  de 
premier  ordre  dans  cette  populeuse  contrée.  Il  ne  faut  pas  juger 
de  la  chose  par  le  nonribre  absolu  des   résidents  qui  se  trouvent 
dans  le  poys,  car,  pour  Tinstant  au  moins,  le  commerce  occidental 
se  fait  par  un  très  petit  nombre  d'intermédiaires  européens,  d'au- 
tant que   les    agents  chinois  mêmes  ont   êlé  d'un  emploi  tout  à 
fait  nécessaire  pour  pénétrer  dans  l'intérieur,  et  par  conséquent 
sur  les  marchés  les  plus  vastes.  D'après  les  chiffres  les  plus  récents 
et  aussi  les  plus  vraisemblables   quil  soit  possible  de   se  pro- 
curer,  le  nombre   total  des  étrangers   établis   en   Chine  est  de 
11.667.  Le  premier  rang  appartient,  et  de  beaucoup  aux  Anglais, 
qui  se  comptent  par  4.929  ;   viennent  ensuite  1.564  Américains, 
ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  de  Timportance 
de    plus   en   plus   grande   que    les    Etats-Unis   ont    su   prendre 
dans  ces  régions  ;  au  troisième  rang  nous  trouvons  les  Japonais, 
avec  une  cohmie  de  1.106  personnes.  Ce  sont   ensuite   975  Por- 
tugais, 950  Allemands,  698  Français,  439  Suédois  ou  Norvégiens, 
302  Espagnols,  147  Danois,  etc.  Ce  n'est  assurément  pas  un  gros 
total  en  soi,  mais  encore  une  fois  il  faut  songer  que  ces  quelques 
milliers  de  personnes  représentent  une  foule  de  maisons  impor- 
tantes, et  d'ailleurs  les  colonies  étrangères  avaient   sensiblement 
augmenté    durant   ces  dernières    années.    L'examen    rapide  de 
quel(]ues  statistiques  va  nous  confirmer   dans  cette    impression. 
Si,  par  exemple,  nous  recherchons  l'iniporlance  du   mouvement 
des  navires  étrangers  entrant  dans  les  ports  chinois  ou  en  sortant, 
nous  voyons  que  le  nombre  de  ces  navires,  pour  l'année  1897,  a 
été  de  25.611,  jaugeant  un  tonnage  d'ensemble  de  25.932.00(>  ton. 
Nous  ferons  remarquer  rapidement  que  le    pavillon   chinois,  de 
son  côté,  a  couvert  plus  de  19.000   bateaux    et   de   7.800.00  )  ton- 
neaux; mais  nous  insisterons  un  peu  sur  la  répart  il  ion  des  |)avil- 
lons    étrangers  :   la    (îraïKb'-HriMagne    a.    dans    ce    mouvement, 
21.891.000   tonneaux,  tandis  (pie  hi  i)art    de  l'Allemagne   Oa  plus 
importante  pourtant  après)  n'est  que  «h»  l.r>r)8.000   U^iiiunuix.  el 
celle  de  la  France  de  423.000,    contre^    OiiO.ono   pour  lt>  Japon.  Il 
faut  citer  encore  les  620.0  il   tonneaux  de  la  Suèdt»  et  de  la   Nor- 
vège, puis  les  1 4().000  de  la   Russie,  les  142.001    du  DanenuirU  et 
les  68.000  de  l'Aulriche.  De  1892 il  1897,  h»  [)roi;rès  avait  été  assez 
sensible,  puisque  h^s  chilVres  correspondjuils  s'élevaient,  en  1892, 
à  23.395  navires  et  à  22.879.090  lonn(Nui\. 

Il  est  assuré  d'autre  ])arl  (|U(>  !('  commerce  extérieur  de  la 
Chine  s'est  élrangenuMil  accru  dt'puis  um*  vingtaine  d'années,  et 
nalurellemiMil  gràc(^  à   l'ouvertun^  successive  de  ports  :    en    1876, 
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le  total  des  importations  atteignait  seulement  70  millions  de  taels 
(nous  parlons  du  commerce  spécial), et  en  1897  le  total  correspon- 
dant était  de  203  millions  à  peu  près.  La  progression  s'était  du 
reste  surtout  fait  sentir  sur  les  tissus,  et  dans  des  proportions 
véritablement  surprenantes.  Le  mouvement  des  exportations 
accusait  un  progrès  sans  doute  moins  intense,  mais  bien  remar- 
quable également:  le  total  de  ces  exportations  de  marchandises 
d'origine  chinoise,  représentait  en  1876  une  valeur  de  81  millions 
de  taels  environ,  et  de  lô4  millions  en  1807;  et  encore,  ici  comme 
aux  importations,  il  serait  bon  de  tenir  compte  de  la  baisse  énorme 
du  tael. 

Comment  se  répartissent  ces  importations  et  ces  exportations, 
suivant  les  divers  pays  d'origine  et  de  destination?  c'est  ce  que 
nous  pouvons  montrer,  au  moins  rapidement,  et  seulement  à  l'aide 
de  quelques  chiffres  typiques.  Comme  d'ailleurs  la  chose  est  par- 
ticulièrement intéressante,  en  ce  qu'elle  accuse  très  nettement  les 
efforts  des  différentes  nationalités  pour  prendre  place  sur  cet 
immense  marché,  nous  pouvons  faire  remonter  notre  examen 
jusqu'en  1868,  à  une  époque  où  le  commerce  extérieur  du  pays 
n'était  absolument  que  dans  l'enfance. 

En  cette  année  1868,  et  sur  un  total  de  65  millions  de  taels 
d'importations,  la  part  de  la  Grande-Bretagne  (en  y  comprenant 
ses  colonies  et  surtout  le  merveilleux  port  de  Hong-Kong)  était  de 
plus  de  60  millions;  il  restait 2.326.000  t.  pour  le  Japon,  742.000 
pour  les  Etats-Unis  et  seulement  290.000  pour  l'ensemble  de 
l'Europe  continentale.  En  1877,  le  commerce  anglais  est  de 
70  millions,  celui  du.  Japon  atteint  3.500.000,  les  Etats-Unis 
importent  pour  1.138.000  taels,  l'Europe  continentale  pour  888.000; 
c'est  à  peine  si  la  part  de  la  Mandchourie  russe  dépasse  110.000  t. 
Dix  années  plus  tard,  le  mouvement  des  échanges  avec  l'Angle- 
terre, et  surtout  avec  le  port  de  Hong-Kong,  a  continué  de  pro- 
gresser étrangement,  mais  une  progression  analogue^  quoique 
moins  accentuée,  se  manifeste  pour  les  Etats-Unis,  l'Europe  con- 
tinentale, Macao  et  surtout  le  Japon.  Enfin,  en  1897,  la  situation 
s'était  modifiée  à  bien  des  points  de  vue.  Si  la  Grande-Bretagne 
accuse  un  commerce  formidable  de  169  millions  de  taels,  du 
moins  les  autres  nations  ont  sensiblement  augmenté  leurs  échanges. 
Le  Japon  nous  offre  le  chiffre  réellement  considérable  de  22  mil- 
lions et  demi,  les  Etats-Unis  ont  pour  leur  part  près  de  12  mil- 
lions. Quant  à  l'Europe  continentale,  elle  se  présente  avec  un 
total  de  près  de  12  millions  de  taels.  Bien  entendu,  et  ainsi  qu'il 
en  est  dans  nombre  de  pays  oi^i  les  statistiques  semblent  dressées 
plus  minutieusement,  il   ne  faut  pas  toujours  se  fier  aux  indica- 
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lions  d'origine,  parce  que  bien  des  marchandises  qui  sonl  débar- 
quées par  exenriple  à  Hong-Kong,  avant  d'atteindre  un  port  chi- 
nois, sont  dénationalisées,  et  portées  ensuite  comme  marchan- 
dises anglaises.  Mais  la  chose  est  an  peu  secondaire,  puisque  ce 
dont  nous  voulons  nous  rendre  compte  ici,  c'est  de  l'importance 
du  marché  chinois  pour  l'ensemble  des  nations  de  civilisation 
occidentale  qui  y  prennent  part. 

Nous  jetterons  donc  un  coup  d'oeil  analogue,  et  en  nous  repor- 
tant aux  mêmes  sources,  sur  les  exportations  hors  de  Chine.  En 
1868,  sur  62  millions  de  taels  d'exportations,  près  de  cinquante 
millions  allaient  sur  les  possessions  britanniques,  six  millions 
environ  gagnaient  les  Etals-Unis,  4  millions  l'Europe  continentale 
(à  l'exception  de  la  Russie),  700.000  taels  la  Russie  d'Asie, 
834.000  le  Japon.  En  1877,  le  commerce  n'était  pas  fort  brillant 
d'une  façon  générale,  et  en  particulier  le  commerce  britannique 
était  descendu  à  40  millions  1/2;  par  contre,  nous  trouvons  les 
chiffres  de  7.950.000  pour  les  Etats-Unis,  de  6  millions  pour  l'Eu- 
rope continentale  non  russe,  de  bien  près  de  4  millions  pour  la 
Russie  asiatique,  de  1.870.000  pour  le  Japon. 

Enfin,  en  1897,  puisque  nous  prenons  toujours  cette  même 
année  comme  base  de  comparaison,  la  part  de  la  Grande-Bretagne 
a  été  de  77.289.000  taels,  celle  de  l'Europe  continentale  a  pu  s'éle- 
ver à  près  de  26  millions,  celle  des  Etats-Unis  à  18  millions  envi- 
ron; la  Russie  d'Europe  faisait  un  commerce  de  4  millons  à  peu 
près,  la  Russie  asiatique  de  9  millions  et  demi,  la  Russje  mand- 
chourienne  de  3  millions  et  nous  citerons  enfin  16  millions  et 
demi  pour  le  Japon,  6  pour  Macao. 

11  est  évident  que  les  Occidentaux  (en  dehors  même  des  mas- 
sacres actuels  et  pour  lesquels  il  devra  assurément  être  demandé 
des  compensations),  ne  peuvent  point  de  gailé  de  cœur  abandon- 
ner un  marché  d'où  ils  tirent  déjà  tant  de  profits, et  où  ils  sentent 
qu'il  y  a  des  richesses  de  toutes  sortes  à  mettre  en  œuvre.  Comme 
le  disait  d'ailleurs  un  jour  M .  Dujardin-Bcaumot/.  (\u\  connaît 
bien  le  monde  chinois,  la  race  européenne  et  la  racr  jaune  peu- 
vent parfaitenieni  se  conq)r(Mulre  cl  s'entendre  ;mais  il  uo  faudrait 
pas  croire  que  cette  entente  ait  chance  de  se  faii'c,  si  les  Occiden- 
taux continuent  de  se  partager  des  morceaux  plus  ou  moins  im- 
portants du  territoire  chinois.  1^1  (pK^ls  (|uc  soient  It^s  dcfauts  de 
l'organisation,  de  l'administration  do  cet  immiMise  empire,  il 
semble  que  ce  que  l'on  doit  éviter  avant  tout,  c'(»st  un  démembre- 
ment qui  soulèverait  toutes  les  populations,  et  entrainiM-ait  p(Mir 
bien  longtemps  la  ruine  commerciale  et  économique  du  pays. 

I).\mi:l  I^ki.lkt. 
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LA  PERSE 

ET  SON  SYSTÈME  MCJNÉTAIRE 


C'était,  je  crois,  Méry  qui  affirmait  que  le  meilleur  moyen  d'étu- 
dier un  pays  était  de  n'y  pas  aller.  Je  ne  veux  pas  chercher  dans 
ce  paradoxe  une  excuse  à  mon  audace  de  traiter  ici  un  sujet  pour 
lequel  je  semble  n'avoir  aucune  compétence  spéciale. 

Si  je  ne  suis  pas  allé  en  Perse,  j'ai  résidé  sur  ses  frontières  et, 
de  plus,  le  hasard  de  recherches  scientifiques  a  mis  entre  mes 
mains  des  informations  suffisantes  pour  intéresser  le  lecteur, 
malgré  mon  peu  d'habileté  à  les  lui  exposer. 

1 

Est-ce  un  sujet  bien  actuel  ou,  comme  on  dit,  palpitant?  Il 
semble  au  premier  abord  que  les  économistes  aient  peu  à  gagner  à 
cette  étude  des  conditions  financières  et  économiques  d'un  Etat 
aussi  lointain,  où  les  échanges  revêtent  presque  la  forme  rudi- 
mentaire,  avec  lequel  notre  commerce  est  presque  insignifiant. 
Le  philosophe  politique  — j'emploie  ce  mot  pour  éviter  celui  de 
politicien,  devenu  un  péjoratif,  et  n'osant  prendre  la  majestueuse 
expression  d'homme  politique  —  le  philosophe  politique,  dis-je, 
a  son  siège  tout  fait.  La  Perse  est  une  monarchie  despotique,  où 
le  Schah  est  maître  absolu  de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets  *. 
C'est  la  seule  organisation  politique,  la  seule  structure  sociale,  si 
tant  est  que  ce  soit  une  structure.  Du  reste,  il  serait  naïf  à  moi 
de  détailler  toutes  les  raisons  de  ne  pas  s'occuper  de  la  Perse  et 
mieux  vaut  que  j'en  vienne  tout  de  suite  à  celles  qui  me  font  en 
occuper  le  lecteur. 

La  question  persane  est  une  parcelle  fort  considérable  de  cette 
question  de  l'Extrême-Orient  que  l'actuelle  rapidité  des  commu- 
nication a  mise  à  la  place  de  cette  question  d'Orient  qui  troublait 
le  sommeil  delà  génération  qui  nous  a  précédés.  Pour  toutes 
sortes  de  raisons  qu'il  serait  trop  long  de  rappeler,  la  Perse  est 
devenue  l'arène  où  se  heurtent  les  deux  influences  conflragantes. 

*  Chose  quil  ne  faut  pas  accepter  comme  un  dogme. 
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Comme  autrefois  ù  Constantinople,  l'envoyé  russe  et  l'envoyé 
anglais  à  Téhéran  n'ont  qu'un  programme  bien  net,  celui  de  se 
contrecarrer  mutuellement.  Une  troisième  puissance,  je  ne  dis 
pas  un  troisième  larron,  vient  de  s'introduire  dans  la  place.  L'Alle- 
magne a  obtenu  de  construire  un  chemin  de  fer  qui  aboutit  au 
Golfe  Persique  et  qui  ne  s'y  arrêtera  pas.  Elle  va  donc  avoir  sur 
la  vie  politique  persane  une  influence  d'autant  plus  large  et  d'au- 
tant plus  facile  à  prendre  qu'elle  ne  trouvera  pas,  pour  l'em- 
pêcher de  naître,  de  s'établir,  les  haines  et  les  craintes,  les  pré- 
jugés et  les  sentiments  que  doivent  combattre  les  Anglais  et  les 
Russes. 

En  ce  qui  nous  concerne,  la  Perse  peut  nous  otTrir  un  marché, 
d'autant  plus  désirable  que,  de  par  la  géographie,  ce  marché  esta 
la  fois  une  étape  et  un  entrepôt. 

II 

Le  lecteur  a  présente  à  l'esprit  laforme  qu'afï'ecte  l'Iran  sur  nos 
cartes  de  géographie.  C'est  à  peu  près  près  celle  de  la  Sicile,  un 
triangle  dont  l'angle  occidental  seraitcoupé et  dontla base  seraitau 
Nord. De  ce  côté  — le  côté  septentrional  — elle  touche  par  laTrans- 
caucasie  à  la  Russie  et  elle  est  encore  plus  rapprochée  du  grand 
Empire  par  la  mer  Caspienne  dont  elle  est  riveraine  à  l'est;  elle 
borne  le  Turkestan  où  l'influence  [russe  prédomine,  l'Afghanistan 
où  l'influence  anglaise  balance  celle  de  nos  amis,  le  Béloutchis- 
tan  qui  a  accepté,  voilà  trente-cinq  ans,  le  protectorat  de  l'Angle- 
terre. A  l'Ouest,  depuis  le  détroit  d'Ormuz  jusqu'à  Chatt-El-Arab, 
ses  rivages  sont  baignés  par  ce  (lolfe  Persique  (|uo  poétisent  ses 
pêcheries  de  perles.  Enfln,  elle  est  limitrophe  de  l'Empire  des  Sul- 
tans dont  elle  ne  partage  la  foi  musulmane  qu'en  conservant  cer- 
taines différences  de  formes  et  de  rites. 

L'extension  de  la  Perse  est  parfaitement  connue.  Elle  atteint  un 
peu  plus  de  l.ôOO.OOO  kil.  carrés,  trois  fois  celle  de  notre  l-'i-ance. 
En  revanche,  le  chiffre  de  sa  population  est  très  douteux.  Le  re- 
censement n'y  a  aucune  rigueur,  la  statistique  aucune  précision. 
En  outre,  une  notable  partie  des  habitants  est  nomade  et  échappe 
au  dénombrement.  On  la  chifl're  i>ar  induction,  l'ii  ISSJ,  M.  Cor- 
tambert  évaluait  l'ensemble  à  (>  ou  7  millions,  l/administralion 
persane  donnait  à  la  même  époque  l.'.HiO.OOO  habitantsdes  villes, 
3.7S0.000  ruraux  et  l.UOO.OOO  nomades.  En  tout,  7. ('.5(1000.  Le 
Statesman  Vear  Rook  de  1800  dit  D  millions.  Le  Gotha  de  ISOO 
donne  le  même  chifl're.  Le  plus  récent  des  explorateurs, M. Lorini, 
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dont  j'invoquerai  fréquemment  le  témoignage,  arrive  à  un  nom- 
bre plus  élevé.  En  multipliant  la  densité  kilométrique  des  régions 
qu'il  a  observées  par  un  million,  qui  est  le  nombre  des  kilomètres 
carrés  utiles,  il  obtient  9. 930.000 habitants  et  croit  pécher  par  dé- 
faut plutôt  que  par  excès. 

Leur  habitat  est  fortement  accidenté. Cyrus  disait  àXénophon  — 
et  celui-ci  nous  Ta  rapporté  dans  cette  terrible  cyropédie  qui  tour- 
menta notre  enfance  studieuse,  — v(  L'empire  de  mon  père  est  si 
grand  qu'on  meurt  de  froid  à  Tune  de  ses  extrémités,  de  chaleur 
à  l'autre  v..  Le  futur  grand  homme  flattait  son  pays.  L'extrême 
diversité  de  climats  qui  s'y  trouve  est  due,  non  pas  à  sa  grande 
étendue,  mais  à  la  variété  des  conditions  orographiques.  Pour  en 
donner  une  impression  d'ensemble,  on  peut  recourir  à  une  com- 
paraison. Un  pays  que  je  connais  bien,  la  Sicile,  pourra  nous  l'of- 
frir. Là  aussi  se  trouvent  réunis  les  climats  les  plus  opposés.  Des 
plateaux  glacés  de  l'Etna,  oi^i  croissent  à  grand'peine  les  arbres  du 
Nord,  l'œil  domine  les  rivages  brûlants  de  Catane  ou  de  Syracuse 
dont  la  terre  disparaît  sous  les  mandariniers  et  les  figuiers.  Là 
aussi,  quelques  heures  font  passer  le  voyageur  des  plaines  fertiles 
de  Yittoria  et  de  Terranova  aux  gorges  arides  de  Castrogiovanni 
et  de  Caltanisetta.  Pour  que  la  comparaison  soit  juste,  il  faut  tenir 
compte  des  proportions.  Le  triangle  persan  est  soixante  fois  plus 
étendu  que  le  triangle  sicilien  et  la  Sicile  n'a  que  les  3.200  mètres 
de  son  Etna  à  opposer  aux  5.600  du  Shazadeh,aux  6.000  du  Dema- 
vend,  aux  5.000  de  l'Ararat.  Alors  que  Troina  est  le  lieu  habité  le 
plus  haut  de  la  Sicile,  à  LlOO  mètres,  la  Perse  compte  cinq  villes 
au  dessus  de  2.000  mètres  et  dix-huit  au  dessus  de  1.500.  Ces  dif- 
férences nous  avertissent  que  si  en  quelques  endroits  de  l'Iran  le 
climat  est  rigoureux,  la  faute  en  est  exclusivement  au  système 
orographique  et  que,  géographiquement,  les  Persans  auraient 
droit  à  avoir  plus  chaud  que  les  Siciliens. Ne  cherchons  pas  si  c'est 
un  droit  digne  d'être  revendiqué. 

La  zone  chaude  de  la  Perse  se  divise  en  deux.  Du  côté  de  la  Mé- 
sopotamie, dans  les  environs  de  Suse  où  une  de  nos  compatriotes 
a  su  récolter  tant  de  titres  à  notre  admiration,  la  chaleur  torride, 
qui  atteint  60°  à  l'ombre,  est  rendue  plus  insupportable  et  plus 
meurtrière  par  le  simoun.  Aux  pieds  de  l'Elbrouz,  au  contraire, 
la  chaleur  est  tempérée  par  l'abondance  des  eaux  et  la  fréquence 
de  la  brise. 

Ces  renseignements  météorologiques  ne  m'éloignent  pas  de 
mon  sujet.  Je  ne  les  donne  pas  pour  inspirer  à  quelque  écono- 
miste le  désir  d'aller  visiter  la  Perse,  mais  parce  que  laproducti- 
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vite  d'un  pays  est  en  relations  si  étroites  avec  son  climat  qu'on 
peut  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  ne  dépend  que  de  lui.Unerace  éner- 
gique ne  vaincra  jamais  complètement  la  stérilité  de  son  sol,  les 
obstacles  de  la  nature.  Si  une  population  paresseuse  ou  inintelli- 
gente ne  sait  pas  tirer  parti  des  ressources  de  son  liabitat,  elle 
sera  vite  remplacée  par  une  autre  race  qui  prendra  sa  place.  Mon 
expérience  des  pays  chauds  m'a  enseigné  qu'on  arrive,  en  ne  mé- 
nageant ni  son  travail  ni  ses  avances,  à  modifier  la  fertilité  du  sol 
mais  qu'on  doit  s'accommoder  au  climat.  Il  n'était  donc  pas  inutile 
d'en  dire  quelques  mots. 

Pour  me  résumer,  la  Perse  a  1.600.00U  kilomètres  carrés  dont 
les  deux  tiers  sont  cultivables  ;  dix  millions  d'habitants,  dont  un 
tiers  habitent  les  villes,  un  autre  tiers  la  campagne,  et  le  troisième 
est  encore  nomade.  Cette  population  vit  sur  un  sol  très  accidenté 
et  la  diversité  topographique  engendre  celle  des  climats. 

III 

Les  rapports  entre  la  Perse  et  lEurope  occidentale  datent  de 
longtemps.  Je  n'énumérerai  pas  les  nombreux  voyageurs  qui 
depuis  Marco  Polo  et  Chardin  ont  été  chercher  par  là  le  sujet  de 
contes  merveilleux  et,  de  tous  les  Persans  qui  sont  venus  chez  nous, 
je  n'en  citerai  qu'un,  le  plus  illustre,  le  shah  Nasr-Kddin.  Ces  re- 
lations réciproques  ne  pouvaient  que  seconder  la  loi  générale 
d'assimilation  et  tendre  à  faire  pénétrer  dans  le  pays  de  Cyrusun 
peu  de  nos  lois,  de  nos  coutumes,  quelques-uns  de  nos  progrès 
économiques  et  techniques.  La  même  cause  est  servie  parles 
hommes  qui  viennent  en  Occident  y  représenter  le  Shah  et  dont 
la  plupart  sont  des  esprits  très  distingués.  Enfin  la  haute  adminis- 
tration persane  compte  de  nombreux  fonctionnaires  élevés  parmi 
nous.  De  même,  de  grandes  entreprises  ont  amené  en  Perse  des 
Européens  qui  prêchent  par  Pexemple.  Tous  ces  facteurs  réunis 
tendent  à  faire  pénétrer  en  Perse  la...  J'ai  voulu  éviter  le  mol  qui 
me  venait  naturelhMuent  et  ne  pas  dire  la  civilisation.  Si  jc^  l'em- 
ploie pour  plus  de  concision,  c'est  en  lui  enlevant  tout  ce([ui  ri's- 
semblerait  à  une  prétention  de  notre  part.  J'entends  la  civilisation 
occidentale. 

Un  des  grands  obstacles  à  cette  évolution  a  été  le  système  mo- 
nétaire de  la  Perse.  Ce  n'a  pas  été  le  seul,  loin  de  là,  mais  c'est 
celui  qu'on  est  d'autant  plus  tenté  de  comhaltrc»  qu'«)n  peut  le 
faire  avec  qu(;l([ue  espoir  de  succès.  Des  autres,  cerljuns  s'abais- 
seront spontanément  ;  certains,  au  <-onliaii-e,  subsisteront,  tels  les 
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préceptes  du  Coran  et  la  domination  des  Mollahs.  On  s'y  adap- 
tera, comme  on  l'a  fait  dans  d'autres  pays  non  chrétiens.  Le  ré- 
gime monétaire  ne  se  prête  pas  à  ces  accommodements.  C'est  du 
reste  la  seule  question  sur  laquelle  je  puisse  sans  témérité  m'ap- 
pesantir. 

M.  de  Foville,  dans  son  rapport  de  1806,  place  la  Perse  sous 
le  régime  de  l'étalon  d'argent.  L'or,  selon  lui,  est  une  monnaie 
de  luxe.  Ce  qui  revient  à  dire  que  ce  n'est  pas  une  monnaie  du 
tout.  Grueber,  dans  son  «  Tableau  de  la  Statistique  des  Valeurs  », 
de  la  même  époque,  écrit  :  '(  La  monnaie  persane  est  légalement 
sous  le  régime  du  double  étalon  ».  Le  Slatesman  Year  Book  par- 
tage l'avis  de  M.  de  Foville.  Il  semble  ne  pas  y  avoir  place  pour  un 
troisième  avis.  Du  moment  que  l'on  reconnaît,  ce  qui  est  évident, 
que  la  Perse  n'est  pas  monométalliste-or,elle  est  soit  bimétalliste, 
comme  le  veut  Grueber,  soit  monométalliste-argent  comme  le 
disent  M.  de  Foville  et  le  publiciste  anglais.  A  moins  d'admettre 
que  la  Perse  a  de  la  monnaie, mais  n'a  pas  de  système  monétaire? 
Cette  apparente  absurdité  paraît  pourtant  être  la  vérité.  Il  n'y  a 
pas,  en  Perse  une  loi,  une  règle,  fixant  l'étalon  choisi,  l'unité  mo- 
nétaire et  ses  rapports  avec  ses  multiples,  les  limites  de  tolérance 
et  sa  force  libératoire.  Cependant,  aussi  bien  dans  le  rapport  de 
l'éminent  ancien  directeur  de  nos  Monnaies  que  dans  celui  que 
M. Lorini  a  présenté  en  1899  à  M.  le  ministre  des  Finances  d'Italie, 
se  trouvent  des  tableaux  indiquant  le  nom  des  pièces  de  monnaie, 
leur  poids,  leur  titre,  mais  Téconomiste  italien  a  soin  de  nous  pré- 
venir :  Son  tableau,  il  l'a  dressé  par  obéissance  à  nos  habitudes, 
pour  essayer  de  rendre  comparables  entre  elles,  deux  organisa- 
tions monétaii-es  dont  il  étudiait  le  parallèle  ;  il  l'a  composé  en  y 
insérant  ce  qui  était  et  devait  être  au  jour  où  il  l'écrivait, mais  qui 
ne  serait  peut-être  plus  le  lendemain.  Ces  poids  et  ces  titres  déri- 
vent de  coutumes  et  de  nécessités  variables,  non  pas  d'une  loi  dif- 
ficilement modifiable,  en  tout  cas  qui  ne  saurait  être  modifiée  sans 
publicité. 

Vers  le  xiVsiècle  —  que  l'on  ne  me  demande  pas  une  exactitude 
trop  rigoureuse — apparaît  dans  lesécrits  persans  le  motde«toman  » 
qui  est  le  nom  de  la  principale  monnaie  actuelle.  Il  signifiait, 
paraît-il  «  dix  mille  »,  comme  le  myria  grec  et  désignait  une 
somme  de  dix  mille  dinars,  suivant  bien  entendu  la  dépréciation 
de  cette  monnaie  unitaire.  Pour  ne  pas  remonter  trop  haut  nous 
le  trouvons,  en  1678,  égal  à  50  abassis  ou  à  2  livres  st.  6  sh., 
8  d.  Sous  le  sultan  Hussein,  la  dépréciation  de  Tabassi  met  le  to- 
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manà21ivres   st.,  4  sh.  En    1815,    il   n'équivaut  plus    qu'aune 
livré  st. 

C'est  vers  cette  époque,  vers  le  règne  de  Fat-Ali,  que  le  toman 
devient  Tunique  monnaie  de  l'Empire.  A  1828,  remonte  ce  qui 
actuellement  ressemble  à  un  système  monétaire  en  Perse.  L'édit 
de  celte  date  abaisse  le  poids  du  toman  à  53  grains  d'or  et  institue 
le  «  Kran  »,  l'actuelle  unité.  Le  Kran  représentait  la  dixième  par- 
tie du  toman  et  se  subdivisait  en  20  shahis.  Le  rapport  entre  les 
deux  monnaies,  plutôt  entre  le  poids  des  deux  monnaies,  n'élait 
pas  fixé.  Fort  heureusement  car,  peu  de  temps  après, le  Shah  Fat- 
Ali  réduisait  le  kran  de  162  à  107  grains.  Son  successeur,  Moha- 
med, en  faisait  frapper  pesant  89  grains. 

Lorsqu'en  1848  Nasr-Eddin  monta  sur  le  trône, le  kran  ne  pesait 
plus  que  75  grains.  Ce  souverain  essaya  de  rendre  stable  le  rap- 
port de  1  :  14  entre  largent  et  l'or,  puis  en  1857,  rendit  un  décret 
monétaire  fort  important;  car,  si  l'on  ajoutait  foi  à  ce  qui  est  dé- 
crété et  non  pas  à.  ce  qui  est  exécuté,  il  enlèverait  tout  londement 
aux  réserves  que  fait  M.  Lorini  et  que  j'ose  faire  après  lui. 

Le  règlement  de  monnayage  de  S.  H.  Xasr-Eddin  établissait 
trois  monnaies  d'or,  au  titre  de  900/1000,  valant  respectivement 
10,5  fr.et  2  fr.50  :  le  toman,  le  demi-toman  et  le  quart  de  toman; 
trois  monnaies  d'argent,  aussi  à  900/1000  de  lin,  pesant  5  gr., 
2  gr.  1/2, 1  gr.  1/4,  valant  respectivement  1  fr.,50et  25  centimes  : 
le  kran,  le  demi-kran  et  le  quart  de  kran;  trois  monnaies  de  cuivre 
de  même  poids  :  le  double  shahi,  le  shahi  et  le  demi-shahi, repré- 
sentant notre  décime,  notre  sou  et  une  monnaie  qui  serait  fort 
utile,  les  deux  liards  de  nos  grands-pères. 

Le  rapport  entre  les  deux  métaux  n'était  plus  de  1  :  14,  mais 
de  1  :  15  1/2.  Seulement,  il  est  une  chose  que  le  souverain  le 
plus  absolu  peut  difficilement  :  se  faire  obéir.  Trois  ans  après  le 
décret,  les  krans  à  820/1000  circulaient  partout  et  le  toman  n'en 
achetait  que  11,  rétablissant  ainsi  le  rapport  de  1  :  11. 

C'est  précisément  ii  cette  époque  que  remonte  la  déprécialion 
du  métal  blanc.  Lorsqu'on  sut,  en  Europe,  qu'on  pouvait  se  pro- 
curer en  Perse  un  kilogramme  d'or  avec  14  kilog.  d'argcul,  la 
spéculation  ne  fut  pas  longue  à  s'abattre  sur  le  plateau  iranien. 
Elle  ne  fut  limitée  que  par  la  quant ilé  relativement  faible  de 
métal  jaune  disponible  dans  un  pays  où  la  thésaurisation  est  de 
règle,  et  où  le  bas  de  laiiuî  est  représenté  par  de  vastes  pièces 
l)lindées  où  s'entassent,  inutiles  mais  choyées,  des  piles  de  mon- 
naies de  toute  sorte.  Vers  1870,  le  rapport  était  (l(>  l  a  15.  Los 
frais  de  transport  absorbaient  le  1/2  0/0  de  différence  avec  le  rap- 
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port  adopté  par  l'Union  latine.  La  spéculation   cessa,  mais  For 
exporté  ne  revint  pas. 

On  en  frappait  bien.  Seulement,  les  nombreuses  Monnaies  opé- 
raient pour  le  compte  des  particuliers  et  acceptaient  facilement 
de  donner  aux  pièces  le  titre  que  demandaient  leurs  clients. 
C'était,  à  peu  près,  le  chaos.  Le  Shah  demanda  et  suivit  les  con- 
seils d'un  économiste  autrichien.  On  ferma  douze  Monnaies  pro- 
vinciales et  on  attribua  le  monopole  de  la  frappe  à  la  Monnaie 
Impériale  créée  à  Téhéran.  L'économiste  consultant  se  retira, 
après  avoir  laissé  son  ordonnance,  et  rapporta  à  Vienne  la  convic- 
tion que  son  malade  était  guéri.  Plus  lard,  un  fonctionnaire  des 
douanes,  Ottoman  de  nationalité  —  et  que  je  ne  nomme  pas 
parce  qu'il  est  notre  hôte  et  que  beaucoup  d'entre  nous  le  con- 
naissent —  travailla  tellement  à  intéresser  le  public  européen  à  la 
réforme  monétaire  persane  que  ce  public  s'est  figuré  de  bonne  foi 
qu'une  réforme  si  bruyamment  soutenue  devait  être  faite.  Point  I 
Tout  ce  qui  existe,  c'est  un  règlement  imposé  à  l'adjudicataire  de 
la  Monnaie  de  Téhéran.  La  frappe  est  illimitée.  Le  toman-or,  à 
900/1000,  doit  peser  2  gr.  878  et  non  plus  3,225.  Le  kran,  au 
même  titre,  est  réduit  à  4  gr.  6.  Le  rapport  devient  de  1  à  16.  Ce 
sont  là  autant  d'indications  dépourvues  de  tout  caractère  impé- 
ratif. En  frappant,  on  se  rapproche  autant  que  possible  de  ces 
conditions  mais  autant  que  possible  seulement.  Les  essais  faits 
en  90-92,  tant  à  la  Monnaie  de  Londres  que  chez  les  experts  les 
plus  renommés,  ont  constaté  une  différence  de  12  pour  1.000  en 
moins  sur  le  titre,  de  4  sur  le  poids.  Le  remède  à  ce  mal  est  tout 
trouvé.  Les  Persans  font  sans  le  savoir  de  l'économie  orthodoxe. 
Ils  sont  libres  d'accepter  la  monnaie  qui  leur  plaît,  de  refuser 
l'autre.  Ils  ont  le  choix,  car  il  circule  chez  eux  des  monnaies  de 
tous  les  pays  et  on  peut  presque  dire  de  tous  les  temps,  car  la 
circulation  rare  rend  le  frai  très  lent.  La  monnaie  nationale  joue 
un  rôle  important  puisqu'elle  fournit  le  moyen  d'expression  des 
valeurs,  qu'elle  a  force  libératoire  à  défaut  de  conventions  con- 
traires, qu'elle  sert  seule  aux  rapports  de  l'Etat  et  des  sujets, 
mais  elle  ne  va  pas  plus  loin.  On  ne  tolérerait  pas  que  je  rappe- 
lasse combien  cette  fonction  est  moindre  que  celle  de  notre  mon- 
naie, mais  l'on  conviendra  avec  moi  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  sys- 
tème,ou  l'absence  de  système,  des  Persans  que  l'économiste  doive 
blâmer.  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  cette  liberté  de  la  mon- 
naie qui,  jointe  ci  celle  du  commerce  et  du  transit,  a  permis  à  la 
Perse  de  conserver  jusqu'à  ce  jour  comme  une  étincelle  de  son 
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ancienne  civilisation  qui,  au  souffle  de  la  nôtre,  rayonnera  de 
nouveau. 

IV 

Le  règlement  monétaire  fut  obéi  le  moins  mal  possible.  Le 
double-kran  était  bien  fait  et  les  banquiers-changeurs  l'absorbè- 
rent. Le  kran  simple  entra  seul  dans  la  circulalion.  Le  tilre  a 
baissé.  Très  peu,  mais  il  a  baissé.  De  900  millièmes,  il  est  devenu 
890.  Le  poids,  de  même.  La  population  préfère  les  anciens  krans 
de  5  grammes.  Le  commerce  doit  prêter  une  attention  toute  spé- 
ciale à  la  monnaie  qu'il  emploie.  Selon  sa  date,  son  titre  varie, 
sans  parler  de  son  pouvoir  d'achat  international,  si  important 
pour  un  pays  de  transit.  Malgré  toutes  ces  raisons  et  d'autres  à 
l'exception  de  trois  années,  89,  90  et  95,  le  kran  est  toujours 
depuis  35  ans  accepté  à  Londres  pour  plus  que  sa  valeur  intrin- 
sèque. Au  cours  de  98,  c'est-à-dire  à  28  pence  la  livre  stand,  d'ar- 
gent, il  représente  une  livre  st.  divisée  par  54,18.  Cette  année,  on 
avait  une  livre  st.  pour  50  krans  et  6  shahis,  ou  3/10.  M.  Lorini  a 
cherché  l'origine  de  cette  différence  entre  la  valeur  intrinsèque  et 
la  valeur  internationale  de  cette  monnaie. 

Elle  est,  selon  lui,  multiple.  La  production  et  les  échanges 
augmentant  ont  accru  la  demande  de  monnaie,  l^e  nom  sacré 
dont  les  krans  portent  l'inscription  les  a  fait  rechercher  par  les 
populations  musulmanes  limitrophes,  à  telle  enseigne  que  le  gou- 
verneur du  Turkestan  a  du  prendre  des  mesures  énergiques  pour 
leur  substituer  le  rouble.  Tous  ces  facteurs  accroissent  la  demande. 
L'offre  est  restreinte  par  le  fait  que  les  Persans  n'acceptent  pas 
ridée  du  papier-monnaie,  qu'ils  n'aiment  pas  la  monnaie  d'or, 
impropre  d'ailleurs  à  des  transactions  généralement  peu  impor- 
tantes, par  l'outillage  défectueux  de  leur  hôtel  des  Monna-es  qui 
ne  livre  qu'à  grand'peine  80  ou  100.000  Kr.  dans  un  Jour. 

Ce  qui  résulte  de  cette  constatation,  c'est  que  la  balance  du 
commerce  laisse  la  Perse  créditrice  et  que  sa  production  s'accroît 
suffisamment  pour  résister  à  ce  qui  déprécierai!  sa  monnaie. 
Nous  venons  de  voir  ([\w  les  fjicleurs  de  dêprêrialioa  n(>  man- 
quent pas. 

La  Perse  n'a  pas  d(;  papier-monnaie  el  c'est  tant  miiuix  pour 
elle.  Klle  n'avait  naguère  qu'une  délie  j)ublique  insignifiante. 
(iCUe  qu'elle  a  récemment  contractée  esl  l>iiMi  piMi  importante.  Son 
développement  économique  ne  trouve  donc  pas  d'obstacle  dans  sa 
situation  linancièri^  et  on  se  demaiul(M-ail    ]iourquoi  on  y  réclame 
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si  activement  une  réforme  monétaire  sans  les  deux  circonstances 
que  je  vais  exposer. 

Je  disais  qu'elle  n'a  pas  de  papier-monnaie  et  c'est  exact.  Après 
un  essai  tenté  au  xiii''  siècle  de  notre  ère  et  qui  fut  arrêté  en 
moins  de  trois  jours  par  la  révolution  menaçante,  le  gouverne- 
ment n'a  même  plus  tenté  d'émettre  des  billets  d'État.  Mais  il 
circule  à  la  fois  des  billets  de  la  Banque  Impériale  de  Perse  et 
des  effets  fiduciaires,  analogues  aux  «  fedi  di  credito  »  de  la 
Banque  de  Naples,  c'est-à-dire  des  certificats  de  dépôts,  transfé- 
rables par  endossement,  émis  par  les  «  sarafs  «,les  marchands 
d'argent.  La  Banque  Impériale  et  les  sarafs  sont  en  concurrence, 
bien  entendu,  et  même  en  guerre.  Les  derniers  usent  fréquem- 
ment de  la  manœuvre  suivante.  Ils  envoient  à  une  succursale  de 
la  Banque,  aussi  éloignée  que  possible,  une  quantité  notable  de 
billets  à  rembourser.  L'encaisse  métallique  de  la  succursale  est 
vite  épuisé  et  c'est  toute  une  affaire  que  de  le  renouveler  dans  un 
pays  où  les  routes  n'existent  pas  et  où  une  somme  un  peu  consi- 
dérable pèse  un  poids  énorme.  Un  million,  par  exemple,  pèse 
1.000  kilos.  Si  la  Banque  refuse  le  remboursement,  elle  se  discré- 
dite. Si  elle  restreint  l'émission  de  ses  billets,  les  Sarafs  ont  vite 
fait  de  montrer  qu'elle  ne  répond  pas  à  sa  mission.  Afin  d'être 
constamment  dans  son  droit  légal,  la  Banque  a  bien  fait  inscrire 
sur  ses  billets  qu'ils  sont  remboursables  seulement  à  Téhéran. 
Elle  s'est  ainsi  mise  à  l'abri  de  chicanes  judiciaires  mais  n'a  pas 
évité  l'autre  danger,  celui  d'être  accusée  de  ne  pas  répondre  aux 
besoins  du  commerce  et  aussi  de  voir  ses  billets  frappés  d'un 
agio  proportionnel,  grossièrement,  à  la  distance  du  siège  cen- 
tral. 

Ces  inconvénients  qui  entravent  l'essor  des  billets  de  banque 
et,  par  suite,  du  papier  commercial,  disparaîtraient  en  grande 
partie,  le  jour  où  il  y  aurait  une  quantité  de  monnaie  d'or  suffi- 
sante, beaucoup  moins  pesante  pour  une  égale  valeur.  On  en  a 
vu  naguère  un  exemple.  La  Banque  s'était  démunie  de  sa  réserve 
d'argent  monnayé.  On  le  savait  et  les  sarafs  en  profitèrent  pour 
l'écraser  sous  les  demandes  en  remboursement.  Le  temps  man- 
quait pour  faire  monnayer  les  lingots  déposés  dans  les  caves  et 
on  allait  devoir  fermer  les  guichets,  lorsque  la  direction  s'avisa 
d'un  moyen.  Elle  offrit  de  payer  en  souverains,  en  louis,  en  impé- 
riales d'or,  en  s'engageant  à  reprendre  ces  monnaies  au  même 
prix  dès  que  les  envois  de  krans  auraient  eu  le  temps  d'arriver. 
La  panique  se  dissipa,  fort  heureusement  car,  déjà,  on  commen- 
çait à  hurler  le  cri  de  guerre  à  l'infidèle. 
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Tant  que  les  établissements  de  crédit  et  la  trésorerie  de  TEtat 
n'auront  d'autre  instrument  que  les  krans  d'argent,  ils  ne  seront 
pas  à  l'abri  de  ces  dangers.  Leur  crainte  même  empêchera  tout 
développement  appréciable  de  leurs  opérations. 

La  seconde  circonstance  qui  rend  nécessaire  la  réforme  moné- 
taire, c'est  la  question  du  bronze. 

Le  rôle  du  bronze  dans  notre  circulation  est  tel  que  c'est  à 
grand'peine  que  nous  pouvons  concevoir  l'importance  qu'il  a  en 
Perse.  A  en  croire  un  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux,  dans  le 
siècle  qui  a  commencé  en  1795,  nos  Monnaies  ont  frappé  05  mil- 
lions de  monnaie  de  bronze  sur  14  milliards  de  monnaies  de  toute 
sorte.  Sans  tenir  compte  de  la  plus  rapide  disparition  des  mon- 
naies de  billon,  elles  n'ont  représenté  que  4  1/2  pour  1.000  de  la 
frappe  générale.  Cette,  faible  proportion  suffit  à  nos  besoins. 
Ceux  auxquels  le  billon  doit  répondre  en  Perse  sont  tout  diffé- 
rents. Le  métal  dont  il  est  fait  coûte  peu  de  chose  et  le  gouverne- 
ment en  a  fait  un  succédané  assez  vulgaire  du  papier-monnaie.  A 
toute  pénurie  momentanée  du  Trésor  a  succédé  une  émission  con- 
sidérable de  monnaie  de  cuivre  et  le  même  peuple  qui,  voilà  six 
siècles,  mettait  tout  à  feu  et  à  sang  plutôt  que  de  recevoir  des 
billets  d'Ltat,  accepte  avec  gratitude  une  monnaie  qui  ne  vaut  pas 
mieux.  L'inflation  produit  ses  effets  ordinaires.  Le  premier, 
chronologiquement  et,  par  conséquent,  celui  qui  se  voit  le  mieux, 
c'est  l'élévation  nominale  des  salaires,  des  objets  de  première 
nécessité  et  de  petite  valeur.  Quant  au  renchérissement  des  den- 
rées, à  l'augmentation  des  impôts,  le  contribuable  persan  n'a  pas 
de  meilleurs  yeux  que  nos  paysans  protectionnistes.  I/inllalion 
est  donc  populaire  et  le  gouvernement  en  profite.  Il  va  même, 
pour  gagner  davantage,  jusqu'à  rogner  le  poids  et  diminuer  le 
titre  de  sa  basse  monnaie. 

Seulement,  comme  la  Perse  est  un  pays  de  liberlo  monêlaire, 
les  lois  économiques  y  ont  leur  effet  et  celte  monnaie  circulant 
avec  exagération  est  dépréciée.  Surtout  elle  a  des  fiuctualions.  On 
a  imaginé  un  expédient  pour  qu'elles  ne  gênassent  pas  le  com- 
merce. Le  Uran  est  fictivement  divisé  en  shahis  d'argent. 

Lorsqu'on  écrit  (),.S,  C(^la  vinit  dirc^  six  I<rans  et  'A  20.  Mais  .c 
shahi  d'argent  n'existe  pas,  c'est  une  monnaii»  di»  compte.  Ce  (jui 
existe,  c'est  le  shahi  (h^  cuivre,  le  sou  noir  (jui,  lui,  varie  dans 
d'énormes  proportions.  Lu  mars  1800,  on  en  exigeait  jusqu'à  50 
pour  un  kran  d'argent.  Qu'on  se  ligure  nos  sous  ne  valant  que 
deux  centimes,  et  dans  un  pays  où  la  valeur  libératoire  des  sous 
n'est  pas  limitée,   ou    chacun  est   exposé   à  en    avoir  pour   des 
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soimiies  relativement  considérables.  Ajoutons  que  cette  monnaie 
dépréciée  et  llottante  est  de  beaucoup  la  plus  répandue,  que  les 
transactions  qui  l'emploient  sont  infiniment  plus  nombreuses  que 
celles  qui  font  circuler  de  l'argent  et  surtout  de  l'or.    ' 

Certes,  nous  avons  vu,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  copeck 
chani^cr  de  valeur  intrinsèque,  valoir  une  année  deux  centimes, 
l'année  suivante  trois  centimes  de  notre  monnaie.  Mais,  outre 
que  les  variations  étaient  moins  fortes,  ne  dépassaient  jamais 
33  p.  100,  le  copeck  valait  toujours  1/100  du  rouble.  En  Perse,  le 
shahi  noir  est  une  fraction  dont  non  seulement  le  numérateur 
varie,  mais  dont  le  dénominateur  s'accroît  incessamment. 

Nasr-Eddin  a  fait,  durant  son  long  règne,  tous  ses  efforts  pour 
remédier  à  ce  mal.  A  la  vérité,  les  mesures  prises  étaient  un  peu 
simplistes.  La  plupart  se  bornaient  à  décréter  la  hausse.  En  1876, 
notamment,  il  décida  que  le  shahi  noir  et  le  shahi  blanc  seraient 
d'égale  valeur  et,  de  fait,  l'agio  diminua  quelque  temps.  Puis  — 
n'oublions  pas  que  son  prédécesseur  Xerxès  faisait  enchaîner  la 
mer  —  il  punit  d'une  énorme  amende  l'entrepreneur  de  la  Mon- 
naie. Il  obtint  un  résultat  palpable,  celui  de  toucher  par  deux 
fois  1  million  de  krans,  mais  la  baisse  continua. 

Le  nouveau  souverain,  S.  M.  Muzzafer-Eddin,  a  recouru  à  des 
moyens  plus  modernes.  11  a  fait  avec  la  Banque  Impériale  une 
convention  dans  laquelle  elle  s'oblige  à  racheter  toute  la  monnaie 
noire  qu'on  lui  apportera  à  un  taux  variant  suivant  la  région. 
Par  exemple,  elle  donne  1  kran  pour  25  shahis  noirs  à  Téhéran, 
pour  30  à  Bochir.  On  arrivera  ainsi  à  réduire  dans  de  justes 
limiles  la  circulation  du  cuivre,  à  la  condition  que  l'entrepreneur 
des  Monnaies  ne  vienne  pas  remplir  le  tonneau  que  l'on  vide  à 
grands  frais. 

A  d'autant  plus  grands  frais  que  la  spéculation  s'en  mêle, 
qu'on  achète  à  Téhéran  des  shahis  que  l'on  porte  à  Bochir,  par 
exemple  avec  un  gain  brut  de  16  p.  100. 

Je  dis  :  on  arrivera,  car  on  n'est  pas  encore  arrivé.  La  Banque 
Impériale,  bien  entendu,  agissait  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment et  le  débitait  des  frais  de  l'opération.  Or,  le  gouvernement 
a  une  grande  vertu,  l'horreur  des  dettes.  Il  s'est  efîrayé  en  voyant 
monter  le  chiffre  de  son  débit  à  la  Banque  et  il  a  ralenti  l'opé- 
ration, ce  qui  a  fait  aussitôt  remonter  l'agio. 

La  réforme  monétaire  s'imposant  pour  le  cuivre,  il  est  naturel 
de  l'étendre  à  l'argent  et  à  l'or.  La  liberté  de  la  monnaie  est, 
peut-être,  un  desideratum  théorique,  mais  est  difficilement  com- 
patible avec  le  rôle  d'entrepôt  que  la  nature  a  assigné  à  la  Perse. 
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Tant  que  les  autres  nations  conserveront  un  étalon  monétaire,  la 
Perse  devra  en  adopter  un,  si  elle  veut  entrer  dans  le  grand  cou- 
rant des  échanges.  Quel  sera-t  il  ?  Le  choix  paraît  restreint  entre 
le  monométallisme-or  et  le  bimétallisme.  Elle  est  essentiellement 
un  pays  d'exportation  et  doit  avoir  une  monnaie  acceptée  par- 
tout;,  quitte  à  conserver  ses  krans  d'argent  pour  le  trafic  pure- 
ment intérieur. 

Elle  doit  diminuer  la  quantité  de  monnaie  de  cuivre  en  circu- 
lation, fût-ce  en  le  démonétisant  et  en  le  remplaçant  par  des 
pièces  de  valeur  moins  minime.  Ce  ne  sera  que  suivre  l'indication 
que  donne  le  renchérissement  des  prix  dans  les  quinze  dernières 
années.  Le  kran  est  une  unité  trop  faible,  non  seulement  par 
suite  de  ce  renchérissement,  mais  par  suite  de  son  inévitable 
dépréciation. 

La  monnaie  d'or  doit  cesser  d'être  la  monnaie  de  luxe,  mais 
devenir  l'outil  économique  de  l'Empire.  La  première  condition 
pour  monnayer  de  l'or,  c'est  d'en  avoir.  La  Perse  devra-t-elle  se 
soumettre  à  de  gros  sacrifices  pour  s'en  procurer?  Évidemment 
non. 

En  tous  cas,  ce  lui  sera  beaucoup  moins  onéreux  qu'aux  puis- 
sances européennes  qui  ont  rétabli  depuis  vingt  ans  la  circulation 
du  métal  jaune.  Matériellement,  ce  métal  existe  en  Perse,  enfoui 
peut-être  dans  les  trésors  particuliers,  mais  la  volonté  du  gou- 
vernement, de  l'en  faire  sortir,  sera  secondée  par  l'aflaiblisse- 
ment  graduel  des  vieilles  coutumes.  La  balance  du  commerce  est 
en  faveur  de  la  Perse,  beaucoup  plus  que  ne  le  montrent  les 
statistiques  fort  incomplètes.  Enfin  elle  n'avait,  naguère  encore, 
qu'une  misérable  dette  de  10  ou  11  milions.  Aujourd'hui  môme, 
l'annuité  qu'exige  son  emprunt  d(!  75  millions  ne  dépasse  pas  de 
beaucoup  le  dixième  de  son  budget. 

Cette  enviable  situation,  de  n'avoir  (ju'une  dette  fort  légère,  a 
deux  avantages.  D'abord,  elle  a  moins  de  besoins  fiscaux  ou  plus 
de  disponibilités,  ce  qui  revient  au  nième.  Ensuite,  elle  peut  en 
faire,  en  sachant  commenta  les  pay(M'. 

Elle  a  profité  celle  année  d(»  cclh^  r;i(Millt'\  en  eniprunlnnl  à  la 
Russie  75  millions  de  francs.  Aliii  (Tallcr  ])lus  vile,  de  uo  plus 
laisser  la  réforme  monctairt^  couslitucr  une  ii(miv(*1I(>  loilc  de 
Pénélope,  elle  a  eu  recours  aux  capilauN:  elrangers.  Elle  en  reli- 
r(»ra  un  nouvel  avantage,  car  ces  capitaux  no  vieudronl  pas  seuls, 
ils  entraîneront  avec  (>ux  des  intellig(Mices  et  des  capacités.  La 
réforme  se  fera  d'autant  uii-uix  (jue,  pour  l'imposer,  le  Shah  invo- 
quera les  engagements  pris  avec  les  préteurs.    Ces  avantages  ne 
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seront  pas  sans  quelque  inconvénient.  Il  est  évident  que  le  pays 
qui  a  envoyé  en  Perse  son  argjnt,  qui  va  y  envoyer  ses  ingé- 
nieurs, ses  commerçants,  exercera  sur  la  Perse  une  influence 
considérable  et  qu'au  jour  du  conflit  inévitable,  la  Perse  ne  sera 
plus  maîtresse  de  conserver  ou  non  sa  neutralité.  C'est  comme 
un  début  d'invasion  économique.  Cet  inconvénient  n'est  pas  de 
mon  ressort 

En  revanche,  je  puis  en  étudier  un  autre.  L'annuité  qu'exige 
le  service  de  la  dette  nouvelle  ne  va-t-elle  pas  renverser  la 
balance  du  commerce  et  rendre  débitrice  de  l'étranger  cette 
nation  qui  en  est  créditrice  ?  Danger  redoutable,  car  on  verrait 
alors  une  monnaie  bonne  perdre  au  change,  alors  que  l'actuelle 
et  mauvaise  monnaie  y  fait  une  prime. 

La  réponse  à  cette  question  dépend  de  facteurs  très  difî*érents. 
L'examen  des  conditions  économiques  de  la  Perse,  de  ses  forces 
productrices  de  tout  ordre,  démontre  que  si  l'argent  emprunté  est 
utilement  dépensé,  il  rapportera  beaucoup  plus  qu'il  ne  coûtera. 
En  outre,  que  les  impôts  actuels,  pour  peu  qu'on  modernise  le 
mode  de  recouvrement,  donneront  une  plus-value  suffisante  pour 
couvrir  le  service  de  la  dette.  Ces  deux  conditions  seront-elles 
remplies?  Je  ne  me  hasarderai  pas  à  le  prévoir  et  je  crois  sincè- 
rement que  nul  ne  pourrait  le  dire  avec  certitude.  Le  passé  le 
plus  récent  nous  fournit  des  enseignements  contradictoires. 

D'un  côté,  nous  avons  le  scandale  de  la  loterie.  Lors  du  pre- 
mier voyage  de  Nasr-Eddin  en  Europe,  on  constitua  tout  un  syn- 
dicat de  banquiers  pour  exploiter  le  privilège  de  la  loterie,  qu'un 
décret  Impérial  venait,  disait-on,  d'accorder.  Le  premier  acte  du 
syndicat  fut  de  débourser  1  million  de  francs  afin  d'off'rir  au 
Shah  un  superbe...  mettons  don  de  joyeux  avènement.  Son  second 
acte  fut  de  poursuivre  devant  les  tribunaux,  pour  escroquerie,  les 
très  hauts  personnages  qui  avaient  inventé  tout  cela.  Le  décret 
n'avait  jamais  été  signé  et  les  banquiers  de  Londres  ont  passé 
leur  million  par  profits  et  pertes. 

A  la  vérité,  ils  auraient  tort  d'en  garder  rancune  au  gouverne- 
ment qui  n'y  était  pour  rien.  Pas  plus  qu'il  n'était  responsable 
des  échecs  de  nos  voisins  les  Belges.  Ceux-ci  ont  imaginé  de 
créer  là-bas  une  verrerie  monstre,  avant  de  savoir  si  le  sable 
propice  pouvait  être  obtenu,  une  sucrerie  de  betteraves  dans  une 
région  sèche  à  l'excès  et  où,  de  plus,  l'indigène  ignorait  même 
l'existence  de  cette  racine,  une  usine  à  gaz  avant  de  s'être  rendu 
compte  que  la  houille  persane  donne  un  gaz  pratiquement  inutili- 
sable. La  Perse  ressemble  en  cela  à  tous  les  pays  du  monde.  On 
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n'y  réussit  pas  toujours,  mais  Ton  n'y  réussit  jamais  sans  la 
patience,  la  clairvoyance  et  la  justesse  d'esprit. 

Je  veux  citer,  avant  de  finir,  une  autre  entreprise  disparue, 
car  son  histoire  ofïre  un  enseignement  plus  général.  Lorsqu'un 
spéculateur  porte  son  activité  dans  un  pays  neuf,  son  premier 
désir  est  d'y  obtenir  un  monopole,  un  privilège.  Son  erreur  est 
double.  D'abord  ce  privilège  est  souvent  impossible  cà  obtenir  ou 
du  moins  coûte  plus  cher  à  obtenir  qu'il  ne  rapporte  à  être 
exploité.  Puis,  il  met  immédiatement  l'entreprise  privilégiée  en 
heurt,  en  conflit  avec  les  intérêts  des  uns,  les  habitudes  des 
autres,  la  livre  à  l'avidité  du  gouvernement.  Bref,  il  est  très  rare 
de  voir  réussir  une  entreprise  dotée  d'un  monopole  et  il  est, 
grâce  à  Dieu,  très  fréquent  de  voir  prospérer  celles  qui  affrontent 
la  libre  concurrence. 

Ces  réflexions  n'empêchèrent  pas  la  formation  de  la  Impérial 
Tobacco  Corporation.  Moyennant  le  versement  immédiat  de  7  mil- 
lions 500.001)  francs  au  Trésor,  350.000  francs  par  an  et  le  1/4  des 
bénéfices  annuels,  elle  obtint  le  monopole  des  tabacs.  Elle  s'ins- 
talla sur  un  pied  digne  d'une  si  importante  institution.  Elle 
prévoyait  une  consommation  de  27  kil.  par  fumeur  et  bien  peu 
de  Persans  ne  fument  pas.  Tout  annonçait  qu'elle  prospérerait 
lorsqu'elle  fut  brisée  par  ce  qui  menace  tous  les  monopoles,  l'op- 
position des  consommateurs.  Les  marchands,  ruinés,  furent  les 
premiers  à  protester.  Éconduits,  ils  soulevèrent  l'opinion.  FiU-ce 
le  patriotisme  des  uns,  le  fanatisme  des  prêtres,  l'influence 
cachée  des  agents  russes,  toujours  hostiles  aux  spéculateurs  an- 
glais ?  Toujours  est-il  que  l'étendard  de  la  révolte  fut  levé.  Les 
Persans  en  arrivèrent  à  ne  plus  fumer,  plutôt  que  de  fumer  le 
tabac  de  VImperial  Tobacco,  etc.  A  de  tels  héros,  il  eût  peu  coiUé 
de  renverser  le  trône  impérial  :  Nasr-Eddin  céda.  Le  monopole 
fut  révoqué  —  mais  et  voici  l'important  —  contre  une  indeinriité 
que  l'on  peut  d'autant  mieux  croire  équitable  qu'elh^  fut  arbitrée 
par  Sir  Drummond  Wolfl",  ministre  de  S.  M.  B.  à  Téhéran. 

De  tous  ces  échecs,  il  y  a  donc  deux  choses  à  retenir.  La  pre- 
mière que  les  monopoles  sont  un  outil  ([ui  se  brise  «Mitre  les 
mains  de  ceux  qui  l'emploient.  La  seconde,  c'est  le  respect  du 
gouvernement  persan  pour  sa  signature.  Il  est  absolu.  J'en  pour- 
rais citer  maint  autre  exemple. 
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L'immigration  en  Perse  des  fonctionnaires  russes  qu'y  amè- 
nera la  surveillance  du  gage  du  dernier  emprunt,  et  la  pénétra- 
tion des  chemins  de  fer  amèneront  bientôt  la  modernisation  du 
pays  d'Iran.  Bientôt,  les  Persans  eux  mêmes  ne  voudront  plus 
croire  que  S.  M.  le  Shah  a  dû  mettre  deux  mois  de  Téhéran  à 
Gontrexéville.  Ils  croiront  moins  encore  que  leur  pays,  en  l'an  de 
grâce  1900,  n'avait  pas  encore  de  monnaie  digne  de  ce  nom.  C'est 
ce  qui  m'a  encouragé  à  communiquer  aux  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes  cette  esquisse  du  système  monétaire  persan  qui 
forme  une  singularité,  probablement  sans  pareille  dans  les  pays 
constitués. 

Combes  de  Lestrade. 
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tion. —  Revue  économique  de  Bordeaux  :  Les  privilèges  douaniers.  On 
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du  Mans,  d'Alger,  de  Milau,  de  New-York. 

L'indusirift  do  la  dcnlelh»  (iôclino.  Va\  isr)l,  on  coniplail 
50.000  dentidliôres  dans  le  seul  dôpîirlcMntMi!  du  Calvados  :  aujour- 
d'hui, c'est  i\  poino  s'il  on  rosto  un  millo.  ol  oo  son!  colios  (]ui 
sont  trop  à^ôos  pour  chaui^iM*  do  nuMici-  M.  iMM-nand  l''iii;:t'rauil 
rechorohe  dans  la  /{rntic  d>'s  Drur  Monfirs  du  l"  avril,  (juoilos 
sont  los  causes  de  celle  décadence. 

La  conc'uiTonce  dos  machin(\s  n'a  pas  lail  i^rand  lort  aux  don- 
lellièresjMa  main.  ((  Les  denlollos  d'iinilalion  oxisleul  depuis  IS;^',); 
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SOUS  le  second  Kmpire,  la  production  en  fut  même  considérable, 
et  ce  fut  pourtant  la  période  de  prospérité  de  la  dentelle  à  la 
main.  »  L'auteur  attribue  une  plus  grande  influence  à  la  dispari- 
tion de  la  Cour  de  France.  Les  reines  ou  impératrices  portaient 
de  la  dentelle  et  leur  exemple  était  suivi  par  les  dames  de  la  Cour 
et  celles  de  la  ville.  Mais  il  y  a  assez  de  Cours  dans  tous  les  autres 
pays  d'Europe  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  douter  que  la  suppression 
de  la  Cour  de  France  ait  fait  un  tort  sensible  à  la  dentellerie. 

Une  autre  cause  plus  réelle,  c'est  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire. «  Par  le  fait  de  la  loi  de  1881,  les  enfants  sont  retenus  à 
l'école  jusqu'à  13  ans,  et,  comme  les  inspecteurs  ne  toléraient  pas 
qu'on  juxtaposât  l'enseignement  professionnel  à  l'enseignement 
primaire,  les  classes  de  dentelle  ont  été  du  coup  détruites  et  les 
enfants  n'ont  pu  fréquenter  que  les  écoles  primaires  :  c'est  à 
peine  s'il  exisle  encore  dans  le  Calvados  trois  ou  quatre  classes  de 
dentelle.  » 

Les  petites  filles  apprenant  jusqu'à  13  ans  le  calcul  et  la  géogra- 
phie, savent  que  Paris  existe  et  qu'on  y  gagne  plus, d'une  façon  ou 
d'une  autre,  que  dans  le  Calvados  à  faire  de  la  dentelle.  Et  elles 
émigrent.  «  Dans  la  région  où  nous  avons  mené  cette  enquête,  dit 
M.  Engerand,  cet  exode  des  fillettes  est  la  cause  principale  de 
l'effroyable  dépopulation  des  campagnes.  » 

—  L'administration  pénitentiaire  a  fait  tant  de  bévues  en  Nou- 
velle-Calédonie, que  la  transportation  a  été  enfin  supprimée  «  à  la 
satisfaction  unanime  des  colons  ».  Que  fera-t-on  maintenant  de 
cette  colonie?  C'est  ce  qu'examine  M.  René  Pinon,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  15  avril.  Le  percement  d'un  isthme  de  l'Amé- 
rique centrale  augmentera  les  chances  de  prospérité  future  de 
cette  île,  dont  les  principaux  produits  sont  de  nature  minérale. 

La  Nouvelle-Calédonie,  dit  M.  Pinon,  est  un  bloc  de  minerais, 
notamment  de  nickel,  de  chrome  et  de  cobalt  Le  nickel  et  le 
chrome  surtout  sont  appelés  à  un  brillant  avenir.  Mais  il  faut  des 
bras  pour  exploiter  ces  mines.  Oii  les  prendre?  Il  ne  faut  guère 
compter  sur  les  Français,  pour  beaucoup  de  raisons.  Les  Chinois 
feraient  assez  bien  notre  affaire  comme  travailleurs,  si,  d'ici-là, 
nous  ne  les  avons  pas  exterminés  ;  mais  «  ouvrir  la  porte  aux  Chi- 
nois serait  condamner  à  la  ruine  tout  le  petit  commerce  de  l'île  ;  il 
suffit  de  constater  quelles  précautions  prennent  les  Etats-Unis  et 
les  colonies  australiennes  afin  d'éviter  pareille  invasion,  pour 
être  mis  en  garde  contre  une  si  grande  imprudence  ». 

M.  Pinon  tâte  aussi  la  valeur  coloniale  des  coolies  du  Tonkin, 
des  Japonais  et  des  Javanais,  puis  il   finit  par  où  il  fallait  com- 
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mencer,  par  les  Canaques,  les  indigènes  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie. «  Les  indigènes  de  la  Grande-Terre,  dit-il,  sont  habiles, 
adroits,  ingénieux...  Les  Canaques  sontcertainement  capables  de 
progrès;  un  certain  nombre  d'entre  eux  se  sont  déjà  mis  à  cul- 
tiver avec  succès  le  café  ;  comme  marins,  comme  pêcheurs, 
comme  courriers,  ils  peuvent  être  utilisés  avec  profit.  Pour  les 
cultures,  plusieurs  colons,  qui  savent  leur  inspirer  confiance, 
sont  parvenus  à  tirer  de  leurs  services  un  excellent  parti  ;  on  voit 
même  de  petites  tribus,  réduites  à  quelques  familles,  venir  se  ré- 
fugier dans  un  coin  d'une  concession  ;  et,  si  le  colon  sait  leur  faci- 
liter une  vie  conforme  à  leurs  habitudes,  accepter  facilement  de 
travailler  pour  lui.  » 

Voilà  ce  que  sont  encore  les  Canaques,  malgré  tous  les  mauvais 
exemples  que  leur  ont  donnés  nos  fonctionnaires,  nos  soldats  et 
nos  récidivistes,  et  malgré  tous  les  mauvais  traitements  que  nous 
leur  avons  infligés.  Où  en  serions-nous  et  où  en  seraient-ils  si, 
depuis  un  demi-siècle  que  nous  les  maltraitons  et  les  alcoolisons, 
nous  les  avions  pris  par  la  douceur  ? 

—  La  consommation  du  sucre  va  toujours  croissant  ;  la  produc- 
tion la  suit,  quand  elle  ne  la  précède  pas.  et  le  fisc  se  livre  sur 
cette  denrée  aux  plus  fantaisistes  exercices  :  il  impose  le  sucre  à 
l'intérieur,  il  l'exempte  d'impôt  à  la  sortie,  il  va  plus  loin,  il  lui 
accorde  des  primes  d'exportation.  Ces  primes  représentent  envi- 
ron 15  millions  par  an.  Il  est  résulté  de  ce  système  que  la  ques- 
tion sucrière  est  devenue  une  question  internationale.  Les  primes 
accordées  par  les  pays  exportateurs,  outre  qu'elles  nuisent  aux 
consommateurs  de  ce  pays  et  profilent  à  ceux  des  pays  importa- 
teurs, nuisent  aux  producteurs  de  sucre  de  ces  derniers  pays.  De 
là  des  conférences,  des  Congrès  pour  essayer  de  concilier  ces 
intérêts  devenus  antagonistes.  M.  Uaphaël-(îeorges  Lévy  expose, 
dans  la  Revue,  des  Deux  Mondes  du  IT)  avril,  la  situation  de  l'in- 
dustrie sucrière  et  l'état  où  en  sont  arrivées  les  palabres  interna- 
tionales au  sujet  des  primes.  L'auteur  incline  vers  la  solution  éco- 
nomique, u  Les  rêves  des  économistes,  dit-il,  son!  d'accord  avec 
ceux  des  philanthropes,  lors([u  ils  cntrevoienl  une  organisation 
de  l'hunumité  telle  que  les  conditions  do  la  pi'odmiiou  ne  soient 
faussées  ni  par  les  impôts  ni  par  les  (lrc>its  protecteurs.  Mais  les 
divers  pays  sont  aujourd'hui  trop  férocement  armés  les  uns  contre 
les  autres  pourcjui^  ces  rêves  soient  près  d'être  réalisés.  » 

—  M.  Alfred  Fouillée  recherclie,  dans  \i\  liccuc  des  Dru.r  Mondes 
du  ]"'  mai,  comment  le  travail  mental  sera  rétribué  en  régime  de 
collectivisme  matérialiste.  Chemin   faisant,  lauU'ur  montre  ([\i'd 
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n'y  a  pas  solution  de  continuité  entre  l'invention  et  Timitation, 
comme  quelques-uns  voudraient  l'établir.  «  Dans  toute  invention, 
il  y  a  une  certaine  part  d'imitation,  comme  dans  toute  imitation 
il  y  a  une  sorte  d'invention  à  l'état  naissant,  puisqu'il  faut  re- 
trouver en  partie  pour  son  compte  et  refaire  ce  qu'un  autre  a  déjà 
fait.  » 

M,  Fouillée  doute  que  la  société  collectiviste  permette  à  ses  ad- 
versaires de  réfuter,  s'ils  le  peuvent,  le  collectivisme.  D'oii  il  suit 
que  la  presse,  l'imprimerie  même,  ne  seront  pas  libres,  et  que  le 
travail  mental  n'aura  pas  besoin  d'être  rétribué,  puisqu'il  ne 
pourra  exister.  Les  collectivistes  nient  ces  faits;  mais  il  suffit  de 
considérer  ce  qu'ils  font  déjà  pour  prévoir  ce  qu'ils  feront  plus 
tard.  Admettent-ils  dans  leurs  Revues  et  Journaux  la  discussion 
de  leurs  idées?  Pas  plus  que  dans  leurs  conférences  et  «  meetings 
d'indignation  n  et  autres  meetings.  Bien  plus.  Si  quelqu'un  orga- 
nise des  conférences  pour  discuter  les  doctrines  collectivistes  ou 
en  exposer  d'autres,  les  collectivistes  s'y  rendent  en  foule,  non 
pas  pour  défendre  leurs  idées  par  des  raisons,  mais  pour  faire 
«  du  boucan  ».  On  peut  juger  par  là  de  la  tolérance  qui  régnera 
en  régime  collectiviste. 

La  conclusion  de  M.  Fouillée  est  que  «  dans  le  communisme, 
auquel  trop  de  socialistes  se  croient  obligés  de  tendre,  le  progrès 
scientifique,  philosophique,  esthétique,  industriel,  dépendrait  ou 
d'examens,  c'est-à-dire  d'un  vaste  mandarinat  de  fonctionnaires  ; 
ou  d'élections,  c'est-à-dire  d'une  vaste  concurrence  industrielle, 
scientique  et  artistifique.  Ces  deux  moyens  ne  valent  ni  la  liberté 
individuelle  ni  l'association  libre,  qui  ont  pour  elles  l'avenir  »  . 

—  Les  campagnes  se  dépeuplent,  les  villes  se  surpeuplent  et  le 
chômage  y  sévit.  M.  Louis  Wuarin  étudie  ce  mouvement  et  en 
recherche  les  causes  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juin. 
La  première  de  ces  causes  est  le  mépris  dont  le  paysan  est  l'objet 
de  la  part  du  citadin;  or,  dit  M.  Wuarin,  rien  ne  pèse  sur  un 
homme  comme  le  sentiment  de  son  infériorité  sociale,  comme 
cette  impression  qu'il  fait  partie  d'une  caste  inférieure  ou  subor- 
donnée. 

Ne  pouvant  suivre  l'auteur  dans  toutes  ses  déductions,  nous 
allons  prendre  deux  points  qu'il  n'a  pas  assez  approfondis  :  l'école 
et  la  caserne.  Autrefois,  le  soldat,  qui  faisait  sept  ans  de  service, 
et  même  celui  qui  y  restait  jusqu'à  la  retraite  :  30  ans  de  service, 
plus  tard  25,  n'aspirait  qu'à  retourner  à  la  terre,  au  bout  de  son 
temps,  à  la  terre  qu'il  avait  cultivée  dès  son  plus  bas  âge,  à  la 
terre  qui  l'avait  vu  naître  et  qui  l'avait  nourri. 
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Depuis  que  l'enfant  est  condamné  à  Técole  jusqu'à  Tàge  de 
13  ans,  il  ne  tient  plus  à  la  terre  ;  par  quoi  y  tiendrait-il?  il  n'a 
jamais  vécu  en  contact  avec  elle,  il  n'a  jamais  travaillé  ni  souffert 
pour  elle  ;  il  n'a  jamais  entendu  parler  d'elle.  De  la  grammaire, 
de  Tarithmélique,  de  la  géographie,  de  Thistoire,  il  n'a  que  ces 
idées  dans  la  tête.  S'il  attend  le  service  militaire  pour  quitter  son 
village,  il  fera  du  moins  tout  son  possible  pour  n'y  pas  revenir 
au  bout  de  ses  deux  ou  trois  ans.  C'est  là,  à  mon  avis,  la  princi- 
pale cause  de  l'accélération  du  mouvement  migratoire  des  pay- 
sans ;  les  autres  ont  existé  plus  ou  moins  de  tout  temps. 


On  s'est  beaucoup  occupé  de  trouver  des  capitaux  et  des 
hommes  pour  l'exploitation  des  colonies;  mais  cela  ne  suffit  pas, 
il  faut  aussi  des  femmes.  Où  les  prendre?  Telle  est  la  question 
dont  s'occupe  M.  Piolet  dans  le  Correspondant  du  10  avril.  On 
assure  que  la  femme  française  n'a  guère  le  goût  de  l'émigration 
et  même  qu'elle  ne  pourrait  pas  vivre  aux  colonies.  M.  Piolet  n'en 
croit  rien.  11  faut,  dit-il,  que  la  femme  fran<:aise  émigré  aux  colo- 
nies, et  l'on  peut  affirmer,  à  rencontre  de  l'opinion  reçue,  qu'elle 
le  fera  dès  que  les  colonies  lui  seront  mieux  connues,  dès  qu'elle 
se  rendra  compte  du  grand  rôle  qu'elle  est  appelée  à  y  jouer  et  de 
la  mission  qu'elle  doit  remplir. 

Et  ce  ne  sont  pas  les  premières  femmes  venues  qui  pourront 
faire  de  bonnes  colonisatrices.  M.  Piolet  expose  toutes  les  (jua- 
lités  qui  sont  requises  d'elles  :  il  faut  qu'elles  soient  bonnes,  dé- 
vouées, sérieuses  et  profondément  chrétiennes,  travailleuses, 
économes,  intelligentes,  jouissant  d'une  santé  robuste  el  d'un 
tempérament  très  sain;  il  faut  encore  qu'elles  soient  gaies  et  pleines 
d'entrain  et,  surtout  ([u'elles  soient  aimables  et  d'aspect  agréable. 

Voilà  un  oiseau  rare  et  qu'on  ne  laisserait  pas  volontiers  émi- 
grer  s'il  existait.  Il  existe,  nous  assure  M.  Piolet,  u  De  telles 
jeunes  filles  existent  chez  nous  en  très  grand  nombre,  dans  les 
écoles  de  la  Légion  d'honneur,  qui  devraient  être  des  pépinières 
d'émigrantes  et  de  femmes  pour  les  futurs  colons,  au  lieu  d'être 
des  pépinières  d'institutrices  à  50  francs  par  mois,  ou  de  leinmes 
d'ofliciers  à  dot  réglementaire,  ne  devant  pas  avoir  d'enfants,  car 
elles  n'auraient  pas  de  quoi  les  élever.  » 

Reste  à  savoir  si  les  maris  qu'on  leur  destine  réuniront  autant 
de  qualités  qu'elles-mêmes,  car,  enfin,  il  faut  que  les  mariages 
soient  assortis  pour  durer. 
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—  Dans  le  Correspondant  du  19  juin,  M.  de  Nadaillac  nous 
parle  de  Tart  préhistorique.  La  sculpture  et  la  peinture  ont  été 
cultivées  par  les  troglodytes  et  les  hommes  primitifs  du  midi  de  la 
Gaule,  à  l'exclusion  des  habitants  du  Nord,  la  Loire  forme  la  ligne 
de  séparation.  L'auteur  attribue  cette  absence  d'art  dans  le  nord 
au  culte  druidique,  qui  était  hostile  à  l'anthropomorphisme. 

Les  troglodytes  étaient  même  des  artistes  d'une  certaine  ha- 
bileté. «  On  voit  dans  tous  la  même  hardiesse  de  main,  la  même 
connaissance  des  attitudes  familières  à  lanimal  (qu'ils  dessi- 
nent), les  mêmes  tendances  artistiques  que  nous  avons  signalées 
dans  les  sculptures  des  habitants  de  notre  Midi.  »  Il  y  a  aussi 
tout  lieu  de  croire  qu'ils  connaissaient  et  pratiquaient  l'agricul- 
ture... Ils  n'étaient  donc  pas  si  voisins  du  singe  qu'on  pourrait 
se  l'imaginer. 


La  question  de  l'âme  est  peut-être  la  plus  grave  des  questions 
sociales  et  celle  dont  dépend  la  solution  de  toutes  les  autres. 
L'âme  est-elle  autonome  ou  dépend-elle  du  corps?  La  vie  n'est- 
elle  qu'une  lueur  éphémère  ou  a-t-elle  ses  antécédents  et  ses  con- 
séquents? Dans  la  Nouvelle  Revue  du  1"  avril,  M.  Flammarion 
tente  de  résoudre  ce  problème  par  la  méthode  d'observation  et 
d'expérimentation. 

a  II  est  certain,  dit-il,  qu'une  âme  peut  en  influencer  une  autre 
à  distance  et  sans  l'intermédiaire  des  sens.  »  Donc  l'âme  n'est  pas 
dans  une  dépendance  absolue  du  corps.  «  La  communication  psy- 
chique entre  vivants  —  et  de  morts  à  vivants  —  n'est  pas  moins 
prouvée  par  un  nombre  suffisant  de  faits  d'observation.  »  Donc, 
l'âme  en  sortant  du  corps  ne  va  pas  directement  en  paradis  ou  en 
enfer;  or,  si  elle  peut  s'attarder  un  jour,  une  heure,  pourquoi  pas 
davantage? 

Non  seulement  l'âme  peut  voir  ce  qui  se  passe  au  loin  dans  l'es- 
pace, mais  aussi  ce  qui  se  passera  plus  tard  dans  le  temps.  Elle 
peut  prévoir  l'avenir.  La  constitution  du  cerveau  ne  peut  expli- 
quer ce  phénomène.  M.  Flammarion  paraît  un  peu  embarrassé  de 
la  constatation  de  ce  fait;  il  ne  voit  pas  la  possibilité  de  concilier 
le  libre  arbitre  avec  la  prévision.  «  Si  l'avenir  est  inévitable,  dit- 
il,  que  devient  notre  liberté?  » 

De  ce  que  l'avenir  est  prévisible,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 
inévitable  ;  on  peut  concevoir  qu'il  soit  prévu  dans  les  causes  et 
conditions  qui  le  déterminent  et  que  d'autres  causes,  la  liberté 
entre  autres,  interviennent  et  empêchent  la  prévision  de  se  réa- 
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liser.  Il  y  a  longtemps  que  les  astrologues  ont  dit  :  Astra  incli- 
nant^ sed  non  nécessitant.  Cela  explique  en  même  temps  que  les 
prophètes  ne  sont  pas  infaillibles.  Ils  peuvent  prédire  que  tel  évé- 
nement arrivera  si  les  conditions  actuelles  persistent,  et  voilà 
tout.  Pour  faire  mentir  la  prophétie,  il  suffirait  que  Ninive  écoutât 
Jonas,  mais  c'est  ce  qui  n'arrive  pas  souvent.  Nous  pouvons  donc 
dire,  avec  M.  Jean  Finot  (dans  la  Revue  des  Revues,  du  15  avril j  : 
«  Les  rationalistes  ont  peut-être  tort  de  vouloir  passer  sous  silence 
le  problème  de  la  survivance  de  l'àme.  La  science  moderne  ne 
condamne  pas  le  problème  de  la  survie  pour  cette  simple  raison, 
qu'elle  ne  nous  a  jamais  fourni  une  preuve  négative  de  sa  réalité. 
Une  preuve  positive  non  plus.  Donc,  cherchons.  »  Et  [quand  nous 
aurons  trouvé,  peut-être  le  cléricalisme  religiosiste  aussi  bien 
que  l'athéiste,  aura-t-il  vécu. 

—  La  consommation  de  papier  est  si  considérable  que,  malgré 
les  perfectionnements  introduits  dans  cette  industrie,  l'offre  ne 
peut  plus  répondre  à  la  demande,  le  prix  du  papier  hausse. 
M.  Henry  Barrau  décrit  la  situation,  dans  la  Xonvellr  Revue  du 
1^'"  avril,  et  recherche  les  causes  de  cette  crise.  Ces  causes  sont  : 
la  hausse  des  charbons,  des  métaux,  des  produits  chimiques  et 
surtout  des  matières  premières,  bois  et  chiffons.  Il  ne  serait  peut- 
être  pas  mauvais,  dans  l'intérêt  des  villes  aussi  bien  que  des  cam- 
pagnes, d'abattre  moins  d'arbres  pour  publier  des  journaux  et 
d'en  planter  davantage. 


Peut-être  cette  croyance  à  la  survie,  dont  nous  venons  déparier, 
n'a-t-elle  pas  été  sans  influence  sur  notre  développement  histo- 
rique. On  sait  que  la  bravoure  et  le  courage  de  nos  ancêtres  les 
Gaulois  reposaient  sur  ce  principe  :  que  l'àme  ne  faisait  que 
changer  de  corps.  Il  continua  d'en  être  de  même  au  moyen  âge, 
comme  nous  le  montre  M.  Jusserand,  dans  l:i  Rerur  dr  Paris,  m 
nous  parlant  des  sports  de  l'ancienne  France. 

On  s'atlachait  moins  à  la  vie  ([u'aujourd'hui,  dit  l'auteur,  on  la 
risquait  pour  rien,  pour  le  plaisir,  c  His(|uer  sa  vie  et  la  perdre 
était  chos(^  toute  naturelle;  c'était  un  jiMi.  Uisciuer  sa  vi(*  aujour- 
d'hui est  chose  grave  et  solennelle;  on  y  fait  attention...  L'im- 
pression que  laisse  la  description  des  tournois  esl  celh»  d'uiu' 
vaillance,  d'un  enlrîiin,  d'un  mépris  de  la  mort  et  du  corps,  d'une 
férocité  iiiconsciente,  d'une  joie  débordante,  qui  nous  rappro- 
chent de  fort  près  des  races  primitives,  héroïques  et  sauvages.  ^> 

11  semble  que  la  férocité  moderne  ne  cède  rien  àrancienne  ;  au- 


190  JOURNAL   DES   ECONOMISTES 

trefois,  on  payait  de  sa  personne  ;  aujourd'hui  on  envoie  les  autres 
conquérir  des  colonies  et  par  quels  moyens!....  La  supériorité  de 
la  férocité  moderne,  si  c'en  est  une,  est  d'être  consciente,  hypo- 
crite et  rapace.  Et  elle  n'est  peut-être  fondée  que  sur  l'idée  que 
Ion  se  fait  de  la  nature  de  l'âme,  ce  qui  prouve  que  cette  question 
n'est  pas  sans  influence  sur  la  solution  des  autres  problèmes 
sociaux. 


Voulez -vous  des  preuves  delà  férocité  moderne?  Lisez  le  «  Pays 
de  la  mort  et  de  la  folie  »,  par  Vigne  d'Octon  dans  la  Revue  des 
Revues  du  15  avril.  Supposons  qu'il  eût  pris  fantaisie  à  nos  an- 
cêtres d'aller  fonder  des  colonies  en  Afrique,  et  qu'ils  aient  cru 
devoir  massacrer  ou  asservir  les  habitants.  Ils  l'auraient  dit 
comme  ils  l'auraient  fait,  sans  chercher  de  subterfuges  ou  de 
faux-fuyants.  Aujourd'hui,  le  loup  se  couvre  de  la  peau  du  renard; 
nous  allons  évangéliser  ces  pauvres  noirs,  les  civiliser,  les  sous- 
traire à  l'esclavage,  etc.  En  réalité,  nous  ne  faisons  que  changer 
les  noms,  ceux  que  l'on  appelait  esclaves,  nous  les  appelons  «  non 
libres  »,  et  c'est  toute  la  différence.  Quel  usage  faisons-nous  de 
ces  non  libres  ?  Voici  : 

«  Une  nuit,  des  Européens  se  postèrent  à  l'affût  des  bêtes  fé- 
roces ;  l'appât  ne  fut  ni  une  chèvre  bêlante  ni  un  agneau,  mais 
une  fillette  de  dix  ans,  que  l'on  plaça  sur  un  nid  de  fourmis 
noires.  La  pauvre  enfant  ne  cessa  de  crier  jusqu'au  moment  oii 
elle  fut  tuée  par  les  terribles  insectes.  Cependant  les  fauves  noc- 
turnes n'approchèrent  pas  de  cet  appât  humain.  »  Les  fauves 
furent  moins  féroces  que  les  charitables  chrétiens  doublés  des 
libertaires,  égalitaires  et  fraternitaires  républicains! 

Après  avoir  cité  beaucoup  d'autres  faits  analogues,  M.  Vigne 
d'Octon  conclut  :  «  Désormais  on  ne  pourra  plus  nier  qu'il  se 
pratique  au  Soudan,  à  l'abri  de  notre  drapeau,  un  immonde 
trafic  d'esclaves  ;  qu'on  sabre,  qu'on  tue  inutilement,  avec  des 
fusils  dernier  modèle,  de  pauvres  noirs  la  plupart  du  temps 
inoffensifs  ou  armés  de  fusils  à  pierre  ;  qu'on  prend  d'assaut  (?) 
avec  des  canons  perfectionnés,  de  misérables  villages  où  l'on 
pourrait  entrer  sans  verser  le  sang  de  quiconque  ;  qu'on  allume 
des  gourbis  entiers  aussi  facilement  qu'une  cigarette,  et  qu'entre 
temps,  pour  s'amuser,  on  viole  un  certain  nombre  de  fillettes.  » 

L'auteur  aurait  pu  ajouter  :  Et  que  l'on  représente  toutes  ces 
choses  en  miniature,  dans  la  métropole  à  l'Exposition  universelle, 
comme  des  merveilles  d'héroïsme. 
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—  Dans  ia  Revue  des  Revues,  M.  G.  iJorbi^riy  expose  la  situa- 
tion actuelle  des  trusts  américains;  il  constate  que  la  loi  est  im- 
puissante contre  eux,  et  il  conclut  que  le  seul  remède  efficace 
consiste  à  supprimer  les  droits  de  douane  prohibitifs  instaurés 
par  M.  Mac  Kinley.  «  Si  formidable  ([n'on  le  suppose,  aucun  Irust 
ne  saurait  lutter  contre  la  concurrence  de  Funivers  civilisé  tout 
entier.  »  C'est  évident.  Le  protectionnisme  est  le  piédestal  sur 
lequel  repose  le  Lrml'mno  ;  abattez  le  piédestal,  la  statue  tombera 
d'elle-même. 


Comme  toutes  choses  ici-bas,  les  journaux  présentent  de  bons 
et  de  mauvais  côtés.  La  diiïusion  du  journal,  dit  M.  Albert  Bon- 
nard,  dans  la  Rihliolhèque  universelle  et  Revue  suisse  généralise 
toutes  les  connaissances,  en  les  vulf^arisant,  et  ainsi  elle  a  sa  part 
dans  le  grand  mouvement  d'instruction  publique  qui  marque 
notre  époque.  Mais  cet  avantage  est  racheté,  pour  la  culture  géné- 
rale, par  de  trop  visibles  inconvénients.  Les  esprits  paresseux, 
satisfaits  à  bon  compte,  désapprennent  l'eflort  de  toute  lecture 
sérieuse  et  prolongée.  L'instruction  générale  perd  ainsi  en  pro- 
fondeur ce  qu'elle  gagne  en  surface;  les  esprits  superficiels,  les 
plus  légers,  surnagent,  triomphent  et  pontitient  avec  des  phrases 
toutes  faites. 

Si  le  mal  se  bornait  là,  il  serait  minime,  mais  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  demi-savants  qui  envahissent  la  presse,  ce  sont  les 
intrigants  et  les  malhonnêtes  gens,  et  c'est  ainsi  que  l'on  voit 
fleurir  le  chantage,  la  vénalité,  le  mensonge.  Qu'en  résultera-t-il? 
«  Le  jour  viendra,  dit  M.  lionnard,  où  nul  ne  croira  plus  son 
journal.  Les  journaux  ne  trompant  plus  personne  ne  vaudront 
plus  alors  d'être  achetés.  Et  ils  seront  forcés  de  redevenir  hon- 
nêtes. » 

Kspérons-lc;  en  attendani,  relevons  un  l'ail  que  signale  M.  Ron- 
nard  :  «  En  Suisse,  il  n'y  a  pas  encore  de  Journalistes  A  acheter 
et  personne  n'ose  même  le  tenter.  Les  émissaires  du  Panama  qui 
ont  jadis  parcouru  les  bureaux  do  rédaction  l'ont  appris  à  leurs 
dépens  avec  une  stupéfaction  comique.  >>  Oui  sait  si  les  petits 
Ëlats  ne  seraient  pas  plus  ai)tes  que  les  grands  à  maintenir  Imirs 
presse  dans  la  voie  droite?  Dans  ce  cas,  il  faudrait  décentraliser, 
au  besoin  déiialionaliser  les  gr;iiids  K[i\{>,  quilt»^  à  les  fédéraliser 
ensuite,  s'il  y  a  lieu. 

—   Depuis  si   longtemps  (|ue   nous  marchons  de  massacre   en 
massacre,  de  Tunis  au  Tonkiu,  du  Tonkin  au  Dahomey,  du  Daho- 
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mey  à  Madagascar,  etc.,  on  ne  se  douterait  pas  que  nous  nous  di- 
rigeons vers  la  paix.  C'est  pourtant  ce  que  soutient,  et  même 
avec  de  bonnes  raisons,  M.  Tallichet  dans  la  Bibliothèque  univer- 
selle et  Revue  suisse.  La  guerre  de  TAbyssinie  a  déjà  été  une 
bonne  leçon  de  choses;  celle  du  Transvaal  en  est  une  autre. 

«  La  guerre  d'Afrique,  dit  M.  Tallichet,  a  mis  en  évidence  d'une 
part  que  l'artillerie,  malgré  ses  progrès  incontestables,  est  beau- 
coup moins  effective  en  pratique  qu'on  ne  l'avait  supposé  théori- 
quement; de  l'autre  que  les  armes  d'infanterie,  au  contraire,  sont 
devenues  très  redoutables  entre  les  mains  de  bons  tireurs  qui  savent 
utiliser  le  terrain,  se  servir  de  tranchées  protégées  contre  les  as- 
sauts à  l'arme  blanche  par  des  ronces  artificielles  ;  que  les  atta- 
ques de  front  en  sont  devenues  presque  impossibles,  ce  qui  don- 
nera à  la  guerre  défensive  une  force  toute  nouvelle.  » 

Ainsi  le  canon  est  moins  à  craindre  que  le  fusil,  et  le  fusil,  que 
l'arme  blanche.  Cette  opinion  a  été  celle  de  beaucoup  de  grands 
hommes  de  guerre  dès  l'invention  de  la  poudre;  elle  serait  sans 
doute  plus  répandue  s'il  y  avait  moins  de  gens  intéressés  à  ce 
qu'il  y  ait  de  nombreuses  armées,  pour  leur  avancement,  et  de 
grands  armements,  pour  les  commandes,  les  fournitures  et  les 
pots  de  vin. 

«  Ce  qui  demeure,  conclut  M.  Tallichet,  c'est  que  la  guerre 
devra  prendre  désormais  un  autre  caractère,  qu'il  ne  sera  plus 
nécessaire  de  garder  de  puissantes  armées  permanentes  si  un 
grand  nombre  d'hommes  dans  chaque  pays  sont  exercés  au  ma- 
niement et  à  l'emploi  habile  du  fusil,  ce  qui  peut  s'apprendre  en 
grande  partie  concurremment  avec  les  occupations  de  la  vie 
civile.  » 


Les  projets  de  loi  sur  les  associations  ne  seraient-ils  pas  mieux 
nommés  :  contre  les  associations?  M.  de  Crisenoy  incline  un  peu 
vers  cette  idée  dans  la  Réforme  sociale  du  1"  mai.  Les  deux  pro- 
jets en  présence,  dit- il,  ont  été  rédigés  dans  l'inspiration  évidente 
de  sentiments  de  défiance  et  de  crainte  contre  les  manifestations 
de  la  liberté. 

Le  projet  du  gouvernement  tient  en  suspicion  les  associations 
de  toute  nature  et  les  soumet  à  un  régime  de  surveillance  tra- 
cassière  qui  en  paralyserait  assurément  la  vie.  Le  projet  de  la 
commission  ne  s'arme  que  contre  les  associations  religieuses  qu'il 
considère,  aussi  bien  que  le  premier,  comme  un  danger  social. 

Ne  dirait-on  pas  que  le  premier  de  ces  projets  veut  prouver  aux 
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anarchistes  que  le  gouvernement  n'est  pas  institué  pour  mais 
contre,  les  gouvernés?  Quand  au  second,  il  n'apprend  sans  doute 
rien  à  personne,  à  moins  que  quelqu'un  ignore  encore  que  les 
luttes  de  partis  sont  des  luttes  pour  l'assiette  au  beurre. 

«  En  considérant  ces  œuvres  de  combat  et  de  persécution,  dit 
M.  de  Crisenoy,  on  ne  peut  s'empêcher  de  jeter  un  regard  vers  le 
passé  et  de  constater  que,  de  tout  temps,  au  cours  de  l'histoire  des 
sociétés,  aux  époques  de  haute  civilisation  comme  de  barbarie, 
les  atteintes  portées  aux  libertés  publiques  ou  aux  libertés  indi- 
viduelles ont  cherché  leur  justification  dans  la  menace  de  dangers 
le  plus  souvent  imaginaires,  lesquels  ne  deviennent  ensuite  que 
trop  réels  par  les  ferments  de  division  et  de  haine  qu'ils  déposent 
dans  le  corps  social.  » 

—  La  Réforme  sociale  du  10  juin  commence  la  publication  d'une 
série  de  tracts  sur  les  grandes  vérités  sociales  d'après  Leplay.  La 
première  de  ces  vérités  est  que  le  progrès  matériel  et  le  progrès 
moral  ne  marchent  pas  nécessairement  de  pair.  Cela  semble  in- 
contestable. 

La  seconde  consiste  à  dire  que  l'homme  est  naturellement  mé- 
chant. «  La  plus  grossière  des  nourrices,  comme  la  plus  perspi- 
cace des  mères,  peut  voir  à  chaque  instant  que  la  propension  au 
mal  est  prédominante  chez  le  jeune  enfant.  Les  grands  penseurs 
qui  ont  observé  personnellement  l'enfance  sont  arrivés  à  la  même 
conclusion.  Enfin  tous  les  maîtres  qui  ont  formé  des  hommes 
éminents  n'ont  réussi  qu'en  réprimant,  avec  une  constante  solli- 
citude, les  inclinations  vicieuses  de  leurs  élèves.  » 

S'il  en  est  ainsi,  le  gouvernement  a  grandement  raison  de  tenir 
en  bride  les  associations,  car  les  individus  associés  ont  beaucoup 
plus  de  latitude  pour  exercer  leur  méchanceté  que  les  individus 
isolés. 


La  communication  de  M.  A.  Dumont,  publiée  dans  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris  et  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  dernière  revw\  ayant  soidevé  des  objections,  l'autour  y 
répond  dans  le  numéro  de  juin  du  iï\i  journal.  M.  Damont  indique 
en  passant  que,  pour  un  peuple  qui  n'a  point  d'excédent  de  popu- 
lation, l'acquisition  de  colonies  ne  peut  procurer  iiuiino  satisfac- 
tion de  vanité;  qu'au  point  d(^  vue  économi(]ue,  les  colonies  no 
paient  jamais  fi  la  métropole  ce  ([u'elles  lui  ont  coûté;  qut»  lépar- 
pillemont  des  forces  d'une  nation  tend  à  affaiblir  cette  nation  ;  enfin, 
le  i)oint  capital,  (\\\\\  y  a  beaucoup  plus  de  place  pour  les  hommes 
sur  la  terre  de  France  qu'on  se  l'imagine.  Sur  1  1  dépcrteinenls  du 
T.   XI. m.  —  Aorr  1900.  13 
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nord-est  de  la  France,  dans  le  plus  agricole,  la  population  culti- 
vatrice n'atteint  pas  45  p.  100.  Dans  la  moitié  de  ces  départements, 
cette  proportion  est  égale  ou  inférieure  au  tiers.  Dans  le  nord,  par- 
ticulièrement industriel,  elle  n'est  que  de  1/6  environ. 

Quant  à  Tespace  superficiel  correspondant  à  chaque  individu 
de  population  active  se  livrant  à  Texploitation  du  sol,  dans  le 
département  du  Nord,  où  il  est  le  moindre,  il  est  de  4  hectares 
3  ares.  Il  dépasse  10  hectares  dans  5  départements,  et  s'élève  à 
plus  de  14  dans  la  Haute-Marne.  Pour  chaque  famille  de  5  per- 
sonnes, ce  serait  70  hectares. 

Ce  n'est  donc  pas  la  terre  qui  manque  à  l'homme,  mais  l'homme 
qui  manque  à  la  terre.  Et  pourtant  la  population  rurale  émigré 
pour  les  villes.  Quelle  est  la  cause  de  ce  phénomène  ?  C'est, 
répond  M.  Dumont,  la  capillarité  sociale,  c'est-à-dire  la  passion 
de  chaque  individu  de  s'élever  de  plus  en  plus  dans  l'échelle 
sociale  et  surtout  d'arriver  aux  fonctions  publiques,  aux  emplois, 
aux  professions  libérales. 

Reste  à  trouver  la  cause  de  cette  cause  :  pourquoi  tout  le 
monde,  en  France  plus  qu'ailleurs,  aspire-t-il  aux  fonctions 
publiques,  aux  professions  libérales?  Ne  serait-ce  pas  que  ces 
situations  sont  des  objets  de  monopoles  ou  de  privilèges?  Dans 
ce  cas,  il  n'y  aurait  que  deux  remèdes  possibles  à  l'émigration 
rurale  :  supprimer  les  privilèges  des  villes,  ou  en  donner  d'équi- 
valents aux  campagnes.  On  ne  peut  pas  appliquer  le  second  :  qui 
ferait  face  aux  privilèges  des  paysans  ?  On  ne  veut  pas  appliquer 
le  premier;  de  sorte  qu'on  ne  peut  coloniser,  même  à  l'intérieur, 
qu'en  imagination  et  sur  le  papier. 


La  presse,  comme  la  langue,  dont  elle  dérive,  est  ce  qu'il  y  a 
de  meilleur  et  de  pire.  Pour  obvier  à  ses  inconvénients,  il  y  a 
des  gens  qui  veulent  restreindre  sa  liberté.  M.  Paul  Brulat  sou- 
tient, dans  la  Revue  Socialiste  d'avril,  que  cette  liberté  n'existe 
pas.  La  presse  est  prisonnière  :  1°  des  capitalistes;  2° de  l'opinion 
publique.  L'auteur  aurait  pu  ajouter  :  3°  et  du  gouvernement,  du 
moins  celle  qui  est  subventionnée. 

M.  Brulat  décrit  bien  le  mal  :  il  nous  montre  les  journalistes 
dans  la  dépendance  de  l'administration,  qui  les  paie;  réduits  à 
l'alternative  de  se  soumettre  ou  de  se  démettre.  «  La  plupart, 
dont  la  plume  est  l'unique  gagne-pain,  se  résignent  »  ;  de  sorte 
que  «  presque  jamais  l'opinion  des  journaux  ne  représente  l'opi- 
nion des  journalistes.  »  Il  nous  montre  encore  les  écrivains  s'in- 
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clinant  devant  quiconque  des  leurs  détient  une  influence,  se 
jalousant  les  uns  les  autres,  etc.  11  nous  montre,  enfin,  la  presse 
démoralisant  et  dépravant  le  public,  comme  tout  esclave  déprave 
son  maître. 

Mais  la  cause  et  le  remède  de  cet  ordre  de  choses  ?  Est-ce  ie 
socialisme  ou  Téconomie  politique  qui  donnera  la  solution  du 
problème  ? 

Le  socialisme,  nationalisant  toutes  les  industries,  nationalisera 
aussi  la  presse.  Les  journalistes  seront  donc,  sous  ce  régime, 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue  du  capitaliste  unique,  l'Etat. 
Aujourd'hui,  ils  ont  du  moins  la  latitude  de  choisir  leur  maître  ; 
il  y  en  a  même  qui  servent  plusieurs  maîtres  à  la  fois,  qui  écri- 
vent dans  des  journaux  de  nuances  différentes  et  même  opposées, 
ce  qui  prouve  que  les  capitalistes  ne  sont  pas  si  despotes  qu'on 
le  dit  et  que  les  journalistes  n'ont  pas  un  sentiment  très  raffiné  de 
leur  dignité. 

L'économie  politique  ne  propose  pas  un  remède  empirique  : 
elle  remonte  à  la  cause  du  mal  et  dit  :  quand  deux  journalistes 
courent  après  un  capitaliste,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les 
salaires  des  journalistes  baissent;  réciproquement,  quand  deux 
capitalistes  courent  après  un  journaliste,  celui-ci  fait  la  loi  à 
ceux-là.  Le  mal  est  donc  qu'il  y  a  trop  de  journalistes,  trop  de 
gens  dont  la  plume,  comme  le  dit  M.  Brulat,  est  l'unique  gagne- 
pain. 

L'économie  démontre  encore  que,  naturellement,  l'offre  et  la 
demande  de  tout  service  se  balancent  et  que  la  protection  de 
l'État  attire  dans  l'industrie  protégée  une  surabondance  de  pro- 
ducteurs qui  font  baisser  les  salaires  dans  la  dite  industrie.  C'est 
donc  la  protection  de  l'État  aux  lettres  qui  fait  que  sont  trop 
nombreux  les  littérateurs  qui  n'ont  que  leur  plume  pour  unique 
gagne-pain.  La  cause  du  mal  connue,  il  est  facile  de  découvrir  le 
remède,  et  il  ne  s'agit  que  de  vouloir  l'appliquer. 

—  «  Ceux  qui  préconisent  la  confiscation  pure  et  simple  de  la 
propriété  capitaliste  peuvent  invoquer  des  précédents  historiques, 
dont  le  plus  éclatant  est  la  suppression  sans  indemnité  des  droits 
féodaux,  en  1789.  »  Voilà  une  singulière  manière  de  légitimer 
une  opérotion  ;  elle  nous  est  présentée  i>;ir  M.  VaiidcrNcKlc  (ian> 
la  /{evtu!  Socialiste  d'avril.  Ceux  (\u'\  voudraient  préconiser  las- 
sassinat,  le  parricide  trouveraient  aussi  des  précédents. 

M.  Vand(M'velde  trouve  d'autres  raisons  pour  ne  pas  exproprier, 
sans  indeinnité,  et  même  avec  indemnité  viagère  ;  et,  comme  il 
faut  pourtant  exproprier,   il   propose   le  *<    système   de   i)éuétra- 


196  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

lion  »,  en  vertu  duquel  «  TEtat  emprunterait,  au  taux  ordinaire 
de  ses  emprunts,  tout  Targent  qu'on  voudrait  lui  confier  et  place- 
rait cet  argent,  en  se  conformant  à  certaines  règles  de  conduite, 
dans  tailles  les  affaires  ay.ant  un  caractère  sérieux.  » 

De  cette  façon,  FÉtat  pénétrerait  dans  toutes  les  entreprises 
sérieuses,  comme  petit  actionnaire  d'abord,  puis  comme  grand 
actionnaire  et  finalement  comme  seul  actionnaire  et  ainsi  toute 
les  industries  se  trouveraient  successivement  nationalisées. 

Or,  comme  l'État  a  un  flair  tout  particulier  pour  discerner  les 
affaires  sérieuses  et  qu'il  se  gardera  bien  d'engager  les  sommes  à 
lui  prêtées  dans  des  affaires  pas  sérieuses,  il  ne  s'agit  que  de 
décider  les  prêteurs  à  lui  confier  leurs  capitaux  à  vil  intérêt 
pour  que  lui  les  place  à  gros  dividendes  et  rachète  les  terres  et 
les  industries  avec  les  bénéfices  qu'il  réalise. 

Il  est  peu  probable  que  les  gros  capitalistes  se  décident  à 
prêter  ainsi  à  l'État,  mais  les  petits,  les  ouvriers,  les  paysans,  — 
qui  n'ont,  par  hypothèse,  que  le  salaire  minimum  conforme  à  la 
loi  d'airain  et  qui,  cependant,  ont  déjà  prêté  à  l'État  plusieurs 
milliards,  par  l'intermédiaire  des  caisses  d'épargne,  —  n'hésite- 
ront pas  à  se  saigner  des  quatre  membres  pour  fournir  à  l'Etat 
les  moyens  de  racheter  les  instruments  de  production.  11  ne 
s'agit  donc  que  d'avoir  du  flair  pour  ne  placer  les  sommes 
empruntées  que  dans  des  affaires  sérieuses  et,  pour  du  flair,  on 
peut  compter  sur  l'État. 

—  Le  stage  scolaire  et  le  monopole  universilaire^  qui  ont  d'abord 
été  accueillis  avec  tant  d'enthousiasme  par  les  Jacobins  et  les 
socialistes,  commencent  à  perdre  de  leur  prestige.  Un  article  de 
la  Revue  socialiste  d'avril  :  Le  personnel  enseignant  les  lycées  et 
collèges  est  très  propre  à  diminuer  encore  ce  prestige  et  à  ramener 
au  moins  de  quelques  pas  le  jacobinisme  vers  le  libéralisme. 

L'auteur  de  cet  article  démontre,  d'après  une  enquête  par  lui 
faite,  qu'il  y  a  très  peu  de  professeurs  des  lycées  et  collèges  qui 
soient  républicains,  c'est-à-dire  anti-cléricaux  et  qu'ils  devien- 
nent de  moins  en  moins  nombreux,  ce  qui  s'explique  par  ces 
faits  : 

1°  Que  les  bourses  de  licence  et  d'agrégation  ont  été  accordées 
dès  le  débuta  des  élèves  sortant  d'établissements  religieux  dans 
une  proportion  qui  s'est  visiblement  accrue  d'année  en  année; 

2°  Que  parmi  les  licenciés,  les  chaires  d'enseignement  ont  tou- 
jours été  attribuées  de  préférence  aux  postulants  provenant 
d'établissements  religieux  ;  quant  aux  agrégés,  ils  ont  tous  et 
toujours  été  pourvus  d'emplois  sans  distinction  d'origine. 
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Comme  prolecteur  pour  obtenir  des  bourses  ou  des  emplois 
universitaires,  un  évêque  vaut  pour  le  moins  deux  sénateurs  et 
six  députés. 

Le  professeur  qui  nous  raconte  ces  faits  a  Tair  de  s'en  étonner. 
Ils  sont  pourtant  tout  naturels.  Pour  subsister  et  devenir  forte, 
la  République,  comme  tous  les  gouvernements,  a  besoin  d'amis  et 
de  soutiens,  et  le  moyen  ordinaire  de  se  faire  des  amis,  c'est 
d'accorder  des  faveurs.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accorder  des 
bourses  et  des  emplois  aux  républicains,  puisqu'ils  le  sont  déjà, 
cela  n'augmenterait  en  rien  la  puissance  de  la  République  ;  mais 
il  y  a  tout  lieu  d'en  donner  aux  cléricaux  pour  les  faire  devenir 
républicains,  et  c'est  ce  que  l'on  fait. 

Le  même  professeur  nous  apprend  aussi  que  l'Université,  à  qui 
l'on  veut  confier  le  monopole  de  l'enseignement  pour  nous  sauver 
du  péril  clérical,  n'est  pas  moins  jésuite  que  les  jésuites.  L'inqui- 
sition y  règne  sous  le  nom  de  notes  secrètes^  en  vertu  desquelles 
un  professeur  peut  être  jugé,  condamné,  exécuté  au  bon  plaisir 
de  ses  supérieurs,  sans  même  savoir  de  quelle  faute  il  s'est  rendu 
coupable. 

M  Gomment  veut-on  que  le  professeur  dresse  ses  élèves  à  faire 
figure  de  citoyens,  lorsque  lui-même  est  traité  devant  eux  en  serf 
de  son  administration  ?  Comment  veut-on  qu'il  les  rende  jaloux 
de  leurs  droits  civiques,  alors  que  lui-même  est  ouvertement 
exclu  de  la  participation  aux  plus  élémentaires  de  ces  droits? 
Comment  veut-on  qu'il  leur  inculque  le  culte  réfléchi  de  la  jus- 
lice,  fondé  sur  la  liberté  et  la  responsabilité  personnelle,  quand 
on  le  voit  gouverné  lui-même  par  un  régime  d'arbitraire  occulte 
et  irresponsable  ?...  Nous  allons  faire  crier  certains  lecteurs  au  pa- 
radoxe, mais  nous  n'en  soutiendrons  pas  moins  ([u'à  tout  prendre 
les  jeunes  «  classes-dirigeants  »  sont  à  meilleure  école,  pour 
l'apprentissage  de  leurs  devoirs  politiques,  dans  les  établisse- 
ments religieux  que  dans  les  établissements  univ(M'sitairt's.  Ils 
trouvent  incontestablement  dans  leurs  maîtres  des  modèles  d'ini- 
tiative et  d'audace  que  nos  élèves  clierclieraient  en  vain  dans  nos 
rangs,  où  la  consigne  est  de  garder  la  plus  entière  neiilralilé.  >> 

Si  telle  est  déjà,  la  condition  morale  des  professeurs  universi- 
taires, ([ue  sera-ce  quand  If  inono/ïolc  sfra  rrhihli'^ 

11  y  a  déjà  plusieurs  sortes  d'anarchisiiK"  ;  V/Innianitr  noiirrllr 
d'avril  nous  en  présente  une  nouvelle  :  /.'tniarchisnir  à  nuni  pniut 
(Ir  nir\n\v  M.  PlaK.  C'est  ])ar  son  côté  moral,  dit  M.  IMalt,  (jne 
m'iiltire  ranarchisme  :  la  seule  moralité  véritable  est  celle  »|ui 
existe  indépendamment  de   tout  gouveniemcnl    et   indépendam- 
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ment  de  Dieu.  Quiconque  se  conduit  moralement  par  crainte  de 
ces  autorités  est  plutôt  poltron  que  moral.  «  Un  homme  moral 
est  celui  qui  écoute  la  voix  de  sa  conscience  seule,  et  vit  de  la 
vie  de  son  âme  propre.  » 

Voilà  qui  est  bien  ;  mais  on  peut  croire  en  Dieu  et  ne  pas  le 
craindre  ;on  peut  craindre  Dieu  et  pas  l'Eglise  ou  le  prêtre.  Quant 
à  la  conscience  qu'il  faut  écouler,  Fauteur  ne  nous  dit  pas  s'il  la 
considère,  avec  la  plupart  des  anarchistes,  comme  une  sécrétion 
du  cerveau. 

M.  Platt  reconnaît  qu'il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique  et 
qu'ils  sont  rares  les  hommes  qui  écoutent  la  voix  de  leur  cons- 
cience, d"oii  la  nécessité  de  transigeravec  le  gouvernementalisme 
et  le  légisme.  Il  fait  aussi  une  remarque  encore  plus  importante  : 
«  Les  maux  du  commerce  n'existeraient  pas  si  nos  ouvriers 
étaient  capables  d'une  coopération  intelligente.  Les  abus  mons- 
trueux de  la  législation  de  classe  et  la  cruauté  du  régime  capita- 
liste en  Angleterre  sont  soutenus  par  le  crétinismedeselecteurs.  » 

En  d'autres  termes,  le  mal  social  ne  vient  pas  uniquement  du 
côté  des  capitalistes,  les  ouvriers  étant  des  petits  saints  ;  c'est  le 
servilisme  qui  élève  et  soutient  le  despotisme.  Il  y  a  longtemps 
que  l'on  savait  cela,  mais  il  est  bon  de  le  redire,  puisqu'on  sou- 
tient le  contraire.  Il  est  bon  aussi  d'enregistrer  cet  aveu,  car  il 
s'ensuit  que  la  grève  générale,  la  révolution,  la  guerre  au  capita- 
lisme, jusqu'ici  préconisées  parles  anarchistes,  n'ont  pas  de  raison 
d'être  et  ne  résoudraient  pas  le  problème  social. 

—  Le  Problème  moral  de  la  psychologie  collective^  par  Scipio 
Sighele,  dans  V Humanité  Nouvelle  de  mai,  me  paraît  tout  résolu 
juste  à  rebours.  C'est  la  collectivité,  dit  l'auteur,  qui  a  créé  le 
langage  ;  c'est  elle  qui  a  inventé  l'écriture  ;  c'est  encore  elle  qui  a 
inauguré  les  légendes  artistiques  et  les  cycles  héroïques  que 
tous  les  peuples  possèdent  lorsqu'ils  font  leur  première  apparition 
sur  la  scène  de  l'histoire,  etc.  ;  bref  «  la  collectivité  a  dans  l'his- 
toire la  même  fonction  qu'a  la  semence  dans  la  vie  végétative  ». 

Il  semble  qu'il  est  bien  plus  rationnel  de  dire  que  la  collectivité 
a  la  même  fonction  que  la  terre,  et  c'est  l'individu  qui  remplit, 
dans  la  vie  sociale,  la  fonction  analogue  à  la  semence  dans  la  vie 
végétale. 

A  part  cette  erreur,  qui  est  capitale,  il  faut  en  convenir,  l'étude 
de  M.  Sighele  présente  des  observations  très  justes  :  «  Est-elle 
vraiment  digne,  la  foule,  de  ce  sceptre  (démocratique)  qu'on  va 
lui  donner  ?  Ce  nouveau  Briarée  mérite-t-il  de  recevoir  dans  ses 
mille  bras  le  bâton  du  commandement  qui  va  tomber  des  mains 
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des  despotes  ?  Est-il  juste  que,  comme  autrefois  on  était  souve- 
rain parla  naissance,  on  le  soit  aujourd'hui  parle  nombre,  et  que 
l'aritJimétique  détrône  l'hérédité ?». 

Si  la  foule  est  la  semence,  digne  ou  non  de  porter  le  sceptre, 
il  lui  appartient.  Si  elle  n'est  que  la  terre,  elle  ne  donnera  la  nour- 
riture et  le  développement  qu'aux  semences  (idées  individuelles) 
qui  seront  en  conformité  avec  sa  propre  nature. 


On  attribue  généralement  la  dépopulation  à  l'accroissement  des 
grandes  villes  au  détriment  des  campagnes.  Cette  opinion  n'est 
pas  nouvelle  :  Henri  III  trouvait  déjà  que  la  tête  de  la  France, 
Paris,  était  trop  grosse,  et  avant  lui,  Charles  Quint  disait  à  Fran- 
çois l*"""  :  «  N'oubliez  pas  cette  vérité,  mon  frère,  les  capitales, 
où  les  classes  nécessiteuses  dominent  par  le  nombre  deviendront 
immanquablement  la  tombe  des  royaumes  etdesgrandesnalions.  » 
M.  Goldstein  examine,  dans  le  Mouvement  socialiste,  si  cette 
opinion  est  vraie  pour  la  France. 

Les  principales  questions  à  considérer,  dit-il,  sont  les  suivantes  : 
1°  Le  rapide  développement  des  grandes  villes  est-il  un  phéno- 
mène particulier  à  la  France  ?2"  La  population  des  grandes  villes 
en  France  augmente-t-elle  plus  rapidement  ou  plus  lentement 
que  celle  des  grandes  villes  d'Allemagne  ou  d'Angleterre  ? 
S*"  Quelle  est  la  cause  de  l'accroissement  plus  rapide  ou  plus  lent 
de  la  population  dans  les  grandes  villes  françaises? 

L'auteur  montre,  chilfres  en  main,  que  la  France  a  beaucoup 
moins  de  grande  villes  que  l'Angleterre  et  rAllemagne  et  que  ses 
grandes  villes  se  développent  beaucoup  plus  lentement  que  celles 
des  deux  autres  pays.  «  En  présence  de  ces  faits,  ajoute-t-il,  on 
ne  sauraitparler  de  la  surabondance  des  grandes  villesen  France. 
Et  tout  homme  imparlial  doit  se  demander  si  ce  n'est  pas,  au 
contraire,  à  la  pénurie  des  grandes  villes  qu'il  faut  attribuer  la 
stagnation  de  la  population  en  France.  » 

M.  Goldstein  démontre  ensuite,  toujours  àFaide  des  statistiques, 
qu'il  n'y  a  que  deux  classes  de  la  société  (jui  contribuiMit  à  aug- 
menter la  population  ;  la  première  est  colle  (l(>s  i>aysans  pauvres 
et  des  prolétaires  agricoles  ;  la  seconde  est  celle  des  ouvriers  di^s 
régions  houillères  et  des  grands  centres  induslrii^ls. 

Ces  faits  n'intirment  pas  les  assertions  de  Charles-Quint  el  de 
Henri  III. Ces  deux  potentats  ne  parlent  j)as  île  toutes  les  grandies 
villes  sans  distinction,  mais  seulement  des  capitales.  Vouv  eux  la 
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cause  de  la  dépopulation  etdela  ruine  des  Étals  est  la  dispropor- 
tion entre  la  lète  et  les  membres  ;  disproportion  qui  n'existe  pas, 
M,  Goldstein  en  convient  et  même  le  prouve,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  paysans  riches  ne  sont  pas 
plus  prolifiques  que  les  citadins  riches  et  que  u  pour  résoudre  la 
question  de  la  dépopulation  en  France,  il  ne  faut  pas  augmenter 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  prolétariat  agricole  ou  urbain  pour 
favoriser  les  paysans  dont  la  situation  est  assez  bonne.  » 

Et  pour  décharger  le  prolétariat,  la  première  chose  à  faire 
serait  de  supprimer  la  protection  douanière  sur  les  denrées  de 
première  nécessité.  Quel  dommage  que  les  socialistes  ne  se  soient 
pas  aperçus  plus  tôt  de  cela,  ils  se  seraient  unis  aux  économistes 
et  les  droits  protecteurs  du  prétendu  «  travail  national  »  n'au- 
raient pas  été  établis,  ce  qui  eût  été  plus  simple  que  de  les  sup- 
primer. Mais  il  est  toujours  temps  de  revenir  de  ses  erreurs.  Espé- 
rons donc  qu'avec  le  temps  les  socialistes  deviendront  libre- 
échangistes.  Et  alors... 

a  —  L'alcoolisme,  comme  le  militarisme  et  le  cléricalisme,  ne 
disparaîtront  qu'avec  le  capitalisme.  Le  trois-six  sera  tué  par  les 
trois-huit  !  »  Ce  sont  les  socialistes  qui  disent  cela  et  ils  sont 
d'accord  entre  eux  sur  ce  point,  ce  qui  n'est  pas   très   commun. 

Mais  bientôt  ils  se  divisent.  Faut-il  attendre  la  chute  du  capi- 
talisme pour  que  l'alcoolisme  disparaisse  avec  lui,  comme  l'ombre 
avecle  corps,  ou  bien,  en  attendantl'avènementde  la  société  future, 
convient-il  de  prendre  part,  comme  de  simples  bourgeois,  à  la 
lutte  contre  l'alcoolisme  ?  M.  Verhaeghe  opte  pour  ce  dernier 
parti  et,  pour  combattre  efficacement  l'alcoolisme,  il  en  recherche 
les  causes  dans  le  Mouvement  socialiste  du  15  juin. 

Ces  causes  sont  :  le  besoin  de  société,  l'instinct  d'imitation,  l'oi- 
siveté, le  mode  de'  paiement  des  salaires,  les  préjugés,  etc.,  etc. 
Nous  ne  voulons  relever  qu'une  de  ces  causes  :  l'oisiveté.  Avec 
raison,  M.  Verhaeghe  entend  sous  cette  rubrique  aussi bienl'inac- 
tion  intellectuelle  que  le  désœuvrement  physique.  Le  socialisme 
supprimera-t-il  cette  cause  ? 

D'abord,  ses  trois-huit  ne  sont  qu'un  acheminement  aux  quatre 
six,  et  ainsi  de  suite.  Ensuite,  quand^tout  sera  réglé  par  le  gouver- 
nement, qui  n'aura  fait  que  changer  de  titre  et  s'appellera  admi- 
nisfratwn^  l'inaction  intellectuelle  atteindra  son  maximum  aussi 
bien  que  le  désœuvrement  physique.  En  effet,  l'intelligence  ne 
peut  agir  sans  un  objet,  sans  un  but  ;  or,  les  administrés  seront 
dispensés  de  tout  souci,  de  toute  prévision.  Il  y  ^a  donc   tout   lieu 
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de  croire  que  s'il  y  a  de  ralcool  en  régime  socialiste,  les   socia- 
lisés en  boiront  plus  que  jamais. 


Dans  le  Rentier  du  7  avril,  M.  A.  Neymarck  donne  le  nombre 
des  entrées  payantes  et  gratuites  aux  Expositions  de  1807,  1878. 
1889  ;  le  mouvement  comparatif  des  visiteurs  ;  celui  des  exposants 
et  des  récompenses  ;  puis  il  présente  un  tableau  des  progrès  de 
divers  genres  réalisés  depuis  l'Exposition  de  1855,  dans  lequel 
nous  relèverons  les  faits  suivant  : 

La  population  a  augmenté  de  3  millions.  Les  fonds  déposés  aux 
caisses  d'épargne  ordinaires,  sans  compter  les  875  millions 
déiposés  k  la  Caisse  yiationale  d'épargne  par  3. 087. 021  titulaires 
de  comptes  au  31  décembre  1898,  ont  augmenté  de  3. 155  millions. 
Le  nombre  des  livrets  s'est  accru  de  5.877.102.  Le  nombre  des 
élèves  des  lycées  et  collèges  a  quadruplé.  La  production  des 
combustibles  minéraux  s'est  accrue  de  -3  millions  de  tonnes.  Le 
nombre  des  établissements  employant  des  machines  à  vapeur  a 
augmenté  de  30.000.  Le  commerce  général  a  augmenté  de  6  mil- 
liards et  le  commerce  spécial,  importations  réunies,  de  5  milliards. 
Le  nombre  des  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation  a 
passé  de  5. 520  à  36.934.  Le  nombre  des  voyageurs  transportés 
s'est  accru  de  340  millions.  Le  nombre  de  tonnes  de  marchan- 
dises, de  98  millions,  etc.,  etc. 

Et  les  hommes  sont  plus  mécontents  de  leur  sort  qu'ils  ne  l'ont 
jamais  été.  Quels  ingrats  !  C'est  bien  le  cas  de  redire  :  Oignez, 
vilains,  ils  vous  poindront,  poignez  vilains,  ils  vous  oindront. 

—  Notre  chère  alliéela  Russie  n'a  pas  fait  un  trop  mauvais  mar- 
ché en  acceptant  notre  duplice.  La  France,  dit  M.  Neymarck,  dans 
le  Rentier  du  17  mai,  est  créancière  de  la  Russie  pour  7  à  S  mil- 
liards de  francs.  Rien  que  pendant  la  période  de  1884  à  1897,  le 
montant  des  litres  russes  timbrés  à  Paris  représente  un  capital  no- 
minal de  5,821.981.009  francs. «Ce  qui  ressort  decetle  statistique, 
dit  M.  Neymarck,  c'est  (juc  la  France  n'a  pas  ménagé  son  concours 
financier  usa  puissante  et  lidèle  alliée,  car  dans  aucun  pays  du 
monde  les  valeurs  russes  ne  sont  aussi  répandues  que  chez  nous.  » 

L;i  ilussie  a-t-elle  usé  de  réciprocité  ?  ^^  Le  coiniiu'rcc  d'imi^or- 
tation  françaisen  Russie  n'est  pas  ce  qu'il  devrai!  étri\  si  on  le 
compare  à  celui  de  l'Allemagne  et  de  rAngU^terre.  Les  exporta- 
tions d'Allemagne  en  Russie  ont  été,  (Mi  181)8,  th»  525  millions  ; 
celles  d'Angleterre  de  19()  ;  h\s  nôtres  ont  été  seulement  de  70  mil- 
lions. R  l'ispérons  ([ue,  ([uand  la  Russie  sera  outillée,  j)arlemo\eu 
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de  nos  capitaux,  notre  commerce  d'exportation  avec  elle  augmen- 
tera. 


Je  comprends  que  les  marxistes  affirment  que  leur  système  est 
scientifique  :  il  suffit  d'affirmer  pour  que  les  badauds  croient; 
mais  je  ne  comprends  pas  que  les  adversaires  disent  la  même 
chose.  Si  le  marxisme  est  réellement  scientifique,  pour((uoi  le 
critiquez-vous?  C'est  pourtant  ce  que  font  la  plupart  de  ceux  qui 
discutent  le  système  de  Marx.  Il  y  a  cependant,  Dieu  merci,  quel- 
ques exceptions  ;  c'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  les  Temps 
nouveaux  wwQlow^ViQ  étude  par  M.  Tcherkesoff  :  Un  plagiat  très 
scientifique^  où  l'auteur  démontre,  comme  l'indique  le  titre,  que 
le  marxisme  est  bien  un  plagiat,  mais  qu'il  n'est  guère  scienti- 
fique. 

—  M.  Andrews  montre  aussi  à  sa  manière,  dans  un  article  des 
Temps  nouveaux  :  Concentration  ou  décentralisation^  que  le  mar- 
xisme n'est  pas  si  près  de  la  vérité  qu'on  veut  le  faire  croire.»  L'é- 
tat actuel  des  choses,  dit  l'auteur,  ressemble  à  une  circulation 
plutôt  qu'à  une  concentration  des  richesses.  Si  la  richesse  semble 
avoir  été  concentrée,  c'est  que  la  production  est  devenue  plus 
grande,  sans  quoi  la  concentration  aurait  été  très  modeste  ». 

M.  Andrews  croit  aussi  que  l'évolution  se  fait  et  que  la  révolu- 
tion n'est  pas  nécessaire  :  «  Si  la  volonté  humaine  ne  pouvait  pas 
déjà  échapper,  en  partie,  aux  conséquences  logiques  du  système 
actuel,  elle  ne  pourrait  jamais  y  'échapper  totalement,  car  la  con- 
séquence logique  d'être  esclave  c'est  de  rester  esclave  ».  L'auteur 
soutient  également  que  l'expropriation  des  capitalistes,  par  l'État 
ou  par  les  groupements  libres,  n'améliorerait  en  rien  l'état  social. 
Les  pauvres,  une  fois  sortis  de  leur  condition,  «  se  montrent  d'or- 
dinaire plus  rapaces,  plus  exigeants,  moins  sympathiques  en  un 
mot  que  ceux  qui  ont  joui,  dès  leur  naissance,  d'une  meilleure 
situation.  Ce  fait  bien  connu  devrait  démontrer  que  la  concentra- 
tion de  la  richesse  serait  mauvaise  pour  le  lendemain  de  la  révo- 
lution, et  qu'au  lieu  de  conduire  à  une  transformation  sociale,  elle 
l'empêcherait  ». 

Quand  je  vous  disque  les  anarchistes  finiront  par  devenir 
économistes,  et  cela  parce  que,  en  général,  ils  cherchent  sincère- 
ment la  vérité  sans  courir  après  l'assiette  au  beurre. 
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La  Revue  économique  de  Bordeaux  combat  toujours,  avec  un 
courage  et  aussi  un  talent  dignes  d'éloges,  les  privilèges  doua- 
niers des  agriculteurs,  des  filateurs  de  toutes  sortes,  des  maîtres 
de  forges,  des  propriétaires  de  mines  de  charbon, des  fabricants  de 
sucre  etc.  «  A  eux  tous,  Léon  Say  l'a  déclaré  en  pleine  tribune, 
ils  prélevaient  sans  compensation,  avant  1892,  sur  les  consomma- 
teurs français  un  lourd  tribut  de  1500  millions  ;  mais  depuis  lors 
il  faut  y  ajouter  Fénorme  accroissement  des  droits  d'entrée  surles 
similaires  étrangers  et  sur  les  maïs  :  de  sorte  qu'à  l'heure  actuelle 
les  Français  pris  en  masse  paient,  au  bas  mot,  un  tribut  de  2  mil- 
liards à  quelques  centaines  de  milliers  de  leurs  concitoyens  pri- 
vilégiés. C'est  chose  exorbitante,  inouïe,  et  personne  na  l'air  de 
s'en  douter,  tant  les  Français  paraissent  se  désintéresser  des 
affaires  publiques.  Ils  ne  voient  donc  pas  ce  qu'ils  paient  indû- 
ment à  une  oligarchie,  et  encore  moins  que  c'est  là  l'unique  cause 
de  la  déchéance  de  la  France  vis-à-vis  des  pays  étrangers  !  » 

—  Dans  la  même  livraison  nous  trouvons  des  fragments  d'une 
lettre  ouverte  adressée  par  M.  A.  Vivier  à  M.  Jules  Roche,  fonda- 
teur de  la  Ligue  des  contribuables,  priant  celui-ci  de  prendre  ausi 
en  mains  les  intérêts  des  consommateurs.  Le  protectionnisme, 
dit  M.  Vivier,  produit  renchérissement  des  denrées,  qui  engendre 
l'augmentation  —  non  sans  grèves,  —  du  prix  de  la  main-d'd'uvre, 
qui  entraine  une  majoration  des  prix  de  revient  de  nos  produits, 
qui  nous  met  dans  un  état  d'infériorité  sur  le  marché  mondial. 
«  iN'est-il  pas  absolument  contraire  aux  principes  d'une  démocra- 
tie dont  l'idéal  doit  être  l'amélioration  du  sortdu  plus  grand  nom- 
bre, de  voir  les  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie, dès  qu'ils  sont 
de  provenance  étrangère,  frappés  à  nos  frontières  de  droits  de 
douane  qui  en  élèvent  le  prix  et  retombent  sur  la  tête  des  consom- 
mateurs? » 

On  voit  que  M.  Vivier  est  de  la  vieille  école.  L'idéal  de  la  démo- 
cratie sociale  est  d'empirer  le  plus  possible  la  conditioiulu  plus 
grand  nombre,  afin  de  le  pousser  à  la  révolte  et  do  prov(Miuer  la 
révolution  sociale  également. 


Le  Hullelinde  laSocirlr  '/'m-yof  (du  Havre)  renferuu»  le  conq>l(^ 
rendu  du  secrétaire  général  sur  la  première  année  d'existence  de 
cette  société. Nous  avons  voulu, y  est-il  dit, faire  une  Société  où  l'on 
viendrait  de  tous  les  horizons  polit i([ues,  philosophi([ues  etreli- 
gieux,et  qu'on  jugerait  sur  des  travaux,  non  sur  des  noms  do  per- 
sonnes. H  paraît  que  l'appel  a  été  entendu.  ^^  Nous  commençons  à 
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nous  faire  connaître  au  dehors. L'envoi  de  noire  Bulletin  à  une  cin- 
quantaine des  Sociétés  et  des  personnalités  de  la  science  écono- 
mique,leur  a  appris  que  Turgot  avait  ses  fidèles.  »  Nous  ne  pouvons 
que  nous  réjouir  du  succès  de  la  Société  Turgot,  les  sociétés  de 
ce  genre  ne  sont  pas  trop  nombreuses  en  France  ;  mais,  en  y 
mettant  de  la  bonne  volonté,  peut-être  arriverait-on  à  les  mul- 
tiplier. 

Nous  remarquons  aussi  dans  ce  Bulletin  une  conférence  de 
M.  Follin  :  Bienfaits  et  méfaits  de  t association  ;  un  résumé  des  cau- 
series post-scolaires  orgamséesdanslesassocldiiions  d'anciens  élèves 
avec  le  concours  de  la  Société  Havraise  d'éducation  populaire. 
Dans  la  première  de  ces  causeries,  M.  Sorel  remarque  que  la  crise 
universitaire  tient  au  manque  de  décentralisation  et  de  liberté  ; 
«  l'enseignement  officiel  subit  une  baisse,  parce  qu'il  n'a  pas 
assez  de  souplesse  pour  lutter  contre  la  concurrence  ».  Suivent 
une  causerie  commerciale^  par  M.  du  Pasquier,  avec  projections  ; 
de  M.  Follin  sur  le  Libre-Ecliange  et  la  jjrotection^  de  M.  Guitton 
sur  le  choix  d'un  professeur^  etc. 

Les  discussions  de  la  Société  sur  la  situation  commerciale,  sur 
les  saisies-arrêts  des  salaires  ouvriers,  sur  les  conditions  du  tra- 
vail dans  les  adjudications  publiques,  présentent  aussi  un  haut 
intérêt,  leurs  titres  seuls  l'indiquent  ;  mais  la  place  nous  manque 
pour  les  analyser. 


L Association  générale  des  étudiants  a  organisé  des  conférences 
populaires  qui  n'ont  pas  obtenu  le  succès  espéré.  Le  public  vient 
nombreux, dit  le  Bulletin  de  l'Association, mais  les  ouvriersétaient 
la  minorité  des  auditeurs.  «  C'est  aux  ouvriers  avant  tout  que 
s'adressaient  nos  causeries  ;  ils  ne  sont  pas  venus  vers  nous,  la 
faute  en  est  à  nous  qui  ne  nous  sommes  point  rendus  auprès 
d'eux  ».  L'Association  se  propose  de  reprendre  son  œuvre  sur  des 
bases  nouvelles  et  de  la  mener  définitivement  à  bien.  Ce  sera 
peut-être  difficile  :  les  ouvriers  sont  hêlés  de  tant  de  côtés  à  la 
fois,  qu'ils  ne  savent  plus  à  qui  entendre  et  qu'ils  font  le  même 
cas  des  conférences  populaires  qu'un  coq  d'une  perle. 

Nous  remarquons,  dans  ce  même  Bulletin,  un  article  de 
M.  G. Accolas  sur  les  vieux  auditeurs  bénévoles  delà  Sorbonne,qui 
se  répandent  dans  les  amphithéâtres  «  avec  la  satisfaction  sou- 
riante de  ceux  qui  font  les  premiers  pas  dans  la  science  »;  et  les 
fougueuses  vieilles  dames  qui  descendent  au  premier  rang,  sor- 
tent de  leur  poche  des  cahiers  de  papier  et  s'apprêtent  à  écrire, 
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en  pensant  à  autrechose  «  des  notes  stupéfiantes  et  hétéroclites  ». 
Voilà  ce  qu'on  appelle  l'enseignement  supérieur  ! 


V Artisan  est  une  jeune  revue  mutualiste,  organe  officiel  de  la 
Société  des  artisans  canadiens  français.  Pour  être  admis  dans 
cette  société,  il  faut  :  être  catholique  et  n'appartenir  à  aucune 
soci<;té  secrète  ou  autre  défendue  par  l'Eglise  ;  avoir  de  bonnes 
mœurs  ;  jouir  d'une  bonne  santé,  ne  pas  exercer  de  métier  insa- 
lubre, tels  que  :  égoutier,  vidangeur,  pompier,  ingénieur  et  chauf- 
feur de  locomotives,  mineur,  serre-frein,  etc.,  etc. 

Un  médecin  du  siècle  dernier,  Ramazzini,  a  écrit  un  livre  pour 
démontrer  que  tous  les  métiers  sont  insalubres;  il  s'en  suit  que 
personne  ne  peut  faire  partie  de  la  dite  Société. 

Je  n'ai  sous  les  yeux  que  les  n^'  4  et  5  de  Y  Artisan.  On  y  trouve 
des  articles  de  divers  genres  et  sur  une  grande  variété  de  sujets  en 
prose  et  en  vers. 


La  Papauté  et  les  peuples^  revue  internationale  des  sciences 
sociales,  d'histoire  et  de  droit  public  chrétien,  dont  nous  avons 
annoncé  la  naissance  dans  notre  dernière  revue,  se  réjouit  du 
succès  qu'elle  a  obtenu  dans  le  monde  catholique.  «  A  cette  époque 
de  transition  sociale,  est-il  écrit  dans  le  numéro  d'avril,  nous  vou- 
lons être  un  organe  d'action  et  de  combat  pour  la  bonne  cause  ; 
nous  avons  l'ambition  d'arriver  à  être  —  qu'on  nous  pardonne  la 
naïveté  du  rapprochement  —  comme  un  zouave  du  Pape  qui  court 
partout  où  le  besoin  se  fait  sentir,  pour  seconder  la  puissanl(^ 
action  que  déploie  le  Saint-Siège  dans  la  grande  transformation 
sociale  qui  s'opère  sous  nos  yeux.  » 

Mais  il  paraît  que  la  papauté  est  plus  belle  à  voir  de  loin  qut^  de 
près,  puisqu'on  avoue  qu'il  y  a  deux  points  du  globe  où  son  in- 
lluence  «  est  en  butte  aux  contradictions  et  aux  critiques  de  toutes 
sortes  ».  Ces  deux  points  sont  la  France  et  l'Italie. 


La  Provivcc,  revue  mensuelle  de  décentralisation,  est  venue  au 
monde  le  25  mai.  Son  sous-lilrc  iudi(iue  clairement  son  but  !  Il  ne 
s'agit  pas  de  décapildliser  Paris,  mais  ((  de  remédier  par  uuv  large 
publicité  i\  ce  qu'a  de  fâcheux  el  d'abusif  la  concentration  de  tout 
le  mouvement  intellectuel  du  pays  dans   Paris,  (jui  en  souiVre    de 
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pléthore,  au  point  de  laisser  inutilisés  et  stériles  quantité  de  mé- 
rites et  d'eflbrts  ». 

Cet  effort  pour  la  décentralisation  intellectuelle  se  manifeste  sur 
beaucoup  de  points  du  territoire.  Produira-t-il  un  résultat  satis- 
faisant? Le  mouvement  intellectuel  a  pour  substratum  le  mouve- 
ment économique,  comme  la  statue  le  piédestal.  Pour  que  la 
décentralisation  intellectuelle  fût  réalisable,  il  faudrait  donc  com- 
mencer par  décentraliser  économiquement  ;  or,  je  connais  plu- 
sieurs de  ces  revues  provinciales  décentralisatrices  et,  non  seule- 
ment elles  ne  s'occupent  pas  du  point  de  vue  économique,  mais 
elles  s'interdisent  de  propos  délibéré  d'y  toucher.  Comment  les 
intellectuels  quitteront-ils  Paris  pour  la  province, s'ils  n'y  peuvent 
pas  vivre  ?  Comment  y  pourront-ils  vivre  si  Paris  absorbe  tout  le 
superflu  de  la  province  pour  encourager  et  subventionner  ses  in- 
intellectuels. Je  n'en  souhaite  pas  moins  que  mon  raisonnement 
soit  faux. 

La  Province  du  25  mai  contient  un  très  bon  article  de  M.  Deli- 
vet  sur  les  marchés  à  terme.  Les  autres  articles  sont  plutôt  scien- 
tifiques ou  littéraires  qu'économiques.  Dans  le  numéro  du  25  juin, 
le  premier  article  est  de  M.  Follin  :  La  Presse  de  l'avenir.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  la  presse  est  très  loin  d'être  à  hauteur  de 
sa  mission  et  qu'elle  y  tourne  même  le  dos.  M.  Follin  se  propose 
de  la  ramener  dans  la  bonne  voie  et,  de  serve  de  l'opinion  pu- 
blique qu'elle  est,  en  faire  la  reine  ou  du  moins  la  directrice. 

La  presse  doit  éclairer  le  public,  éclaircir  la  source  des  malen- 
tendus ;  pour  qu'elle  serve  de  guide  à  l'opinion,  il  faut  :  1°  qu'elle 
ne  puisse  jamais  être  soupçonnée  de  prêcher  pour  son  saint,  c'est- 
à-dire  pour  des  intérêts  particuliers  ;  2"  qu'elle  ait  un  pointde  dé- 
part solide  et  admis  par  tous.  Ce  point  de  départ,  c'est  la  liberté, 
<(  il  n'est  pas  un  parti  qui  ne  s'en  réclame  »  ;  3»  que  le  droit  indi- 
viduel ait  pour  correspondant  le  û?ct;o/'r  individuel  et  non  le  pré- 
tendu devoir  social^  «  qui  énerve  les  initiatives  en  atténuant  les 
responsabilités.  »  L'œuvre  entreprise  par  M. Follin  est  ardue  ;  mais 
à  vaincre  sans  péril . . . 


Le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  a  demandé 
aux  Chambres  de  commerce  de  classer  par  ordre  d'urgence  les 
travaux  à  effectuer  sur  les  voies  ferrées  et  de  navigation.  La 
Chambre  de  commerce  du  Mans  répond  que  les  travaux  d'amé- 
lioration sur  les  voies  de  navigation  les  plus  urgentes  sont  de 
rendre  la  Loire  navigable,   que  c'est  le  vœu  de  tous  les  corps 
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constitués  [régionaux,  que  le  concours  financiers  des  différents 
départements  est  acquis.  Des  renseignements  très  détaillés  sont 
donnés  àTappui  de  ce  vœu,  sur  la  navigation,  passée  et  présente, 
de  la  Loire,  du  Loir  et  de  la  Sarlhe. 

La  même  Chambre  de  commerce  se  prononce  contre  le  rachat 
des  chemins  de  fer.  «  Il  y  aurait  lieu,  afin  d'indemniser  les  Com- 
pagnies, de  contracter  un  gros  emprunt  pour  le  remboursement 
immédiat  et  de  s'engager  à  servir  d'importantes  annuités  pour  les 
remboursements  à  terme.  La  situation  financière  du  pays  avec  une 
dette  de  35  milliards  et  un  budget  annuel  de  4  milliards  ne  per- 
met pas  de  s'engager  dans  une  voie  qui  peut  être  périlleuse.  » 

—  La  Chambre  do  commerce  d'Alger  traite  la  question  du  Trans- 
saharien. L'occupation  d'In-Salah  provoque  des  appréciations 
nouvelles  à  ce  sujet.  Cet  événement  a  eu  pour  conséquence  de 
faire  ressortir  l'intérêt,  plus  puissant  aujourd'hui  que  jamais,  de 
l'établissement  de  la  voie  ferrée  jusqu'à  Laghouat.  «  Etudions 
notre  Sud  algérien,  dit  la  Chambre  du  commerce,  pour  en  tirer 
parti  en  le  dotant  des  voies  ferrées  sahariennes  et  nous  songerons 
ensuite  au  transsaharien,  car  l'hinterland  saharien  est  encore  trop 
peu  connu  pour  qu'on  puisse,  dès  à  présent,  entreprendre  sans 
témérité  la  construction  de  la  ligne  ferrée  qui  le  traversera.  » 

En  réponse  au  questionnaire  du  Conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  l'industrie  sur  Tamélioration  des  voies  de  communication,  h\ 
Chambre  de  commerce  d'Alger  demande  :  le  rachat  des  chemins 
de  fer  algériens  avec  déplacement  de  la  gare  d'Alger  et  l'achève- 
ment de  la  ligne  de  Laghouat.  Quant  aux  voies  de  navigation, 
l'Algérie  n'en  possède  pas  ;  mais  elle  possède  des  ports  maritimes 
et  demande  des  améliorations. 

—  La  Chambre  de  commerce  française  de  Milan  donne,  dans 
son  Bulletin  mensuel,  des  renseignements  détaillés  sur  l'industrie 
du  sucre  de  betterave  en  Italie.  Cette  industrie  a  pris  des  déve- 
loppements très  considérables  :  En  1882,  elle  ne  produisait  (jue 
101  tonnes;  encore  en  181)0,  sa  production  se  bornait  à 7SS tonnes  ; 
en  1895,  elle  atteint  2.647  et  en  1890,  2.:^>00.  Si  cela  continue, 
l'Italie  donnera  bientôt,  elle  aussi,  des  primes  à  l'exportation  et 
les  primes  des  divers  pays  producteurs  Uniront  par  se  compenser 
et  s'annihiler.  Dans  le  même  Hulletin,  In  décolle  des  cocons  rti  /  SVi) 
ol  le  drocloppcmoït  'nidustricl  df  l'Ittilie  n]('nionl  aussi  toute  l'at- 
tention des  intéressés,  mais  biplace  nous  inaïKiue  pour  résumer 
ces  études. 

—  IVur  la  même  raison,  nous  ne  ferons  {\{ic  luentionncr  l'arlicle 
le  plus  imporlantdu  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  commerce 
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française  de  New-York:  la  production  du  coton  et  Vindustrie  co- 
tonnière  aux  Etats-Jjnis.  «  Pendant  les  dix  dernières  années,  les 
États-Unis  ont  exporté  près  de  30  milliards  de  livres,  évaluées  à 
plus  de  2  milliards  1/4  de  dollars.  »  La  production  du  coton  paraît 
devoir  augmenter  encore,  car  on  espère  trouver  de  nouveaux  dé- 
bouchés en  Asie.  A  moins  que  les  Boxers  ne  parviennent  à  fermer 
les  portes  de  l'Orient  aux  produits  européens. 

ROUXEL. 
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L'Angleterre  est  un  des  pays  de  TEurope  où  TEtat  laisse  le  plus  d'ini- 
tiative aux  autorités  locales;  et  comme  il  est  de  l'essence  de  toute  au- 
torité de  s'étendre  si  elle  n'est  pas  contenue  ou  entravée  par  une 
autre,  il  en  résulte  (jue  le  socialisme  municipal  a  fait  des  progrès  si 
rapides  et  si  inquiétants  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  nommer 
une  commission  d'enquête,  tirée  des  deux  Chambres  pour  étudier  la 
question. 

Lord  Avebury  profite  de  la  circonstance  pour  exposer,  dans  la  Con- 
lemiiorary  Recicw  de  juillet,  les  résultats  si  frappants  déjà  produits  par 
ce  système  d'administration,  et  ceux  qui  sont  à  prévoir  dans  le  cas  où 
il  continuerait  de  prendre  de  l'extension.  Cette  question  intéressant  tous 
les  pays,  car  il  est  désirable  que  les  uns  profitent  de  l'expérience  faite 
par  les  autres,  nous  allons  résumer  l'étude  si  suggestive  de  Lord  Ave- 
bury. 

La  première  chose  qui  frappe  Lord  Avebury,  c'est  l'accroissement 
des  dettes  locales.  Si  notre  dette  nationale  a  diminué,  dit-il,  nos  dettes 
municipales  ont  augmenté  dans  une  plus  large  mesure.  Les  rapports 
du  Bureau  de  commerce  montrent  que,  depuis  cjuclques  années,  ces 
dettes  ont  augmenté  dans  la  proportion  suivante  : 

1894 1'     1.H50.000 

1895 1.37G.000 

1896 3.067.000 

1897 5.942. OO'J 

1898 6.77l.0(.»0 

1899 39.a'0.aX) 

La  somme  des  dettes  locales  dépasse  aujourd'hui  2'ô0.000.0<)0  de  liv. 
st., et, si  l'on  n'enraye  pas  la  tendance  actuelle  des  municipalités  à  s'em- 
barquer dans  les  entreprises  industrielles,  elle  augmentera  encore  nar 
centaines  de  millions  sterling.  En  effet,  si,  comme  on  le  propose,  les 
compagnies  des  eaux  sont  rachetées,  ce  sera  une  affaire  de 
100.000.000  de  liv.  st.;  les  Compagnies  du  ga/  y  ajouteront  jO. 000. 000 
les  logements  des  pauvres  îiO.000.000  ;  les  tramways  30.000.000  de 
liv.  st.,  puis  l'éclairage  électrique,  les  téléphones,  etc. 

Si  ces  entreprises  sont  monopolisées  par  les  municipalités,  que  de- 
viendra l'industrie  privée  dans  cette  situation?  Il  est  à  peine  utile  de 
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dire  combien  sera  funeste  le  coup  qui  lui  sera  ainsi  porté.  Qui  donc  ris- 
(jnera  son  argent  dans  une  entreprise  en  concurrence  avec  les  conseils 
municipaux  qui  peuvent  puiser  dans  la  bourse  sans  fond  des  contri- 
buables et  ne  courent  aucun  risque  pour  eux-mêmes? 
.  On  nous  assure  que  nous  pouvons  avoir  confiance  dans  les  municipa- 
lités par  la  raison  que,  selon  toute  vraisemblance,  les  contribuables 
ne  gaspilleront  pas  leur  propre  argent.  Cette  objection  pourrait  avoir 
qaelque  valeur  si  tous  les  électeurs  étaient  contribuables,  mais  il  s'en 
faut  qu'il  en  soit  ainsi.  A  Londres,  par  exemple,  sur  600.000  électeurs, 
environ  ISO. 000  ne  payent  pas  d'impôts,  et  la  force  du  parti  «  progres- 
siste *  »  réside  dans  ces  districts  où,  la  plupart  du  temps,  les  pro- 
priétaires payent  les  contributions,  de  sorte  que  les  électeurs  ont  peu 
d'intérêt  à  économiser. 

A.  ce  propos  Lord  Avebury  conclut  que  «  cela  rend  d'autant  plus  né- 
cessaire une  sage  surveillance  du  Parlement  ».  Nous  doutons  un  peu 
de  l'efficacité  de  cette  surveillance,  et  nous  préférerions  voir  tout  sim- 
plement appliquer  la  maxime  de  simple  justice  :  «  Qui  commande, 
paye  ».  Mais  la  «  justice  sociale  »  est  souvent  le  contre-pied  de  la  jus- 
tice naturelle. 

Lord  Avebury  est  un  vieil  ami  du  célèbre  Edison  et  fut  un  de  ses 
principaux  collaborateurs  pour  l'introduction  de  la  lumière  électrique 
en  Angleterre.  Pour  nous  montrer  à  quel  point  l'industrie  libre  sera 
entravée  par  l'industrie  municipale,  il  raconte  sommairement  \is 
grandes  difficultés  qu'ils  eurent  à  surmonter,  les  procès  à  soutenir,  etc. 

«Nous  fûmes  plusieurs  années, dit-il,  sans  rien  recevoir  et,  quoique  la 
compagnie  soit  maintenant  florissante,  le  dividende  est  seulement  de 
6  0/0.  Nous  rencontrâmes  des  obstacles  tout  spéciaux  dans  les  cités  où 
les  municipalités  possédaient  le  gaz  :  elles  nous  regardaient  comme 
des  rivaux.  Et  l'opposition  continue.  Mieux  encore  :  les  autorités  mu- 
nicipales se  montrent  hostiles  aux  projets  pour  fournir  l'électricité  à 
bon  marché  aux  manufactures.  Les  partisans  des  industries  munici- 
pales parlent  avec  mépris  des  «  spéculateurs  privés  ».  Mais  s'il  y  a  une 
spéculation  inique  et  méprisable,  c'est  celle  qui  se  fait,  sans  risques  ni 
périls  pour  les  spéculateurs,  avec  l'argent  des  contribuables.  » 


Le  municipalisme  conduit  à  une  autre  conséquence  non  moins 
funeste.  Telles  que  sont  déjà  les  attributions  des  municipalités,  elles 
prennent  beaucoup    de   temps   aux  conseillers,  ce   qui    empêche    les 

1  Les  socialistes  municipaux  s'appellent  «  progressistes  »  probablement 
parce  qu'ils  applic[iient  leur  système  progressivement,  s'emparant  des  divers 
services  publics  les  uns  après  les  autres,  suivant  les  occurences. 
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hommes  vraiment  capables,  mais  trop  occupés  par  ailleurs,  d'accepter 
les  mandats  municipaux,  et  laisse  le  champ  libre  aux  politiciens,  aux 
intrigants,  aux  ignorants.  Que  sera-ce  donc  si  ces  attributions  se  mul- 
tiplient à  Tinfini  ? 

Prenons  pour  exemple  la  municipalité  de  Londres.  Tout  conseiller 
prenant  sa  part  moyenne  du  travail  des  commissions  doit,  dès  à  pré- 
sent, consacrer  au  moins  trois  jours  par  semaine  au  travail  du  Conseil. 
Si  la  fourniture  d'eau,  Téclairage,  la  force  électrique,  les  tramways,  les 
omnibus,  etc.,  etc.,  sont  monopolisés  par  le  Conseil,  ses  membres 
devront  y  consacrer  tout  leur  temps  et  cela  ne  suffira  même  pas.  Il 
faudra  donc  leur  donner  des  auxiliaires,  augmenter  la  bureaucratie 
municipale. 

Ce  sera,  dit  Lord  Avebury,  un  triste  jour  pour  le  pays,  que  celui  où 
les  industriels  et  les  commerçants  trouveront  qu'il  leur  est  impossible 
de  s'occuper  des  affaires  publiques.  Les  municipalités  ont  des  fonc- 
tions qui  entraînent  de  grandes  responsabilités,  elles  ont  à  résoudre 
des  problèmes  qui  suffisent  à  absorber  toutes  leurs  forces. 

Il  y  a  longtemps  que  Lord  Uosebery  conseillait  sagement  à  ses  col- 
lègues de  '<  ne  pas  casser  les  reins  du  Conseil  ». 

L'action  intempestive  des  municipalités  produit  souvent  un  résultat 
contraire  au  but  proposé.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple,  pour  les 
logements  des  pauvres. Il  est  certain  que, dans  la  plupart  de  nos  cités, se 
trouvent  des  maisons  indignes  d'abriter  des  êtres  humains.  Il  y  a,  dit 
dit  M. Avebury, deux  manières  de  remédiera  cet  état  de  choses  :  1"  Les 
municipalités  ont  le  pouvoir,  sous  les  lois  existantes,  d'obliger  les  pro- 
priétaires à  mettre  ces  habitations  dans  l'état  de  salubrité  convenable; 
2°  ou  elles  peuvent  acheter  la  propriété  et  bâtir  elles-mêmes  des  loge- 
ments d'ouviiers. 

Le  premier  procédé  me  semble  le  meilleur,  mais  le  second  est  celui 
(|u'ont  adopté  certains  conseils  municipaux.  Or,  xMiss  Octavia  Ilill,  qui 
parle  avec  tant  d'autorité  et  d'expérience  sur  ce  sujet,  nous  a  dit  que» 
à  son  avis,  il  n'était  nullement  désirable  que  les  municipalités  entre- 
prissent de  construire  des  logements  pour  les  pauvres. 

D'autre  part.  Lord  Uosebery,  allant  récemment  inaugurer  des  loge- 
ments d'ouvriers  éhîvés  par  la  commune,  à  Slioreditch,  a  prononcé 
comme  toujours  en  panMlle  circonstance  un  charmant  discours  où  il 
fait  l'éloge  de  la  commune,  tout  en  lui  adrcssanl  d'accablantes  criti- 
ques. «  Vous  avez,  dit-il,  logé  trois  cents  l'amilles,  en  dépossédant 
peut-être  un  plus  gi\aud  nombre  ".  Il  parait  qu'en  effet  le  nombre  do 
personnes  déplacées  fut  de  l)X)  et  celui  des  pauvres  qui  furent  pourvus 
ne  s'éleva  qu'à  472.  «  Cela  sembb>  une  siugulièri*  façon  île  loger  les 
indigents;  déloger  serait  plutôt  le  mot  exact.  Il  est  évident  que  plus  i( 
y  a  de  pauvres  logés  avec  ce  système,  jdus  il  y  en  a  de  délogés». 
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Mais  les  472  personnes  pourvues  appartenaient-elles  à  la  même 
classe  que  celles  qui  furent  expulsées?  Nullement.  «  Vous  faites  d'ad- 
mirables constructions,  continue  Lord  Rosebery,  mais  les  habitants 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  vous  avez  dépossédés.  Ces  constructions 
sont  en  général  occupées  par  une  classe  à  laquelle  elles  n'étaient  pas 
destinées  ». 

Ce  n'est  pas  tout.  Lord  Rosebery  ajoute  qu'il  n'y  aurait  eu  dans  ces 
logements  absolument  personne  de  la  classe  qu'on  se  proposait  de 
loger  u  si  l'assemblée  communale  n'avait  exercé  une  sage  sélection  en 
refusant  les  locataires  qui  offraient  plus  qu'on  était  disposé  à  rece- 
voir ». 

L'assemblée  communale  avait  donc  dépensé  en  logements  des  milliers 
de  livres,  prélevées  sur  les  contribuables,  et  ensuite,  elle  avait  pris 
«■  une  sage  mesure  »  en  les  louant  au-dessous  de  leur  valeur!  «  Assu- 
i^ément,  conclut  Lord  Avebury,  un  tel  système  offre  une  vaste  perspec- 
tive d'intrigue  et  de  corruption  ». 

On  peut  ajouter  que  les  «  progressistes  »  font  ainsi  «  progresser  »  le 
nombre  des  vagabonds  sans  feu  ni  lieu. 

Quand  le  Conseil  de  Londres  proposa  d'adopter  une  semblable  poli- 
tique, j'écrivis,  dit  Lord  Avebury,  aux  grandes  compagnies  qui  avaient 
logé  des  milliers  de  travailleurs,  et  leur  demandai  quel  était  le  résul- 
tat de  leurs  opérations.  Leur  réponse  fut  qu'elles  ne  feraient  plus  de 
ces  constructions,  puisque  les  municipalités  en  élevaient.  Si  le  Conseil 
de  Londres  et  les  communes  ne  s'étaient  pas  chargés  de  cette  besogne, 
il  y  aurait,  en  ce  moment,  tout  autant  de  logements  ouvriers.  Même 
en  admettant  que  ces  communes  aient  fait  œuvre  utile,  la  besogne 
accomplie  n'est  qu'une  bagatelle.  Londres  a  5  millions  d'habitants,  dont 
un  grand  nombre  de  pauvres,  et  en  loger  quelques  milliers  n'est  vrai- 
ment rien.  Si  cela  doit  se  faire,  il  faut  le  faire  complètement;  or, 
comme  il  en  coûte  30.000  liv.  st.  pour  loger  500  personnes,  il  est  aisé 
de  voir  quelle  somme  jî^igantesque  serait  requise  pour  mener  cette  entre- 
prise à  bonne  fin. 

Les  socialistes  municipaux  soutiennent  que  les  entreprises  commu- 
nales seront  gérées  plus  économiquement  que  les  entreprises  privées, 
que  les  frais  généraux  seront  moindres  et  les  bénéfices  plus  considé- 
rables. Lord  Avebury  est  d'un  avis  tout  opposé.  Cette  hypothèse,  dit-il, 
n'est  pas  d'accord  avec  les  faits,  et  nous  avons  sous  les  yeux,  à  cet 
égard,  de  nombreuses  leçons  de  choses.  On  cite  souvent  la  municipali- 
sation  des  télégraphes  comme  un  brillant  succès  financier.  La  vérité 
est  que  nous  avons  perdu  plus  de  7.000000  liv.  st.  et  que  le  déficit 
annuel  va  toujours  croissant.  Il  y  a  trois  ans,  il  était  de  340.000  liv.  st., 
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l'année  suivante  il  fut  de  440.000  et  l'année  dernière  de  600.000  liv.  st. 

II  est  juste  de  reconnaître  que  cette  perte  est  duo  en  partie  à  l'abais- 
sement du  tarif;  cependant,  si  les  télégraphes  n'avaient  pas  été  rache- 
tés, nous  aurions  eu  probablement  l'abaissement  du  tarif  sans  la  perte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  donner  la  même  excuse  pour  le  cas  sui- 
vant : 

A  Victoria,  les  chemins  de  fer  ont  été  pendant  quehiue  temps  exploi- 
tés par  l'Etat,  il  en  est  résulté  une  perte  de  7.750.000  liv.  st.  Ce  n'est  pas  le 
seul  cas  de  ce  genre.  L'Australie  du  Sud  a  également  perdu. 
2.000.000  liv.  st.  Cette  perle  n'est  pas  due  à  l'abaissement  des  tarifs, 
mais  à  ce  que  l'état-major  est  trop  nombreux  et  à  ce  que  les  intluences 
politiques  se  font  trop  sentir  dans  cette  administration.  En  ces  circons- 
tances, le  gouvernement  a  nommé  une  commission  d'enquête  ayant  un 
expert  spécial  d'une  autre  colonie.  Cette  commission  a  fait  un  rapport 
indiquant  diverses  économies  réalisables  qui  sont  mentionnées  dans  un 
admirable  article  de  Y  Economiste  mais  l'auteur  ajoute  :  «  Il  est  évident 
que  ces  propositions  rencontreront  une  résistance  énergique  de  la  part 
des  employés  qui  sont  solidement  organisés,  tandis  que  l'administra- 
tion elle-même  est  désorganisée,  sinon  démoralisée.  La  Commission 
rapporte  à  ce  sujet  qu'il  y  a  sept  associations  établies  parmi  les  em- 
ployés, dont  le  but,  avoué  de  tous,  est  de  défendre  leurs  droits  et  leurs 
privilèges.  A  moins  qu'il  ait  le  courage  de  risquer  une  grève  générale, 
le  gouvernement  luttera  en  vain  contre  la  ligue  de  ces  associations» 
qui  comptent  dans  leurs  rangs  les  hommes  mômes  qui  doivent  diriger 
l'administration  des  chemins  de  fer  du  pays,  mais  prennent  position 
contre  tout  essai  de  réformes  pouvant  diminuer  leurs  privilèges  et  leurs 
prétendus  droits.  Le  secrétaire  de  l'Association  (un  conducteur  de  loco- 
motive),dans  un  long  discours,  attaqua  le  rapport  delà  Commission  en 
termes  injurieux  qui  furent  accueillis  par  des  api)laudissemenls  pro- 
longés, etc.  » 

Dans  rinde,  la  nationalisation  ou  municipalisation  des  chemins  de 
fer  n'a  pas  produit  de  meilleurs  résultats  qu'en  Australie.  En  avril 
dernier,  M.  Hell,  du  département  des  chemins  de  fer  du  gouvernement 
de  l'Inde,  a  lu  un  mémoire  très  intéressant  à  la  Société  des  Arts,  où  il 
dit  qu'il  était  d'abord  partisan  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  le  gouvernement,  mais  que  son  expérience  l'a  convaincu  que  le 
seul  moyen  d'introduire  une  vie  nouvelle  dans  les  chemins  de  fer  de 
l'Inde,  était  de  laisser  libre  cours  au  capital  i^rivé,  ce  (jui  implique 
l'abandon  graduel,  mais  complet  de  la  gestion  gouvernementale,  u  L'ex- 
ploitation de  l'Etat,  dit-il,  ne  peut  coexister  avec  une  vie  réellement 
vigoureuse  de  l'existence  privée,  et  c'est  à  ctHte  dernière  qu'il  faut 
recourir  pour  les  travaux  de  ce  genre.  » 

Sir  Julian  Danvers,  qui  a  été  en  rapport  avec  les  chemins  de   fer  de 
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l'Inde  depuis  leur  origine,  et  qui  en  parle  avec  une  expérience  peut- 
être  sans  rivale,  estime  que  l'action  des  compagnies  est  le  moyen  le 
plus  satisfaisant  de  gérer  cette  industrielles  chemins  de  fer  étant  une 
entreprise  commerciale,  sont  mieux  placés  dans  les  mains  de  ceux  qui 
peuvent  les  régir  d'après  les  principes  commerciaux.  Cet  avis  est  par- 
tagé par  le  gouvernement  de  l'Inde. 

La  politique  du  gouvernement  indien  a  détourné  le  capital  anglais 
delà  construction  des  chemins  de  fer  de  l'Inde.  Les  capitalistes  se 
disaient  assez  naturellement  que,  si  un  chemin  de  fer  devait  payer,  il 
serait  fait  par  le  gouvernement;  c'est  pourquoi  ils  dirigeaient  leurs 
capitaux  vers  l'Argentine  et  ailleurs. 


La  fourniture  de  l'eau  ne  donne  pas  de  meilleurs  résultats  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  La  Commission  de  Lord  Landaff 
chargée  d'étudier  la  question  de  la  fourniture  d'eau  à  Londres  nous 
apprend  que,  parmi  les  villes  qui  se  fourni^sent  d'eau  elles-mêmes,  il 
y  a  141.000  liv.  st.  de  profit  pour  28  et  une  perte  de  237.000  liv.  st. 
pour  19. 

Sir  R.  Webster,  parlant  devant  la  Société  des  arts  avec  la  haute  com- 
pétence qu'il  possède  en  cette  matière,  disait  :  «  Quant  aux  profits 
réalisés  par  des  entreprises  municipales,  telles  que  le  gaz,  les  tramways 
le  fardeau  des  contribuables  était  moindre  partout  où  l'on  ne  s'expo- 
sait pas  à  de  tels  risques.  » 

Les  cas  qui  s'adapteraient  le  mieux  aux  entreprises  municipales 
sont  sans  doute  les  tramways,  Téclairage  et  la  fourniture  d'eau. 

En  ce  qui  concerne  les  tramways,  il  y  a  deux  choses  à  considérer. 
On  peut  admettre  que  les  municipalités  possèdent  les  tramways,  mais 
non  qu'elles  les  exploitent.  Cette  exploitation  touche  à  trop  de  ques- 
tions —  salaires,  profits,  heures  de  travail,  choix  et  acquisition  des 
chevaux,  des  appareils  électriques,  etc.  —  pour  que  les  municipalités 
puissent  les  résoudre.  La  solution  de  ces  questions  et  la  conduite  d'une 
foule  de  détails  exigent  des  connaissances  spéciales  que  ne  possèdent 
pas  ordinairement  les  Conseillers  municipaux,  beaucoup  de  temps  et 
d'attention  que  leurs  nombreuses  autres  occupations  les  empêchent 
d'y  consacrer.  Or,  on  sait  que  la  différence  entre  profits  et  pertes 
dépend  en  majeure  partie  d'une  attention  minutieuse  à  tous  ces 
détails. 

La  question  de  l'éclairage  se  présente  sur  le  même  pied  que  celle 
des  tramways.  Il  est  à  remarquer,  dit  Lord  Avebury,  que,  pendant 
deux  mille  ans,  peu  de  progrès  ont  été  faits  dans  l'art  de  l'éclairage. 
Nos  grands-parents  n'avaient  guère  de  meilleures  chandelles  que  les 
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Romains.  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  par  exemple,  nos  phares 
contenaient  de  simples  feux  de  bois  ou  de  charbon  (l  . 

Le  progrès  de  Téclairage  électrique  a  été  et  est  encore  retardé  par 
le  fait  qu'un  grand  nombre  de  municipalités  sont  intéressées  à  con- 
server le  ^az.  Nous  pouvons  raisonnablement  espérer  de  nouveaux 
perfectionnements  qui  auront  à  lutter  avec  les  systèmes  actuels,  et 
plus  les  municipalités  seront  intéressées  aux  modes  d'éclairage  d'à 
présent,  plus  il  sera  difficile  d'introduire  des  perfectionnements. 

Quant  à  la  fourniture  de  l'eau,  le  Conseil  de  Londres  est  impatient 
de  racheter  les  Compagnies.  Cependant  la  Commission  de  Lord  LandafT 
<'i  récemment  fait  un  rapport  contre  cette  proposition.  Les  enquêteurs 
nous  disent  que  les  Comtés  intéressés  :  Kent,  Surrey,  Middlesex  et 
Hertfordshire  sont  tous  opposés  au  rachat,  ayant  reconnu  que  la 
charge  actuelle  de  l'habitant  d'une  maison  de  Londres  d'une  valeur 
imposable  de  8 à  100  livres  est  au-dessous  de  la  charge  moyenne  actuelle 
de  la  province,  et  que  le  rachat  sera  accompagné  d'un  déficit  qu'on  ne 
pourra  combler  qu'en  accroissant  la  charge  des  contribuables.  11  est 
vrai  qu'on  leur  fait  espérer  —  si  tout  va  bien  —  (juil  peut  y  avoir 
quelque  profit  dans  quatre-vingts  ou  cent  ans  d'ici,  ce  qui  est  une 
mince  consolation  pour  les  Londoniens  dont  les  contributions  croissent 
continuellement  et  rapidement. 

Si  nous  convenons  avec  les  enquêteurs  que  l'eau  ne  serait  pas  à 
meilleur  marché,  nous  n'avons  pas  la  sécurité  de  penser  qu'elle  serait 
aussi  pure.  La  pureté  de  notre  eau,  observe  Lord  Avebury,  dépend 
d'un  bon  filtrage.  En  ce  moment,  nos  compagnies  des  eaux  marchent 
bien,  elles  se  sentent  sous  l'œil  scrutateur  du  Conseil.  Mais  si  la  four- 
niture est  faite  par  le  Conseil  lui-même,  qui  le  surveillera?  (Juis  ms- 
todiet  ipson  custodes  ? 

Enfin,  si  un  Bill  proposant  le  rachat  d'une  compai^^nie  des  eaux,  île 
l'éclairage,  etc  ,  est  présenté  au  Parlement,  cette  compagnie  peut  se 
faire  entendre  relativement  aux  termes  du  rachat, mais  les  contribuables 
qui  ne  trouvent  pas  ce  projet  sage  n'ont  au(iin  moyen  de  faire  entendre 
leur  voix  ol  prévaloir  leurs  vues.  C'est  ce  (jui  donne  si  beau  jeu  aux 
mnnicipalisateurs. 


(l)Cot  ôtat  stationn.iiro  a  iii  pour  priiu-ipalo  cau?o  ri»l>stacle  (lu'oppo- 
saient  les  corporations  privili-gires  à  lontr  innovation.  On  sait  que  Quinquet 
eu!  loulos  les  peines  ilu  monde,  au  siècle  derniiT.  à  surmonter  ce  genre 
(l"ol)staeIes  et  à  faire  adoj^ler  la  lanq^e  (]iii  porte  son  ni>m  et  qui  se  tronvo 
eDctM'o  au  fond  de  <piel(|ues  eaniiiaf^nios.  Si  les  corps  lie  métiers  pcuveul 
ainsi  enrayer  le  prit-^rés  inilustriel,  à  combien  plus  forie  riiison  les  corps 
municipaux  ? 
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Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  Lord  Avebury  propose  : 
1°  Qu'aucune  extension  nouvelle  ne  soit  donnée  aux  entreprises  muni- 
cipales qu'après  une  enquête  spéciale  et  approfondie  de  la   question. 

2°  Qu'en  ce  qui  ooncerne  l'eau,  l'éclairage,  les  tramways,  les  télé- 
phones, les  municipalités  ne  soient  autorisées  à  prendre  de  nouvelles 
entreprises  que  si  l'on  peut  montrer  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  pour 
préférer  l'entreprise  municipale  à  l'entreprise  privée. 

3"  Que  tous  les  contribuables  qui  s'opposeraient  à  l'adoption  du  Bill 
aient  le  droit  de  se  faire  entendre  et  de  donner  leurs  raisons. 

Ces  vœux,  surtout  le  troisième,  sont  de  toute  justice.  Les  contri- 
buables sont  les  plus  intéressés  dans  l'afîaire  et  ce  sont  eux  qui  doivent 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  monopoliser  tel  ou  tel  service.  .Mais  ils 
décident  déjà,  indirectement,  en  élisant  leurs  Conseils.  Le  mal  est 
que  tous  les  électeurs  ne  sont  pas  contribuables,  et  Lord  Avebury 
n'indique  pas  le  remède.  Quant  au  Parlement  et  à  ses  enquêtes,  il 
paraît  douteux  que  cela  forme  un  obstacle  efficace  au  socialisme  mu- 
nicipal, il  est  plutôt  à  craindre  que  le  courant  gagne  les  Chambres  et 
que  le  socialisme  devienne  national. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai,  comme  le  dit  Lord  Avebury,  que  la 
question  est  d'une  importance  capitale.  Le  municipalisme  est  le  pre- 
mier pas  vers  le  socialisme.  Ses  promoteurs  ne  s'en  cachent  pas. 
iVL  Burns,  interrogé  sur  la  ({uestion  de  savoir  jusqu'où  il  irait  dans 
cette  voie,  et  si  c'était  son  désir  que  toute  propriété  privée,  ou  ce  qu'il 
appelle  «  les  instruments  de  production  »  fussent  remis  entre  les 
mains  de  l'État  ou  des  municipalités,  a  répondu  affirmativement  sans 
hésitation. 

C'est,  dit  Lord  Avebury,  la  claire  perspective  que  nous  avons  devant 
nous.  Si  l'on  ne  s'oppose  pas  à  la  tendance  actuelle,  préparons-nous 
à  un  accroissement  considérable  d'impôts,  à  une  énorme  extension 
de  nos  dettes  locales,  à  une  grave  atteinte  portée  à  l'industrie  privée 
et  au  découragement  pour  le  progrès  des  inventions  et  des  décou- 
vertes. 

Le  principal  obstacle  à  opposer  aux  municipalités,  ce  n'est  pas  dans 
les  lois  qu'il  faut  le  chercher  :  les  législateurs  sont  les  premiers 
atteints  de  l'épidémie  socialiste,  c'est  à  l'initiative  privée  de  se  défendre. 
Un  des  meilleurs  moyens  de  défense  est  de  donner  la  plus  grande 
publicité  possible  aux  résultats  produits  par  le  municipalisme,  afin 
d'ouvrir  les  yeux  du  public  sur  le  danger  L'étude  de  Lord  Avebury 
remplit  parfaitement  cette  destination,  c'est  pourquoi  nous  avons  cru 
devoir  en  présenter  la  substance  aux  Français,  afin  que  l'expérience 
d'autrui  profite  à  ceux  d'entre  nous  qui  seraient  tentés  d'entrer  dans 
la  même  voie. 

H.   BOUET. 
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UNE  INSTITUTION  DE  PRÉVOYANCE 

DANS  L'INDK  NÉERLANDAISE 


Le  gouvernement  de  1  Inde  néerlandaise,  qui  représente  une  popu- 
lation de  26  millions  d'habitants,  vient  de  publier  son  premier  Rapport 
officiel  sur  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  postale  de  l'Inde 
néerlandaise,  relatif  à  la  première  période  de  ce  nouveau  service,  du 
!*'•  juillet  au  :U  décembre  1898. 

L'établissement  de  la  Caisse  d'épargne  postale  dans  cette  grande 
colonie  de  la  Hollande  fut  proposé  à  la  deuxième  Chambre  des  Etats 
généraux  des  Pays-Bas,  le  19  novembre  1891,  par  un  député, 
M.  H.  I).  Levijshon-Norman,  qui  fut  appuyé  par  le  ministre  des  Colonies 
le  baron  van  Deden.  L'affaire  fut  transmise,  pour  examen,  au  gouver- 
nement de  l'Inde.  En  1896,1e  gouverneur-général  de  la  colonie  soumit 
au  ministre  des  Colonies,  à  la  Haye,  un  projet,  bientôt  adopté  par  un 
décret  royal  du  16  octobre  1897;  et  l'institution  fut  mise  en  œuvre  le 
l*"- juillet  1898. 

L'organisation  diflère  peu  du  système  pratiqué  avec  succès  depuis 
vingt  ans  par  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas,  dont  les  progrès 
et  la  prospérité  sont  remarquables  ;  c'est  le  système  organisé  et  usité 
depuis  1861,  depuis  trente-neuf  ans,  par  la  première  Caisse  d'épargne 
postale,  la  Posi,  office  Savhigs-liank  du  Hoyaume-Uni  de  (Irande- 
Bretagne  et  d'Irlande. 

Le  gouvernement  garantit  saris  aucune  réserve  aux  déposants,  le 
remboursement  des  dépôts  et  le  paiement  des  intérêts. 

Le  taux  de  l'intérêt  ofl'ert  aux  déposants  est  de  2.40  p.  100.  Si  le 
capital  d'un  déposant  déi)asse  le  chilTre  de  1.200  llorinsi^le  llorin  égale 
2  fr.  08),  l'intérêt  cesse  pour  l'excédent.  Toutefois,  à  l'égard  des 
"•ociétés,  des  fondations  et  autres  u'uvies  d'utilité  publique,  le  gouver- 
neur général  peut  autoriser  jusqu'à  2.400  Hormis. 

Le  siège  de  la  Caisse  d'é|)argne  postale  de  l'Inde  néerkuulaise  est  à 
Batavia  ;  dans  le  premier  semestre  drr  fonctionnement,  ce  service  a  eu 
ponr  agences  7S  bureaux  de  poste  sur  81  dans  les  provinces  de  Java  «t 
de  Madera,  et  34  sur  42  dans  les  auti'es  parties  du  territoire  colonial. 
Ces  agences  ont  délivr'é,  en  six  mois,  6.114  livrets,  dont  :\.\\'(\  à  des  Ku- 
r'0j>éens,  2.59.'^  à   des  indigènes,  et  I4r)  à  des  Asiatiques  étrangers;   les 
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dépôts   ont  été   de   837.197   florins  (soit  275    francs  en  moyenne  par 
livret),  dont  les  déposants  ont  retiré  dans  les  six  mois  100.208  llorins. 

Ces  résultats  sont  satisfaisants,  si  Ton  considère  que  l'institution  n'a 
été  encore  servie  que  par  un  petit  nombre  de  bureaux  de  poste;  le 
gouvernement  annonce  qu'il  se  propose,  comme  on  a  fait  en  Angleterre 
au  début  de  la  Post-office  Savings-Bank,  d'étendre  progressivement  le 
nombre  des  bureaux  et  des  bureaux  auxiliaires  des  postes  comme 
agences  de  la  Caisse  d'épargne  postale.  Il  faut  aussi  ne  pas  oublier  que 
cette  institution  de  prévoyance  opère  au  milieu  d'une  population  dont 
les  mœurs  ne  sont  pas  encore  formées  à  ces  habitudes  d'ordre  et  de 
sage  prévoyance.  D'autre  part,  elle  a  pour  stimulant  d'avenir  l'exemple 
heureux  de  la  Caisse  d'épargne  postale  qui  fonctionne  dans  la  métropole 
avec  succès  depuis  1881.  Il  est  consolant  et  honorable  pour  notre  siècle, 
de  voir  les  Hollandais  et  quelques  autres  peuples  d'Europe  traiter  au- 
jourd'hui les  indigènes  de  leurs  colonies  par  les  mêmes  institutions 
qui,  dans  la  métropole,  ont  été  organisées  pour  élever  la  moralité  et  le 
bien-être  des  travailleurs,  au  lieu  de  ne  penser  qu'à  exploiter  les  indi- 
gènes pour  les  dominer.  Cette  observation  que  suggère  la  création 
d'institutions  de  piévoyance  pour  les  colonies  asiatiques,  révèle  iin 
système  politique  de  colonisation  digne  d'être  noté  comme  signe  des 
temps  nouveaux. 

Fondée  en  1881,  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  a  pris  un 
développement  constant,  qui,  en  dix-huit  années,  a  étendu  sa  clientèle 
à  693.228  déposants,  ayant  un  stock  de  dépôts  de  70  millions  de  florins 
(^70.012.148  florins),  soit  140  millions  de  francs  ;  ce  qui  représente 
138  déposants  sur  1.000  habitants  et  200  francs  en  moyenne  par  dépo- 
sant; on  voit  que  ce  service  populaire  remplit  bien  sa  fonction,  de 
servir  le  petit  monde,  les  plus  modestes  travailleui's. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  ouverts  au  public  comme  agences 
de  la  Caisse  d'épargne  postale  a  été  progressivement  étendu  ;  il  est  au- 
jourd'hui de  1.304. 

Les  frais  d'exploif,ation  sont  de  0,37  p.  100  du  stock  des  dépôts  ; 
0,18  florin  par  opération,  et  0,38  florin  par  déposant. 

Les  dépôts  des  Caisses  d'épargne  scolaires  sont  en  progression  :  en 
1897,  ils  étaient,  pour  Tanné-e,  de  33.780  florins  ;  en  1898,  ils  s'élèvent 
à  40.549  florins,  f.a  même  prospérité  de  cette  institution  d'éducation 
morale  et  économique  se  constate  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre,'On  Italie  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

Dans  les  Pays-Bas  comme  en  France,  une  difficulté  inhérente  au 
fonctionnement  des  Caisses  d'Epargne,  la  constatation  de  l'identité  du 
déposant  pour  les  remboursements,  ne  paraît  pas  encore  résolue  :  le 
Directeur  général  de  ce   service  a  recommandé  le  système  des  mots  de 
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passe,  qu.e  nous  avons  souvent  signalé  d'après  les  expériences  très  pro- 
bantes de  TEcosse  et  de  TAutriche. 

Il  e^t  bon  de  rappeler  que  la  Caisse  postale  néerlandaise  fonc- 
tionne à  côté  des  anciennes  Caisses  d'épargne  dites  ordinaires,  qui  ont 
acquis  depuis  un  demi-siècle,  dans  les  Pays-lias,  une  grande  exten- 
sion. La  Caisse  postale,  dans  les  Pays-Has  et  ses  colonies,  comme  en 
Angleterre  et  en  France,  a  surtout  pour  mission  d'ofTrir  le  service  de 
Pépargne  dans  des  localités  où  les  Caisses  d'épargne  ordinaires  ne 
peuvent  atteindre. 

Une  i)articularité  intéressante  et  curieuse  à  noter  :  En  vertu  de  la 
récente  loi  électorale,  le  droit  électoral  pour  élire  les  députés  de  la 
seconde  Chambre  des  États  généraux  (Chambre  des  députés)  est  accordé 
à  tout  déposant  de  la  Caisse  d'épargne,  âgé  de  25  ans,  et  possesseur  d'un 
livret  de  50  florins  (100  francs)  au  moins.  A  ce  titre,  1,417  personnes 
avaient  réclamé  le  droit  électoral  avant  1898, et  729  durant  Pannée  1898. 

11  convient  de  remarquer  ici  que  le  développement  des  institu- 
tions d'épargne  dans  les  Pays-Bas  a  suivi  depuis  vingt-cinq  ans  les 
diverses  phases  de  ces  institutions  en  France.  A  la  première  session 
décennale  de  notre  Société  scientifique  universelle  des  Institutions  de 
prévoyance,  tenue  à  Paris  en  1878,  et  où  siégèrent  plusieurs  des 
principaux  hommes  d'Etat  et  économistes  français,  Hippolyte  Passy, 
Léon  Say,  Joseph  darnier,  Michel  Chevalier,  Levasseur,  l.eroy-Beau- 
lieu,  Parieu,  Lavcrgne,  etc.,  un  éminent  homme  d'Elat  hollandais, 
M.  de  Bruyinkops,  député  aux  Etats  généraux,  expo!-a  que  le  journal 
J)e  Ehonomist  le  soutenait  résolument  dans  la  campagne  qu'il  avait 
entreprise  par  la  Presse  et  au  Parlement  pour  multiplier  les  services 
d'épargne  en  organisant  les  bureaux  de  poste  comme  agences  des 
Caisses  d'Epargne  ordinaires.  En  essai  fut  tenté  dans  ce  sens,  comme  en 
Fiance,  de  187")  à  1S81  ;  il  no  réussit  pas,  toujours  r(MU(no  en  l'rance. 
Alors  deux  ministres  recommandables  par  Iciir  inilialivt\  M.  KItMrk 
(Commerce)  et  M.  Vissering  (Finances).  proposèitMit  rt''soluniont, 
au  nom  des  légitimes  intérêts  populaires,  de  fonder  une  Caisse 
d'Epargne  postale  nationale  ;  le  jjrojet  fut  voté  par  l.i  Chambre  des 
représentants  le  15  avril  1880  et  par  le  Sénat  le  24  mai.  suivant.  L'inj^- 
tilution  nouvelle  commença  à  fonetionuiM'  le  I"'  avril  tsst.  sui- 
vant les  précédents  de  la  Belgique,  de  l'Italie,  du  .lai^tui  et  k\o  plu- 
sieurs colonies  anglaises, et  donnant  un  bon  exeniple  de  plus  à  la  France, 
—  qui  établit  la  Caisse  d'Éjiargm"  postale  en  1882  —  à  l'Autriche  en  1883, 
à  la  Suède  en  188k  à  la  ilongri»^  en  1880,  à  la  Finlande  en  1887,  à  la 
Kussie,  en  1889,  etc.,  etc. 

La    prcMuière   organisation  de   la  Caisse  d'Épargm^   Nationale  postale 
<les  Pays-Bas, expresséiutMit  basée  sur  nos  travaux. fut  régh-e  par  M.Hof- 
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stede,  alors  directeur  général  des  postes  du  royaume  des  Pays-Bas, 
secondé  par  M.  Kerdijk,  docteur  en  droit,  économiste,  qui  devint  ainsi 
directeur  de  la  Caisse  nationale  postale.  M.  Kerdijk  fut  appelé,  quelque 
temps  après,  aux  fonctions  de  directeur  de  la  Société  du  Bien  général, 
Maatschappij  lot  Nut  varCl  Algemeen,  société  qui,  dans  les  Pays-Bas, 
exerce  la  plus  large  et  la  plus  utile  influence  pour  le  développement 
des  institutions  d'éducation  et  de  prévoyance  populaires.  Et  le  i^""  juil- 
let 1881,  la  direction  de  la  Caisse  nationale  postale  fut  confiée  à  un  savant 
professeur    des    sciences  économiques  et   commerciales,  M.  Armand 
Sassen,  adhuc  féliciter  régente,   qui  a  beaucoup  contribué  au  progrès 
de  ce   service  dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  colonies  néerlandaises. 
M.  Sossen,  aujourd'hui  promu  directeur  général, a  rendu  bon  compte 
des  progrès  de  ce  service  de  son  pays  à  la  deuxième  session  décennale, 
de  1889, de  notre  Association  Universelle  des  Institutions  de  Prévoyance, 
comme  cela  va  se  faire,  sur  ses  notes,  avec  plus  grand  honneur  encore, 
au  Jubilé   de  vingt-cinq   ans  de   cette  Union  scientifique,  à   Paris,  en 
septembre  1900,  dans  notre  Rapport  historique,  séculaire  et  universel 
sur  le    Progrès  des  Institulions  de  Prévoyance  dans  les  divers  pays  du 
monde  civilisé  au  cours  de  ce  siècle,  dit  le  siècle  des  ouvriers  :  rapport 
où  seront  passées  en  revue,  dans  leurs  origines  et  leurs  développements 
avec  mention  des  promoteurs  principaux,  les  diverses  institutions  po- 
pulaires :   Caisses   d'Épargne  ordinaires,   Postales,  Scolaires,  etc.  ;  So- 
ciétés de  Secours  Mutuels,  Retraites  et  Coopérations  de  crédit,  de  pro- 
duction et  consommation. 

A.  DE  Malarce. 
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—  Eh  !  bien,  mon  commandant,  qu'est-ce  que  vous  dites  des  événe- 
ments? 

Ainsi  parlait,  s'adressant  à  un  nouveau  venu  de  belle  prestance  un 
homme  de  tournure  militaire  lui-même,  qui  depuis  quelques  instants 
s'était  arrêté  près  du  banc  où  je  me  reposais. 

Les  événements,  c'étaient  les  affaires  de  Chine,  et  les  préparatifs 
faits  en  vue  de  l'expédition  projetée.  Ces  messieurs  parlaient  haut  et 
sans  aucune  préoccupation  des  oreilles  qui  pouvaient  les  entendre. 
Naturellement,  j'ouvris  les  miennes  et  je  tâchai  de  faire  mon  profit  de 
leur  conversation. 

Elle  n'était  point  gaie,  cette  conveisiition;  et  ce  n'était  plus,  comme 
il  y  a  une  quinzaine  d'années,  sur  le  ton  de  la  plaisanterie  que  l'on 
parlait  de  la  Chine,  cette  quantité  néylig cable,  ainsi  que  l'appelaient 
alors  nos  grands  politiques.  On  énumérait  les  difficultés  de  l'entre- 
prise, la  distance,  le  climat,  la  nature  du  pays,  l'impossibilité  de  faire 
campagne  à  travers  les  terres  marécageuses  qui  défendent  l'approche 
de  Pékin,  la  nécessité,  par  suite,  d'attendre  octobre  et  les  gelées.  (Je 
laisse  aux  interlocuteurs  la  responsabilité  de  toutes  leurs  opinions.) 

—  Et  ce  n'est  pas  drùle,  observait  le  commandant  de  faire  la  guerre 
quand  il  gèle:  nous  l'avons  vu  en  1870.  Et  puis,  ajoutait-il  mélancoli- 
quement, qu'est-ce  que  nous  avons  à  envoyer  là-bas,  au  défaut  d'une 
armée  coloniale  qui  est  votée,  eulin,  mais  qui  n'est  pas  organisée  ? 
Des  enfants,  des  jeunes  soldats  de  vingt  à  vingt-deux  ans,  qui  n'ont 
jamais  vu  le  feu,  et  qui  ne  sont  pas  en  état  de  supporter  la  fatigue,  les 
privations  et  les  intempéries.  Pauvres  diables,  ils  fondront  là  comme 
à  Madagascar  ! 

Mais  (jue  voult*z-vous  (ju'on  fasse  avec  notre  (louvernement  el  avec 
notre  système  militaire ;ictuerM)n  a  des  hommesqui  passent  unecouple 
d'années  sous  les  drapeaux,  aver  l'idée  de  s'en  aller  le  plus  tôt  pos- 
sible. Cela  lient  faire  une  armée  d'intérieur,  bonne  à  défendre  la  fron- 
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tière  en  cas  d'attaque,  parce  que  tout  Français  aime  son  pays,  mais 
incapable  de  faire  au  loin  de  grandes  entreprises  comme  celles  de  nos 
pères. 

Autrefois,  on  avait  des  hommes  qui,  en  moyenne,  comptaient  quinze 
ans  de  service,  rompus  à  la  discipline,  durs  à  la  peine,  en  pleine  force 
et  en  pleine  résistance,  sans  souci  de  la  vie  civile  et  de  la  famille. Avec 
cela  on  pouvait  aller  partout  :  en  Chine,  au  Mexique  et  ailleurs. 
C'étaient  des  armées  pour  l'extérieur  cela.  A  présent, je  le  répète, nous 
n'avons  plus  que  des  armées  d'intérieur.  Nous  sommes  condamnés  à 
rester  chez  nous. 

J'écoutais,  et  je  me  disais  :  il  y  a  du  vrai  dans  ce  qu'il  dit,  ce  com- 
mandant. Mais  peut-être  n'y  a-t-il  pas  tant  lieu  de  s'en  plaindre. 
D'abord,  avec  les  armées  de  vieux  soldats,  on  allait  où  l'on  voulait, 
c'est  vrai  ;  mais  ce  n'était  pas  toujours  tout  profit.  Le  Mexique,  sans 
parler  de  la  tiussie  et  de  l'Efpagne,  n'a  été  ni  glarieux  ni  avantageux 
pour  la  France  ;  et  le  prestige  de  l'empire  a  pâli  devant  les  hautaines 
injonctions  du  président  d'une  République  sans  armée  permanente. 
L'expédition  de  Chine,  en  1860,  a  réussi,  matériellement;  elle  aurait 
pu  mal  tourner,  si  l'Empereur  d'alors  se  fût  retiré  sans  négocier,  lais- 
sant à  l'hiver  le  soin  de  bloquer  les  Européens  dans  l'intérieur,  sans 
communications  avec  la  mer  et  sans  moyens  de  ravitaillement. 

Au  point  de  vue  moral,  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'en  vanter.  Le  pillage  du 
palais  d'été  a  déshonoré  les  chefs  des  deux  armées,  anglaise  et  fran- 
çaise. Et  les  ressentiments  de  l'humiliation  alors  subie  n'ont  pas  été 
étrangers  à  l'irritation  dont  le  soulèvement  actuel  est  la  inanifestation. 
Nous  avons  excité  la  haine  et  nous  avons  enseigné  l'emploi  des  armes 
savantes.  Nous  recueillons  aujourd'hui  ce  que  nous  avons  semé. 

Armées  d'intérieur  ou  armées  d'extérieur  ;  armées  de  conquête  ou 
armées  de  défense;  ce  sont  deux  conceptions  qui  s'excluent.  Il  faut 
choisir. 

Pour  nous,  notre  choix  est  fait;  et  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  moins 
dicté  par  le  véritable  patriotisme  que  par  l'intérêt  bien  entendu  et  par 
l'humanité.  Un  despote  uniquement  préoccupé  de  sa  puissance  et  de 
sa  dynastie,  une  aristocratie  maintenant  ses  privilèges  aux  dépens  de 
la  masse  de  la  nation  qu'elle  exploite,  peuvent  trouver  leur  compte  à 
entretenir,  comme  des  dogues  prêts  à  se  jeter  sur  la  proie  qu'on  leur 
montre,  des  armées  d'invasion  et  de  conquête.  Une  démocratie,  sou- 
cieuse de  sa  liberté  et  de  sa  dignité,  avare  de  son  sang  et  respectueuse 
du  sang  d'autrui,  ne  doit  songer  qu'à  assurer  son  indépendance.  Et, 
contente  de  se  rendre  et  de  se  sentir  inviolable  chez  elle,  elle  n'a  pas 
à  porter  au  dehors,  avec  le  fer  et  le  feu,  la  servitude  et  la  ruine.  A  ce 
rôle  une  armée  d'intérieur  suffit. 
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Les  armées  de  la  République  Française,  disaient  nos  pères,  ne  fran- 
chiront pas  la  frontière.  Plût  à  Dieu  quelles  ne  l'eussent  jamais  fran- 
chie en  effet  ! 

La  République  Française,  disait  Lamartine,  au  nom  de  la  France,  en 
1848,  ne  fait  pas  de  propagande  occulte  oa  incendiaire  chez  ses  voisins. 
Elle  se  contente  d'exercer,  par  les  lumières  qu'elle  répand,  par  le  spec- 
tacle d'ordre  et  de  prospérité  qu'elle  espère  donner  au  monde,  la  seule 
propagande  honnête  et  efficace,  la  propagande  de  l'estime  et  de  la  sym- 
pathie. 

Frkdéric  Passy. 


ACTUALITÉS     SCIENTIFIQUES 
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Appel  aux  hommes  de  sciknce  et  aux  commerçants. 

Dieu  sait  combien  de  projets  de  langue  universelle  m'ont  passé  par 
les  mains,  sinon  sous  les  yeux,  hélas  !  tant  en  ma  qualité  de  membre 
de  l'Institut,  qu'en  celle  de  membre  de  différents  comités  relevant  du 
ministère  de  l'Instruction  publique,  ou  de  président  de  sociétés  paci- 
fiques !  Et  le  diable  sait  aussi  combien  peu  m'ont  semblé  sérieuses  et 
pratiques.  Le  oolapiik  aurait  pu  avoir  comme  langue  commerciale 
quelque  utilité,  mais  ne  pouvait  prétendre  à  un  usage  général.  1/ Espé- 
ranto, ardemment  prôné  pir  mon  ami  M.  Gaston  Moch,  et  honoré  de 
la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  ?ùiville,  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  paraît  digne  de  plus  d'attention.  Javoue  cepen- 
dant que  je  doute  encore  de  son  avenir;  et  qu'à  pailtM  franc,  je  ne 
crois  pas  qu'une  langue  universelle  i)uisse  être  fabriquée  de  toutes 
pièces  et  de  parti  pris.  Elle  se  fera  —  si  elle  doit  se  faire  —  dVlle- 
méme;  on  ne  la  fera  pa<. 

J'entends  une  langue  complète,  propre  à  lous  les  usagt^s  :  langue 
parlée,  langue  écrite,  langue  littéraire,  langue  savante, pouvant  répondre 
à  tous  les  besoins,  et  aux  besoins  de  toutes  les  catégories  de  per- 
sonnes. 

Il  n'en  est   pas   nécessairement  de  même  s'il   ne  s'agit   que    d'une 
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]angue  spéciale,  applicable  à  certaios  usages  déterminés,  et  réservée  à 
un  monde  international  particulier.  Les  marins  ont  une  langue  chiffrée, 
qui  leur  est  fort  utile  ;  mais  qui  ne  correspond  qu'à  un  nombre 
limité  de  communications 

Il  en  est  de  même  pour  les  signaux  à  échanger  sur  les  chemins  de 
fer.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  pour  certains  genres  d'études, 
ou  plus  généralement  même  pour  les  travaux  d'ordre  scientifique?  Le 
latin  a  été  pendant  plusieurs  siècles  la  langue  commune  des  savants 
de  toutes  catégories.  Les  Descartes,  les  Leibnitz,  les  Newton,  les  Linné 
s'en  sont  servi  avec  grand  profit.  Leurs  successeurs,  bien  plus  embar- 
rassés qu'eux  au  milieu  de  la  multiplicité  croissante  des  langues 
employées  par  les  hommes  d'étude,  trouveraient  plus  d'avantages 
encore  à  se  pourvoir  d'un  idiome  commun  qui  leur  permettrait  de 
s'entendre  directement  sans  les  lenteurs  et  les  trahisons  des  tra- 
ductions. 

Ainsi  parle,  dans  une  honnête  et  sérieuse  brochure  dont  j'ai  donné 
le  titre,  M.  Leau,  agrégé  et  docteur  es  sciences,  membre  du  Congrès 
international  des  mathématiciens. 

On  fera  bien  de  ne  point  rire,  cette  fois,  sans  avoir  lu.  On  fera 
«mieux  délire.  Et  je  crois  qu'on  ne  rirapoint  après  avoir  lu. 

Frédkhic  Passy. 
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5.  —  Loi  relative  à  la  création  des  voies  et  moyens  financiers  pour 
rachèvement  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  (page  4302). 

6.  —  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  l'Algérie 
(page  4321). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

7.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  présentant  le  compte  général  de 
l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  pendant  Tannée 
1897  (page  4345). 

8.  —  Loi  portant  organisation  des  troupes  coloniale^?. 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

9.  —  Loi  relative  à  la  constitution  des  sociétés  ou  caisses  d'assu- 
rances mutuelles  agricoles  (page  4397), 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

10.  —  portant  approbation  de  la  convention  relative  à  l'échange  de 
mandats  de  poste  entre  la  France  et  la  République  de  Gosta-Rica, 
signée  le  18  novembre  1899  à  San  José  de  Gosta-Rica  (page  4445). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  à  Rome, 
le  16  juillet  1899,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour  régler  le  service  de 
la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays  (page  4452). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  internationale,  signée  à 
Bruxelles,  le  8  juin  1899,  pour  la  revision  du  régime  d'entrée  des 
spiritueux  dans  certaines  régions  de  l'Afrique  (page  4453). 

11.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  sur  la  compélence 
judiciaire  et  sur  l'autorité  et  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  des 
sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques  conclue,  le  8  juillet  1899, 
entre  la  France  et  la  Belgique  (page  4409). 

12.  --  Rapport  au  Président  de  la  Républiijue,  suivi  d'un  ilécret 
approuvant  la  convention  passée  avec  la  comj)agnie  colonial»*  de  Mada- 
gascar pour  l'établissement  de  l'exploitation  d'un  entrepôt  de  ilouane 
et  (le  magasins  généraux  à  Tamatave  (page  4525). 

13.  —  Arrêté  Jijoutant  la  langue  chinoise  aux  nlalière^  à  option 
fixées  par  l'arrêté  du  3  août  1895  pour  l'examen  oral  de  la  licence  à  la 
faculté  des  lettres  de  luniversité  ih*  Lyon  i^page  45 i3). 
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14,  —  Loi  portant  fixation  définitive  des  taux  des  primes  d'expor- 
tation des  sucres  pour  la  campagne  1899-1900  (page  4574). 

—  portant  création  d'un  rayon  douanier  autour  de  la  principauté 
de  Monaco  (page  4576). 

17,  —  portant  modifications  de  la  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier 
judiciaire  et  sur  la  réhabilitation  de  droit  (page  4645). 

18. —  portant  modification  du  régime  douanier  des  cafés  (page  4661). 

—  Décret  relatif  au  régime  des  cafés  brésiliens  (page  4716). 

—  relatif  au  mode  de  perception  des  droits  sur  les  cafés  (page  4716). 

—  -  relatif  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  (page  4716). 

20.  —  portant  modification  au  décret  du  20  janvier  1900  instituant 
une  section  étrangère  à  Técole  française  d'Athènes  (page  4757). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  fixation  de  la  quantité  de 
produits  coloniaux  à  admettre  en  France  sous  un  régime  de  faveur 
pendant  la  campagne  1900-1901  (page  4759). 

—  suivi  d'un  décret  portant  fixation  des  quantités  de  café  originaire 
de  la  Côte  d'Ivoire  à  admettre  en  1900  au  bénéfice  de  la  détaxe  à  l'en- 
trée en  France  (page  4760). 

22.  —  Loi  portant  approbation  de  l'arrangement  additionnel  à  la 
convention  franco-monégasque  du  9  novembre  1865  (page  4805). 

27.  —  ayant  pour  objet  l'augmentation  de  l'effectif  général  des  éta- 
lons nationaux  (page  4924). 

• —  Décret  portant  prohibition  d'envois  d'armes  en  Chine  (page  4924). 

29.  —  modifiant  le  décret  du  29  janvier  1900  sur  le  casier  judiciaire 
et  sur  la  réhabilitation  de  droit  en  Algérie  (page  4982). 

LOI  relative  à  la  constitution  des  sociétés   ou  caisses  d'assurances 

mutuelles  agricoles. 

Article  unique.  —  Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles  qui  sont  gérées  et  administrées  gratuitement,  qui  n'ont  en 
vue  et  qui,  en  fait,  ne  réalisent  aucun  bénéfice,  sont  affranchies  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  et  le  décret  du  28  jan- 
vier 1868,  relatifs  aux  sociétés  d'a?surances. 

Elles  pourront  se  constituer  en  se  soumettant  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  ainsi  créées 

seront  exemptes  de  tous  droits  de  timbre   et  d'enregistrement  autres 

que  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  prévu  par  le  paragraphe  l^»"  de 

l'article  18  de  la  loi  des  23  et  25  août  1871. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'agriculture,  Jean  Dupuy. 
Le  ministre  des  finances,  J.  Caillaux. 
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LOI  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  V Algérie. 

Article  premier.  —  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  l'Algérie 
par  [a  loi  du  4  août  1851,  le  décret  da  15  janvier  1868,  les  lois  des 
3  avril  1880,  10  juillet  1897  et  8  juillet  1890,  dont  la  durée  expirait  le 
31  octobre  1900,  est  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1920. 

Néanmoins,  une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de 
Tannée  1911  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décem- 
bre 1912. 

Art.  2.  —  L'article  6  de  la  loi  du  4  août  1851  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

((  Les  émissions  de  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  seront  mainte- 
nues dans  des  proportions  telles  qu'au  moyen  du  numéraire  réservé 
dans  lôs  caisses  de  la  Banque  et  des  échéances  du  papier  de  son  por- 
tefeuille, elle  ne  puisse,  dans  aucun  temps,  être  exposée  à  ditTérer  le 
payement  de  ses  engagements  au  moment  où  ils  lui  seront  présentés. 

«  Le  montant  des  billets  en  circulation  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  cent  cinquante  millions  de  francs  (150.000.000  francs).  » 

Art.  3.  —  L'article  13  de  la  loi  du  4  août  1851  est  modifié  ainsi  (ju'il 
suit  : 

«  Outre  les  succursales  actuellement  existantes  d'Alger,  Oran,  Cons- 
tantine,  Bône,  Philippeville  et  Tlemcen,  il  pourra  être  établi  des  suc- 
cursales nouvelles. 

((  Ces  établissements  seront  créés  soit  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  d'administration,  soit  sur  l'initiative  du  gouverneur  gé'néral 
de  l'Algérie,  par  un  décret  du  Président  de  la  Uépublique  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Finances,  et  le  conseil  d'Etat  entendu. 

«  Les  créations  dont  le  gouverneur  ^.'énéral  àç^  TAIgéri»^  prendrait 
l'initiative  ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  quatre,  ni  avoir  lieu  après 
le  31  décembre  1015.  Le  conseil  d'administration  doit  être  appelé,  au 
préalable,  à  fournir  ses  observations. 

«  11  pourra  en  outre  être  créé,  en  vertu  de  décisions  sju'ciales  du 
conseil  d'administration,  des  bureaux  auxiliaires  fonctionnant  dans 
les  conditions  arrêtées  par  ce  conseil. 

«  La  suppression  de  tous  les  établissements  ci -dessus  visés  pourra 
être  prononcée  dans  la  même  forme.  » 

Art.  4.  —  La  Banque  de  l'Algérie  pourra  être  autorisée  par  décrets 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finauces,  le  conseil  d'Llat 
entendu,  à  créer  des  établissements  et  à  émettre  des  billets  payables 
au  porteur  et  à  vue  dans  les  colonies  et  protectorats  français  eu 
Africfue. 

Les  décrets  d'autorisation  détermineront  l(>s  contlilions  de  fonction- 
nement de  ces  établissements. 
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Art.  5.  —  La  Banque  de  l'Algérie  versera  à  l'Etat,  à  partir  du  l*'"  jan- 
vier 1900  jus(iu'au  31  décembre  1905,  une  somme  annuelle  de  deux 
cent  mille  francs  (200.000  fr.)  ;  à  partir  du  i*""  janvier  1906  jusqu'au 
31  décembre  1912,  une  somme  annuelle  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (250.000  fr.j,  et,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  dénonciation  prévue  à  l'article  le'",  paragraphe  2,  une 
somme  annuelle  de  trois  cent  mille  francs  (300.000  fr.)  à  partir  du 
P'' janvier  1913  jusqu'au  31  décembre  1920. 

Cette  redevance  sera  versée  par  moitié  le  30  juin  et  le  31  décembre 
de  chaque  année,  la  première  échéance  semestrielle  venant  le  30  juin 
1900  et  la  dernière  le  31  décembre  1920. 

Art.  6.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  janvier  1900, 
entre  le  ministre  des  Finances  elle  directeur  de  la  Banque,  aux  termes 
de  laquelle  la  Banque  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  du  Trésor, 
sans  intérêt  et  pour  toute  la  durée  de  son  privilège,  une  avance  de 
trois  millions  de  francs  (3.000.000  fr.). 

Cette  avance  de  3  millions  et  la  redevance  annuelle  seront  réservées 
et  portées  à  un  compte  spécial  du  Trésor  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait 
établi  les  conditions  de  création  et  de  fonctionnement  du  crédit  agri- 
cole en  Algérie. 

Art.  7.  —  La  Banque  payera  gratuitement,  concurremment  avec  les 
caisses  publiques,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  au  porteur 
des  rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français  qui  seront  pré- 
sentés aux  guichets  de  ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires. 

Art.  8.  —  La  Banque  devra,  sur  la  demande  du  ministre  des  Finances, 
ouvrir  gratuitement  ses  guichets  à  l'émission  des  rentes  françaises  et 
valeurs  du  Trésor  français. 

Art.  9.  —  Les  comptables  directs  du  Trésor  et  les  comptables  des 
administrations  financières  pourront  opérer  des  versements  et  des 
prélèvements  dans  les  succursales  et  dans  les  bureaux  auxiliaires  de 
la  Banque. 

Dans  les  villes  pourvues  d'une  succursale  ou  d'un  bureau  auxiliaire 
et  où  il  n'existe  pas  d'agent  de  l'Etat  chargé  du  service  des  dépenses 
publiques,  la  Banque  payera  sans  frais  les  mandats  revêtus  d'un  «  Vu 
bon  à  payer  »  du  trésorier-payeur. 

Art.  10.  —  L'article  14  de  la  loi  du  4  août  1851  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Les  billets  au  porteur  émis  par  la  Banque  de  l'Algérie  et  ses  suc- 
cursales sont  affranchis  de  la  formalité  préalable  du  timbre  propor- 
tionnel. Le  droit  est  perçu  par  voie  d'abonnement^  conformément  à 
l'article  9  de  la  loi  du  30  juin  1840. 

«  Est  seule  passible  du  tarif  établi  par  l'article  l^'"  de  la  loi  du  22  dé- 
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cembre  4878  la  partie  de  la  circulation  excédant  rencaisse  en  numé- 
raire. 

«  Le  complément  est  passible  d'un  droit  de  vingt  centimes  par  mille 
francs  (0  fr.  20  par  1.000  fr.)  » 

Art.  11.  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  Banque  de  l'Algérie,  tels 
qu'ils  sont  annexés  à  la  présenle  loi. 
Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  des  [finances j  J.  Caillauï. 

LOI  portant  organisation  des  troupes  [coloniales. 
TITRE  1" 

ORGANISATION    GÉNÉRALE 

Article  premier.  —  Les  troupes  coloniales  sonl  rattachées  au  minis- 
tère de  la  Guerre. 

Elles  sont,  en  principe,  destinées  aux  colonies. 

Elles  comprennent  Tensemble  des  forces  organisées  spécialement 
en  vue  de  l'occupation  et  de  la  défense  des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat. 

Ces  forces  coopèrent,  le  cas  échéant,  à  la  défense  de  la  métropole  ou 
prennent  part  aux  expéditions  militaires  hors  du  territoire  français. 

Elles  peuvent  être  stationnées  en  un  point  quelconque  du  territoire 
de  la  République  ou  de  ses  dépendances. 

Art.  2.  —  Les  troupes  coloniales  conserveront  leur  autonomie  et 
resteront  sous  le  commandement  des  officiers  des  troupes  coloniales. 
Elles  sont  distinctes  des  troupes  de  l'armée  métropolitaine. 

Elles  ont  leur  régime  propre  et  un  budget  distinct  divisé  en  deux 
parties  :  l'une,  formant  une  section  spéciale  du  budget  du  ministère 
de  la  Guerre,  comprend  toutes  les  dépenses  afTérenles  aux  troupes 
coloniales  stationnées  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  ;  l'autre, 
formant  une  section  spéciale  du  budget  du  ministère  des  Colonies, 
comprend  toutes  les  dépenses  à  la  charge  soit  du  budget  métropoli- 
tain, soit  des  budgets  locaux,  afférentes  aux  unités  stationnées  dans 
les  colonies  ou  pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  et 
aux  ouvrages  de  défense  desdites  colonies  ou  pays  (\e  protectorat,  soit 
que  ces  unités  appartienne'it  aux  troupes  coloniales,  soit  qu'elles  leur 
soient  temporairement  adjointes  par  le  ministre  de  la  Guerre  pour 
faire  le  même  service. 

Une  direction  spi'ciaie,  instituée  au  mini<lt''re  d»>  la  (luerre,  est 
chargée  de  tout  ci^  (jui  concerne   le  j^ersonnel.  l'instruction  et  le  i-oin- 


230  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

mandement  de  Tensemlile  des  troupes  coloniales,  ainsi  que  de  l'admi- 
nistration et  de  l'emploi  de  la  partie  de  ces  troupes  entretenues  sur  le 
budget  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  a  sous  sa  haute  auto- 
rité le  commandant  supérieur  des  troupes,  qui  est  responsable  vis-à- 
vis  de  lui  de  la  préparation  des  opérations  militaires^  de  leur  conduite 
et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de  la  colonie. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  correspond  avec  le  ministère 
de  la  Guerre  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  et  du  ministre  des 
Colonies. 

TITRE  II 

ORGANISATION   ET   COMPOSITION   DES   TROUPES   COLONIALES 

Art.  4.  —  Les  troupes  coloniales  comprennent  : 

1°  Un  état-major  général; 

2°  Un  service  d'état-major  ; 

3°  Des  troupes  recrutées  à  l'aide  d'éléments  français  et  des  contin- 
gents fournis  par  les  colonies  soumises  aux  lois  de  recrutement  ; 

4°  Des  troupes  recrutées  à  l'aide  d'éléments  indigènes  dans  les 
diverses  colonies  et  pays  de  protectorat; 

5°  Des  états-majors  particuliers  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  colo 
niale; 

6°  Un  service  de  recrutement  colonial  ; 

1^  Un  service  de  la  justice  militaire  ; 

8°  Des  services  administratifs  et  de  santé. 

^rjt.  5.  —  La  partie  des  troupes  coloniales  stationnée  en  France,  en 
Algérie  ou  en  Tunisie  se  compose  : 

De  régiments  d'infanterie  ; 

De  régiments  d'artillerie  ; 

De  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'artilîciers. 

La  partie  des  troupes  coloniales  stationnée  aux  colonies  comprend  : 

Des  régiments  ou  unités  d'infanterie  et  d'artillerie  ; 

Des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ou  d'artificiers  ; 

Des  régiments  ou  unités  recrutés  à  l'aide  d'éléments  indigènes  ; 

Un  corps  disciplinaire. 

Le  nombre  de  ces  régiments^ou  unités  est  fixé  par  décret  suivant  les 
besoins  du  service  et  les  crédits  budgétaires. 

Chacun  des  régiments  d'infanterie  comprend  un  cadre  complémen- 
taire. 

La  composition  en  hommes  et  en  cadres  des  corps  de  troupes  sus- 
mentionnés, ainsi   que  celle  des  étals  majors  particuliers,  est  déter- 


BULLETIN  231 

minée  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  après 
entente  avec  le  ministre  des  Colonies. 

Art.  6.  —  Le  personnel  européen  des  armes  autres  que  l'infanterie 
et  l'artillerie  et  des  divers  services  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  détacher 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  est  fourni  par  l'armée  métro- 
politaine. 

Le  personnel  ainsi  détaché  est  placé  hors  cadres. 

Des  indigènes  recrutés  sur  place  —  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
—  pourront  être  incorporés  dans  les  unités  qui  seraient  formées. 

Le  ministre  de  la  Guerre  ne  pourra  faire  appel  pour  le  personnel 
militaire  des  missions  et  explorations  qu'aux  officiers  des  troupes 
coloniales. 

Art.  7.  —  Les  troupes  coloniales  formées  à  l'aide  d'éléments  indi- 
gènes sont  réparties  en  corps  spéciaux  dont  le  nombre,  la  composition 
et  la  dénomination  sont  fixés  par  décret,  selon  les  besoins  du  service 
et  les  crédits  budgétaires. 

Les  cadres  français  de  ces  corps  sont  fournis  par  les  troupes  et  les 
états-majors  particuliers  prévus  à  l'article  4. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  recourir  à  la  légion  étran- 
gère, aux  bataillons  d'inf  interie  légère  d'Afrique  et  aux  régiments  de 
tirailleurs  algériens  pour  les  faire  coopérer  au  service  colonial. 

Des  unités  de  ces  corps  peuvent  être  employées  en  tout  temps  dans 
les  colonies,  sous  la  réserve  qu'elles  seront  alors  en  sus  du  minimum 
prévu  par  la  loi  du  13  mars  1875. 

De  même,  les  compagnies  de  discipline  peuvent  être  employées  en 
tout  temps  aux  colouies. 

Art.  9.  —  L'état-major  général  des  troupes  coloniales  comprend  des 
généraux  de  division  et  de  brigade  dont  le  nombre  [sera  lixé  par  une 
loi. 

Le  ministre  de  la  Guerre  pourvoit  aux  emplois  et  commandements 
des  troupes  coloniales  en  France  et  aux  colonies,  après  entente,  en  ce 
qui  concerne  ces  dernières,  avec  le  ministre  des  Colonies. 

Les  officiers  généraux  qui  composent  l'état-major  des  troupes  colo- 
niales ne  sont  pas  spécialisés  dans  leur  arme  d'origine. 

Ils  peuvent  être  pourvus  d'emplois  et  de  commandomenis  dans 
l'armée  métropolitaine  dans  une  jiroportion  déterminée  parle  ministre 
de  la  (iuorre. 

Les  officiers  généraux  de  l'armée  métropolitaine  peuvtMil,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  et  en  raison  de  leurs  services  antérieurs 
en  Algérie,  en  Tunisie  ou  aux  colonies,  être  pourvus  deniplois  et  de 
commandements  dans  les  troupes  coloniales,  après  entente  avec  le 
ministre  des  (^.oKuiies. 
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Celte  proportion  ne  peut  dépasser  le  quart  du  nombre  fixé  pour 
chacun  des  grades  de  général  de  division  et  de  général  de  brigade 
dans  les  troupes  coloniales. 

Art.  10.  —  Le  service  d'état-major  comprend  des  officiers  de  Tinfan- 
terie  et  de  Tartillerie  coloniale  (brevetés  et,  en  cas  d'insuffisance,  non 
brevetés)  mis  hors  cadre  pour  être  affectés  à  des  fonctions  d'état- 
major. 

Art.  IJ.  —  Les  officiers  du  commissariat  colonial  et  du  corps  de 
santé  des  colonies  demeurent  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du 
19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers.  Ils  assurent  les  services  adminis- 
tratifs et  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Lors  de  la  première  formation  des  cadres,  il  sera  fait  appel  par 
option  et  de  préférence  aux  corps  similaires  de  la  marine. 

L'organisation  du  service  administratif  et  du  service  de  santé 
fera  l'objet  de  décrets  spéciaux  portant  règlement  d'administration 
publique. 

Pour  la  première  formation,  le  personnel  des  bureaux  de  recrute- 
ment sera  fourni  par  l'armée  de  terre. 

Le  service  de  la  justice  militaire,  ainsi  que  les  autres  services  spé- 
ciaux qu'il  y  aura  lieu  de  constituer  aux  colonies,  seront,  organisés 
par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  après  entente 
avec  le  ministre  des  Colonies 

Le  service  de  la  gendarmerie  continuera  à  être  assuré,  dans  les 
conditions  actuelles,  par  le  personnel  de  l'armée  métropolitaine  com- 
plété au  besoin  des  auxiliaires  indigènes. 

Art.  12.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  la  relève  des 
hommes  et  des  cadres  eiitre  les  troupes  stationnées  dans  les  diverses 
colonies  et  les  troupes  stationnées  dans  la  métropole  sont  détermii)ées 
par  décret  rendu  sur  le  rapport  des  ministres  de  la  Guerre  et  des 
Colonies. 

Art.  13.  —  Le  passage  des  officiers  des  troupes  coloniales  dans 
l'armée  métropolitaine,  et  réciproquement,  ne  peut  s'effectuer  que 
par  permutation  pour  convenances  personnelles  prononcées  par  décret, 
suivant  les  règles  actuellement  en  vigueur. 

ÏITUL  III 

RECRUTEMENT  ET  RÉSERVES 

Art.  14.  —  Le  recrutement  des  troupes  coloniales  est  assuré,  en  ce 
qui  concerne  les  éléments  français  : 
1°  Par  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet  1893  ; 
2<>  Par  l'application  aux   hommes  des  contingents  des  diverses  colo- 
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nies  de  la  loi  du  15  Juillet  1889  et  des  lois  relatives  à  l'application  du 
service  militaire  dans  les  colonies; 

3^  Par  voie  d'incorporation  des  hommes  du  contingent  métropo- 
litain, qui  toutefois  ne  seront  pa«  astreints  à  servir  aux  colonies,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet  1893. 

Les  troupes  coloniales  à  destination  des  colonies  ne  comprendront 
que  des  hommes  ayant  au  moins  six  mois  de  présence  sous  les  dra- 
peaux et  21  ans  révolus. 

Art.  15.  —  Le  nombre  des  engagements  volontaires  et  rengagements 
est  fixé  chaque  année,  pour  chaque  corps,  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
qui  détermine  également  les  conditions  d'aptitude  physique  et  mili- 
taire nécessaires. 

En  cas  d'expédition  coloniale,  le  ministre  peut  autoriser  les  sous- 
officiers,  capoiaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  dilTérentes  réserves  à 
contracter,  dans  les  troupes  désignées  pour  en  faire  partie,  un  enga- 
gement volontaire  pour  la  durée  de  l'expédition. 

Les  conditions  de  cet  engagement  spécial  sont  déterminées  par  arrêté 
du  ministre  de  la  Guerre. 

La  quotilé  et  le  mode  de  payement  des  primes  d'engagement,  dos 
hautes  payes  de  rengagement  et  des  soldes  supplémentaires  aiïérenles 
aux  diverses  colonies  sont  fixés  par  le  ministre  dans  la  limite  des 
crédits  alloués  par  la  loi  des  finances. 

Toutefois,  les  tarifs  en  vigueur  au  moment  de  l'entrée  au  service  des 
engagés  ou  rengagés  ne  peuvent  être  modifiés  à  leur  détriment  pendant 
toute  la  durée  de  leur  engagement  ou  rengagement. 

Des  engagements  et  des  rengagements  pour  une  colonie  déterminée 
ou  pour  un  groupe  déterminé  de  colonies  seront  institués  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Llat,  sur  le  rapport  du  ministre  oie  la  r.utMio, 
après  entente  avec  le  ministre  des  Colonies.  Ce  décret  fixera  pour 
chacune  des  colonies  ou  cliacun  des  groupes  de  colonies  les  condi- 
tions spéciales  sous  lesquelles  ces  engagements  et  rengagements 
pourront  être  contractés. 

Art.  d6.  —  Le  recrutement  des  troupes  coloniales  indigt'Mies  continue 
à  être  assuré  d'après  les  règles  en  vigueur  poui  chacune^  dflU^s. 

Ces  règles  pourront  être  modifiées  par  décret  rendu  sur  le  rapport 
des  ministres  de  la  Guérie  et  des  Colonies. 

Art.  17.  —  Les  réservistes  métropolitains  d<^s  troupes  coloniales  (|ui 
seraient  en  excédent  des  besoins  des  corps  coloniaux  seront  versés 
<lans  les  divers  corps  de  l'armée   métropolitain(\ 

Héciproquement,  en  cas  d'insuffisance,  il  est  alTeclé  aux  corps  colo- 
niaux le  nombre  dc>  ré^ervistes  de  l'armée  métropolitaine  nécessaire 
pour  les  compléter,  sans  ijue  ces  hommes  soient  a-^lreinls  à  siMvir  aux 
colonies. 
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En  cas  de  mobilisation,  les  inscrits  maritimes  et  les  réservistes  des 
équipages  de  la  flotte  rappelés  par  le  ministre  de  la  Marine  et  non  uti- 
lisés pour  le  service  de  la  flotte  ou  des  établissements  de  la  marine 
seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre,  après  avoir  été 
organisés  en  unités  constituées  placées,  autant  que  possible,  sous  les 
ordres  d'officiers  de  vaisseau  démissionnaires  ou  en  retraite. 

Art.  18.  —  Suivant  les  circonstances  locales  particulières  à  chaque 
colonie,  le  ministre  de  la  Guerre  pourra,  sur  l'avis  du  ministre  des 
Colonies  et  après  entente  avec  lui,  procéder  à  l'organisation  des  réserves 
indigènes. 

La  constitution  d(»  ces  réserves  et  leur  fonctionnement  seront,  pour 
chaque  colonie,  déterminés  par  décret. 

Art.  19.  —  Les  milices  indigènes,  soldées  par  les  budgets  locaux, 
sont  organisées  par  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Colonies  après  avis  du  ministre  de  la  Guerre. 

Les  gouverneurs  ne  pourront  utiliser  ces  troupes  en  dehors  des  opé- 
rations de  police  intérieure. 

En  cas  d'opérations  militaires,  les  milices  qui  passent  sous  le  com- 
mandement de  l'autorité  militaire  bénéflcieut  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  15  jutllet  1889. 

Art.  20.  —  Il  sera  statué  par  décret  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  les  conditions  d'obtention  des  pensions  pour 
les  militaires  indigènes  des  troupes  coloniales,  sur  le  tarif  de  ces 
pensions  et  sur  leur  imputation. 

Art.  21.  —  Les  individus  exclus  de  l'armée  et  assujettis  au  service 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889' 
seront  mis  à  la  disposition  des  départements  de  la  guerre  et  des  colo- 
nies, suivant  la  répartition  qui  sera  arrêtée  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  intéressés. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  22.  —  Les  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  marine,  les 
troupes  indigènes  actuellement  organisées,  ainsi  que  le  personnel  du 
service  administratif  colonial  et  du  service  de  santé  des  colonies,  seront 
versées  dans  les  troupes  coloniales  dont  elles  feront  désormais  partie 
intégrante. 

Le  personnel  nécessaire  à  la  fabrication  et  à  l'entretien  du  matériel 
de  la  Hotte  sera  fourni  par  l'artillerie  coloniale  et  détaché  auprès  du 
ministre  de  la  marine,  après  entente  entre  les  deux  ministres. 

Tous  les  droits  acquis  sont  réservés. 

Le  bénéfice  d'une  pension  de  retraite   au  bout  de  vingt-cinq  ans  de 
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services,  dont  six  ans  de  séjour  à  la  mer  ou  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat,  à  Texception  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  actuellement 
attribué  aux  officiers  des  divers  corps  militaires  de  la  marine  et  des 
colonies,  est  maintenu  à  ceux  des  troupes  coloniales,  sans  dislinctiou 
d'origine.  Pour  le  mode  de  supputation  des  services,  pour  la  limite, 
d'âge  et  en  général  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  à  une  pension 
de  retraite,  le  personnel  des  officiers  et  des  agents  du  commissariat 
colonial  et  du  corps  de  santé  des  colonies  sera  traité  exactement  de 
la  même  façon  que  les  officiers  des  corps  de  troupes  coloniaux,  sans 
préjudice  des  années  de  services  effectifs,  qui  sont  comptées  à  titre 
d'années  d'études  préliminaires  à  ceux  des  officiers  de  ces  deux 
corps  pourvus  de  diplômes  universitaires  et  sortant  d'une  école  de 
1  État. 

Art.  23.  —  Le  matériel  et  les  approvisionnements  de  toute  nature, 
ainsi  que  les  moyens  de  casernement  aclueJlemeut  attribués  aux 
troupes  coloniales  dans  la  métropole,  passent  en  même  temps  que  les 
troupes  elles-mêmes  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  matériel  et  les  approvisionnements  de  toute  nature,  ainsi  que 
les  moyens  de  casernement  attribués  aux  troupes  coloniales  dans  les 
colonies,  restent  au  ministère  des  colonies. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  dans  un  rapport  au  Présidonl  de  la 
République,  qui  sera  porté  à  la  connaissance  du  Parlement  et  publié 
au  Journal  officiel,  le  ministre  de  la  Guerre  rend  compte  des  condi- 
tions sanitaires  dans  lesquelles  se  seront  effectuées  les  expéditions 
coloniales  qui  auront  pu  avoir  lieu  l'année  précédente.  Il  fait  con- 
naître les  pertes  subies  par  chacun    des  corps  qui   y  auront  pri^  p;ut. 

Tous  les  ans,  il  sera  dressé  une  statistique  des  troupes  coloniales, 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'aruiée  de  terre  par  l'article  '\  de  la 
loi  du  22  janvier  1851. 

Art.  25-  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dans  le  délai  de  six 
mois  comptés  à  partir  du  jour  de  sa  [)romulgation. 

Sont  et  demeurent  abrogés  les  lois,  ordonnances,  sénatus-consultes, 
décrets  et  règlements  antérieurs, en  ce  qu'ils  peuventavoir  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  7  juilhM,  l',)OC. 

Kmilk   I.ornr.T. 

Par  le  Président  de  la  Ilépubliiiue  : 

Le  minish'c  de  l<i   Guerre,  (Ik.nkhvl  .Vmhu;. 
Lr  ntinish'e  de  hi  marine,  m.   Lanessa.n. 
Le  ttuitlslre  des  Colnnirs,  Ai.ukrt  Dkcuais. 
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Résultats  de  la  protection.  —  I.  Les  chiffres  du  commerce  spécial 
de  la  France  indiquent,  pour  les  six  premiers  mois,  par  rapport  à  la 
même  période  de  1899,  une  augmentation  d'importation  de  34  millions 
pour  les  objets  fabriqués  et  une  diminution  de  88.600.000  francs  pour 
les  objets  d'alimentation  et  de  23  millions  pour  les  objets  nécessaires  à 
l'industrie. 

Donc,  diminution  totale  :  27  millions;  mais  il  y  a  eu  augmentation 
de  84  millions  pour  les  objets  fabriqués.  Donc,  pendant  les  six  premiers 
mois  de  ^900,  M.Méline  a  mal  défendu  le  travail  national. 

Nos  exportations  ont  augmenté  de  73  millions  pour  les  objets  d'ali- 
mentation, de  19.600.000  pour  les  colis  postaux  ;  mais  elles  ont  dimi- 
nué de  23  millions  pour  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  de 
19.600.000  pour  les  objets  fabriqués. 

Donc,  non  seulement  M.  Méline  a  mal  fermé  nos  barrières  devant 
les  objets  fabriqués  à  l'étranger,  mais  il  n'a  pas  su  les  ouvrir  pour  les 
objets  fabriqués  par  nous. 

Prenons  les  chiffres  de  l'année  1890,  qui  est  la  dernière  année  qui 
n'ait  pas  été  influencée  par  les  tarifs  de  1892  et  les  années  qui  ont 
suivi  celle-ci,  nous  trouvons: 

IMPORTATION.  —  MACHINES  ET  MÉCANIQUES 

En  milliers  de  francs 

18Ê0 (six  premiers  mois)    22.160 

1893 —  22.000 

1894 -  26.700 

1895 —  27.500 

1896 —  29.800 

1897 -  35.800 

1898 —  41.150 

1899 —  52.160 

1900 —  75.250 

OUTILS  ET  OUVRAGES  EN  MÉTAUX 

1*^90 (six  premiers  mois)     11.170 

1893 —  11.800 

1894 —  1!.360 

1893 —  11.300 

1896 —  12.500 

1897 —  13.100 

1898 —  12.800 

1899 —  16.170 

1900 —  21.800 
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CARROSSERIE  ET  WAGONNERIE 

1890 (six  premiers  mois)       2.170 

1893 •■  5.270 

1894 —  7.700 

i89u —  7.000 

1896 —  4.750 

1897 —  6.900 

1898 —  7.700 

1899 —  6.670 

1900 —  13.450 

ORFÈVRERIE,  BIJOUTERIE  ET  PLAQUÉS 

1890 (six  premiers  mois)      4.180 

1893 —  4.300 

1804 —  4.800 

1895 —  4.500 

1896 —  5.900 

1897 —  5.500 

1898 —  6.200 

1899 —  7.270 

1900 —  8.550 

Si  Dous  prenons  les  deux  périodes  extrêmes,  l'année  1800  avant  les 
tarifs,  l'année  1893,  celle  du  lendemain  des  tarifs  de  douane  et 
l'année  1900,  nous  trouvons  comme  produits  fabriqués  dont  l'importa- 
tion a  augmenté  : 

1890  189;^  1000 

en  milliers  de  francs 

Tissus  de  soie 27.400  22.800  31.600 

Tissus  de  coton 22.100  18.200  26.600 

Papier,  carton 15.600  10.700  15.600 

Nattes  et  ch.  de  paille 8.500  7.600  10.550 

Meubles  et  ouv.  en  bois...  5.100  3.360  6.000 

Ouvr.  en  caoutchouc 2.500  3.800  7.000 

La  politique  protectionniste  a  pour  butd'emproher  l'inlroduction  des 
produits  fabriqués.  Cette  énumération  suffit  pour  prouver  récliec  de  la 
politique  protectionniste  à  l'égard  des  objets  ci-dessus. 

H.  — La  politiciue  protectionniste  en  est  encore  à  la  vitMlle  théorie 
de  la  balance  du  coininerce  :  toujours  vendre,  ne  jamais  acheter. 
Toute  importation   est  une  perte,  toute   exportation    est   un  bén^'^lice. 

Ici  encore,  nous  constatons  son  échec  :  car  elle  n'a  pas  augmenté  le 
chllfre  de  nos  exportations.  Au  contraire.  Si  nous  comparons  les  six 
premiers  mois  de  l'année  1890,  la  dernière  année  (jiii  n'a  pas  eu  à  subir 
l'inlluence  des  tarifs  de  1802;  les  six  premiers   mois  de  l'année  1803, 
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Tannée   qui  a  suivi  immédiatement  les  nouveaux  tarifs  ,  et  enfin  les 
six  premiers  mois  de  1900,  nous  trouvons  : 

Six  premierg  mois 

1890  1893  1900 

en  milliers  de  francs 

Tissus  de  soie 137.500  135.200  134.600 

Tissus  de  laine 181 .600  152.300  111 .300 

Peaux  préparées 49.000  58.200  54.400 

Ouvrages  en  cuir  et  peau 73.600  50  000  32.400 

Orfèvrerie 20.200  11 .750  13 .260 

Outilset  autres  ouv.  en  métaux.  41 .300  35.350  40.003 

Pièces  de  lingeries  cousues 31.100  21.300  14.000 

On  voit  que  pour  tous  ces  produits  fabriqués,  les  tarifs  de  1892  non 
seulement  n'ont  pas  développé  leur  exportation,  mais  Font  diminuée. 

Si  quelques  autres  exportations  de  produits  fabriqués  se  sont  déve- 
loppées, ce  n'est  pas  à  cause  du  régime  douanier,  c'est  malgré  lui. 

L'exportation  des  machines  et  mécaniques  était  de  25  millions 
en  1890  ;  elle  est  tombée  à  14  millions  en  1893;  elle  s'est  relevée  à 
25.500.000  pendant  le  premier  semestre  de  1900.  On  voit  que  le  pre- 
mier effet  des  tarifs  de  1894  avait  été  de  l'écraser,  et  on  se  rappellera 
que  notre  exportation  des  machines  et  mécaniques  est  à  peu  près 
égale  à  celle  de  la  Suisse  qui  compte  3  millions  d'habitants. | 

La  tabletterie  a  augmenté  :  1890,  52  millions;  1893,  61.300.000; 
1900,  08  millions.  Les  modes  et  lleurs  artificielles  aussi  :  1890, 
28.200,000;  1893,  24.300.000:  1900,  56.600.000.  Confections  pour 
femmes  :  1890,  24  milHons  ,  1893,  39.'00,000:  1900,  35  millions. 

Mais  l'ausmentation  de  ces  exportations  est  la  preuve  du  talent  et  de 
l'art  avec  lesquels  nos  modistes  et  nos  couturières  savent  lutter  contre 
les  difficultés  et  les  obtacles  que  leur  opposent  les  tarifs  de   douane. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  1890,  notre  exportation  de  pro- 
duits fabriqués  a  été  de  944  millions;  en  1900,  de  968  millions.  En 
10  ans,  elle  a  donc  augmenté  de  2  et  demi  pour  100  ;  mais  elle  était 
tombée  à  883  millions  en  1893,  à  781  millions  en  1894,  à  857  millions 
en  1895,  elle  s'est  relevée  à  903  millions  en  1896,  à  900  millions  en  1897  ; 
elle  est  retombée  à  856  millions  en  1898,  et  enfin  elle  est  remontée  à 
988  millions  en  1899,  puis  redescend  à  968  millionsr 

Toute  cette  période  est  signalée  par  des  reculs  et  n'aboutit  qu'à  des 
stagnations.  L'Exposition  actuelle  devrait  nous  faire  réfléchir  aux  con- 
séquences de  notre  politique  économique  dont  le  caractère  peut  se 
résumer  ainsi  :  —  1°  Faire  payer  par  les  objets  indispensables  à  la  vie  et 
consommés,  par  conséquent,  par  les  plus  nombreux  et  les  moins  riches, 
des  bénéfices  et  des  revenus  à  une  oligarchie  de  propriétaires  et  d'in- 
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dustriels  ;  2°  Violer   la  liberté  du  travail  de  chacun  en   le  mettant    à 
l'amende  s'il  n'emploie  des  objets  privilégiés. 

(Le  Siècle)  Yves  Guyot. 


Les  Sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts 
mutuels  en  Algérie.  —  Les  Sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de 
secours  et  de  prêts  mutuels  sont  Tune  des  institutions  les  plus 
curieuses  d'Algérie.  Elles  se  rattachent  à  une  habitude  antérieure  à  la 
conquête,  habitude  qui  consistait  à  réunir  dans  des  silos  du  blé  destiné 
aux  malheureux.  L'autorité  militaire  se  montra  favorable  au  maintien 
de  ces  réserves,  qui,  tout  en  permettant  de  garantir  la  population  contre 
la  disette,  avaient  aussi  des  avantages  au  point  de  vue  militaire.  Peu 
à  peu  l'institution  se  développa  et  une  loi  de  1893  conclut  à  la  recon- 
naissance, comme  établissements  d'utilité  publique,  des  Sociétés  indi- 
gènes de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts  mutuels  des  communes  de 
l'Algérie.  Les  membres  de  ces  Sociétés  se  recrutent  exclusivement  parmi 
les  indigènes,  cultivateurs  ou  ouvriers  agricoles  qui  s'engagent  à  verser 
une  cotisation  en  nature  ou  en  argent,  et  qui  sont  toujours  libres 
de  se  retirer  de  la  Société,  comme  ils  sont  libres  d'y  entrer,  [.a  coti- 
sotion  versée  en  nature  contribue  à  maintenir  la  réserve  en  grains 
contenue  dans  le  silo,  réserve  qui  existait  seule  autrefois  etqui,  aujour- 
d'hui, est  complétée  par  une  réserve  en  numéraire.  Cette  seconde 
réserve  est  beaucoup  plus  importante  que  la  première  et  elle  remplit 
des  offices  qu'on  ne  pouvait  obtenir  avec  le  seul  silo.  Le  silo  ne  pouvait, 
notamment,  permettre  aux  Sociétés,  soit  de  contracter  des  assurances 
collectives,  soit  d'avancer  l'argent  nécessaire  pour  aider  l'agriculteur  à 
acheter  des  bêtes  et  des  instruments  de  labour;  mais  il  n*en  résulte  pas 
qu'il  soit  inutile,  et  on  a  bien  fait  de  maintenir  ce  vieux  système,  plus 
à  la  portée  des  indigènes  que  ne  Test  l'idée  de  crédit  dont  beaucoup 
d'entre  eux  ne  se  rendent  pas  encore  un  compte  très  exact. 

Quoiqu'il  en  soit  et  sous  ces  deux  formes,  les  Sociétés  indigènes  de 
prévoyance  prospèrent. 

Le  nombre  de  leurs  adhéients  s'iiccroit  cliaijue  ar.néo  dans  dos  pro- 
portions considérables.  Ceux-ci  n'étai(Mit  ([ue  00.203  en  LSîS'j  cl  en  1898 
leur  efiectil  dépassait  327.000.  L'actif  de  ces  Sociétés  s'et.1,  dans  la 
même  période, élevé  de  3.224.000  fr.  après  de  8  millions  cl,  tout  récem- 
ment, ces  excellentes  institutions  ont  prouvé  leur  utilitt'  en  consentant 
à  leurs  adhérents  éprouvés  parla  mauvaise  récolle  de  1897  des  avances 
en  nature  ou  en  argent  dépassant  un  total  de  2  millions  de  fiancs.  On 
voit  par  là  quels  services  peuvent  rendre  ces  Sociétés,  très  appréciées, 
du  reste,  des  indigènes  de  notre  Algérie,  qui  voient  en  elles  un  moyen 
d'échapper  aux  usuriers,  l'une  des  plaies  algériennes. 

{Journal  des  Débats). 
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RÉUNION  INTERNATIONALE  DES  ECONOMISTES 

(20  et  2i  juillet  1900). 


Le  Btireau  de  la  Société  d'Économie  politique  de  Paris,  sans 
vouloir  organiser  un  «  Congrès  »  des  Sciences  économiques,  avait 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  profiter  de  la  présence  dans  la  Capitale 
d'un  grand  nombre  d'économistes  de  la  province  et  de  l'étranger 
pour  réunir  ces  amis  de  la  science  et  les  convier  à  étudier  en 
commun  quelques  questions  d'intérêt  général. 

Deux  séances,  dont  la  date  fut  fixée  aux  20  et  21  juillet,  ont  eu 
lieu, dans  un  vaste  amphithéâtre  mis  à  la  disposition  de  la  Société 
par  la  Direction  de  l'École  libre  des  Sciences  politiques,  rue  Saint- 
Guillaume. 

Le  vendredi  20  juillet,  devant  une  nombreuse  assistance,  dans 
laquelle  on  remarquait  quelques-uns  des  plus  éminents  représen- 
tants de  la  Science  économique  en  France  et  à  l'étranger,  M.  E. 
Levasseur,  membre  de  l'Institut,  premier  président  de  la  Société, 
ouvrait  la  première  séance  de  cette  réunion  internationale.  Citons, 
parmi  les  personnes  qui  avaient  répondu  à  l'appel  de  la  Société 
d'Économie  politique,  MM.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut  ;  J.  Fleury, 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politique  de  Paris; 
G.  de  Molinari,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes] 
Yves  Guyot,  directeur  politique  du  Siècle;  A.  Massip,  admi- 
nistrateur du  Siècle;  Daniel  Bellet,  questeur  de  la  Société 
d'Économie  politique;  Schelle,  chef  de  division  au  ministère 
des  Travaux  publics  ;  Charles  Letort,  questeur  honoraire  de 
la  Société;  A.  Liesse,  professeur  d'Économie  industrielle  et  statis- 
tique au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  ;  EdoardoGiretti,  de  Mi- 
lan; E.Cheysson, inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, profes- 
seur d'Économie  politique  à  l'École  des  Mines  et  à  l'Ecole  des 
Sciences  politiques;  Paul  Leroy-Beaulieu  de  llnstitut,  vice-prési- 
dent de  la  Société  d'Economie  politique;  Sève,  délégué  du  Cob- 
den-Club;  Frederiksen,  ancien  député  au  Parlement  danois, 
Arturo  de  Marcoartù,  sénateur  aux  Cortès;  Mlle  Guillaumin; 
Tchouprofr,professeur  d'Economie  politique  à  l'Université  de  Mos- 
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cou;  Jean  de  Bloch,  l'auteur  de  La  Guerre;  commandeur  ïiLo  Cano- 
vai  de  Rome;  deNauralil;  ITovelacque;  Labrousse;  Limousin, de  la 
Société  d'I^conomie  politique  de  Paris;  Grimiing, professeur  d'fico 
nomie  politique  à  TUniversité   d'Oxford;   Gilinann  de    Chicago: 
Bauly,  rédacteur  à  Gazelle  de  Lausannr;   h]udre;   Lacroix;   Milan 
Kresik,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Zagreb  ;  ijaron 
d'Aulnis;  Bollack;  T.-W.  .lenks,  chargé  d'une  mission  du  gouver- 
nement des  États-Unis;  A.   Coste,  publiciste  ;  Follin,  publiciste; 
Deschamps,   professeur  d'Économie   politique   à   la    Faculté    de 
droit  de   Paris;  Emile   Macquart.  rédacteur   au  Siècle,    membre 
de  la  Société  d'Économie  politique    de  Paris;  Chevalier,  député, 
professeur   d'Économie  politique   à    l'Ecole    normale  de  Saint- 
Cloud  ;   Uaphael-Georges    Eévy,    professeur  à    l'École  libre    des 
Sciences  politiques;   Gayla  de  la  Société  d'Economie  politique; 
D^'Oensel;  A.  Mechelin,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce 
de   Leipzig;   d'ilelsingfors;    Emm.    des   Essars;  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  de  l'Institut,   Fischer-Unwin,  de  Londres;   Ilarold  Cox 
secrétaire  du  Cobden-Club  ;  Kowalewsky.  président  de  la  Société 
d'Économie  politique  de   Moscou;   de   Navratil,   de  Buda  Pesth; 
Montan,  de  Stockholm;    D'"  Jenks;  J.   Coignet,  Président  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon;  Bollack  (Léon),  publiciste. 
Baron  d'Aulnis  de  Bourouille,  dUtrecht  ;  Endre  ^Gyorgy ,  de  Buda- 
Pesth  ;  R.  Blank,  W  en  Philosophie;  Manoël  Fernandès  de  Barros, 
du  Brésil,  Von  Iloyen,  de  la  Haye,  Henri  Lambert,  de  Charleroy  . 
G.  Boissonade.  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Droit;  Cas- 
telot,   d'Eichthal,   Hartmann,   Labrousse,   Manchez,    du     'feinps^ 
Comte  Brochocki  ,    Vivier,  Ilouxel ,  Thierry    Mieg,   E.   Peliôsier, 
Horn,  de  la  Société  d'Economie  politique,  etc.,  etc.  (1). 

Parmi  les  nombreuses  personnes  qui  s'étaient  fait  excuser,  nous 
relèverons,  notamment,  les  noms  de  Mme  Jane  Cobden  riiwiii.  hi 
fille  du  célèbre  économiste  Cobden,  qui  exprimait  à  la  réunion, 
avec  ses  regrets  de  ne  pouvoir  quitter  Londres  pour  le  moment. 
«  l'espoir  de  voir  le  libre-échange,  la  paix  et  l'harmonie  s'établir 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  deux  pays  que  mon  père  aimait 
tant  »  ;  —  de  M.  A.  Ilalfalovich.relenu  en  Suisse,  de  M.  Marc  Mau- 
rel  de  Bordeaux  et  de  M.  Barthelct,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  dont  le  télégramme  contenait  le  jKissagc 
suivant  : 


(l'i  Par  suite  d'erreurs  dans  les  adrcss  s.  .|nel»iucs  adlu-riMils.  cnlvc  autres 
M.  Hoissevain  d'Auisterdain  u'oni  pas  éto  avisés  à  temps,  et  ont  bleu  v«miIu 
léiHDiiJfMer  aprôs  la  réunion,  le  rejiret  nu'ils  eu  avaient  éprouvé.  N(>us  leur 
faisons  ici  nos  exeuses  d(}  ce  déplorable  uialentemlu. 

T.    \L11I.   —    AOUT    lUOO.  10 
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«  Votre  congrès  affirme  la  science  éconouaique  devant  les  men- 
songes intéressés  ou  les  sottises  des  ignorants;  fait  des  vœux  pour 
que  tous  les  économistes, par  la  fondation  de  sociétés  économiques 
multipliées  sur  tous  les  points,  se  soutiennent  mutuellement  dans 
une  lutte  d'autant  plus  difficile  quenous  voyons  par  les  défaillances 
successives  de  Ferry,  ,ïonnart,Ribot,Deschanel,  Cambon,  que  les 
esprits  vraiment  éclairés  que  nous  savons  être  au  fond  des  nôtres, 
capitulent  devant  les  nécessités  politiciennes  ou  les  objurgations 
du  monde  des  affaires  ». 

M.  E.  Levasseur,  président,  après  avoir  souhaité  la  bienvenue 
aux  Économistes  étrangers  qui  sont  venus  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  la  Société  d'Économie  politique  de  Paris,  rappelle  quelle 
a  été  l'origine  de  ces  réunions  confraternelles.il  indique  sommaire- 
rement  pourquoi  l'on  s'est  contenté  de  porter  au  programme  un 
petit  nombre  de  questions  d'un  caractère  général  et  d'un  intérêt 
pratique  actuel.  «  Il  n'y  a  pas  lieu,  dit-il,  de  faire  entre  nous  de  la 
doctrine  ;  des  Économistes  libéraux  ne   sauraient  être  divisés  à 
cet  égard. Sur  divers  points  d'application, ils  peuvent  avoir  des  opi_ 
nions   différentes;  mais   tous  s'entendent   sur  le   principe  de  la 
liberté.  C'est  l'homme  qui  crée  la  richesse,  avec  d'autant  plus  de 
succès  et  de  puissance  qu'il  est  plus  libre;  plus  il  y  a  de  liberté, 
plus  il  y  a  de  stimulants  pour  le  travail  et  l'intelligence,  plus  il  se 
produit  de  richesse  ». 

Voici  le  programme  sommaire  des  questions  qui  avaient  été 
mises  à  Tordre  du  jour  des  deux  séances  et  qui  ont  été  traitées 
dans  trois  séances  (il  y  a  eu  le  samedi  matin  une  séance  complé- 
mentaire). 

I.  —  De  l'influence  des  connaissances  économiques  sur  la 
direction  des  nations  et  spécialement  sur  les  rapports  interna- 
tionaux. Des  meilleurs  moyens  d'assurer  la  diffusion  de  ces  con- 
naissances. 

II.  —  Des  meilleurs  moyens  de  développer  les  échanges  inter- 
nationaux. 

a)  Libre  échange. 

^)  Unions  douanières. 
..  c)  Traités  de  commerce  et  accords  commerciaux. 

MI.  —  Du  rôle  international  de  la  monnaie. 

Les  membres  de  la  Société  et  les  adhérents  qui  se  proposaient 
de  prendre  la  parole  sur  ces  questions  avaient  été  priés  de  vou- 
loir bien  en  informer  le  Secrétaire  perpétuel,  en  lui  envoyant  en 
même  temps,  en  une  page  tout  au  plus  d'impression,  les  conclu- 
sions qu'ils  se  proposaient  de  développer. 
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Celles  de  ces  conclusions  qui    parviendraient  en  temps    utile 
seraient  imprimées  et  distribuées  aux  membres  de  la  réunion. 


M.  le  président  met  en  discussion  la  première  question,  ainsi 
conçue  : 

«  De  l'influence  des  connaissances  économiques  sur  la  direction 
des  nations  et  spécialement  sur  les  rapports  internationaux.  Des 
meilleurs  moyens  d'assurer  la  diffusion  de  ces  connaissances  ». 

La  parole  est  à  M.  Frédéric  Passy.  L'éminent  président  de  la 
Société  française  pour  l'arbitrage  entre  nations  prononce  un  dis- 
cours remarquable,  dont  voici  un  des  principaux  passages  : 

«  La  réponse  est  tout  entière  dans  cette  réflexion  de  Socrate  :  «  On 
agit  selon  qu'on  pense  :  bien  si  Ton  pense  bien;  mal,  si  l'on  pense 
mal  »,  les  actes  sont  la  conséquence  des  idées. 

»  Si  l'on  se  figure  que  la  richesse  est  une  proie  dont  on  ne  peut  avoir 
sa  part  qu'en  la  ravissant  à  d'autres  ;  que  la  propriété  est  une  usurpa- 
tion sur  le  domaine  de  la  communauté;  que  le  capital,  prélevé  par  la 
violence  ou  par  la  fraude  sur  le  salaire  naturel  du  travail,  est  un  vam- 
pire qui  vitaux  dépens  de  celui-ci;  que  les  machines,  au  lieu  d'amé- 
liorer la  condition  commune,  asservissent  les  ouvriers  et  leur  enlèvent 
leurs  moyens  d'existence  avec  leurs  occupations  ;  que  le  crédit  a  la 
vertu  de  mulliplier  à  volonté  la  richesse;  que  par  l'impôt,  ou  peut,  à 
son  gré,  modifier  la  réparii'ion  des  fortunes  et  combler  tous  les  vides 
de  la  misère;  que  l'Étal,  enfin,  a  le  pouvoir  et  le  devoirde  Iran^iormer 
la  condition  des  citoyens  et  de  leur  assurer  par  la  loi  tous  les  biens 
qu'ils  peuvent  désirer;  il  est  inévitable  (jue,  sous  l'empire  de  ces  illu- 
sions, les  exigences  les  plus  insensées  se  développent  avec  le  mécon- 
tentement, et  que  la  société,  incessamment  troublée,  ne  puisse  faire 
que  de  lents  et  insuffisants  progrès. 

«  De  même,  à  plus  forte  raison,  si,  de  nation  à  nation,  on  se  consi- 
dère comme  ennemis;  si  l'on  s'imagine  que  le  profit  de  l'un  est  le 
dommage  de  l'autre;  que  le  commerce  ne  peut  être  avantageux  à 
l'une  des  deux  parties  cpie  s'il  est  désavantageux  à  l'autre  p;irlie  ;  si  l'on 
croit,  enfin,  que  la  richesse  d'une  nation  se  mesure  à  la  (juantité  de 
monnaie  qu'elle  possède,  et  sa  [)uissance  à  l'étemlue  du  territoire  sur 
le(|uel  elle  exerce  sa  domination;  il  est  inévitable  que  la  guerre,  tantôt 
sourde  et  tantôt  déclarée,  sous  forme  de  tarifs  ou  sous  forme  d'inva- 
sions, soit  la  politique  habituelle;  et  que,  par  suite,  comme  dit  saint 
Paul,  voulant  dévorer  autrui,  il  ne  reste  pas  grand'chosc  pour  per- 
sonne ». 
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M.  Frédéric  Passy  conclut  en  disant  que  la  diffusion  des  con- 
naissances économiques  ne  s'effectuera  réellement  que  le  jour  où 
Ton  sera  décidé  à  introduire  l'étude  de  la  science  économique  dans 
l'enseignement,  à  commencer  par  les  écoles  primaires. 

M.Jean  de  Bloch,dont  le  récent  ouvrage, 'Aa  Guerrf^di  eu  un  si 
grand  retentissement,  demande  ensuite  à  la  Réunion  internatio- 
nale des  Économistes  de  constituer  une  commission  pour  étudier 
les  perturbations  économiques  qui  résulteraient  d'une  guerre 
éventuelle,  et  pour  en  fixer  les  résultats  statistiques. 

«  En  effet,  dit-il,  c'est  à  peine  si  Ton  commence  à  entrevoir 
quelles  seraient  les  épouvantables  conséquences  qui  résulteraient 
désormais  d'une  lutte  entre  deux  grands  peuples  civilisés.  Depuis 
la  guerre  de  1870,  il  s'est  produit  à  cet  égard  un  remarquable 
mouvement  d'idées.  Des  militaires,  occupant  en  Allemagne,  en 
France,  en  Russie,  les  plus  hautes  situations,  ont  soulevé  la  ques- 
tion, pour  montrer  comment  la  vie  nationale  se  trouverait  subite- 
ment interrompue,  dès  le  début  des  hostilités  ».  Il  cite  à  cet  égard 
les  écrits  de  Yon  der  Goltz  de  Blume,  du  général  Yung,  du  gé- 
néral Roone,  etc.  Il  montre  quels  enseignements  on  pourrait 
tirer  de  la  guerre  du  Transvaal,  où  l'on  voit  un  petit  peuple 
tenir  en  échec  les  armées  d'une  grande  puissance,  et  prolonger 
une  lutte  que  l'on  croyait  devoir  être  rapidement  terminée.  Il 
est  opportun  de  demander  aux  statisticiens  et  aux  Économistes 
des  indications  précises  sur  les  suites  désatreuses  des  guerres 
futures. 

Le  principe  de  la  proposition  de  M.  Jean  de  Bloch,  développée 
par  l'auteur  avec  une  grande  éloquence,  est  adopté  par  la  Réu- 
nion, après  un  échange  de  vues  auquel  prennent  part  MM.  Yves 
Guyot  et  Leroy-Beaulieu. 

M.  Cheysson  fait  remarquer  que,  si  une  œuvre  de  doctrine  et 
de  philosophie  ne  se  prête  pas  à  une  collaboration  collective,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  un  travail  statistique,  intéressant  plu- 
sieurs nations.  Il  cite  les  services  rendus  dans  ce  sens  par  l'Ins- 
titut international  de  statistique,  qui  a  mené  à  bien  de  remar- 
quables publications,  et  entr'autres,  celles  où,  grâce  au  concours 
de  la  Gomuiission  dont  ils  étaient  les  organes,  MM.  Neymarck  et 
Levasseur  ont  établi  la  statistique  internationale  des  valeurs  mo- 
bilières et  de  l'enseignement  primaire.  Il  y  a  là  un  précédent  qui 
milite  en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Jean  de  Bloch. 

M.  de  Marcoartu.  —  M.  F.  Passy  a  exposé  Tinfluence  heu- 
reuse de  l'économie  politique   dans  la   direction    des   nations  et 
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M.  J.  de  Bloch  a  exposé  à  son   tour   la   malheureuse  influence  du 
militarisme  dans  la  vie  des  nations. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  connaissances  économiques  des 
hommes  d'Etat  chargés  de  la  direction  politique  des  peuples 
exercent  une  grande  influence  sur  lebien-être  et  la  prospérité,  ou 
sur  les  désastres  des  Etats  quels  que  soient  la  grandeur  de  leur 
territoire,  le  nombre  de  leur  population  et  leur  richesse  natu- 
relle. 

On- dévoile  de  suite  dans  le  budget  des  nations,  d'après  la  na- 
ture des  impôts  et  la  distribution  des  dépenses,  le  degré  avancé 
ou  arriéré  des  connaissances  économiques  d'un  pays. 

Les  habitants  des  petits  Etats  avancés  de  la  Suisse,  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande  sont  bien  plus  heureux  que  les  habitants 
des  autres  Etats  plus  grands  où  exercent  leurs  votes  politiques  des 
individus  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  où  on  frappe  de  la  fausse 
monnaie  ;  où  on  répudie  les  dettes  de  l'Etat  comme  économies  ; 
où  on  dépense  très  peu  pour  l'instruction,  où  on  dépense  énormé- 
ment pour  la  guerre. 

A  la  dernière  exposition  de  Paris  la  Société  d'économie  politique 
a  accordé  son  patronage  à  l'orateur  pour  étudier, dans  un  concours 
dont  le  prix  est  de  3.000  francs,  une  question  qui  se  rattache  au 
but  de  la  proposition  de  M.  de  Bloch  :  l'influence  de  l'exagération 
des  dépenses  et  services  militaires  sur  leprix  de  revient  de  la  pro- 
duction. 

Peut-être  le  Cobden  Club  dont  l'emblème  est  Peace  among -na- 
tions pourrait-il  un  jour  coopérer  à  étudier  l'influence  de  la  guerre 
du  ïransvaal  sur  les  soufl'rances  économiques  des  peuples. 

Son  opinion  est  qu'il  fout  se  dévouer  à  exposer  partout  et  tou- 
jours avec  des  chifl'res,  les  malheurs  et  les  désastres  que  pro- 
duit l'ignorance  des  connaissances  économiques  de  centaines 
d'hommes  d'Etat  et  hommes  politiques  qui  commandent  la  direc- 
tion des  nations. 

M.  A  Liesse  succède  à  M.Jean  de  Bloch,  pour  un  rouj)  d'œil  sur 
rélat  cl  l'action  de  la  science  économique. 

Voici  les  conclusions  qu'il  développe  rapidement  : 

1°  Les  faits  pris  dans  leur  ensemble  et  non  isolément,  étudiés 
avec  une  rigoureuse  méthode  scientifique,  prouvent  les  vérités 
des  lois  naturelles  économiques. 

a.  En  ce  qui  regarde  les  conditions  économiques  de  la  produr- 
txonM  rôle  des  machines,  des  applications  de  la  science  i\  l'indus- 
trie, celui  des  capitaux  a  été  celui  qu'avait  indicjué  la  science. 

Les  salaires  ont   augmenté  iM.  avrc  eux,  le  bieu-ètri^  di^s  eni- 
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ployés  et  ouvriers,  à  mesure  que  les  fonctions  de  l'entrepreneur 
et  du  capitaliste  exigeaient  plus  de  travail  et  offraient  plus  de 
risques. 

h.  Au  point  de  vue  de  la  circulation  des  richesses,  à  la  réaction 
douanière  qui  s'est  produite  avec  intensité  en  un  grand  nombre 
de  pays,  a  succédé  un  régime  moins  dur  :  parla  force  des  choses, 
on  a  ouvert  les  soupapes  des  traités  de  commerce  avec  récipro- 
cité; la  science  encore  avait  prévu  qu'à  une  augmentation  intense 
de  production  il  faudrait  des  débouchés  plus  larges  que  le  mar- 
ché national.  L'extension  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne 
et  de  ses  industries  d'exportation  en  est  la  preuve. 

c.  Au  point  de  vue  du  crédit,  dans  les  pays  où  les  conditions 
normales  de  l'existence  des  banques  n'ont  pas  été  observées,  où 
les  règles  de  l'administration  des  Finances  de  l'État  n'ont  pas  été 
suivies,  partout,  enfin,  où  les  conseils  de  la  science  ont  été  dédai- 
gnés, on  a  vu  s'établir  un  élat  pathologique  d'où  ces  pays  ne 
sont  pas  près  de  sortir.  Est-il  besoin  de  citer  les  pays  à  papier 
déprécié? 

d.  Sur  le  terrain  monétaire,  la  doctrine  économique  triomphe 
des  erreurs  du  bimétallisme  ; 

2'  État  d'avancement  de  la  science.  Son  influence. 

a.  Aux  grandes  hypothèses  du  xviip  siècle  a  succédé  le  travail 
lent  et  peu  bruyant  de  la  mise  au  point,  des  analyses  laborieuses, 
de  l'élagage.  On  tend  à  réduire  les  lois  en  des  lois  générales,  à 
classer  les  autres,  celles  qu'avaient  cru  devoir  ériger  certains 
économistes  en  lois  naturelles,  comme  des  cas  particuliers  patho- 
logiques :  ainsi  de  la  loi  d'airain  et  de  la  loi  de  la  rente,  cas  spé- 
ciaux déterminés  par  des  conditions  de  milieu,  de  la  grande  loi  de 
l'oftre  et  de  la  demande. 

b.  La  science  a  progressé  parce  qu'elle  a,  peu  à  peu,  amélioré 
ses  théories.  Elle  n'a  pas  de  dogmes,  et  les  économistes  repous- 
sent le  nom  d'orthodoxes.  Mais  les  économistes  ne  font  pas  fi  des 
travaux  de  leurs  devanciers,  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelle 
classiques,  avec  raison  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  mot 
classique  implique  l'immobilité.  Tous  les  travaux  de  ceux  qui  étu- 
dient la  science  pour  la  science,  et  non  en  vue  d'y  chercher  des 
exceptions,  des  arguments  spécieux  en  faveur  des  intérêts  égoïstes, 
le  prouvent.  On  peut  citer  les  travaux  de  Cari  Menger  sur  la  valeur, 
les  études  d'ensemble  de  M.  Vilfredo  Pareto,  de  M.  Marshall  et 
de  tant  d'autres,  pour  ne  parler  que  des  étrangers.  A  signaler 
aussi  les  travaux  historiques,  entrepris  en  France  depuis  quelques 
années. 
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c.  Le  reproche  fait  aux  économistes  d'être  des  observateurs  de 
cabinet,  de  ne  pas  tenir  compte  des  faits,  est  faux.  La  plupart 
d'entre  eux  —  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  ceux  qui  les 
critiquent  à  cet  égard  —  se  sont  adonnés  à  des  travaux  techni- 
ques, ont  suivi  même  la  carrière  des  affaires  :  banques,  finances, 
commerce,  industrie,  et  ont  publié  des  ouvrages  sur  ces  matières. 

3°  D'où  vient  donc  le  peu  d'influence  qu'a  en  réalité,  au  ])Oint 
de  vue  de  lapplication,  la  science  économique,  cependant  perfec- 
tionnée? 

a.  Les  causes  subjectives  sont,  au  premier  chef,  Tobstacle  le 
plus  grand  :  les  intérêts  égoïstes  ne  veulent  pas  admettre  les 
vérités  d'intérêt  général  proclamées  par  la  science. 

b.  Ensuite,  les  économistes,  forcés  de  se  livrer  aux  polémiques 
courantes  pour  défendre  leurs  idées,  vis-à-vis  des  critiques  de 
tous  ordres,  ont  été  forcément  obligés  de  mêler  dans  leurs  écrits 
des  considérations  scientifiques  aux  problèmes  d'application.  Il 
en  est  résulté  de  la  confusion  pour  les  esprits  non  préparés. 

M.  Liesse  conclut  ainsi:  Chercher,  le  plus  possible,  à  montrer  la 
relativité  des  applications  à  côté  des  lois  naturelles  :  lois  idéales. 
Séparer  Fart  de  la  science,  surtout  dans  l'enseignement;  n'aborder 
l'étude  de  l'histoire  des  doctrines  d(;  l'économie  politique  qu'après 
la  connaissance  certaine  de  la  science  à  l'état  actuel.  La  science 
économique  tend  déjà  à  reprendre  sa  place  ;  les  expériences  de 
ces  dernières  années  y  aident;  c'est  aux  économistes  à  accélérer 
le  mouvement,  en  montrant  que  léconomie  politique  est  une 
science  ainsi  que  toutes  celles  d'ordre  complexe,  par  exem|)le, 
la  physiologie. 

M.  Follin  donne  alors  lecture  d'un  mémoire  portant  le  litre 
même  de  la  question  qu'on  discute. 

Si,  dit  M.  Follin,  les  hommes  qui  dirigent  nos  destinées  s'ar- 
maient de  tant  soit  peu  de  logique  et  de  philosophie,  il  semblerait 
tout  à  fait  inutile  aux  économistes  de  poser  celte  ([uestion  :  1^ 
l'ni/liicurc  lies  i-oiiiinissancrs  ('rononi'ufU^s  sur  In  direction  (fc>! 
iiiilions. 

\\n  <  IT(M,  ([iK'Uc  que  soit  la  supériorité  intclliM-fui'lli^  ri  nu)ralo 
de  riioiîuiic  sur  les  autres  êli'i^s  (\\i'\  piMij^lcnl  notre  globe  t«M-- 
reslre,  il  est  incontestable  que  la  sati^sfaelion  des  besoins  de  <.i 
nature  physique  est  le  foudenuMil  de  l'ordre  s<'>('ial.  L  homme 
songe  à  manger,  à  boire,  à  dornur,  à  se  vêtir,  avant  de  penser  à 
la  verin,  aux  arts  et  à  la  gloir(^  et  il  est  incontestable  que  s'il 
n'avait  de  ces  occupations  prosaïques  un  souci  sufli-anl.  il  serait 
la  pinpai-l  du  terïips   Tort   (Mni>ècht>  de  «h^tuniM-  une  jiarl  st'rien-;e  à 
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des  préoccupations  plus  relevées  :  on  n'a  jamais  entendu  dire  que 
mourir  de  faim  ou  grelotter  de  froid  ou  de  fièvre  fût  une  condi- 
tion bien  favorable  au  développement  de  nos  facultés  supérieures. 
Et  non  seulement  Thomme  a  des  besoins  matériels  à  satisfaire, 
mais  il  a  une  tendance  incoercible  à  les  développer  en  quantité  et 
en^  variété,  et  la  chose  qui  se  voit  le  plus  rarement  c'est  sans  con- 
teste un  individu  ayant  la  faculté  de  réduire,  sans  diminuer  sa 
personnalité  morale,  ses  jouissances  physiques  au-dessous  du 
minimum  que  les  circonstances  lui  ont  permis  de  concevoir  et  de 
se  procurer.  Les  ascètes  n'ont  fait  école  en  aucun  temps  ni  en 
aucun  pays,  et  sauf  dans  des  moments  de  crises  passagères,  ou 
une  certaine  réaction  contre  certains  abus  pouvait  devenir  néces- 
saire, le  renoncement  au  développement  de  la  nature  physique 
n'a  jamais  provoqué  le  développement  de  la  nature  morale. 

Par  conséquent,  si  ce  qu'on  appelle  la  direction  des  nations 
peut  se  traduire  par  la  nécessité  de  rendre  toujours  meilleurs  et 
plus  complets  les  individus  qui  composent  les  nations  (et  il  ne 
semble  guère  qu'on  puisse  l'entendre  autrement),  il  paraît  indis- 
pensable de  subordonner  cette  direction  aux  phénomènes  écono- 
miques, c'est-à-dire  aux  modes  généraux  adoptés  par  les  hommes 
pour  se  procurer  les  jouissances  dont  la  possession  est  la  base 
même  de  leur  existence,  et  par  conséquent  le  facteur  indispen- 
sable de  leur  amélioration.  C'est  la  vie  économique  qui  est  la  véri- 
table vie;  la  vie  morale  n'a  d'autre  but  que  d'arrêter  les  hommes 
dans  la  recherche  de  certaines  jouissances  nuisibles  à  leur  déve- 
loppement et  surtout  à  celui  des  générations  futures;  et  la  vie 
politique  que  d'assurer  le  maximum  de  garanties  au  libre  et  com- 
plet développement  parallèle  de  la  vie  économique  et  de  la  vie 
morale. 

La  conclusion  de  cette  manière  d'envisager  les  rapports  sociaux 
découle  d'elle-même  :  c'est  que  loin  de  devoir  tenir  les  connais- 
sances économiques  comme  une  branche  inférieure  et  accessoire 
des  connaissances  humaines,  les  moralistes  et  les  hommes  d'Etat 
sont  exposés  à  méconnaître  de  la  manière  la  plus  grave  le  rôle 
qui  leur  incombe  dans  la  société,  s'ils  négligent  l'étude  des  phé- 
nomènes qui  président  à  la  formation  et  à  la  circulation  des 
valeurs  matérielles,  dont  l'assimilation  répartie  sur  un  nombre  de 
plus  en  plus  grand  d'individus  peut  seule  donner  à  l'humanité 
une  valeur  de  plus  en  plus  grande. 

Cependant,  dit  l'orateur,  nous  voyons  que  dans  toutes  les  bran- 
ches tous  les  ouvriers  de  l'activité  intellectuelle  sont  venus,  de 
tous  les  coins  du  monde,  tenir  cette  année  leurs  assises  d'une 
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manière  solennelle,  dans  des  congrès  retentissants,  dont  les  résul- 
tats seront,  souhaitons-le,  plus  solides  et  plus  durables,  que 
les  palais  qu'on  a  bàlis  pour  eux;  tandis  que  les  économistes,  les 
moins  nombreux  peut-être  de  tous  les  congressistes,  se  tiennent 
modestement  à  l'écart  dans  la  salle  d'un  établissement  privé, 
sans  aucune  intervention  de  ces  pouvoirs  publics  qui  seraient 
bien  étonnés  si  l'on  semblait  mettre  en  doute  que  d'eux  seuls 
vient  la  direction  dea  nations. 

C'est  qu'il  y  a  plusieurs  manières  de  comprendre  cette  expres- 
sion «  connaissances  économiques  ». 

Oh!  certes,  on  ne  peut  nier  un  progrès  considérable  dans  les 
anciennes  conceptions  suivant  lesquelles  tous  les  hommes  qui  se 
consacraient  à  la  production  et  à  l'échange  de  la  richesse  étaient 
des  êtres  d'une  race  inférieure,  trop  honorés  que  la  noblesse 
d'épée  ou  de  robe,  voire  même  de  plume,  voulût  bien  avoir 
recours  à  leurs  services;  bien  que  ces  préjugés  n'aient  pas  com- 
plètement disparu,  bien  que  beaucoup  de  gens,  après  avoir  fourni 
une  carrière  industrielle  commerciale  ou  financière  honorable 
aient  la  faiblesse  de  s'en  trouver  beaucoup  moins  grandis  que  des 
distinctions  honorifiques  ou  des  relations  mondaines  que  peut 
leur  procurer  le  succès,  il  est  bien  certain  que  les  préoccupations 
économiques  ont  pris  dans  les  manifestations  de  la  vie  publique 
une  place  beaucoup  plus  considérable  que  par  le  passé.  Le  grand 
mouvement  d'intérêt  provoqué  par  notre  Exposition,  qui  est  la 
glorification  de  la  vie  économique,  en  est  la  preuve  la  plus  mani- 
feste et  la  plupart  des  manifestations  les  moins  matérielles  ([ui 
ont  eu  lieu  à  cette  occasion,  sous  le  patronage  de  l'Économie 
sociale,  beaucoup  mieux  en  cour  que  sa  vieille  sœur  ainêe  I'I'a'o- 
nomie  politique,  se  rattachent  aux  nécessites  de  la  vii'  écono- 
mique. 

L'on  ne  peut  donc  pas  soutenir  que  les  connaissances  écono- 
miques soient  négligées.  De  tous  côtés  on  est  inondé  de  publica- 
tions, de  discours,  de  conférences,  de  toutes  parts  on  voit  surgir 
des  institutions,  des  propositions,  des  projets  de  loi  et  même  des 
lois  complètes,  qui  prétendent  s'inspirer  de  la  connaissance  de 
tels  ou  tels  besoins,  de  tels  ou  lels  rouages  économii|ues,  mais 
surtout  des  inconvénients  constatés,  dans  tels  ou  tels  domaines, 
aux  lil)res  impulsions  économiques  de  l'homme. 

De  même  que  sous  l'empire  de  la  transformation  subie  par  le 
régime  politique  de  la  i)lupart  des  peuples,  les  hommes  diktat  ne 
sont  peut-être  pas  devenus  plus  nombreux,  mais  qu'on  a  vu 
foisonner  la   catégorie    autrefois    inconnue   des    politiciens;   de 
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même  si  le  déseloppement  prodigieux  de  la  production  et  de  la 
circulation  n'a  guère  augmenté  le  nombre  et  le  crédit  des  écono- 
mistes, on  n'en  saurait  dire  autant  des  gens,  sans  doute  très  bien 
intentionnés,  mais  trop  prompts  à  prendre  en  matière  écono- 
mique la  partie  pour  le  tout,  l'exception  pour  la  règle,  les  phéno- 
mènes accessoires  pour  les  phénomènes  principaux  et  que  je  me 
permettrai  d'appeler  des  économiciens. 

Ceux-là  sont  extrêmement  nombreux;  leurs  connaissances  éco- 
nomiques, qui  consistent  à  être  assez  fortement  documentés  sur 
une  quantité  de  faits  économiques,  et  qu  ils  mettent  si  volontiers 
au  service  de  la  doctrine  protectionniste  et  de  la  doctrine  socia- 
liste, ont,  à  notre  époque,  une  influence  indéniable  et  considé- 
rable sur  la  direction  des  nations. 

Mais  ce  n'est  certainement  pas  à  cette  catégorie  de  connais- 
sances économiques  qu'ont  songé  les  rédacteurs  du  programme 
de  celte  réunion, lorsqu'ils  y  ont  introduitla première  question. On 
peut  être  convaincu  d'être  d'accord  avec  eux, en  disant  que  ces  con- 
naissances ont  la  plus  détestable  influence  sur  le  gouvernement 
des  peuples,  en  le  subordonnant  à  une  foule  de  préoccupations 
qui  devraient  y  rester  étrangères  :  ces  préoccupations,  en  même 
temps  qu'elles  tendent  à  introduire  dans  la  vie  économique  des 
facteurs  artificiels  qui  sont  des  éléments  de  trouble  et  de  dégres- 
sion,  ont  encore  pour  résultat  de  fausser  ies  rouages  de  la  vie 
politique  en  obscurcissant  la  conception  que  les  gouvernements 
devraient  posséder  de  leur  véritable  rôle,  et  en  détournant  leurs 
efforts  pour  le  bien  remplir.  Quant  aux  rapports  internationaux, 
si  la  connaissance  des  conditions  dans  lesquelles  se  déroule  la  vie 
économique  des  différents  pays  ne  doit  conduire,  comme  c'est  la 
prétention  de  certains  économistes  de  l'école  dite  nationale,  qu'à 
élever  entre  eux  des  barrières  pour  la  circulation  des  produits,  il 
est  incontestable  que  c'est  là  un  genre  d'influence  très  considé- 
rable; mais  personne  ici  ne  le  trouvera  sans  doute  fort  recom- 
mandable,  car  il  est  en  contradiction  formelle  avec  des  réunions 
comme  celle-ci,  et  avec  des  manifestations  comme  cette  Exposi- 
tion qui  nous  a  donné  l'occasion  de  nous  réunir. 

M.  FoUin  croit  donc  que,  pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  né- 
cessaire de  bien  se  mettre  d'accord  sur  ce  point  :  c'est  que  pour 
maintenir  dans  une  bonne  voie  la  direction  des  nations,  pour 
conserver  aux  gouvernements  leur  caractère  fondamental  de  pro- 
ducteurs de  justice  et  de  sécurité,  pour  rendre  de  plus  en  plus 
cordiaux  et  de  plus  en  plus  fructueux  les  rapports  entre  les 
hommes  que  le  haoard  a  fait  naître  derrière  des  frontières  difie- 
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rentes,  pour  assurer  le  triomphe  de  la  belle  maxime  de  Cobden 
free  Irade,  peace^  good  will  amongat  nations^  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  connaissances  économiques  qu'il  faut  répandre, 
mais  la  connaissance  de  la  science  économique,  c'est-à-dire  la 
connaissance  des  lois  naturelles  dégagées  par  les  Smith  et  les 
Bastiat,  et  que  Ton  peut  considérer  comme  des  vérités  scientifi- 
quement acquises,  parce  que  si  on  les  a  beaucoup  méconnues,  si 
Ton  a  combattu  avec  acharnement  les  déductions  que  les  écono- 
mistes en  ont  tirées,  il  ne  s'est  encore  rencontré  dans  aucune  doc- 
trine aucun  champion  pour  en  démontrer  la  fausseté. 

Comment  assurer  la  diffusion  de  la  science  économique,  et 
dans  quels  milieux  faut-il  s'y  essayer? 

Au  premier  abord,  la  méthode  la  plus  susceptible  de  produire 
sur  la  direction  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  des  nations 
des  effets  favorables  inmiédiats  semblerait  consister  à  imprégner 
d'économie  politique  tous  les  honmies  qui  doivent  prendre  une 
part  à  la  direction  des  affaires  publiques  ;  par  suite  on  a  l'idée 
toute  naturelle  d'insister  sur  la  nécessité  de  donner  à  l'enseigne- 
ment économique  une  très  large  part,  beaucoup  plus  large  que 
celle  qui  lui  est  accordée  généralement,  dans  les  établissements 
d'éducation  d'où  sortent  la  plupart  des  jeunes  gens  appelés  à  occu 
per  les  fonctions  sociales  supérieures. 

Cette  solution,  cependant,  en  admettant  (]u"on  put  la  f.'iire  ad- 
mettre par  les  pouvoirs  qui  président  à  la  production  et  à  la  dis- 
tribution de  l'enseignement  supérieur,  ce  qui  constitue  un  cercle 
vicieux  dont  on  aurait  quelque  peine  à  sortir,  cette  solution  ne 
semble  pas  devoir  donner  les  résultats  qu'on  en  pourrait  at- 
tendre théoriquement. 

Certes,  nous  ne  saurions  nous  plaindre  qu'on  semât  aussi  abon- 
damment que  possible  la  graine  d'économistes;  mais  le  terrain 
scolastique  ne  semble  pas  être  le  plus  favorable  à  ce  genre  de 
culture,  et  on  Ta  vu  bien  souvent  produire  des  fruils  Irrs  dilVé- 
rcnts  de  ce  que  Ton  aurait  pu  espérer. 

Ce  phénomène  est  fort  compréhensible  :  la  science  econouii([ue, 
si  elle  est  une  science  d'observation,  n'est  pas  une  scieiu'e  expé- 
rimentale dont  on  puisse  transporter  les  preuves  dans  un  labora- 
toire ;  ;\  moins  de  [)0sséder  uni>  lai'giMir  de  vues  cl  des  intenliinis 
(jui  se  rencontrent,  mais  fort  raremeni,  chez  certains  honnnes  de 
culture  purement  si)éculalive  et  dont  plusieurs  de  nos  maitres 
nous  donnent  l'exemple,  on  ne  peut  guère  saisir  tonte  la  portée 
des  enseignements  de  l'économie  politique,  on  ne  peut  guère 
acquérir  le  ^  sens  économi([ue  »  <[u"après  un  certain  contact  avec 
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les  réalités  de  la  vie  active.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que 
quantité  de  gens,  ayant  retenu  des  enseignements  de  la  science 
certaines  formules  dont,  écoliers  ou  étudiants,  ils  n'étaient  pas  à 
même  de  vérifier  l'exactitude,  en  aient  tiré  des  conclusions  erro- 
nées qu'ils  trouvent  en  contradiction  avec  leurs  observations  ulté- 
rieures et  se  laissent  aller  à  des  généralisations  injustifiées. 

Il  ne  semble  donc  pas  probable  qu'un  enseignement  plus  com- 
plet de  l'économie  politique,  si  désirable  soil-il,  soit  appelé  à 
exercer  sur  la  vie  des  peuples  toute  l'influence  que  nous  voudrions 
voir  prendre  à  cette  science.  Il  est  d'ailleurs  à  cela  un  autre 
obstacle.  C'est  que,  à  notre  époque  de  suft'rage  populaire,  et  tant 
qu'on  n'aura  pas  réalisé  dans  les  organismes  politiques  des  ré- 
formes capitales  qu'il  appartient  justement  aux  économistes  de 
poursuivre,  ce  sont  les  fonctions  législatives  qui  sontles  véritables 
fonctions  directrices  (ou  plutôt  inspiratrices,  car  on  peut  leur 
reprocher  de  faire  souvent  dévier  la  direction  plutôt  qu'elles  ne 
l'assurent),  de  la  vie  nationale  et  internationale;  de  sorte  que 
fussent-ils  imbus  d'une  excellente  culture  et  de  doctrines  impec- 
cables, les  législateurs  sont  obligés,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
de  faire  aux  préjugés  anti-économiques  de  larges  concessions 
pour  résister  à  la  concurrence  des  hommes  qui  exploitent  ces 
préjugés.  Or,  la  théorie  économique  sera  toujours  difficilement 
accessible  au  peuple,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que,  sous  l'empire  du 
système  actuel  d'éducation  intellectuelle  à  coups  de  programmes 
uniformes, d'examens  et  de  diplômes, l'enseignement  delà  science 
économique  ne  serait  pas  de  nature  à  produire  des  résultats  meil- 
leurs dans  les  établissements  d'enseignement  primaire  et  secon- 
daires que  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur. 

Donc,  si  la  diffusion  des  enseignements  de  la  science  écono- 
mique ne  peut  guère  se  faire  par  l'instruction,  si  leur  application 
ne  peut  guère  être  espérée  de  la  part  des  hommes  à  qui  le  suf- 
frage de  leurs  concitoyens  confie  le  pouvoir,  à  quel  espoir  pou- 
vons-nous nous  rallier? 

Il  n'y  a  qu'un  moyen,  dit  l'orateiu-,  de  faire  triompher  nos  doc- 
trines, ou  du  moins  de  mettre  notre  conscience  en  repos  en  fai- 
sant tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  les  faire  triompher,  c'est  de 
mettre  nous-mêmes  nos  principes  en  pratique,  et  puisque  nous 
professons  que  tout  progrès  économique  vient  de  l'initiative  pri- 
vée et  de  l'action  individuelle,  c'est  de  sortir  du  domaine  de  la 
spéculation  pour  entrer  dans  celui  de  l'action.  C'est  de  descendre 
de  nos  chaires,  de  sortir  de  nos  bureaux,  de  nos  réunions  sa- 
vantes, de  nos  bibliothèques  pour  aller  nous  mêler  au  peuple  et 
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lui  prouver  que  nous  sommes  les  véritables  défenseurs  de  son 
bien-être;  c'est  de  montrer  par  des  actes  et  des  sacrifices  que  les 
économistes  ne  sont  pas  les  bourgeois  égoïstes,  vendus  au  capi- 
taliste et  à  l'étranger,  qu'on  représente  à  la  foule  ignorante.  Nous 
avons  la  conviction  de  détenir  la  vérité  économique,  en  matière 
de  rapports  internationaux  comme  en  matière  d'administration 
intérieure  :  ayons  donc  l'ambition  de  la  faire  passer  dans  les 
esprits,  et  de  démontrer  comment  nos  principes  et  nos  idées  gé- 
nérales sur  la  liberté,  quelles  que  soient  les  divergences  de  détail 
qui  puissent  nous  séparer,  s'appliquent  à  la  solution  de  toutes  les 
questions  qui  intéressent  tous  les  jours  l'opinion  publique:  sa- 
chons opposer,  par  une  propagande  et  une  vulgarisation  inces- 
santes, nos  solutions  aux  solutions  brouillonnes  et  interven- 
tionnistes des  politiciens  et  des  «  économiciens  »,  que  les  peuples 
déroutés  adoptent  faute  de  mieux,  mais  soyez-en  persuadés,  sans 
aucune  confiance.  Sur  toutes  la  surface  du  monde  civilisé,  l'im- 
mense majorité  des  hommes  ne  demand**  au  fond  qu'une  chose  : 
c'est  à  produire  et  à  échanger  en  paix,  librement. Quel  programme 
saurait  mieux  que  le  nntre  satisfaire  cette  aspiration  universelle? 
Mais  les  peuples  soulTrent  d'une  foule  de  maux,  qui  proviennent 
de  leurs  propres  fautes  et  qui  proviennent  aussi  d'instiUilions 
surannées  ;  peut-on  leur  en  vouloir  s'ils  se  laissent  aller  à  écouler 
les  charlatans  et  les  présomptueux  qui  prétendent  les  soulager? 
C'est  à  nous  de  coinbattre  ceux-ci  pied  à  pied,  non  seulement  par 
des  moyens  négatifs,  en  démontrant  le  mal  causé  par  de  mauvais 
remèdes,  mais  par  des  moyens  positifs,  en  enseignant  tous  les 
jours  et  dans  tous  les  domaines  à  pratiquer  Thygiène  sociale  dont 
les  effets  heureux  ne  tardent  jamais  à  se  laire  sentir. 

Les  économistes  rencontrent  dans  la  dillusion  d(>  la  science 
économique  des  obstacles  très  noml)reu\  ;  mais  ils  n'ont  pas  d'ad- 
versaires et  de  concurrents  plus  redoutjibics  «pie  la  catégorie  tou- 
jours grossissante  de  ces  hommes  bien  inti>ntionnés  qui  préten- 
lend'uit  résoudre  par  le  sentiment  les  questions  éC(Uiomi((ues,  et 
qui  sont  d(;s  auxiliaires  aveugles, nuiis  précieux,  pour  les  funestes 
et  dissolvantes  docti'iiK^s  soeinlisles  :  ce»  soûl  les  solidaristes,  ceux 
qui  i)rétenilent  fonder  lordi'e  social  nouveau  sur  la  notion,  vieille 
comme  le  monde,  de  la  solidarité,  coinme  si  ce  phénonu'ue.  qui 
est  le  résultat  des  ell'orts  économic[ues,  pouvait  en  être  le  moteur. 
Kh  l)ien  !  nous  ne  devons  pas  nous  illusionner:  si  nous  voulons 
iu)us  (MulouncM'  dans  nos  positions,  si,  dans  notre  conviction 
dèlri»  h\s  seuls  raisonnables,  nous  ikuis  contentons  de  mori- 
géner les  senliinentaux,  si  nous   retusons  de   faire  un  pas  vers 
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eux  pour  leur  prouver  que  des  malentendus  seuls  nous  séparent, 
que  notre  raison  n'est  pas  delà  sécheresse  et  que  leur  sentiment 
n'est  pas  que  de  la  sensiblerie,  si  nous  ne  réagissons  pas  de  toute 
la  force  de  nos  énergies  contre  la  légende  de  l'école  dure,  alors, 
nous  serons.dit  M. Follin, submergés  par  les  solidaristes  dont  beau- 
coup seraient  nos  meilleurs  appuis,  si  nous  nous  donnions  la 
peine  de  dissiper  leurs  préjugés  contre  nous.  Les  hommes  n'ont 
que  trop  de  peine  à  trouver  toujours  de  la  raison  pour  l'adminis- 
tration de  leurs  affaires  privées;  quand  il  s'agit  d'affaires  publi- 
ques, ce  sont  toujours  des  raisons  de  sentiment  qui  les  guideront, 
et  ils  écouterons  toujours  ceux  qui  parleront  à  leur  cœur,  ceux 
qui  font  preuve  de  quelque  chaleur  et  de  quelque  enthousiasme. 
Gardons  jalousement  notre  «  sens  économique  »,  mais  montrons, 
en  payant  de  nos  personnes  et  de  notre  argent,  que  nous  n'avons 
pas  moins  qu'autrui  l'esprit  solidariste. 

On  reproche  aux  économistes  d'être  des  doctrinaires  ;  ils  doi- 
vent s'en  faire  gloire,  car  il  est  aussi  fou  de  croire  que  l'on  peut 
participer  utilement,  sans  doctrine,  à  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques, que  de  vouloir  s'embarquer  sans  boussole  sur  l'Océan. 
Mais  si  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  les  doctrines,  si  tous 
nos  efforts  doivent  tendre  à  en  répandre  les  enseignements,  nous 
devons  aussi  nous  efforcer  d'éviter  le  ton  doctrinal  dont  le  résul- 
tat inévitable  est  d'agacer  et  d'éloigner  l'immense  majorité  qui 
n'a  et  ne  peut  avoir  que  des  idées  flottantes.  On  ne  prend  pas  les 
mouches  avec  du  vinaigre  ;  on  ne  stimule  pas  les  paresseux  avec 
le  bonnet  d'âne  ;  et  Ton  n'instruit  pas  les  ignorants  en  les  acca- 
blant de  son  propre  savoir.  Nous  nous  ferons  beaucoup  mieux 
écouter  si,  au  lieu  de  vouloir  prouver  que  seuls  nous  comprenons 
quelque  chose  aux  phénomènes  économiques,  nous  provoquons 
entre  nos  adversaires  et  nous,  en  leur  montrant  quelque  sympa- 
thie, des  échanges  fréquents  d'explications  donc  le  public  sera 
juge,  et  dont  nous  ne  saurions  avoir  rien  à  craindre. 

Telles  sont  les  tendances  qui  paraissent,  dit  M.  Follin,  devoir 
dominer,  de  la  part  des  économistes,  dans  leurs  efforts  pour  as- 
surer la  diffusion  de  leur  science,  et  pour  dissiper  les  préjugés 
injustifiés  que  l'on  nourrit  à  leur  égard. 

Mais  ce  qui  doit  nous  préoccuper  davantage  encore,  c'est  de 
trouver  l'instrument  le  mieux  approprié  à  la  diffusion  delà  science 
économique.  Sera-ce  le  livre,  la  brochure,  la  conférence  ?  Peut-on 
se  contenter  de  la  publication  périodique,  coûteuse  et  d'apparence 
abstraite?  Il  n'y  a  pour  l'orateur  aucun  doute  :  le  seul  grand 
instrument   populaire  de  communication   des  idées,  le  seul  qui 
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puisse  avoir  une  action  efficace  et  durable  sur  le  lecteur,  et  par 
contre  sur  l'électeur  et  sur  Télu,  c'est  le  journal  quotidien  ;  c'est 
la  feuille  à  un  sou  que  tout  le  monde  achète,  beaucoup  plus  pour 
savoir  ce  qui  se  passe  que  pour  se  faire  une   opinion,  mais  dont 
le  reflet  s'infiltre  peu  à  peu  dans  l'esprit,   sans  qu'on  s'en  doute, 
et  qui  est  la  véritable  maîtresse  du  monde.  Chacun  ne  peut  par- 
ler dans  cette  réunion  internationale  que  de  ce  qu'il  connaît  :  mais 
je  puis  affirmer,  dit-il,  sans  crainte  d'être  démenti  qu'en  France, 
tout  au  moins  et  apparemment  dans   beaucoup  d'autres  pays,  la 
presse  quotidienne  est  loin  d'être  à  la  hauteur  de  sa  tache  :  on  y 
trouve  des  organes  de  lutte  et  de  combat,  des  organes  de  frivolité 
et  de  scepticisme,  des  organes  d'intérêts  particuliers,  des  organes 
auxquels  leur  but  purement  lucratif  enlève  tout  caractère,  mais  à 
de  très  rares  exceptions  près,  on  ne  trouve  pas  le  véritable  organe 
d'éducation,  qui  en  ne  quittantjamais  les  sereines  et  impartiales 
régions  de  l'intérêt  général,  ne  tarderait  pas  à  acquérir  la  légi- 
time influence  que  donne  la  confiance  absolue  du  lecteur. 

Ce  sont  des  organes  de  ce  genre  que  les  économistes  doivent 
s'eff'orcer  de  créer,  non  pas  avec  la  prétention  de  les  remplir  de 
leurs  doctrines,  non  pas  dans  le  but  d'y  mener  des  campagnes  et 
des  polémiques  ardentes  avec  lesquelles  on  effarouche  les  indiffé- 
rents, qui  sont  la  masse  où  1  on  peut  recruter  des  amis,  mais  avec 
le  seul  désir  d'y  examiner  en  quelques  lignes,  à  la  lumière  de  la 
science  économique  et  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti, toutes  les 
questions  qui  se  posent  ;  de  ne  jamais  laisser  passer,  au  milieu 
des  innombrables  éléments  d'information  et  d'appréciation  sur  la 
vie  publique,  une  seule  de  ces  idées  fausses  et  de  ces  préjugés 
qui  empoisonnent  l'esprit  public,  une  seules  de  ces  paroles  vio- 
lentes et  amères  qui  multiplient  et  qui  éternisentles  malentendus. 
De  tels  journaux  sont-ils  viables  et  susceptibles  de  prospérer? 
M.FoIlin  répond  hardiment  oui, tellement  il  a  confiance  dans  le  ré- 
veil du  bon  sens  public,  le  jour  où  on  lui  fera  entendre  autre  chose 
que  les  sophismes  anti-économiques  ;  la  politique  des  politiciens 
a  toujours  été  de  spéculer  sur  la  bêtise   humaine;  elle  esl  usée, 
il  est  temps  d'en  essayer  une  antre.  El,  parlant  toujours  ponr  la 
France,  l'on  ne  tardera  pas  avoir  celte  poiiticiue  nouvelle  étonner 
par  ses  résultats,  si  l'on  a  soin   do  lui  donner  une  base  solide 
dans  les  esprits  plus  lents  mais  rétiéchis  de  la  province.  loin   des 
agitations  et  de  la  fièvre  de  la  vie  publique  iiarisiennc 

li'orateur  collabore  depuis  trois  ans  au  Havre  avec  quel- 
ques amis,  et  avec  l'appui  et  les  conseils  de  plusieurs  de  nos 
maîtres    ici   présents,    à  une   IcMilalive   de   décentralisation    (jui 
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donne  les  meilleurs  espoirs.  Nous  y  avons  créé,  dil-il  une  Société 
d'études  économiques  et  sociales  sous  le  patronage  du  grand  pré- 
curseur Turgot;  nous  avons  réussi  à  y  affilier  presque  tout  ce  que 
notre  ville  compte  d'hommes  ayant  quelque  valeur  intellectuelle, 
et  sinon  à  leur  faire  prendre  une  part  active  à  nos  travaux,  du 
moins  aies  rendre  sympathiques  et  favorables  à  nos  efTorts  ;  nous 
avons  fait  des  conférences  publiques,  des  causeries,  des  lectures 
de  Bastiat  aux  anciens  élèves  des  écoles  dans  des  milieux  popu- 
laires. Nous  avons,  en  un  mot,  réussi  à  donner  de  l'économie 
politique  et  des  économistes  une  impression  plus  vivante  que 
celle  qui  ressort  des  préjugés  courants  ;  sans  avoir  abandonné 
un  pouce  de  notre  terrain  doctrinal,  nous  comptons  dans  les 
milieux  les  plus  divers,  les  plus  réfractaires  en  apparence  à  nos 
idées,  des  sympathies  sérieuses  qui  nous  assurent  une  part  d'in- 
fluence îalente.  Il  ne  nous  manque  plus,  pour  assurer  l'exécution 
complète  du  programme  que  cette  communication  était  destinée 
à  exposer,  que  d'avoir  fondé  notre  journal  quotidien  ;  nous  espé- 
rons que  cela  ne  tardera  pas,  bien  qu'il  nous  faille  pour  cela 
beaucoup  de  concours  pécuniaires  qui  nous  font  encore  défaut. 
Mais  nous  aurons  sans  doute  incessamment  notre  organe  hebdo- 
madaire qui,  nous  en  avons  l'ambition  et  la  conviction,  ne  tar- 
dera pas  à  se  transformer,  pour  devenir  un  organe  important  de 
l'opinion  publique,  non  pas  seulement  havraise,  mais  française. 

«  Il  ne  me  reste  plus,dit  M.Follin,qu'à  m'excuser  d'avoir  retenu 
si  longtemps  votre  attention,  par  une  communication  qui  aura 
pu  vous  sembler  n'avoir  qu'un  rapport  lointain  avec  la  direction 
des  relations  internationales.  Puisqu'il  s'agissait,  toutefois,  de 
rechercher  les  meilleurs  moyens  d'assurer  l'influence  des  doc- 
trines économiques,  et  puisque  les  moyens  directs  ont  si  peu 
réussi,  j'ai  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  vous  exposer  les 
moyens  indirects  par  lesquels  quelques  obscurs  collègues  ont 
cherché  à  collaborer  à  la  grande  œuvre  que  nous  désirons  tous 
poursuivre  :  l'abaissement  des  frontières,  la  disparition  des 
vieilles  rivalités,  le  triomphe  de  la  civilisation  économique  sur  la 
civilisation  politique  par  la  libre  circulation  internationale  des 
produits  et  des  idées  ». 

M.  Cayla,  membre  de  la  Société  d'Économie  politique,  répond 
à  M.  Follin.  Il  doute,  pour  son  compte,  de  l'efficacité  du  journal 
dont  a  parlé  le  précédent  orateur. 

Développant  rapidement  le  texte  de  la  première  question, 
M.  Cayla  fait  remarquer  que  les  nations,  comme  les  individus, 
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progressent  par  raccroissement  régulier  et  la  juste  satisfaction 
de  leurs  besoins  moraux  et  matériels. 

Des  notions  simples  et  neites  sur  les  lois  qui  régissent  la  pro- 
duction, la  circulation,  la  distribution  et  la  consommation  des 
richesses  avec  l'équité  pour  guide  (et  nous  savons  par  la  Théorie 
des  sentiments  moraux^  d'Adam  Smith,  et  par  la  Morale  écono- 
mique, de  M.  de  Molinari,  Taccord  qu'il  y  a  entre  la  morale  et  la 
saine  économie  politique)  sont  donc  des  conditions  indispen- 
sables de  ce  progrès. 

Et,  quels  que  soient  la  diversité  des  besoins  réels  des  indi- 
vidus et  des  peuples  et  le  respect  dû  à  ceux  qu'ils  se  créent  par 
leur  individualité  et  leurs  tendances  nationales,  il  faut  bien  recon- 
naître que  les  lois  économiques  ont  toutes,  ou  presque  toutes, 
un  caractère  d'universalité  si  important,  que  leur  diffusion  seule, 
bien  entendue  et  généralisée,  doit  tendre  à  les  faire  pénétrer 
dans  les  législations  de  tous  les  peuples  et  à  faciliter  grandement 
ainsi  toutes  les  relations  internationales.  Il  n'y  a  guère  de  gou- 
vernement et  de  ministère  qui  n'en  fasse  cas. 

Les  notions  essentielles  dont  il  y  a  lieu  de  simplifier  et  de 
généraliser  la  connaissance  sont  particulièrement  celles  sur  In 
valeur  réelle  et  relative  des  choses;  sur  l'influence  des  marchés, 
de  leur  étendue  et  de  leur  accès,  sur  le  prix  de  revient  des  pro- 
duits; sur  les  rapports  de  la  production  et  de  la  consommation; 
sur  les  instruments  d'échange,  la  monnaie,  le  crédit,  l'épargne, 
l'assurance,  la  mutualité,  la  coopération,  l'impôt,  et  surtout  sur 
l'indispensabilité  et  Tinéluctabilité  de  la  loi  suprême  de  la  pro- 
portionnalité des  ressources  et  des  résultats  à  TetTort  et  aux 
moyens  d'action,  de  l'économie  et  des  profits  à  la  puissance  et  à 
l'habileté  de  chacun  dans  ce  monde. 

Il  faut,  à  tout  prix,  que  l'économie  politique  se  démocratise  en 
se  simplifiant  et  en  se  mettant  à  la  portée  des  masses;  sinon 
celles-ci  continueront  à  suivre  aveuglément  tous  ceux  qui,  pour 
un  motif  ou  un  autre,  fiatteront  l'amour-propre  et  l'intérêt  au  dé- 
triment de  la  vérité.  Il  faut  qu'elle  cosse  d'être  cette  grande 
dame  qu'on  vénère  trop  en  haut  lieu,  ou  qu'on  bafoue  trop  dans  le 
public  ;  et  surtout  d'être  considérée,  comme  injuste  et  inhumaine, 
en  se  rappelant  que  l'auteur  des  Harmonies,  Bastiat,  était  le  plu>i 
vénéré  des  juges  de  paix  et  que  le  procureur  gênerai  Lespinasse,  un 
autre  magistrat  des  plus  intègres,  a,  dans  un  discours  d'ouver- 
ture de  la  Cour  de  Pau,  montré  combien  étaient  étroitement  unis 
le  droit  et  l'économie  politique. 

Un  catéchisme  économique,  fruit  du  travail  d'un  long  et  savant 
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concert,  est  donc  avant  tout  à  créer  et  préparer;  il  faut  qu'il  soit 
d'une  lucidité  telle,  qu'il  puisse  entrer  dans  l'enseignement  de 
l'enfance,  dès  le  plus  bas  âge;  qu  il  marche  de  pair  avec  l'étude 
des  fables  de  La  Fontaine  (se  rappeler  les  conférences  de  Frédéric 
Passy  à  ce  propos)  et  les  premières  notions  de  calcul,  de  poids  et 
mesures,  et  de  la  valeur  du  sou,  soit  au  marché,  soit  à  la  Caisse 
d'épargne  ou  de  retraite  pour  la  vieillesse,  et  qu'il  s'appuie  sur 
quelques  données  statistiques  courtes,  mais  incontestées  et  incon- 
testables. 

Ensuite,  il  faudra  affilier  aux  sociétés  d'économie  politique  des 
zélateurs  des  notions  et  du  catéchisme  dont  nous  venons  de 
parler.  Ce  sera  de  la  bonne  décentralisation,  facile  à  faire  aujour- 
d'hui avec  toute  cette  pléiade  de  province  qui  s'occupe  de  sociétés 
de  secours  mutuels  et  autres. 

Enfin,  il  faudrait  provoquer  de  temps  en  temps  la  réunion  d'un 
congrès  économique  international,  où  se  cimenterait  l'entente 
sur  quelques  points  primordiaux  pour  lesquels  il  importe  à  tous 
les  peuples  que  des  considérations  d'un  ordre  particulier  quel- 
conque ne  l'emportent  jamais  sur  celles  de  l'intérêt  général  et 
universel. 

La  question  indiquée  au  premier  paragraphe  du  programme 
de  ce  Congrès,  dit  M.  T.  Canovai,  répond  à  un  besoin  universel- 
lement ressenti  :  confier  la  direction  des  affaires  publiques  à  des 
hommes  qui  soient  en  mesure  d'atteindre  le  but  principal,  dont 
chaque  homme  d'Etat  devrait  avoir  le  souci  :  le  bien-être  des 
populations. 

En  effet,  si  ce  bien-être  constitue  le  but  principal  de  tout  gou- 
vernement civilisé,  il  s'en  suit  que  les  hommes  appelés  à  la 
direction  des  affaires  ne  doivent  pas  ignorer  les  règles  et  les  lois 
que  l'économie  politique  a  édictées  pour  le  réaliser.  Aussi  doi- 
vent-ils se  rendre  un  compte  exact  des  conditions  de  leur  pays, 
pour  pouvoir  se  faire  d'avance  une  idée  précise  des  effets  et  des 
conséquences  que  peuvent  amener  les  lois  dont  ils  prennent 
l'initiative. 

Des  hommes  ignorant  les  doctrines  économiques,  tout  en 
croyant  défendre  les  intérêts  de  leur  pays,  peuvent  au  contraire 
lui  procurer  les  plus  graves  déceptions.  Ils  peuvent, par  exemple, 
■favoriser  des  dépenses  improductives  pour  des  travaux  publics 
d'une  utilité  douteuse  dans  la  fausse  conviction  que  ces  travaux 
•feront  la  richesse  des  populations,  tout  en  assurant  le  bien-être 
des  ouvriers.  Ils  feront  une  politique  grandiose,  disproportionnée 
iaux  conditions  économiques  et  financières  du  pays,  et,  pour  cela, 
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ils  se  trouveront  dans  la  nécessité  d'augmenter  le  fardeau  des 
impots  publics  au-delà  de  la  limitf^  fixée  par  les  ressources  éco- 
nomiques du  pays.  Naturellement,  et  comme  conséquence  logique 
de  leur  action,  lorsque  les  impôts  existants  ne  suffiront  plus  aux 
exigences  créées  par  leur  politique  grandiose,  les  hommes  d'Etat 
dont  nous  parlons  tâcheront  de  forcer  la  main  en  haussant  le 
taux  des  contributions,  sans  même  se  douter  ([iie  les  faits  ne 
correspondront  pas  à  leurs  prévisions,  dans  l'ignorance  oii  ils 
sont  que  lorsqu'un  pays  en  est  arrivé  au  maximum  de  son  effort 
tributaire,  il  n'est  plus  possible  d'en  tirer  une  plus  large  contri- 
bution. Le  pays,  de  son  côté,  se  défend  contre  lexagéralion  du 
fisc,  soit  en  cachant  avec  plus  de  soin  ses  ressources,  soit  en 
restreignant  son  régime  de  vie.  De  là,  ce  qui  arrive  toujours,  et 
ce  que  l'expérience  a  toujours  démontré  :  lorsqu'un  pays  en  est 
arrivé  à  sa  dernière  limite  imposable,  le  plus  qu'on  prétend  en 
tirer  se  résout  toujours  en  une  perte  certaine. 

L'histoire  financière  de  tous  les  pays  civilisés  a  toujours 
démontré  que  le  rendement  des  impôts  a  progressé  toutes  les 
fois  qu'on  a  réduit  le  taux  des  impôts,  L'Angleterre  nous  donne 
là-dessus  des  exemples  classi(|ues. 

De  même  les  hommes  polili(iues  qui  n'ont  pas  de  connaissances 
économiques  tombent  dans  d'autres  erreurs,  qui  sont  crmdle- 
ment  expiées  par  leur  pays. 

Par  exemple,  on  a  vu  très  souvent  des  gouvernements  faire 
face  à  la  pauvreté  des  capitaux  par  une  augmentation  de  papier- 
monnaie,  sans  prévoir  les  conséquences  fatales  qui  u'auraienl 
pas  manqué  de  se  produire  de  ce  chef;  précisément  parce  qu'ils 
ignoraient  les  lois  qui  régissent  la  circulation,  et  ils  croyai»Mil, 
en  bonne  foi,  que  l'argent  aurait  surgi  d'un  simple  arliclc  ih*  loi. 

Encore  —  chose  étrange  —  ces  messieurs  dont  nous  retraçons 
le  portrait  sont-ils  presque;  toujours  protectionnistes. 

Sur  ce  point-ci,  comuic  sur  beaucoup  d'autres,  les  t^ri-eurs  \\i[' 
gaires  exercent  une  action  puissante  sur  leur  esprit,  et  le  défaut 
de  culture  économique  leur  <He  h\  perception  de  la  vfi  ilé. 

On  n'a  pas  besoin  de  dire  comment,  au  foiul  d»»  toutes  ces 
erreurs,  il  ne  peut  y  avoir  ([ue  la  ruine  linancière,  économique  et 
monétaire  d'un  pays.  Les  exemples.  malluHireusemenl.  sont  là. 
Cependant,  connue  personne  n'est  disposé  à  se  reconnailr»»  soi- 
mènui  comme  cause  des  maux  dont  un  pays  soulVre,  il  arrive 
presque  toujours  ((ue,  quand  les  conséquences  de  la  mauvaise 
politique  se  font  sentir,  ceux  (jui  en  ont  h)  responsabilité  lâchent 
de  la  déverser  sur  des  géi'anls  qui  n'ont    rien  .•'i>y  voir.  Il  e>!  ^lle 
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fait  de  les  trouver  parmi  les  adversaires  politiques  ou  les  spécu- 
lateurs à  la  baisse.  C'est  dans  ce  camp-là  qu'on  cherche  toujours 
les  ennemis  du  pays  et  la  cause  de  sa  ruine. 

Du  reste,  ce  phénomène  ne  se  vérifie  qu'en  politique.  En  effet, 
partout  ailleurs,  lorsque  la  compétence  technique  s'impose,  on  a 
recours  à  cette  compétence.  On  ne  met  à  la  tête  d'un  Conserva- 
toire de  musique  qu'un  maître  de  musique,  ainsi  qu'un  ingénieur 
à  la  direction  d'une  école  des  mines.  Partout,  c'est  la  logique  qui 
prédomine,  partout  c'est  a  right  man  in  a  right  /j/ace  ;  partout, 
sauf  en  politique,  où  les  choses  les  plus  absurdes  sont  possibles. 
Quelle  en  est  la  raison  ?  C'est  qu'en  politique  tout  est  admis. 

En  effet,  lorsqu'on  compose  un  ministère  le  plus  souvent,  au 
lieu  de  choisir  les  personnes  les  plus  compétentes,  on  ne  songe 
qu'aux  convenances  de  tel  ou  tel  groupe  parlementaire,  et  à 
l'équilibre  entre  les  différentes  régions  dont  chaque  représentant 
soutient  les  intérêts  particuliers.  On  ne  se  préoccupe  que  de 
convenances  secondaires. 

Dans  la  mosaïque  qui  en  résulte,  il  arrive  bien  souvent  de  voir 
remplir  des  fonctions  techniques  à  des  hommes  n'ayant  aucune 
compétence  dans  les  questions  qu'ils  doivent  traiter.  Et  cela 
arrive  surtout  pour  le  ministère,  qui  exige  une  culture  écono- 
mique des  plus  étendues. 

La  raison  en  est  peut-être  à  ce  qu'on  donne  à  ces  études  une 
importance  trop  modeste.  Très  souvent  on  traite  les  économistes 
de  théoriciens  solitaires,  d'hommes  vivant  dans  une  atmosphère 
spéciale  d'espèce  de  poètes  que  l'on  peut  admirer,  mais  contre  les- 
quelles on  doit  se  tenir  en  garde  et  qu'il  ne  faut  suivre  ni  prendre 
au  sérieux. 

Il  est  même  surprenant  qu'on  n'ait  pas  encore  demandé  la  sup- 
pression de  renseignement  de  l'économie  politique,  comme  on  a 
demandé  celle  du  grec  et  du  latin.  Car  n'est-il  pas  tout  au  moins 
étrange  de  voir  les  gouvernements  permettre  aux  économistes  de 
stigmatiser  du  haut  de  la  chaire  et  en  toute  liberté  les  erreurs 
dont  ils  se  rendent  coupables? 

En  faisant  cette  constatation,  l'orateur  est  bien  loin  de  faire  le 
procès  au  parlementarisme  et  aux  gouvernements.  Il  constate  une 
situation  de  fait  et  en  recherche  la  cause,  qui  se  trouve,  à  son 
avis,  dans  l'ignorance  des  doctrines  économiques.  En  effet,  lors- 
que nous  voyons  dans  presque  tous  les  pays  le  protectionnisme 
triompher,  les  dépenses  publiques  croître  à  l'infini,  et  oppresser 
les  populations  en  leur  imposant  des  contributions  exagérées,  qui 
les  empêchent  de  développer  leurs  ressources  et  d'en  tirer  un 
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plus  large  profit,  il  faut  conclure  de  tout  cela  que  les  gouverne- 
ments ne  s'inspirent  pas  aux  sages  principes  de  Téconomie  poli- 
tique. Il  en  résulte  que  presque  tous  les  pays,  et  spécialement 
ceux  qui  ne  jouissent  pas  d'une  richesse  acquise  par  de  longues 
années  de  prospérité,  luttent  avec  la  gène,  qui  frappe  plus  par- 
ticulièrement les  classes  laborieuses,  lesquelles  expient  le  plus 
durement  les  erreurs  de  la  mauvaise  politique  économique  dos 
gouvernements. 

C'est  là  ce  qui  explique  le  malaise  et  le  détraquement  des  classes 
populaires,  dont  profitent  les  socialistes  pour  mener  la  propa- 
gande de  leurs  doctrines,  aux(iuelles  le  peuple  s'abandonne,  dans 
l'espoir  d'y  trouver  sa  réhabilitation  économique. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  aisément  déduire  que  la  mau- 
vaise politique  économique  ne  borne  pas  ses  ravages  aux  fron 
tières  d'un  seul  pays  :  elle  peut  avoir  des  conséquences  considé- 
rables, même  pour  la  politique  étrangère.  En  effet,  une  politique 
qui  ne  s'inspire  pas  aux  lois  et  aux  principes  économiques,  qui 
gaspille  l'argent  du  public  et  crée  une  situation  dangereuse  à  Tinté- 
rieur,  pousse  tout  naturellement  le  gouvernement  qui  la  pratique 
à  chercher  au-delà  des  frontières  des  causes  capables  de  détour- 
ner l'attention  de  la  population  des  maux  dont  elle  souffre.  De  là, 
les  entreprises  coloniales  inspirées  par  des  idées  qui  contrastent 
avec  les  intérêts  économiques;  de  là,  les  rivalités  internationales 
amenant  une  augmentation  de  dépenses  militaires;  de  là,  enfin, 
l'empirement  de  cette  situation  même  ([u'on  cherche  à  guérir. 

Il  faut  ajouter  que  ce  n'est  pas  seulement  par  là  que  la  mau- 
vaise politique  économique  peut  influer  sur  les  relations  interna- 
tionales. On  dirait  que  les  maux  économiques  sont  contagieux. 
En  effet,  qu'un  pays  hausse  les  droits  de  douane,  voici  que  le^ 
autres  suivent  immédiatement  son  exemple, d'après  le  préjugé  (ju'il 
faut  opposer  à  un  droit  de  douane  un  autre  dans  la  même  m<'«^ure. 

On  a  vu  des  hommes  d'T.tat  soi-disant  indépendants  ne  profes- 
sant pas  de  théories  protectionnistes,  accepter,  les  yeux  fermés, 
la  formule  qui  fi'appe  l'imagination  de  \i\  foule,  selon  laquelle, 
lorsqu'un  pays  se  défend,  eu  élevant  des  barrières  douanières, 
ceux  qui  ne  vcMilent  pas  en  être  (Mulommagés  doivent  (Mi  taire 
auljint.  C'est  la  fortune  habituelle  de  certaines  phrases  ;'i  .Mb^t. 
Mais  les  pîirases,  lors([u'elles  sont  fausses,  ne  résistent  pa^  .1  la 
critique,  ('elle  (jue  nous  venons  de  citer,  soumise  à  l'examen  de 
la  critique,  pourrait  st»  traduire  par  ces  mots-ci  :  Puiscjue  nos  voi- 
sins se  ruinent,  nous  aussi  nous  devons  nous  ruiner. 

Du  reste,  on   ne  saurait  pas  din^  (]ue  les  guerres  de  tarifs  rnp- 
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pi'ociient  Jes  peuples  entre  eux.  C'est  la  oieilleure  preuve  que 
puissent  avancer  ceux  qui  affirment  Tinfluence  de  Téconomie  po- 
litique sur  les  relations  extérieures  des  États.  Qu'il  s'agisse  de 
gaspil]af;e  ou  de  système  prohibitif,  les  effets  de  la  mauvaise  poli- 
tique économique  sont  donc  les  mornes  sur  les  relations  interna- 
tionales. 

Maintenant,  après  avoir  envisagé  la  question  à  ce  point  de  vue, 
il  faut  rechercher  coniment  il  se  fait  que  l'on  confie  quelquefois 
la  direction  des  affaires  publiques  à  des  hommes  qui  sont  inca- 
pables de  les  mener  à  bien.  Surtout  lorsqu'il  s'agit  de  gouverne- 
ments, à  base  parlementaire,  il  faut  considérer  que  le  gouverne- 
ment lire  son  origine  du  Parlement,  et  que  celui-ci  découle  du 
S'uff'rage  populaire.  A  part  que  le  fonctionnement  du  gouverne- 
ment parlementaire  s^écarte  parfois  des  règles  élémentaires  de 
riionnéteté  ou  de  la  sincérité,  la  cause  principale  des  eff'ets  de  la 
mauvaise  politique,  c'est  l'ignorance  des  foules.  Cette  ignorance 
dépend  de  ce  que  les  principes  de  l'économie  politique  ne  sont 
pas  répandus  parmi  les  peuples.  Ils  ont  l'intelligence  fermée  à 
toutes  les  questions  qui  touchent  de  plus  près  à  leur  bien-être.  En 
conséquence,ilsne  savent  pas  imposer  à  leurs  représentants  la  ligne 
de  conduite,  dont  ils  ne  devraient  jamais  s'écarter. 

Au  contraire,  bien  souvent  c'est  aux  populations  que  l'on  doit 
les  plus  graves  erreurs  dont  le  gouvernement  assume  la  respon- 
sabilité, sous  forme  de  protection  accordée  à  l'agriculture  et  aux 
industries,  de  politique  coloniale,  de  travaux  publics,  sans  la 
moindre  utilité,  ou,  ce  qui  est  pire,  de  lois  socialistes.  Ce  sont  les 
populations  qui  réclament  des  laveurs  apparentes,  qu'elles  finis- 
sent par  payer  les  plus  lourds  sacrifices. 

La  foule  ignare  croit  que  le  protectionnisme  est  utile,  parce 
cju'il  défend  la  produclion  natioiuile  contre  la  concuri'ence  étran- 
gère ;  que  les  travaux  publics  poussés  à  outrance  aident  au  bien- 
être  des  classes  laborieuses;  que  Vagio  sur  le  papier-monnaie  est 
utile  parce  qu'il  protège  l'agriculture  et  l'industrie  nationale; 
voilà,  entre  beaucoup  d'autres,  des  erreurs  usuelles  que  la  foule 
accepte  sans  discuter,  sans  soupçonner  même  les  conséquences 
funestes  dont  elle  essuie  les  ravages. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  les  populations,  éclairées  sur  ce  qui 
est  véritablement  bon  et  à  leur  avantage,  pouvaient  se  faire  une 
idée  exacte  de  tout  le  mal  qui  se  cache  sous  ces  fornjules  trom- 
peuses, et,  en  conséquence,  injposer  à  leurs  mandataires  poli- 
tiques une  ligne  de  conduite  différente. 

La  résignation  dont  le  peuple  fait  preuve  dépend  précisément 
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de  Tignorance  où  il  se  trouve.  La  cause  de  ses  maux  lui  écliappe." 
Il  trouva  que  le  pain  dont  il  se  nourrit  coûte  trop  cher,  que  tout- 
dans  la  vie  augmente  à  vue  d'œil,  mais  il  ne  s'imagine  pas  que 
tout  cela  changerait,  si  Ton  faisait  une  politique  honnête  et  par- 
cimonieuse, ayant  souci  de  l'argent  public,  exigeant  le  prix  juste 
de  chaque  chose,  et  n'ajoutant  pas  à  ce  prix,  sous  prétexte  qu'il 
faut  défendre  la  production  nationale,  un  supplément  de  coût  qui» 
n'entre  point  dans  les  caisses  publiques,  mais  qui  va  augmenter 
les  profits  de  quelques  citoyens  privilégiés. 

Tout  cela,  la  foule  ne  le  comprend  pas,  et  c'est  précisément 
pour  cela  que  les  gouvernements  préfèrent  avoir  recours  aux 
contributions  indirectes  et  aux  droits  de  douane,  qui'  le  contri- 
buable tolère  sans  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  importance. 

En  eflet,  le  citoyen  ignorant  ne  se  doute  pas,  en  achetant  son 
kilo  de  pain,  qu'une  parlie  du  prix  qu'il  a  dû  débourser,  pour  se 
le  procurer,  a  passé  aux  mains  du  producteur  de  blé.  C  est  heu- 
reux qu'il  l'ignore!  Et  le  gouvernement  compte  sur  cette  igno- 
rance, car  il  y  aurait  à  parier,  sans  cela,  que  très  diriicilomenton 
trouverait  des  citoyens  disposés  à  faire  de  pareils  sacriHces. 

Cependant,  l'ignorance  ne  change  rien  à  Timmoralilé  de  la 
chose.  Le  temps  serait  pourtant  venu  de  dessiller  les  yeux  des 
populations  ignorantes,  pour  leur  faire  comprendre  leurs  véri- 
tables intérêts  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  mal  au  fond  des  vaines  for- 
mules dont  les  politiciens  se  servent  pour  égarer  la  bonne  foi  des 
contribuables.  Cette  noble  tache  incomberait  aux  savants  de 
toutes  les  nations. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  se  liguer,  dans  un  seul  esprit 
d'aposlolat,  contre  les  oppositions  qui  ne  manqueraient  pas  de 
surgir.  L'exemple  du  grand  Richard  Cobden  el  de  ceux  qui  l'ai- 
dèrent dans  sa  noble  entreprise,  cet  exemple  (|ui  marque  um' 
page  glorieuse  dans  les  annales  de  la  science  éconoiiii(iue,  devrait 
exciter  fous  les  esprits  soucieux  du  bien  public.  Le  succès  ne  sau- 
rait pas  manquer,  car  il  ne  serait  pas  diflieile  de  persuader  anx  • 
populations  que  le  gaspillage  de  la  fortune  publiciue  et  le  ])rofit 
accordé  à  quelques  citoyens  aux  dépens  de  tous  les  autres  ne  re- 
présentent pas  des  dogmes  contre  l(^S(|uels  la  critique  >«»  déclare 
impuissante,  et  que  ceux  cjui  cherchent  à  s  y  opposer  ue  (h»man- 
dent  rieu  pour  eux-mêmes. 

^ous  avons  vu  comment  les  gouvernemenis  sont  aidés  par  les 
]);u'l(Mnen(s  dans  la  mauvaise  polit ique  linancière  iM  économ'(|ue. 
Eh  bien!  le  jour  on  les  populatif)ns  seront  érlaiiv(\s,  ce  |onrlà. 
lorsqu'elles  imposin-oul  à  leurs  ri>pi-«vseiilai)ls  un  pnigramme  cou-  ' 
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damnant  toute  dépense  inutile  et  toute  tentative  de  politique  pro- 
tectionniste, ce  jour-là,  la  grande  bataille  sera  gagnée.  Mais, 
jusque-là,  la  lutte  ne  peut  qu'être  acharnée,  contre  un  adversaire 
puissant  qui  recourra  à  tous  les  moyens  pour  repousser  Tattaque. 

Ceux  qui  soutiennent  la  bonne  cause  doivent  puiser  leur  force 
dans  cette  résistance  même,  et  par  l'organe  de  la  presse,  par  des 
conférences  publiques,  faire  éclater  la  lumière,  d'une  façon  sim- 
ple et  persuasive,  en  parlant  avec  le  peuple  le  langage  du  peuple, 
afin  qu'il  puisse  comprendre  et  posséder  sans  effort  la  vérité. 

M.  Canovai  propose,  en  conséquence,  que  toutes  les  sociétés 
économiques,  représentées  à  ce  congrès,  forment  une  ligue  inter- 
nationale, pour  entreprendre  la  propagande  qui  doit  soustraire 
les  populations  au  joug  qui  les  oppresse. 

La  société  moderne,  dit-il,  est  troublée  par  des  problèmes 
très  graves,  et  les  classes  laborieuses  luttent  contre  un  malaise 
qui  est  le  produit  naturel  des  privations  auxquelles  elles  sont  en 
butte.  Un  mouvement  de  révolte  fermente  et  s'élargit  partout,  fa- 
Torisé  et  excité  par  ceux-là  mêmes  qui  tâchent  d'en  tirer  profit 
pour  le  triomphe  de  leur  parti.  Le  moment  est  extrêmement 
grave  et  le  mal  demande  des  soins  énergiques.  Que  tous  les 
hommes  honnêtes  se  lèvent  à  la  voix  du  devoir,  et  dressent  haut 
ce  noble  drapeau,  qui  porte  pour  devise  l'intégrité  dans  le  gou- 
vernement et  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  et  la  jus- 
lice  !  Ce  drapeau  ne  déclare  la  guerre  qu'aux  supercheries  du. 
socialisme  des  riches  qui  trouve  son  triomphe  dans  le  protection- 
nisme. Par  là,  les  économistes  sauveront  la  société  humaine  des 
conséquences  funestes  dont  elle  est  menacée  par  le  sophisme  et 
l'audace  du  socialisme  des  pauvres. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  regrette  que  les  orateurs  qui  l'ont 
précédé  n'aient  pas  suffisamment  insisté  sur  les  succès  remportés, 
depuis  cinquante  ans,  par  l'Économie  politique.  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  rappelle  que  tous  les  grands  États,  reconnaissant  la  jus- 
tesse des  doctrines  économiques,  ont  aujourd'hui  adopté  l'étalon 
d'or;  il  rappelle  que  c'est  sur  les  instances  des  économistes  que  le 
droit  de  coalition  a  fini  par  être  reconnu  aux  ouvriers. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Leroy-Beaulieu  déclare  que, 
quant  à  lui,  il  considère  que,  fort  souvent,  une  question  écono- 
mique se  double  d'une  question  politique  et  qu'ainsi,  par 
exemple,  pour  son  compte,  s'il  avait  été  député,  il  aurait  voté  un 
droit  de  3  fr.  et  même  de  5  fr.  sur  les  blés  et,  à  l'exclusion, 
toutefois,  des  voiliers,  des  primes  à  la  marine  marchande. 
11  faut,  dit-il,  tenir  compte  des  contingences  politiques.  L'afflux 
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des  blés  américains  sur  le  marché  français  aurait  profondément 
troublé  la  sécurité  de  la  fortune  foncière.  Le  droit  de  3  francs  sur 
leblé  a  servi  de  préservatif,  c'étaitun  moyen  de  ménager  la  transi- 
tion. Il  en  est  de  même  des  primes  à  la  marine  marchande.  Elles 
sont  contraires  à  la  théorie  ;  mais,  dans  la  pratique,  elles  servent 
à  maintenir  un  certain  état  de  prestige  et  de  puissance,  néces- 
saire à  un  grand  peuple.  Adam  Smith  raisonnait  de  même  quand 
il  s'est  répandu  en  éloges  sur  l'opportunité  et  l'utilité,  au  point  de 
vue  national  britannique,  de  l'acte  de  navigation  deCromwell,  qui 
est  le  code  cependant  de  la  prohibition.  Il  faut  savoir  s'accommo- 
der aux  circonstances  politiques. 

M.  Frederiksen  proteste  contre  ces  paroles.  «  J"ai  le  regret, 
dit-il,  de  constater  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  contaminé 
par  les  mauvais  principes  ;  quant  à  moi,  je  suis  pour  la  vérité,  la 
vérité  entière,  et  pour  l'intérêt  public  contre  la  coalition  des  inté- 
rêts privés  ». 

Voici,  du  reste,  les  observations  de  M.  Frederiksen  sur  la  ques- 
tion alors  en  discussion  : 

Il  désire  d'abord,  relever  encore  plus  fortement  qae  ne  l'a  fait 
M.  Liesse,  la  vérité  absolue  des  lois  économiques  exposées  par 
les  anciens  économistes  dits  orthodoxes.  «  Nous  sommes  ici,  dit 
l'orateur,  pour  maintenir  la  vérité,  la  vérité  entière.  Je  regrette  de 
parler  ici  aux  économistes  français,  car  vous  êtes  des  fidèles; 
j'aurais  préféré  parler  en  Allemagne  où  les  économistes  ont  trop 
de  défaillance  vis-à-vis  de  la  politique.  Je  suis  cependant  heu- 
reux que  nous  ayons  ici  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  11  n'y  a  peut-être 
aucun  économiste  français  dont  les  livres  soient  mieux  appréciés 
dans  tous  les  pays,  avec  raison,  à  cause  de  ses  larges  vues,  de  sa 
connaissance  si  remarquable  de  la  vie  pratique,  de  sa  représen- 
tation magnifique  de  la  plupart  des  vérités.  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu est,  cependant,  à  la  différence  de  presque  tous  les  autres  éco- 
nomistes français,  contaminé  des  mauvais  principes.  Comme  la 
plupart  des  Allemands  il  n'a  pas  été  fidèle  aux  grandes  vérités.  Kn 
Allemagne,  c'est  bien  la  politique  de  Bismarck  qui  a  iullué  sur  la 
science  d'une  manière  malheureuse.  Immédiatement  avant  que  Bis- 
marck ait  adopté  des  principes  économiques  réactionnaires,  les 
Kathedersocialisten,  les  socialistes  de  la  chaire,  avaient  même  dé- 
cidé d'abandonner  leurs  réunions  en  décadence  pour  se  réunir  avec 
les  excellents  congrès  économiqu(»s  allemands  ijui  claieul  aussi 
fidèles  aux  principes  de  la  liberté  que  vous  et  que  le  Cobden 
Olub  de  l'Angleterre.  Qu'on  s'occupe  maintenant,  en  Allemagne, 
des  faits  au  lieu  (h^s  principes,  c'est  une  faiblesse  ou  c'est  un  pré- 
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texte  pour  abandonner  les  principes.  On  écrit  une  masse  de 
livres  sur  l'histoire  économique,  mais  d'une  telle  manière  qu'on 
se  perd  souvent  dans  des  détails  assommants  sans  aucun  intérêt 
véritable  oii  Ton  ne  comprend  même  guère  l'histoire  parce  qu'on 
ne  reconnaît  pas  les  principes.  Il  est  très  curieux  de  noter  i'in- 
Jluence  de  la  mauvaise  science  sur  les  jeunes  gens,  non  seulement 
en  Angleterre,  mais  même  sur  des  Français  qui  visitent  les  Uni- 
versités allemandes,  ou  sur  de  jeunes  Américains,  qui  oublient 
cependant  le  plus  souvent  les  fausses  doctrines  quand  ils  re- 
viennent dans  l'air  fortifiant  de  la  grande  vie  économique  de  leur 
pays.  En  Autriche,  M.Menger  et  son  école  ont  un  grand  mérite  de 
défendre,  vis-à-vis  de  M.  Schmoller  de  Berlin,  les  lois  absolues  de 
l'économie  politique.  Mais  dans  la  pratique  on  n'est  pas  non  plus 
très  libéral  en  Autriche.  Nous  avons  vu  ce  grand  pays  réintroduire 
les  corporations  et  les  métiers,  et  même  les  hommes  qui  s'ap- 
pellent des  libéraux  ne  parlent  que  peu  du  libre-échange.  Nos 
principes  libéraux  continuent  cependant  d'exister  et  d'être  abso- 
lument vrais;  les  lois  de  la  valeur  et  des  prix  sont  aussi  siires 
que  deux  et  deux  font  quatre.  Quand  les  conditions  existent  les 
conséquences  suivent  ;  ce  sont  des  lois  hypothétiques,  mais  véri- 
tables ;  c'est  la  logique  impitoyable  de  l'échange  que  nous  appli- 
quons. Je  suis  certainement  parfaitement  d'accord  avec  M.  Liesse 
quand  il  relève  qu'il  ne  faut  pas  mêler  ces  lois  et  ces  principes 
absolus  avec  l'application,  où  nous  avons  affaire  aussi  avec 
d'autres  influences  que  celles  des  mobiles  que  nous  trouvons 
dans  le  monde  de  l'échange.  Mais  dans  des  matières  comme 
celles  du  libre-échange  ou  de  la  bonne  monnaie,  nous  ne  sortons 
pas  du  monde  de  l'échange,  et  nos  lois  sont  là  pai'faitement  abso- 
lues. Or,  lorsque  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  vient  défendre  ici  les 
droits  sur  le  blé  et  les  primes  payées  à  la  marine  marchande, 
attestant  du  reste  ainsi  sa  faiblesse  quant  aux  principes,  je  le 
trouve  plus  arriéré  aujourd'hui  que  ne  l'était  Adam  Smith  il  y  a 
plus  de  cent  vingt  ans.  » 

A  propos  de  la  communication  de  M.T.Canovai,alieu  une  courte 
discussion  ou  plutôt  un  échange  d'obsers^ations  auquel  prennent 
part  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Liesse,  Cheysson,  etc. 

M.  Cheysson  en  particulier,  ne  croit  pas  que  ceux  qui  ont  la 
redoutable  responsabilité  de  présider  aux  destinées  des  peuples 
puissent  impunément  se  passer  de  l'Économie  politique.  Quand 
ils  méconnaissent  ses  conseils,  elle  ne  tarde  pas  à  prendre  de 
cruelles  revanches.  Mais,  si  elle  doit  guider  la  politique,  elle  ne 
saurait  avoir  la  prétention    de  la  dominer  et  de  l'enchaîner.  De. 
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môme  que  «  le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas  », 
la  politique  a  des  raisons  que  ne  connaît  pas  l'économie  poli- 
tique. Quand  !a  politique  cède  à  ces  raisons,  il  importe  du  moins 
qu'elle  ait  conscience  du  sacrifice  qu'elle  leur  fait,  de  manière  à 
l'atténuer  le  plus  possible  et  à  rentrer  dans  la  vérité  économique, 
dès  que  se  relâchera  cette  nécessité  de  lui  porter  momentané- 
ment atteinte.  Dfit-on  violer  ces  principes,  il  faut  du  moins  les 
connaître,  pour  leur  faire  le  moindre  mal  et  leur  revenir  aussitôt 
que  la  politique  en  donnera  la  permission. 

Que  vient  on  parler  du  discrédit  et  de  Tinipopularité  des  doc- 
trines économiques?  Elles  ne  furent  jamais  plus  en  honneur 
qu'aujourd'hui.  Seulement,  chaque  école  a  les  siennes,  qu'elle  in- 
voque à  Fappui  de  ses  conclusions.  Au  Parlement,  dans  les  réu- 
nions publiques,  Tes  thèses  les  plus  contraires  aux  nôtres 
s'appuient  sur  certains  principes  et  se  réclament  de  la  science. 
L'homme  est  ainsi  fait  qu'il  lient  à  mettre  le  droit  de  son  c<'»té,  en 
«  maximant  »  ses  erreurs.  Comme  M.Jourdain  pour  la  prose,  tout 
le  monde  fait  donc  de  l'Economie  politique,  soit  rationnelle,  soit 
((  à  rebours  ».  Le  sophisme  lui-même  est  un  homma^^e  rendu  à 
notre  science,  comme  l'hypocrisie  est  un  hommage  que  le  vice 
rend  à  la  vertu. 

11  ne  faudrait  cependant  pas  se  laisser  endormir  par  ces  hom- 
mages, qui  ont  leurs  dangers.  Mal  penser  sert  de  prétexte  ou 
d'incitation  à  mal  agir  :  L'acte  suit  la  pensée.  On  doit  donc 
éclairer  l'esprit,  pour  guider  la  conscience  et  orienter  la  vie. 

La  diffusion  des  vérités  économiques  par  la  presse,  l'école,  la 
conférence,  partons  les  modes  de  publicité,  apparaît  ainsi  comme 
une  nécessité  sociale.  A  tous,  elle  rendra  de  signalés  services  ; 
mais  combien  surtout  aux  masses  profondes,  ([ui  sont  aujourd'hui 
la  proie  d'uin;  fausse  économie  politique  !  Au  nom  d'une  prétendue 
science,  d'un  dogmatisme  tranchant  et  hautain,  on  al'tirme  l'an- 
tagonisme, fatal,  irréductible  du  capital  et  du  travail  :  on  prêche 
la  lutte  des  classes  ;  on  dénonce  les  vices  de  rorgauisatii>u  du 
travail  qui  repose,  dit-on,  sur  l'oppression  de  tous  au  })rolil  de 
quelques  privélégiés  ;  on  aflirnu^  la  nécessité  inéluctable  du  bou- 
leversemiMit  général,  [)()ur  fairt»  régner  la  justici^  à  la  place  de 
l'anarchie»  et  de  l'iniejuité. 

De  t(>lles  maximes  (|u'on  accoinpagu(»  d'un  appaiuMl  scienlilique, 
IrouvcM»!  daulaul  plus  lacihMncut  le  chemin  des  esprits  et  des 
CdMirs  qu'elles  llattent  les  instincts  de  la  foule  et  deeliaineut  ses 
appétits,  sous  couleur  de  justice  sociale.  Il  iiuporte  de  réfuter  ces 
(HTCurs,  qui    ne   tardtMit   pas  à   se   traduire  dans  les  faits.  Or,  on 
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doit  le  reconnaître,  quoique  puisse  coûter  cet  aveu  :  on  ne  tente 
rien  ou  presque  rien  pour  disputer  les  ouvriers  et  les  paysans  à  la 
séduction  de  ces  sophismes  captieux  ;  ils  n'entendent  qu'une 
cloche,  c'est-à-dire  qu'un  son,  celui  du  tocsin  qui  les  appelle  à  la 
guerre  sociale.  Quand  on  a  ainsi  laissé  semer  le  vent,  qu'on  ne 
s'étonne  plus  de  récolter  la  tempête  ! 

Le  moment  est  venu  de  changer  d'attitude,  d'opposer  à  la 
fausse  économie  politique,  qui  égare  et  qui  aigrit,  la  vraie 
économie  politique  qui  pacifie  et  qui  éclaire.  C'est  une  campagne 
à  entreprendre,  une  propagande  à  organiser,  en  tenant  compte 
du  milieu,  de  l'état  mental  et  même  des  préjugés  de  la  clientèle 
qu'on  vise.  Pour  être  efficace,  l'enseignement  doit  être  adapté  et 
faire  moins  appel  aux  abstractions  qu'à  l'observation  et  à  l'expé- 
rience. 

A  la  fin  d'une  séance  si  touffue,  il  serait  indiscret  d'aborder  le 
plan  de  cette  campagne  et  les  détails  de  son  programme.  Ce  pour- 
rait être  l'objet  d'une  discussion  qui  remplirait  utilement,  dit  en 
terminant  M.  Cheysson,  une  de  nos  séances  ordinaires  dans  la 
prochaine  session.  En  tous  cas,  cette  étude  s'impose  dans  le 
double  intérêt  de  la  vérité  scientifique  et  de  la  préservation  so- 
ciale. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  propose  de  lever  la 
séance  (il  est  sept  heures)  et  de  tenir,  le  lendemain  samedi,  deux 
réunions,  l'une  le  matin,  à  9  heures,  l'autre  dans  l'après-midi,  à 
3  h.  1/2.  Cette  proposition  est  adoptée. 


Le  samedi  matin,  21  juillet,  la  plupart  des  assistants  de  la 
séance  du  vendredi  se  trouvaient  de  nouveau  réunis  à  l'École 
des  Sciences  politiques,  sous  la  présidence  de  M.  Levasseur,  et 
entamaient  la  discussion  de  la  troisième  question  du  pro- 
gramme :  Du  rôle  international  de  Vi  monnaie.  Par  interversion 
du  programme,  la  séance  de  l'après-midi  a  été  réservée  à  la 
deuxième  question. 

M.  E.  Levasseur,  avant  de  donner  la  parole  à  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy,  sur  l'état  présent  du  sujet,  rappelle  en  quelques 
mots  les  antécédents  de  cette  question,  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années. 

L'énorme  affluence  d'or  qui  avait  suivi  la  découverte  des  mines 
de  Californie  et  d'Australie  avait  changé  le  rapport  commercial 
des  deux  métaux.  Jusqu'en  1848  l'or  faisait  prime;  il  circulait  très 
peu  et   les  banquiers  l'exportaient.   Après  1850  la  prime  passa 
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à  Fargent  et  l'argent  fut  exporté  en  quantité  si  considérable  qu'il 
devint  très  rare  dans  la  circulation  et  qu'on  ne  pouvait  plus  même 
y  conserver  les  pièces  divisionnaires,  surtout  les  nouvelles  pièces 
que  le  Gouvernement  faisait  frapper. 

Il  fallait  prendre  un  parti.  Lequel?  M.  de  Parieu  conseillait  de 
prendre  l'or  comme  étalon  unique  ;  M.  Michel  Chevalier  deman- 
dait l'étalon  unique  en  argent;  M.  Wolowski  soutenait  qu'il  y 
avait  avantage  à  maintenir  le  bimétallisme.  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  mit  la  question  au  concours.  M.  Le- 
vasseur  tire  du  mémoire  couronné  qu'il  fit  imprimer  en  1858  sous 
ce  titre  :  La  question  de  lor,  une  page  du  dernier  chapitre.  Depuis 
ce  temps,  dit-il,  mon  opinion  sur  cette  matière  n'a  pas  changé. 

«  Démonétiser  l'argent,  c'est  accepter  le  fait  accompli,  c'est  se 
soumettre  entièrement  à  la  révolution,  profiter  de  toutes  ses 
conséquences  favorables,  et  se  résigner  à  n'opposer  à  ses  consé- 
quences fâcheuses  que  les  conseils  et  les  palliatifs  que  suggère  la 
science.  Sommes-nous  les  maîtres  d'agir  autrement?  Non.  11  faut 
sortir  de  la  situation  fausse  dans  laquelle  nous  a  placés  notre 
législation  :  et,  en  admettant  même  par  une  hypothèse  toute 
gratuite  que  l'adoption  de  l'argent  produise  une  grande  baisse  de 
prix,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  nous  aurions  une  révolution  à 
traverser:  du  côté  de  l'argent,  révolution  par  la  hausse  de  la 
monnaie  ;  du  côté  de  l'or,  révolution  par  la  baisse.  Or,  à  tout 
bien  considérer,  mieux  vaut  ratifier  ce  qu'a  fait  la  force  même 
des  choses;  et,  puisque  maintenant  notre  monnaie  se  compose 
principalement  de  pièces  d'or,  il  est  plus  sage  de  prendre  l'or 
pour  étalon  que  défaire  une  réforme  coûteuse  qui  pourrait  nous 
entraîner  encore  dans  de  nouvelles  perturbations. 

«  Si  la  France  n'avait  jamais  eu  ni  monnaie  d'or,  ni  monnaie 
d'argent,  et  que,  reconnaissant  enfin  en  1857  la  nécessité  d'adop- 
ter un,  mais  un  seul,  de  ces  deux  métaux  comme  mesure  des 
échanges,  elle  consultât  sur  cette  question  les  hommes  diktat  et 
les  savants,  je  ne  doute  pas  que  le  plus  grand  nombre  se  \no- 
nonçassent  en  faveur  de  l'or  ». 

Voici  les  quatre  raisons  principales  que  je  donnais,  ilil  M.  Le- 
vasseur,  et  qui  sont  développées  dans  ce  cliapiti'(>  :  11  ne  cite 
([ue  l'énoncé  sans  reproduire  les  développements  «[ui  l'accom- 
pagnent. 

1"  La  valeur  de  l'or  est  moins  variable  que  celle  de  l'argent. 

2°  L'or  a  comme  monnaie  des  (jualités  bien  supérieures  à 
l'argent. 

3°  L'or  est  la  monnaie  des  peuples  riclu»s. 
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4°  L'or  a  déjà  été  adopté  comme  étalon  monétaire  par  les  deux 
peuples  qui  sont,  avec  la  France,  les  maîtres  da  monde,  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis . 

M.  Raphaël- Georges  Lévy  prend  ensuite  la  parole  pour 
amorcer  le  débat. 

Il  fait  un  exposé  des  plus  clairs  et  des  plus  complets,  malgré 
sa  brièveté,  du  rôle  international  de  la  monnaie  ;  il  constate  que, 
dans  les  pays  monométallistes  et  bimétallistes,mais  dans  lesquels 
l'or  circule  abondamment,  le  change  ne  subit  que  des  variations 
insignifiantes,  et  que,  par  contre,  il  varie  considérablement 
entre  un  pays  à  monnaie  métallique  et  un  pays  où  régnent  les 
billets  à  cours  forcés.  M.  R.-G.  Lévy  cite  comme  exemples  la 
Colombie,  la  Russie  (en  1888).  Il  réfute  ensuite  celte  idée  radi- 
calement fausse  que  l'agriculture  retire  un  profit  de  la  baisse  du 
change  et  démontre  que,  si  ce  fait  était  exact,  1  idéal  de  tous  les 
pays  du  monde  devrait  être  d'avoir  des  «  finances  avariées  »  : 
mais  alors  quels  seront  les  pays  à  monnaie  saine  qui  leur  procu- 
reront ces  soi-disant  avantages? 

Il  termine  sa  communication  en  résumant  ses  démonstrations  : 
la  monnaie  doit  être  une;  elle  doit  être  partout  constituée  par  le 
métal  ;  le  métal  choisi  par  la  plupart  des  grandes  nations  étant 
aujourd'hui  l'or,  c'est  l'étalon  d'or  qui  doit  être  adopté.  Les 
billets  à  cours  forcé,  les  pièces  d'argent  à  force  libératoire  doivent 
être  peu  à  peu  éliminés  de  la  circulation.  La  dépréciation  du 
change  qui  résulte  pour  un  pays  de  la  présence  dans  sa  circula- 
tion de  ces  éléments  inférieurs  n'est  d'aucune  utilité  durable  à 
son  commerce,  ni  à  son  agriculture,  ni  à  son  industrie  :  ce  n'est 
que  par  une  série  de  sophismes  que  les  inflationnistes  arrivent  à 
faire  croire  à  un  effet  utile  de  cette  dépréciation. 

M.  Jean  de  Bloch  s'associe  aux  conclusions  de  M.  R.-G.  Lévy  ; 
un  échange  de  vues  a  lieu  ensuite,  auquel  prennent  part  MM.  T  ves 
Guyot,  Strauss  et  Frederiksen. 

M.  Mandiez  attaque  la  théorie  de  la  prime  du  change  qui, 
dit-il,  n'est  «  sous  une  autre  forme,  que  le  bimétallisme  ;  en  efï'et, 
les  bimétallisles  sont  indifféremment  les  défenseurs'  de  l'argent 
et  du  papier-monnaie,  puisque,  suivant  eux,  l'un  et  l'autre  doi- 
vent, par  leur  abondance,  créer  la  hausse  des  prix  ». 

On  a  assuré  dernièrement,  dit  M.  Manchez,  quele  biiriélallisme 
est  mort,  je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  disent  qu'il  sommeille  seu- 
lement. D'ailleurs,  il  subsiste  sous  une  autre  forme  qui  est  la 
théorie  de  la  prime  du  change. 
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Les  bimétallistes  prétendent  qu'un  papier-monnaie  crée,  pour 
le  pays  oii  il  circule,  une  prime  de  change  qui  vient  s'ajouter  au 
bénéfice  commercial  des  exportateurs  de  produits.  Suivant  cette 
théorie,  un  pays  s'enrichirait  d'autant  plus  rapidement  quil  aurait 
une  rronnaie  plus  dépréciée. 

Cette  théorie  est  démentie  parl'observation  des  faits.  D'abord,  il 
n'y  a  pas  de  bénéfice  de  change  quand  l'exportateur  de  produits 
du  pays  à  monnaie  dépréciée  rachète  avec  le  montant  de  sa  vente 
des  produits  faisant  l'objet  de  transactions  sur  plusieurs  marchés 
à  circulation  d'or,  puisque,  dans  ce  cas,  les  prix  de  ces  produits 
sont  évalués  en  or. 

Si  cet  exportateur  achète  des  produits  locaux  dont  les  prix  sont 
évalués  en  monnaie  du  pays,  le  bénéfice  du  change  peut  exister 
temporairement,  mais,  peu  à  peu,  en  raison  de  la  répétition  de  l'o- 
pération et  de  l'enrichissement  du  pays,  les  prix  intérieurs  s'é- 
lèvent et  le  bénéfice  de  change  disparaît  (exemple  :  l'Espagne). 

En  résumé,  il  faut  toujours  en  arriver  à  conclure  que  tous  les 
produits  dans  ce  monde  s'évaluent  d'après  la  commiuic  mesure 
qui  est  l'or,  que  le  bénéfice  de  change  n'est  qu'une  apparence,  et, 
dans  tous  les  cas,  est  temporaire,  et  que  l'acheteur  en  a  toujours 
pour  son  argent. 

M.  Limousin  estime  que  c'est  le  change  qui  a  permis  à  l'Es- 
pagne de  vendre  ses  vins  en  France  ;  M.  Yves  Guyot  lui  répond 
en  constatant  que,  malgré  les  fluctuations  du  change,  nos  impor- 
tations de  vins  d'Espagne  sont  restées,  depuis  dix  ans,  à  peu  près 
égales.  Pourquoi  ?  Simplement,  parce  que  nos  vignerons  du 
Centre,  de  l'Hérault  ont  besoin  des  vins  d'Espagne  pour  oouprr 
les  leurs  et  les  rendre  marchands  ;  ces  vins  de  coupage,  il  les  leur 
faut  à  tout  prix  ;  le  change  n'exerce  aucune  infiuence  sur  la  vente 
en  France  des  vins  d'Epagne. 

M.  Manoel  Victor  Fernandes  Barros,  avocat  l)résilien, 
résidant  à  Paris,  est  d'avis  que  le  cours  forcé  est  une  ressource 
financière  toute  négative,  constituant  le  plus  ïovi  obstacle  au 
développement  de  la  ri(;hesse;  et  il  n'a  plus  de  raison  déln^  dans 
l'état  actuel  de  la  science. 

(Vest  le  cours  naturel  ou  économique  qui  répond  à  toutes  lt»s 
aspirations  de  l'économie  politicjue,  établissant  la  circulation 
fiduciaire  normale,  créant  une  tendance  pour  la  luiusse  du  change 
et  permettant  le  retrait  graduel  du  papier-monnaie  inconvertible. 

Ce  desideratum    peut  ètn*   atteint  par  les  banques  de  circu- 
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lation,  telles  qu'elles  sont,  remboursant  leurs  billets  au  cours  du 
change. 

Le  cours  naturel  doit  remplacer  au  plus  tôt  le  cours  forcé,  pour 
la  dignité  de  la  science. 

Le  cours  forcé  a  empêché  la  France  de  remporter  une  victoire 
financière  qui  aurait  prouvé  que  ses  défaites  n'étaient  qu'un  acci- 
dent des  champs  de  bataille. 

Il  expose  un  projet  dont  il  a  saisi  les  Chambres  des  Etats-Unis 
du  Brésil,  et  qui  aurait  pour  effet,  dit-il,  de  faire  cesser  automa- 
tiquement, en  quelque  sorte,  les  effets  du  cours  forcé  dans  ce 
pays.  Ce  projet  consisterait  dans  l'organisation  d'une  Banque 
d'émission  avec  le  capital  initial  de  200.000  contos  de  reis  or 
(566.572.237  fr.  96)  destinée  à  régulariser  la  circulation  moné- 
taire, à  réduire  la  dette  publique  intérieure  du  Brésil,  convertir 
l'extérieure,  et  dans  le  but  spécial  d'aider  le  Gouvernement  au 
rachat  du  papier-monnaie  courant,  en  le  substituant  au  pair  par 
des  billets  au  porteur,  convertibles  en  or  et  à  vue  au  cours  du 
change  du  jour  de  leur  présentation. 

Le  mécanisme  conçu  par  M.  E.  Barros,  offre,  dit-il,  pour  l'amor- 
tissement et  la  conversion  des  dettes  consolidées,  des  ressources 
puisées  tout  simplement  dans  l'indemnité  affectée  à  la  libération 
de  la  dette  de  l'État,  représentée  par  le  papier-monnaie  dont  il  a 
pris  la  responsabilité. 

11  entend  réduire  la  dette  intérieure,  moyennant  l'acquisition 
des  titres  déjà  émis,  aujourd'hui  dépréciés,  le  Trésor  se  pré- 
sentant sur  le  marché  au  fur  et  à  mesure  de  ses  forces,  sans  altérer 
les  conditions  de  la  demande,  et  tout  en  tenant  ses  engagements 
envers  la  Banque,  il  se  bornerait  â  verser  les  intérêts  de  ces  titres 
sans  en  émettre  de  nouveaux,  en  faisant  leur  remise  lorsqu'il  les 
acquerrait. 

Sous  le  régime  dune  Banque  d'émission  l'État  pourrait  se  passer 
des  emprunts  intérieurs  consolidés,  et  après  l'amortissement 
de  la  dette  extérieure  par  la  formation  du  fonds  de  réserve  de  la 
même  Banque,  il  aurait  le  crédit  au  dehors  dans  des  conditions 
avantageuses.  Ainsi  l'épargne  nationale  serait  directement  em- 
ployée à  la  production  de  la  richesse,  et  il  serait  pourvu  aux 
besoins  du  progrès  du  pays  par  l'importation  du  capital  étranger. 

On  constate  par  calcul  approximatif  que,  le  capital  initial  de 
la  Banque  une  fois  réalisé,  en  quarante  ans  environ,  200.000 
contos  de  reis  en  titres  de  la  dette  publique  intérieure  seront 
annulés,  et  Ton  aura  converti  la  dette  extérieure  pour  une  somme 
identique. 
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Ces  avantages  découlent  naturellement  de  ce  plan,  mais  n'en 
constituent  pas  la  principale  portée. 

L'institution  d'une  banque  d'émission  est  hi  condition  de  sta- 
bilité du  médium  circAilans  normal,  de  la  vraie  circulaiion  écono- 
mique, s'accordant  aux  exigences  de  la  société  moderne. 

La  conversion  delà  banknote  au  change  du  jour  est  la  solu- 
tion du  problème  de  la  stabilité  de  ces  banques  dans  les  pays  qui, 
neufs,  ne  possèdent  pas  les  réserves  accumulées  par  les  siècles,  et 
qui,  opulents,  importent,  outre  les  sollicitations  de  la  consom- 
mation, le  capital  qui  les  féconde  et  les  produits  de  la  civilisation 
perfectionnée,  nécessaires  à  la  lutte  pour  la  vie. 

Dans  ces  pays-là,  le  manque  d'équilibre  de  l'échange  interna- 
tional se  solde  soitpar  des  emprunts,  soit  par  des  émissions  fidu- 
ciaires dont  les  effets  finals,  de  tous  temps,  en  toutes  les  contrées, 
ont  été  la  ruine  du  crédit  et  l'anéantissement  du  patrimoine 
social. 

Dans  le  cas  du  Brésil,  dit  l'orateur,  tant  que  le  papier-monnaie 
fut  une  espèce  de  prêt  à  la  circulation,  ses  effets  ont  été  nuls,  mais 
il  s'était  glissé  dans  la  vie  commerciale  et  alors  l'abus  s'est  pro- 
duit. Comme  toujours,  en  un  tournoiement  vertigineux,  il  a  été 
l'intermédiaire  de  transactions  féeriques,  a  occasionné  une  crise 
de  surproduction  par  le  mirage  du  prix,  et  de  la  sorte,  se  rendant 
suspect,  il  reste  stagnant  au  lieu  de  servir  d'instrument  de  la  cir- 
culation, et  c'est  l'obstacle  aux  relations  de  l'échange. 

L'éloignement  de  cet  obstacle  devient  indispensable  à  la  vie  et 
à  l'expansion  de  la  richesse  nationale  stationnaire.  La  solution  s'en 
impose;  mais  les  solutions  connues,  adoptées  par  des  pays  ilhis- 
tres  dans  des  circonstances  analogues  à  la  situation  du  Brésil 
furent  également  violentes  et  leurs  suites  fâcheuses. 

M.  F.  Barros  les  condamne,  et  se  garderait  bien  d'aspirer,  voin» 
même  de  songer  à  une  solution  arbitraire,  qui  ne  serait  pas  dae- 
cord  avec  les  principes  de  bonne  économie  et  les  exigences  pra- 
tiques de  la  question. 

Il  croit  l'avoir  trouvée  dans  la  formule  très  simple,  mais  grosse 
de  conséquences  : 

La  conversion  de  la  banhnolc  au  cours  du  clunujr. 

Il  est  évident  que  le  billet  remboursable  d;ins  ces  limites  ne 
porte  pas  iinmédialiMnenf  le  caractère  réel  (h»  monnaie  de  pa{)itM', 
mais  rien  ne  s'oppose*  à  ce  qu'il  Fat  teigne  par  sa  seule  v(»r(u,  par 
sa  propre  action  fécondante,  puisque  le  caractère  de  nuinuaic 
idéale  persiste  dans  le  hillel  émis,  comiiK*  h^  méeanisnic  uorinal 
de  régulateur  de  la  circulation  dans  la  baïKjue  d'émission. 

T.   \\M\.  —    AOIT  1000.  {% 
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Du  reste  cette  originalité  est  la  condition  substantielle  de  la 
solution  du  problème.  D'ailleurs,  ce  n'est  que  de  la  souplesse  au 
fonctionnement  de  la  banque  dont  l'organisme  est  fait  pour  rem- 
bourser au  change  pair. 

On  ne  peut,  en  efl'et,  concevoir  autrement  la  fonction,  la  per- 
manence, le  maintien  et  la  conservation  de  la  monnaie  métallique 
sous  le  domaine  du  déficit  de  rechange  et  la  coexisteace  du  papier 
inconvertible. 

Au  point  de  vue  spécial  du  rachat  et  de  la  substitution  de  ce 
dernier,  la  solution  est  irréductible  :  ou  la  banknote  aura  la 
valeur  du  billet  de  l'Etat,  ou  elle  sera  chassée,  annihilée  par  celui- 
ci  sans  parvenir  par  conséquent  à  Téliminer  ;  mais  celle-là,  étant 
convertible  en  partie,  et  surtout  contenant  la  promesse,  expri- 
mant l'espoir  de  remboursement,  fonctionnera,  semble-t-il,  avec 
énergie,  réservée  à  l'intégration,  et  le  billet  de  l'Etat  jouissant  de 
la  même  puissance  d'acquisition,  mis  en  œuvre  pour  toutes  les 
transactions,  y  compris  l'achat  de  l'or  sous  forme  de  traite  ou 
espèce,  acquerra  de  la  valeur  tout  en  préservant  la  banknote. 

Ces  deniers  différents  circulent  en  commun  et,  loin  de  se  com- 
battre, ils  se  soutiennent.  On  ne  saurait  créer,  ce  semble,  un 
autre  procédé  pour  remplacer  la  circulation  fiduciaire  dans  un 
vaste  empire.  Aussi  le  requérant  croit  que  la  conversion  du  billet 
au  change  du  jour  établit  la  circulation  métallique^  et  offre  un 
moyen  pratique  pour  racheter  du  papier-monnaie^  sans  endom- 
mager le  crédit  de  VEtat,  sans  léser  la  fortuite  privée. 

Il  semble  encore,  puisque  la  banknote  fait  le  lot  de  tout  le 
monde,  il  semble,  dit  l'orateur,  que  tout  le  monde  sera  intéressé 
au  cours  du  change  dans  le  sens  de  la  hausse,  et  alors  cesserait  la 
spéculation  spécifique,  pernicieuse  par  l'instabilité  qu'elle  pro- 
duit sur  la  mesure  de  la  valeur  fiduciaire  si  variable  par  sa 
nature. 

Tenu  par  engagement  à  l'extérieur  à  racheter  le  papier-mon- 
naie que,  en  vertu  môme  de  l'engagenient,  les  soldes  du  budget  lui 
procureront,  l'œuvre  de  la  Banque  convergeant  vi^rs  le  même  but, 
le  Gouvernement  de  l'Etat,  dans  un  délai  qui  ne  dépendra  que 
des  émissions  elles-mêmes,  aura  éteint  la  responsabilité  qu'il  a 
assumée,  sans  qu'il  réussisse  à  empêcher  la  dépréciation  encore 
plus  grande  du  papier  inconvertible.  Celui-ci  éliminé  et  remplacé 
par  le  billet  convertible  au  cours  du  change,  les  transactions  ne 
dépendront  plus  de  la  monnaie  oscillante  qui  ne  fonctionne  pas, 
mais  ce  sera  à  la  monnaie  à  dépendre  des  transactions  qui  la  haus- 
seront au  pair.  Le  pays  aura  la  vie  financière  normale,  répondant 
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à  la  situation  économique,  la  richesse  et  la  civilisation  prendront 
de  l'essor. 

M.  F.  Barros  adopte  un  régime  d'émission  mixte  :  en  principe 
la  Banque  émet  le  double  de  son  encaisse  métallique  ;  dans  le  but 
du  retrait,  elle  en  émettra  le  triple. 

L'Etat  rindemnise  au  moyen  des  titres  de  la  dette  publique 
intérieure  sous  la  base  exacte  de  l'encaisse,  ces  titres,  et  aussi 
ceux  qui  auront  été  acquis  étant  affectés  au  remboursement  du 
billet. 

Donc,  au  premier  cas, la  Banque  aurait  la  moitié  de  son  émission 
flottante,  au  second,  un  tiers  ou  moins.  Mais,  en  toute  hypothèse, 
la  conversion  d'une  part,  et  la  restriction  des  opérations  à  l'es- 
compte d'effets  de  banque  d'autre  part,  garantiront  la  solidité  de 
l'institut. 

En  fait  de  garan-tie,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Lor  n'est  qu'une 
base,  contrairement  on  ne  serait  forcé  d'émettre  qu'au  pair,  ce 
que  la  pratique  ne  conçoit  pas  plus  que  la  théorie. 

La  limite  du  retrait  au  double  de  l'émission  jusqu'au  30  p.  100 
du  versement  du  capital  initial,  implique  la  nécessité  inéluctable 
de  créer  des  fonds  à  l'action  commerciale  de  la  Banque. 

Pour  ce  qui  concerne  son  organisme  fonctionnel,  l'orateur  en  a 
fait  un  qui  se  rapproche  de  celui  de  la  Banque  de  France,  consacré 
par  un  siècle  de  vie  régulière,  malgré  les  vicissitudes  du  pays. 

Du  reste,  M.  F.  Barros  a  précisé  les  détails  de  cette  organisation 
dans  le  projet  en  dix-neuf  articles  dont  nous  parlions  plus  haut  et 
que  nous  regrettons,  faute  d'espace,  de  ne  pouvoir  reproduire  ; 
mais  l'exposé  qui  précède  en  a  suffisamment  fait  comprendre  les 
dispositions. 

A  la  tin  de  1898,  dit  en  terminant  M.  Barros,  le  total  du  papier- 
monnaie  circulant  au  Brésil  s'élevait  à  2  milliards  environ  et  devait 
se  trouver  brièvement  réduit  à  la  somme  à  racheter  d'après  son 
plan. 

M.  Frederiksen  est  d'avis  qu'aucune  excuse  valable  n'existe 
pour  (fu'un  Etat  n'introduise  pas  l'étalon  d'or. 

L'étalon  d'or  ne  demande  pas  nécessairement  do  la  monnaie 
d'or  dans  la  circulation  ;  exemple  :  les  Indes  hollandaises  et.  main- 
tenant aUvSsi,  les  Indes  anglaises. 

Une  circulation  monétaire  basét»  sur  iétalon  d'or  absorbera,  à 
cause  de  la  plus  grande  contiance,  i)lus  do  monnaie  <iu'nne  circu- 
lation de  monnaie  inconvertible. 

iNi  le  bilan  commercial,  ni  di^s  variations  du    chaui^e   dues  à 
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d'autres  causes,  ne  sont  des  raisons  suffisantes  pour  diminuer  la 
valeur  de  la  monnaie. 

On  ne  doit  pas  cherchera  augmenter  fictivement  la  valeur  d'une 
monnaie  nationale  qui  a  baissé  considérablement. 

L'introduction  de  Fétalon  d'or  est  à  recommander  même  pour  les 
pays  qui  possèdent  des  richesses  de  mines  d'argent,  comme  le 
Mexique. 

Demander  des  primes  sur  l'exportation  d'or  est  contraire  aux 
principes  de  l'étalon  d'or  et  de  la  bonne  monnaie. 

La  démonétisation  de  l'argent  comme  étalon  monétaire  ne 
nécessite  pas  nécessairement  une  diminution  de  l'argent  à  em- 
ployer dans  la  circulation.  Exemple  :  la  circulation  après  l'intro- 
duction de  l'étalon  d'or  dans  les  grands  pays. 

L'augmentation  de  la  circulation  des  grosses  monnaies  d'ar- 
gent —  exemple  :  l'Italie,  l'Espagne  et  la  Russie  —  ne  prolite 
guère  à  l'étalon  d'or  et  à  la  bonne  monnaie.  Le  remplacement  des 
grosses  monnaies  d'argent  par  des  billets  de  banque,  comme 
moyen  d'augmenter  la  réserve  nationale  d'or  (proposition  de 
M.  Goschen)  est  à  recommander. 

La  plus  grande  liberté  de  formation  et  d'administration  des 
banques,  y  compris  l'émission  de  billets,  qui  est  compatible  avec 
la  sécurité  et  l'unité  de  la  circulation,  est  désirable.  L'émission 
des  billets  de  banque  doit  être  aussi  élastique  que  possible.  Des 
entraves  aux  mouvements  des  bourses,  de  la  spéculation  à  terme, 
par  exemple,  sont  nuisibles  à  la  création  et  à  la  circulation  des 
valeurs  internationales  et,  par  là,  à  la  bonne  monnaie. 

M.  Frederiksen,  en  addition  à  ces  conclusions,  relève  la  mau- 
vaise situation  de  presque  toutes  les  colonies  françaises,  au  point 
de  vue  monétaire.  Elles  appartiennent  aux  pays  chauds  où  on  a, 
comme  a  dit  Paul  Leroy-Beaulieu,  presque  toujours  des  finances 
avariées,  mais  oi^i  les  colonies  anglaises  et  néerlandaises  font 
pourtant  partout  exception.  Dans  les  colonies  françaises,  on  a 
parfois  l'argent  en  circulation,  pas  comme  représentant  de  l'or, 
mais  d'après  sa  valeur  intrinsèque,  ou  bien,  l'on  a  des  billets 
inconvertibles.  On  défend  aussi  là  ce  qu'on  fait  avec  les  sophismes 
ordinaires  en  parlant,  sans  aucune  raison,  du  bilan  commercial  ou 
du  change,  etc.  On  a  permis  à  la  monnaie  de  se  déprécier  ou  par 
faiblesse  ou  par  ce  qu'on  veut  donner  aux  uns  aux  dépens  des 
autres,  au  profit  par  exemple  des  planteurs,  dans  l'intérêt  des- 
quels on  n'a  pas  voulu  augmenter  le  taux  d'escompte  ou  que  l'on 
n'a  pas  voulu   obliger  à  payer  leurs  dettes  ;  on  a  préféré  faire 
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baisser  la  monnaie  aux  dépens  des  commerçants  el,  en  général, 
de  Tintérét  public. 

M.  Frederiksen  croit  qu'au  Brésil  comme  ailleurs  la  véritable 
question  d'importance  c'est  qu'il  ne  faut  pas  penser  relever  le 
cours  d'une  monnaie  qui  est  tombée  à  un  quart  de  sa  valeur  ori- 
ginale et  nominale.  Aussitôt  qu'on  abandonne  la  fausse  idée  de 
vouloir  relever  cette  valeur,  idée  malheureuse  et  injuste  comme 
la  baisse  et  la  réduction  économique,  alors  il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté d'introduire  immédiatement  l'étalon  d'or.  La  circulation  peut 
absorber  plus  d'argent  quand  on  sait  qu'on  peut  l'échanger  contre 
l'or.  Alors  on  le  garde  plus  facilement;  on  n'est  pas  pressé  de  sen 
débarrasser.  Pour  maintenir  l'étalon  d'or,  on  n'a  même  pas  abso- 
lument besoin  de  monnaie  circulante;  il  suffit,  comme  nous  le 
voyons  dans  beaucoup  de  pays,  de  donner  toujours  des  traites  sur 
l'étranger  ou  des  lingots  si  l'on  en  a  besoin.  Le  Brésil  doit  suivre 
l'exemple  de  la  Russie.  Même  l'Argentine  a,  heureusement, 
accepté  l'idée  d'introduire  l'étalon  d  or  d'après  le  cours  qui 
existe  malgré  les  protestations  d'une  grande  partie  du  commerce, 
de  la  presse  et  d'autres  qui  sont  intéressés  dans  les  lluctuations 
malheureuses  du  cours. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  résume  le  débat  qu'il  termine  en 
prononçant  de  nouveau  l'oraison  funèbre  du  bimétallisme. 

Cette  deuxième  séance  est  terminée  à  onze  heures  et  demie. 


A  trois  heures  et  demie,  une  nombreuse  assistance  se  trouvait 
de  nouveau  réunie  pour  discuter  la  question  des  meilleurs  moyens 
de  développer  les  échanges  in  1er  nationaux. 

M.  G.  de  Molinari.  J'aieulhonneur  d'assister  le  18  aoi\t  18  U) 
—  il  y  a  54  ans  —  au  banquet  que  la  Société  dT^conomie  politique 
offrait  à  Richard  Cobden,  et  j'ai  encore  présenté  à  la  mémoire  sa 
réponse  éloquente  et  spirituelle  au  toast  qui  lui  était  porté  par 
M.  le  duc  d'Harcourt,  président  de  TAssociatioii  pour  la  liberté  des 
échanges. 

«  Le  libre-échange,  disait-il,  est  un  article  de  plus  ajoulo  a  la 
grande  charte  de  la  liberté  humaine.  »  Cequ'il  ne  disait  pas,  car  il 
était  aussi  modeste  qu'éloquent,  c'est  (jm»  cet  article,  il  vcnail  de 
l'ajouter  à  la  grande  charte  des  libertés  de  l'Angleterre.  La  vic- 
toire décisive  que  la  Ligue  contre  les  lois  céréales  dont  il 
était  l'àme  venait  de  remporter,  en  (>i)lenanl  la  sni)pression  totale 
des  droits  sur  les  blés,  avait  eu  un  grand  retentissement  en 
France.  Frédéric  Bastiat  nous   avait  fait  connaître  les  péripéties 
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de  la  lutte  que  les  Ligueurs  avaient  engagée  et  poursuivie  pendant 
sept   ans   contre  la  puissante  aristocratie,  propriétaire  du   sol. 
Son  livre  :  Cohden  et    la   Ligue   avait  été   pour  nous  une   révé- 
lation. Il  avait  tiré  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce  de 
leur  trop  long  sommeil  et  provoqué  la  création  d'une  Association 
pour  la  liberté  des  échanges^  dont  M.  le  duc  d'Harcourt  avait  accepté 
la  présidence,  dont  Bastiat  était  le  secrétaire  général,   et   dont 
Michel  Chevalier  s'était  chargé   de   rédiger  le  programme.  Oh! 
c'était  un  programme  très  modéré.  Nous  demandions  simplement 
la  suppression   des  prohibitions,  la  réduction  des  droits  sur  les 
produits   manufacturés  à   un  maximum  de  20  0/0,  l'affranchisse- 
ment des  matières  premières   et    le  remplacement  de  l'échelle 
mobile  par  un  droit  de  2  francs  sur  les  blés.  Ce  n'était  pas  bien 
effrayant.  Cependant,  les  protectionnistes  déclarèrent  que  la  réa- 
lisation de  ce  programme  serait  la  ruine  de  l'industrie.  Ils  nous 
accusèrent  d'être  vendus  à  l'Angleterre  —  c'est  une  habitude  qu'ils 
ont  gardée,  —  et  ils  réclamèrent  à  grands  cris  la  destitution  des 
professeurs  d'économie  politique  qui  faisaient  partie  du  comité  de 
l'Association.  Ils  trouvèrent  des  auxiliaires  parmi  les  organes  de 
la  démocratie  et  du  socialisme.  Le  journal  fouriériste,  la  Démo- 
cratie pacifique,  nous  déclara  la  guerre. L'^/é/?"(?r,  organe  des  com- 
munistes, affirma  que  nous  faisions  les  affaires  de  l'Angleterre, 
que   le  peuple  était  étranger  aux  spéculations  de  Laristocratie 
marchande,  et  qu'il  saurait  bien  mettre  des  entraves  à  nos  pro- 
jets anti-nationaux.  Sans  se  laisser  effrayer  par  cette  coalition  des 
protectionnistes   et  des   socialistes,    l'Association    entreprit  une 
campagne  de  meetings,  elle  publia  un  journal  le  Libre  Echange  et 
elle  prit  une  part  active  au  Congrès  des  économistes,  qui  se   réunit 
à  Bruxelles  en   1847.  Mais  la  révolution  de  février   mit  brusque- 
ment fin  à  ses  travaux...  Cependant,  elle  avait  eu  le  mérite,  dans 
sa  trop  courte  existence,  d'appeler  l'attention  sur  les  vices  et  les 
absurdités  du  tarif  quasi  prohibitif  par  lequel  le  gouvernement  de 
la  Restauration  avait  remplacé  le  blocus  continental  de  l'Empire* 
Après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  Michel  Chevalier  et  Cobden 
entreprirent  de  convertir  l'empereur  à  la  cause  de  la  réforme  doua- 
nière. Louis  Napoléon  était,  à  la  vérité,  un  libre-échangiste  à  sa 
manière.  Je  me  rappelle  avoir  lu  dans  un  de  ses  livres  :  «  Que  la 
puissance  d'une  nation  se  mesure  au  nombre  de  boulets  qu'elle 
peut   échanger  avec  ses  ennemis.  »    Ce  n'était  pas  précisément 
ainsi  que  nous  comprenions  le   libre-échange.  Néanmoins,  il  se 
laissa  convertir  à  notre  manière  sans  abandonner  malheureuse- 
ment la  sienne,  et  les  traités  de  1860  furent  conclus. 
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Les  protectionnistes  ne  manquèrent  pas  naturellement  de  pré- 
dire que  ces  traités  seraient  la  ruine  deTindustrie française.  Je  me 
bornerai  à  citer  quelques  chiffres  pour  vous  rappeler  comment 
cette  prédiction  s'est  réalisée.  En  1859,  les  exportations  de  la 
France  ne  dépassaient  pas  1.266  millions,  en  1869,  elles  s'élevaient 
à  3.075  millions,  elles  avaient  plus  que  doublé,  et  l'ensemble  du 
commerce  extérieur  n'a  pas  cessé  de  croître  jusqu'au  moment  où 
le  protectionnisme  est  venu  l'arrêter  dans  son  essor.  Vous  savez 
qu  il  est  descendu  de  8.250  millions  en  1880,  à  7.884  en  18m). 
Quant  à  ragricuUiire,  que  la  suppression  presque  totale  des  droits 
sur  les  blés  et  les  viandes  devait  anéantir  (le  droit  sur  les 
blés  était  réduit,  à  60  centimes  le  quintal,  le  droit  sur  les 
bœufs  à  60  centimes,  sur  les  veaux  à  30,  sur  les  moulons  à  65, 
sur  les  porcs  à  25  (voir  le  tableau  comparatif  des  droits  de  1860  et 
de  1892  dressé  par  M.  Salefranque).  Voici  comment  elle  a  été 
ruinée.  Les  surfaces  cultivées  en  blé  qui  étaient  de  6.754.000  hec- 
tares en  1861  sont  montés  à 6.976.000  en  1884,  malgré  la  perte  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Les  rendements  ne  se  sont  pas  moins 
accrus.  Ils  étaient  de  13  30  hectolitres  par  hectare  de  1836  à  1855  : 
ils  se  sont  élevés  à  15.25  hect.  sous  le  régime  du  droit  de  60  cen- 
times, La  consommation  du  pain  de  froment  a  monté,  d'après  un 
calcul  de  M.  Biaise  des  Vosges,  de  377  grammes  à  563  grammes. 
On  a  remplacé  le  pain  noir  par  du  pain  blanc.  On  ;i  mangé  aussi 
plus  de  viande.  La  consommation  en  a  augmenté  de  51  0/0  sous 
le  régime  des  traités  de  commerce  sans  que  la  quasi  liberté  de 
l'importation  en  ait  diminué  la  production  :  de  835  millions  en 
1856,  elle  s'élevait  vingt  ans  plus  tard  à  1.20!)  millions.  Et  cep^'n- 
dant  les  prix  n'avaient  pas  baissé.  Au  contraire  !  L'augmentation 
de  la  consommation,  stimulée  parles  progrès  du  bien-être  général' 
les  avait  fait  hausser  dans  de  fortes  proportions.  La  hausse  avait 
été  de  50,89  0/0  pour  le  bœuf,  de  25,18  pour  le  porc,  ce  qui  fai- 
sait dir(^  à  un  bon  paysan  interrogé  sur  ses  sentiments  politi(]ues  : 
Louis  Napoléon  a  certainement  ses  défauts,  il  aime  trop  la  guerre, 
mais  c'est  lui  qui  fait  bien  vendre  les  cochons  ! 

A  quelle  cause  faut-il  attribuer  la  réaction  (jui  a  emporté  un 
régime  sous  lequel  la  France  était  arrivée  à  un  si  haut  degré  de 
prospérité?  Comment  se  fait-il  que  la  réaction  prolectiounislo  ait 
été  victorieuse  en  l^'ance, tandis  qu'en  Angleterre  elle  est  demeurée 
impuissant!*  à  défaire  l'œuvre  des  Cohden  et  des  Robert  l\*el, 
nuilgré  les 'efforts  des  fdir  traders  et  de  leurs  héritiers,  les  impé- 
rialistes? Cela  tient  à  la  différence  des  deux  méthodes  (|ui  ont 
été  employées   pour  opérer   la   réforme,    i-u    France,   ca   rfc   hi 
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iiiéLliodo  autoritaire, en  Angleterre  la  méthode  libérale. En  France, 
la  liberté  commerciale  a  été  imposée  à  une  nation,  qui  avait  été 
de  tous  temps  et  qui  était  demeurée  protectionniste.  Car  en  France 
comme  dans  bien  d'autres  pays,  on  a  attribué  de  tous  temps  au 
gouvernement  un  pouvoir  en  quelque  sorte  surhumain,  le  pouvoir 
dune  Providence  terrestre.  On  croit  volontiers  que  le  gouverne- 
ment possède  des  trésors  cachés  et  qu'il  dépend  de  lui  de  les 
répandre  comme  la  manne  dans  le  désert.  On  oublie  qu'il  ne 
peut  enrichir  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres  et  qu'il  n'a  d'auire 
argent  que  celui  qu'il  prend  dans  nos  poches.  Il  est  vrai  qu'il  a 
trouvé  un  moyen  ingénieux  de  le  prendre  sans  que  nous  le  sachions, 
par  l'impôt  indirect.  On  prétend  que  c'est  un  progrès.  Soit!  mais 
c'est  un  progrès  qu'il  a  en  partage  avec  le  pick-pocket  qui  nous 
débarrasse  de  notre  porte-monnaie  sans  que  nous  puissions 
nous  en  apercevoir... 

Eh!  bien,  qu'ont  fait  Cobden  et  les  Ligueurs  en  Angleterre?  Ils 
ont  commencé  par  extirper  la  vieille  superstition  du  gouverne- 
ment-Providence. Ils  ont  fait  la  réforme  dans  les  esprits,  avantde 
le  faire  dans  les  lois.  Voilà  pourquoi  elle  a  résisté  aux  assauts  des 
protectionnistes, tandis  qu'elle  a  succombé  en  France.  Nous  avons 
bâti  sur  du  sable, ils  ont  bâti  sur  du  roc.  Et  aujourd'hui  nous  avons 
tout  à  recommencer.  Nous  nous  trouvons  dans  la  même  situation 
oii  nous  étions,  il  _>  a  cinquante  ans.  Nous  avons  à  lutter  contre 
les  mêmes  préjugés  et  les  mêmes  sophismes  qui  fournissaient 
à  Bastiat  la  matière  de  son  petit  chef-d'œuvre  :  les  sophismes  éco- 
nomiques. Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  décourager.  Il 
faut  reprendre  la  lutte  sans  se  lasser  et  la  pousser  jusqu'au  bout. 
Les  armes  ne  nous  manquent  pas,  notre  arsenal  est  bien  approvi- 
sionné. Nous  avons  des  arguments  de  fait,  et  je  vous  ai  montré  tout 
à  l'heure  que  nous  pouvons  comparer  sans  désavantage  les  résul- 
tats du  régime  de  la  demi-liberté  des  traités  du  commerce  à  ceux 
du  régime  de  la  protection.  Nous  avons  des  arguments  de  principe, 
et  le  plus  fort  de  tous,  celui  de  la  justice,  outrageusement  violée 
par  la  protection.  G  était  ce  principe  de  justice  qu'invoquait 
Basliat  dans  la  déclaration  placée  en  tête  des  publications  de 
l'Association  pour  la  liberté  des  échanges. 

—  «  L'échange, disait-il, est  un  droit  naturel  comme  la  propriété. Tout 
citoyen  qui  a  acheté  ou  acquis  un  produit  doit  avoir  l'option  ou  de 
l'appliquer  immédiatement  à  son  usage  ou  de  le  céder  à  quiconque, 
sur  la  surface  du  globe,  consent  à  lui  donner  eu  échange  l'objet  de  ses 
désirs;  le  priver  de  cette  faculté,  quand  il  n'en  fait  aucun  usage  con- 
traire à  l'ordre  public    et  aux  bonnes  mœurs,    et  uniquement    pour 
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satisfaire  la  convenance  d'un  autre  citoyen,  c'est  légitimer  une   spo- 
liation, c'est  violer  la  loi  de  la  justice.  » 

C'était  encore  ce  que  disait  le  duc  dllarcourt  dans  son^toast  à 
Gobden  : 

«  Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  réalisation  d'un  droit  qui  est  formulé 
dans  tous  nos  codes  ;  et  s'il  y  est  écrit  que  tous  les  hommes  sont 
égaux  devant  la  loi,  leurs  propriétés  doivent  l'être  également  ainsi  que 
les  produits  de  leur  travail  et  de  leur  intelligence.  » 

C'était  enfin,  ce  que  résumait  cet  aphorisme  économique 
placé  en  tête  du  journal  le  Libre  Echange  :  on  ne  doit  d'impôt 
qu'à  l'Etat. 

Eh!  bien,  si  on  ne  doit  d'impôts  qu'à  l'Etat,  on  n'en  doit  point 
aux  propriétaires  de  navires;  on  n'en  doit  point  aux  propriétaires 
de  champs  de  blé  et  à  tous  les  autres  privilégiés  du  tarif. 

Que  le  protectionnisme  soit  une  violation  permanente  de  la 
justice  et  de  la  propriété,  les  faits  abondent  pour  le  démontrer. 
Je  ne  vous  en  citerai  que  deux,  l'un  emprunté  au  protection- 
nisme colonial  l'autre  au  protectionnisme  métropolitain,  car  je 
ne  veux  pas  abuser  de  votre  patience.  A  Madagascar  et  dans 
rindo-Chine,les  protectionnistes  ont  fait  établir  des  droits  prohibi- 
tifs sur  les  cotonnades  étrangéres;etil  en  est  résulté, naturellement, 
une  augmention  du  prix  des  vêtements  de  ces  misérables  popula- 
tions. C'est  un  impôt  levé  sur  elles  au  profit  de  nos  cotonniers, 
quoiqu'on  ne  doive  d'impôt  qu'à  l'Etat  :  c'est  aussi  une  atteinte  à 
la  propriété.  Avant  l'établissement  du  droit  prohibitif,  les  fabri- 
cants de  cotonnades  anglais  et  américains,  s'étaient  créé  à  grands 
frais  une  clientèle  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar.  Celte  clientèle, 
on  la  leur  a  confisquée.  Cependant  une  clientèle  est  une  propriété; 
je  sais  bien  que  celle-ci  était  une  propriété  étrangère  et  qu'aux 
yeux  des  protectionnistes,  l'étranger  c'est  l'ennemi,  mais  étran- 
gère ou  non, c'était  une  propriété,  et  on  conçoit  que  ceux  auxquels 
on  l'a  confisquée  ne  soient  pas  contents,  —  les  Anglais  surtout  qui 
ouvrent  leurs  colonies  à  tout  le  monde,  sans  s'y  réserver  aucun 
privilège,  tandis  que  la  France  leur  ferme  les  siennes.  Mais  je 
ne  veux  pas  m'attarder  au  protectionnisme  colonial  J'arrive  au 
protectionnisme  métropolitain.  Les  protectionnistes  agrariensonl 
fait  établir  un  droit  de  7  francs  sur  les  blés.  Ils  prétendent 
aujourd'hui  ({ue  ce  droit  ne  joue  pas  suflisamment  à  Umit  gré, 
et  ils  ont  l'ail  voter  par  la  Chambre,  des  bons  dimporlation  des- 
tinés à  établir  un  régime  de  cherté  permanente,  à  la  fois  aux 
dépens  des  consommateurs  et  des  contribuables.  Cependant,  dans 
la  dernière  séance  de  la  Société  d'économie  politique,  notre  savant 
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collègue,  M.  Schelle,  a  démontré  d'une  manière  péremptoire  que 
le  droit  de  7  francs  joue  parfaitement,  et  M.  Yves  Guyot  a  calculé 
ce  que  ce  droit  coTile  aux  consommateurs:  sur  les  70 millions  de 
quintaux  de  blé  annuellement  vendus  dans  les  marchés,  c'est  une 
somme  de  490  millions,  soit  près  d'un  demi-milliard  sur  ce  seul 
article  de  consommation  !  Eh  bien  !  sur  qui  est  principalement  pré- 
levé cet  impôt?  Sur  la  masse  de  la  population  qui  vit  du  salaire, 
au  profit  de  la  minorité  qui  tire  son  revenu  de  la  rente  du  sol,  sur 
la  classe  la  moins  riche  au  profit  de  la  plus  riche  !  Et  pourtant 
encore  une  fois,  on  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'État. 

Qu'avons-nous  donc  à  faire?  Nous  avons  à  continuer  l'œuvre  de 
propagande  que  nous  avions  commencée  il  y  a  cinquante  ans. 
Nous  avons  à  extirper  la  mauvaise  herbe  du  protectionnisme  qui 
n'a  pas  cessé  de  foisonner.  Je  sais  bien  que  c'est  une  œuvre  diffi- 
cile et  qui  exigera  du  temps,  car  le  progrès  ne  s'improvise  pas. 
Et  il  ne  se  fait  pas  tout  seul.  Il  faut  l'aider.  Il  faut  lutter,  il  faut 
agir  et  surtout  persévérer  dans  l'action.  Il  ne  suffit  pas  de  réunir 
une  conférence  quand  vient  une  Exposition  universelle  et  puis  de 
se  croiser  les  bras.  C'est  pourquoi  j'ai  proposé  l'élablissement 
d'un  Bureau  permanent  qui  aurait  pour  mission  d'enregistrer  et  de 
mettre  en  lumière  les  résultats  comparés  de  la  protection  et  du 
libre-échange,  et  de  démontrer  qu'on  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'État. 
Ce  serait,  à  mon  avis,  le  moyen  le  plus  efficace  d'ajouter  —  selon  la 
parole  éloquente  de  Cobden,  —  un  article  de  plus  à  la  grande 
charte  de  la  liberté  humaine. 

M.  Louis  Strauss,  d'Anvers,  appuie  la  proposition  de  ^'^.  de 
Molinari.  On  ne  doit  pas  la  confondre  avec  celle  de  M.Canovaiqui, 
lui,  voudrait  fédérer  les  sociétés  d'Economie  politique,  afin  de 
vulgariser  plus  facilement  les  idées  de  liberté  commerciale. 

M.  Strauss  admet  et  souhaite  des  rapports  plus  fréquents  entre 
les  diverses  sociétés  d'Economie  politique,  mais  il  ne  croit  pas  au 
succès  d'une  propagande  internationale  faite  par  la  fédération 
projetée. 

Une  ligue  internationale  pour  la  liberté  commerciale  existe  ; 
elle  a  été  créée  en  1892, à  Anvers,  à  la  suite  du  Congrès  de  la  légis- 
lation douanière  et  de  la  réglementation  du  travail.  A  cette  épo- 
que, nous  voulions  une  section  française.  MM.  Chailley-Bert  et 
Liesse  ont  essayé  vainement  d'en  créer  une.  La  nation  qui  est 
restée  dévouée  à  la  Ligue  internationale,  c'est  l'Espagne,  grâce  au 
zèle  de  M.  de  Beraza  qui  craignait  le  titre  de  trop  libéral.  Il  faut, 
disait-il, tenir  compte  de  l'esprit  du  peuple  dans  chaque  pays. 

M.  Frederiksen  propose,  pour  concilier  les  difï'érentes  opi- 
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nions,  de  confier  au  bureau  le  soin  de  constituer  le  comité  inter- 
national ou  en  réunissant  ce  comité  avec  celui  créé  d'après  la 
proposition  de  M.  de  Bloch,  ou  en  formant  un  nouveau  comité 
après  des  négociations  avec  les  autres  pays. 

M.  Frederiksen  propose  dassocier  au  projet  proposé  par 
M.  de  Molinari,  la  propagande  internationale  avec  les  Sociétés 
d'autres  pays,  indiquées  par  M.  Canovai  ;  il  existe,  comme  sociétés 
importantes,  non  seulement  le  Cobden  Club  et  les  Sociétés  d'Eco- 
nomie politique  dans  divers  pays,  mais  aussi,  par  exemple  :  la 
Ligue  du  Libre-Echange  de  la  Nouvelle-Angleterre,  leReformClub 
de  New-York,  et  l'Association  pour  la  liberté  du  commerce  en 
Allemagne. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  de  Sève,  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  Frederiksen,  Harold  Cox,  Cayla,  la  réunion  a  décidé  de 
nommer  immédiatement  les  membres  du  Comité  chargé  d'établir 
les  statistiques  des  répercussions  économiques  qu'entraînerait 
une  guerre  (proposition Jean  de  Bloch).  Sont  élus:  MM.  Levasseur 
(président)  ;  Jean  de  Bloch,  Yves  Guyot,  Frédéric  Passy,  Frede- 
ricksen,  Tchouprow,  J.  Fleury,  de  Foville,  Ilovelacque,  Strauss, 
Neymarck,  Sève,  Harold  Cox;  —  Vigouroux  et  Emile  Macquart 
(secrétaires). 

M.  Yves  Guyot  soutient  la  nécessité  de  rappeler  les  principes 
du  libre-échange,  (c  Ici,  dit-il,  je  le  déclare  très  nettement  :  toute 
concession  faite  contre  ces  principes  aux  protectionnistes  est  une 
rétrogradation  destinée  à  faire  perdre  toute  autorité  aux  libre- 
échangistes.  Pouvons -nous  essayer  de  propager  nos  principes,  si 
nous  commençons  par  les  répudier,  sous  prétexte  d'attirer  nos 
adversaires  par  nos  amabilités  et  de  les  séduire  en  adoptant  leurs  . 
préjugés?  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  nous  qui  les  attirons  à  nous  : 
ils  peuvent  se  vanter  avec  raison  qu'ils  nous  ont  convertis;  (jue 
nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  que  nos  principes  sont 
de  pures  utopies  ;  que,  mis  en  présence  de  la  réalité  et  de  la 
pratique,  nous  sommes  réduits  à  y  renoncer.  » 

Soutenir  celte  thèse,  dit  l'orateur,  c'est  déclarer  qu'il  faut  con- 
céder aux  ignorants  que  2  -f  2  ne  font  pas  1,  quand  cotte  vérité 
leur  déplaît  ;  que  le  soleil  pourrait  bien  tourner  autour  de  la  terre 
et  celle-ci  rester  immobile,  si  cela  peut  leur  être  agréable. 

La  science  est  forcément  intransigeante.  VA\o  m»  peut  i|u'tMilr(>- 
tenir  l'ignorance,  si  elle  adnu^t  qu'il  y  a  des  préjugés  qu'il  faut 
respecter  et  des  erreurs  avec  lesquelles  il  faut  transiger. 

Voilà  pourquoi  M.  Yves  Guy»)t  croit  nécessaire  d'aflirnuM'  netli'- 
ment,  avec  plus  de  force  que  jamais,  les  principes  suivants  : 
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P  Le  libre-échange  est  une  des  formes  de  la  liberté  du  travail. 

La  liberté  du  travail  a  été  proclamée  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  Thomme  ;  elle  est  considérée  par  la  jurisprudence 
comme  une  des  bases  du  droit  public  français  :  nous  l'entendons 
invoquer  dans  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil 
d'Etat;  et,  en  fnit,  elle  est  violée  par  toute  mesure  protectionniste. 
L'Etat  meta  l'amende  tout  individu  qui  veut  se  servir  de  produits 
protégés,  puisqu'il  le  force  à  les  payer  plus  cher  qu'il  ne  les 
paierait  en  vertu  du  jeu  naturel  des  forces  économiques.  Quand  il 
frappe  le  maïs,  par  exemple,  pour  l'obliger  à  distiller  de  la  pomme 
de  terre,  il  viole  la  liberté  du  travail  de  l'industriel  en  l'astrei- 
gnant y  employer  telle  matière  première  et  non  telle  autre. 

Il  viole  ce  principe  dont  M.  de  Molinari  a  donné  la  formule  : 

2'^  L'Etat  a  pour  devoir  de  maintenir  le  milieu  libre. 

L'association  pour  la  liberté  du  commerce  avait  posé  aussi  ce 
principe  : 

3*"  Le  contribuable  ne  doit  l'impôt  quà  VEtat. 

C'est  un  des  principes  affirmés  par  la  Révolution  quand  elle 
avait  supprimé  les  redevances  féodales.  L'impôt  est  la  ressource 
des  services  publics.  Quand  il  en  est  détourné  pour  assurer  des 
revenus  ou  des  bénéfices  à  des  particuliers,  il  devient  un  impôt 
féodal.  Tel  est  le  caractère  de  toute  mesure  protectionniste. 

Le  droit  sur  le  blé,  qu'il  soit  de  3  francs,  de  5  francs,  de  7  francs, 
destiné  à  assurer  des  revenus  aux  propriétaires  de  terres  à  blé, 
frappe  d'une  servitude  les  salaires  dans  l'alimentation  de  qui  le 
pain  joue  le  rôle  principal  au  profit  d'une  minorité  aisée  et  riche. 

Le  caractère  du  droit  prolecteur,  c'est  de  ne  pas  frapper  seule- 
ment le  produit  qui  passe  la  frontière,  mais  de  frapper  l'ensemble 
des  objets  protégés  qui  paraissent  sur  le  marché.  Si  ce  droit  de 
7  francs  jouait  intégralement,  il  atteindrait  les  70  millions  de 
quintaux  de  blé  qui  sont  mis  en  vente  et  achetés  chaque  année. 
Ce  serait  donc  un  impôt  de  490  millions  prélevés  sur  les  consom- 
mateurs de  pain.  En  admettant,  comme  M.  des  Essars,  qu'il  n'ait 
joué  que  pour  moitié  pendant  les  quatre  dernières  années,  c'est 
un  impôt  de  245  millions  qui  frappe  le  besoin. 

Vous  demandez  quel  peut  être  notre  levier,  notre  instrument 
de  propagande  !  mais  le  voilà.  S'il  n'a  pas  soulevé  toute  la  démo- 
cratie française,  c'est  qu'elle  ignore  la  question,  qu'elle  se  laisse 
prendre  à  des  mirages  au  lieu  de  voir  des  réalités.  Ce  sont  ces 
réalités  qu'il  ne  faut  pas  cesser  de  lui  montrer. 

Comment  !  la  France  est  une  république  démocratique  ; 
elle  est  un  pays  de  suffrage   universel,   et  elle  suit  la  politique 
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économique  que  lui  faisaient  pratiquer  les  censitaires  de  la  Res- 
tauration et  du  gouvernement  de  Juillet.  11  faut  montrer  aux  élec- 
teurs Terreur  qu'ils  commettent  en  votant  pour  des  députés  pro- 
tectionnistes qu'ils  chargentde  les  frapper  d'impôts  au  profit  d'une 
minorité. 

Il  faut  leur  montrer  que  ce  qu'on  appelle  la  proteclion  du  travail 
national  consiste  à  obliger  tout  salarié  à  donner^  selon  Vcléval'ion 
du  droit  dédouane.  20,  30^  60,  quelquefois  100  p.  100  du  pro- 
duit de  son  travail  de  plus  que  le  prix,  résultant  du  libre  jeu  de 
V offre  et  de  la  demande,  pour  se  procurer  les  objets  dont  il  a  besoin. 
Un  droit  de  7  francs  sur  le  blé,  c'est  plus  de  50  p.  100  du  prix  de 
revient  du  blé.  On  connaît  la  formule  :  100  kilos  de  blé  égalent 
100  kilos  de  pain.  Un  kilo  de  pain  paye  donc  0  fr.  07,  2  kilos  de 
pain  0  fr.  14. 

Le  lard  et  le  jambon  sont  frappés  ^de  0  fr.  25  par  kilo  ; 
le  droit  de  0  fr.  32  sur  la  viande  fraîche  de  mouton  n'a  pas 
paru  suffisant.  Hypocritement,  sous  prétexte  d'hygiène,  on  a 
pris  toutes  sortes  de  mesures  prohibitives.  Combien  gagne  l'ou- 
vrier par  heure  ?  Le  taux  de  0  fr.  50  est  supérieur  à  la  moyenne. 
Ah  !  on  parle  de  la  diminution  des  heures  de  travail  1  On  demande 
des  réglementations,  des  mesures  de  police,  des  lois;  mais  le 
moyen  efficace  de  réduire  librement  l'obligation  pour  l'ouvrier  de 
travailler  pendant  une  ou  deux  heures  supplémentaires  par  jour  ; 
le  moyen  de  lui  assurer  avec  la  diminution  des  heures  de  travail 
l'intégralité  de  son  salaire,  c'est  d'enlever  les  Ofr.  25  de  droits 
qu'il  est  obligé  de  payer  par  kilo  de  lard  et  qui  représentent  au 
moins  une  demi-heure  de  travail  ;  c'est  d'enlever  les  Ofr.  11  qu'il 
est  obligé  de  payer  par  pain  de  2  kilos  et  qui  deviennent  facile- 
ment 0  fr.  20,  0  fr.  25  et  plus  même,  s'il  a  une  famille  de  4 
ou 5  personnes.  Un  kilo  de  lard,  0  fr.  25  ;  :\  ou  l  kilos  de  pain, 
0  fr.  21  àO  fr.  28  et  voilà  une  heure  de  travail  de  l'ouvrier  absor- 
bée complètement  par  les  droits  de  douane.  Pondant  rettr  hf^ur*' 
iouvrier  n'a  pas  travaillé  pour  lui,  pour  sa  famille  :  il  a  travaillé 
pour  acquitter  l" impôt  féodal  destiné  à  augmenter  ou  à  garantir  les 
revenus  <lt,  propriétaire  foncier. 

Est-ce  tout  ?  non.  S'il  veut  de  la  morue,  ilfaul  qu'il  paye  0  fr.  (iO. 
plus  d'une  heure  de  travail,  pour  un  kilo  de  morue  salée,  au  tarif 
général,  0  fr.  48  au  tarif  minimum.  Voilù  une  heure  de  travail 
absorbée  par  un  kilo  de  morue  qui,  en  Norvège,  vaut  0  fr.  05! 
Veut-il  une  paire  de  bottines,  il  commence  par  payer  2  fr.  50  à  la 
douane,  cinq  heures  de  liavail,  pour  une  |>aire  tle  chaussures  «jue 
les  Américains   lui    olfrent    au   prix  de  T)  traucs.  .V-t-il  besoin   de 
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draps  ou  de  chemises  en  coton  ?  Pour  les  plus  communs  on  lui  fera 
payer  au  moins  0  fr.  02  le  kilo.  Encore  plus  d'une  heure  de  travail 
payée  pour  garantir  le  bénéfice  des  lilaleurs  et  des  tisseurs  de 
coton.  Veut-il  du  coutil,  il  devra  employer  deux  heures.  Pour  un 
chapeau  de  feutre,  de  paille,  il  paye  0  fr.  75  à  la  douane,  une  heure 
et  demie  de  travail.  Le  pétrole  que  l'Américain  paye  0  fr.  50  le 
gallon  (4  litres  1/2)  ne  parvient  à  l'ouvrier  français  que  surchargé 
d'un  droit  de  0  fr.  15  le  litre  au  tarif  minimum,  c'est  plus  d'un 
quart  d'heure  de  l'heure  payée  0  fr.  50.  Un  certain  nombre  de 
quarts  d'heure,  de  demi-heure,  d'heures  du  travail  quotidien  de 
tout  salarié  sont  donc  employés  à  acquitter  l'impôt  protectionniste, 
l'impôt  féodal  destiné  non  à  des  services  publics,  mais  à  des  rému- 
nérations de  particuliers,  propriétaires  ou  industriels. 

Avec  ce  système,  on  est  arrivé  à  faire  de  la  France  un  pays  de 
cherté  ;  on  parle  de  la  stagnation  de  la  population  !  et  pour  l'en- 
courager, on  rend  la  vie  impossible  aux  familles  nombreuses. 

Ces  vérités  irréfutables,  les  plus  intéressés  les  méconnaissent, 
parcequ'ils  ne  les  comprennent  pas.  Ilfaut  s'attacher  aies  répandre 
et  à  les  faire  connaître  partout. 

Il  faut  dissiper  le  préjugé  trop  répandu  que  le  droit  de  douane 
ne  frappe  que  les  objets  qui  passent  la  frontière. 

Le  droit  protecteur  de  tel  ou  tel  objet  a  pour  résultat  de  frapper 
d'une  surélévation  non  seulement  la  quantité  importée^  mais  toute  la 
quantité  vendue  dans  le  pays. 

A  ceux  que  préoccupent  les  réformes  de  la  douane,  il  faut 
répondre  que  : 

Pour  que  les  droits  de  douane  ne  soient  que  des  droits  fiscaux,  ils 
ne  doivent  porter  que   sur  des   objets  non  produits  par  le  pays. 

Les  droits  de  douane  de  l'Angleterre  ont  tous  ce  caractère.  Ils 
ne  frappent  que  le  thé,  le  café,  le  cacao,  les  vins,  le  tabac,  tous 
objets  que  l'Angleterre  ne  produit  pas.  Les  droits  sur  les  alcools, 
les  bières  ne  sont  que  des  droits  d'accise.  Aucun  consommateur 
anglais  n'est  exposé  à  payer  un  impôt  privé  à  un  producteur 
quelconque  :  et  voilà  pourquoi  il  peut  manger  du  gigota  Ofr.  70c. 
la  livre  et  être  l'homme  nourri,  chauffé,  éclairé,  vêtu  au  plus  bas 
prix. 

Aux  producteurs  à  la  recherche  de  débouchés,  il  faut  rappeler 
que  le  droit  protecteur  V  augjnenie  le  prix  d^  achat  de  l'objet;  2'>  diminue 
'le  pouvoir  d'achat  du  consommateur  d'une  quotité  égale. 

Il  ne  faut  pas  cesser  de  rappeler  que,  selon  l'expression  de  Tor- 
rens  le  libre  échange  est  ta  division  territoriale  du  travail. 

Les  droits  de  douane  ont  pour  résultat  de   dénationaliser  les 
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industries.  Toutes  les  nations  veulent  faire  les  mêmes  objets, 
même  ceux  qu'elles  ne  sont  pas  aptes  à  produire.  Les  industriels 
quff'eraient  les  droits  de  douane  viennent  installer  chez  les  na- 
tions protégées  des  établissements  industriels  :  les  Anglais  ont 
construit  des  filatures  en  France;  des  maisons  françaises  sont 
allées  en  Italie,  etc. 

Il  faut  rappeler  ce  principe  de  Cairnes  qnune  nation  qui  no  pris 
de  douane  absorbe  le  monde  en  dépit  des  \froniières. 

La  politique  du  libre  échange  est  une  augmentation  de  popu- 
lation. 

Ceux  qui  soutiennent  qu'une  nation  peut  se  suffire  à  elle-même, 
ont  l'infatuation  de  s'imaginer  que  la  France  avec  ses  38.. ')00.000ha- 
bitants  peut  s'isoler  des  1.4S0  millions  d'êtres  humains  qui  peu- 
plent le  reste  du  globe  ;  que  son  marché  intérieur  peut  lui  suffire, 
comme  l'assurait  M.  Méline. 

Les  protectionnistes  qui  s'acharnent  dans  leur  lutte  contre  les 
progrès  de  l'industrie  du  dehors  me  rappellent  la  lutte  de  l'inqui- 
sition et  de  la  science.  Elle  a  pu  en  retarder  les  progrès;  mais 
malgré  les  condamnations,  les  emprisonnements,  les  autodafés, 
la  terre  tourne,  la  rotondité  de  ,  la  terre  est  démontrée; 
chaque  jour,  les  laboratoires  aflirment  la  souveraineté  de  la 
science. 

Dernièrement,  je  me  trouvais  en  chemin  de  fer  avec  un  séna- 
teur, excellent  par  certains  côtés,  mais  protectionniste,  M.  Béren- 
ger.  A  propos  de  je  ne  sais  quelle  nouvelle  mesure  protection- 
niste prise,  soit  par  la  France,  soit  par  un  autre  Etat,  il  fît  ressor- 
tir avec  un  petit  accent  railleur,  que  le  protectionnisme  triomphait 
partout. 

—  Pardon!  lui  répondis-je,  c'est  le  libre-échange. 

—  Oh  !  me  dit-il,  avec  incrédulité. 

—  Oui!  les  protectionnistes  peuvent  triompher  dans  leurs  lois, 
dansleurs  décrets,  dans  leurs  arrêts,  leurs  mesures  administratives  ; 
mais,  tous  les  jours,  ils  avouent  leur  impuissance,  ])uisqu'ils  con- 
tinuent de  geindre  et  de  récriminer,  et  de  demander  de  nou- 
velles mesures;  leurs  doléances  sont  l'aveu  de  leurs  défaites,  et 
leurs  défaites  sont  raflirmation  de  leur  impuissance  contre  les 
progrès  de  la  science  et  de  l'industrie.  Nous  voici  en  chemin  de 
fer,  à  une  vitesse  (jui  dépasse  celle  atteinte  il  y  a  (luelqut^s  an- 
nées, traînés  par  des  machines  dont  les  frais  de  traction  dimi- 
nuent chaque  jour. 

Partout  l'outillage  de  Tinduslrii»  et  des  moyens  de  transport  se 
perfectionne;  il  erèvi*  tous  vos  tarifs,  toutes  vos  combinaisons,  et, 
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en  déjouant  vos  calculs  a  fait  du  libre-échange,  avec  une  puissance 
incoercible  et  autrement  grande  que  celle  des  contrebandiers  de 
jadis.  Ce  qui  a  donné  à  l'Angleterre  sa  formidable  avance  écono- 
mique, c'est  que.  depuis  184G,  au  moment  où  le  grand  rôle  de  lava- 
peur  commençait,  elle  a  su  mettre  sa  politique  économique  cVaccord 
avec  louiillage  moderne. 

Tous  les  peuples  qui  ne  suivent  pas  cette  politique  font  comme 
un  mécanicien  qui,  à  la  fois,  surchaufferait  sa  machine  et  ser- 
rerait les  freins.  Résultat  :  danger  d'explosion,  usure  des  organes, 
maximum  des  efforts  et  minimum  de  profit. 

7(>ut  obstacle  à  Céchangc  en  diminue  le  profit. 

Quand  une  nation  a  le  libre  choix  des  marchés  pour  s'approvi- 
sionner et  n'a  à  majorer  son  achat  que  des  frais  de  transport,  elle 
peut  se  procurer  au  minimum  de  prix  tous  les  objets  qui  lui  sont 
nécessaires.  Si  cette  nation  est  unique,  elle  a  le  monopole  du  bon 
marché.  Tel  est  le  cas  de  l'Angleterre. 

Pouvant  avoir  tous  les  objets  au  plus  bas  prix  et  au  minimum 
de  frais  de  transport,  il  en  résulte  que  la  part  des  matières  pre- 
mières dans  les  frais  de  production  est  réduite  à  son  minimum.  Il 
en  reste  une  part  proportionnellement  d'autant  plus  grande  pour 
les  salaires  elles  bénéfices.  La  politique  de  libre-échange  est  donc 
la  politique,  des  hauts  salaires,  comme  l'a  démontré  un  Américain, 
M.  Schoenhoff,  dans  un  livre  portant  ce  titre. 

Il  V  a  un  préjugé  qu'il  faut  s'attacher  à  détruire.  En  général,  on 
se  figure  que  quand  un  peuple  achète  à  un  autre,  c'est  pour 
l'utilité  de  celui-ci.  Cependant  quand  un  individu  va  acheter  dans 
un  magasin,  il  n'a  pas  en  vue  d'enrichir  le  magasin  :  il  a  pour 
but  d'acheter  quelque  chose  qui  lui  est  utile. 

De  même,  des  négociants  d'une  nation  achètent  aux  producteurs 
d'une  autre  nation,  non  pour  leur  donner  un  bénéfice,  mais  pour  en 
obtenir  un. 

Donc  plus  ils  achèteront  à  meilleur  marché  et  plus  leur  bénéfice 

sera  élevé. 

Or  l'Etat  intervient,  et  chose  étrange!  souvent  avec  l'assenti- 
ment des  intéressés!  Pour  punir  un  pays  de  faire  exactement  ce 
qu'il  fait  lui-même,  il  frappe  un  certain  nombre  de  ces  produits 
d'une  amende.  Mais  qui  paye  l'amende?  précisément  l'impor- 
tateur qui  aurait  intérêt  à  avoir  tout  au  plus  bas  prix. 

Quand  un  peuple  achète  à  un  autre  peuple,  ce  n  est  pas  pourVuti- 
liié  de  celui-ci,  mais  pour  la  sienne. 

Donc  la  vraie  politique  libre-échangiste,  c'est  celle  de  l'Angle- 
terre qui   continue  d'ouvrir  ses  frontières  toutes  grandes  sans 
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s'inquiéter  si   les  autres   peuples  les   ferment  ou  les  ouvrent. 
Le  défaut  des  traités  de  commerce,  cest  d'être  basés  sur  le  préjugé 
de  la  réciprocité.  Cependant,  c'est  à  leur  égard  que  j'admets  une 
concession.  Ils  ne  sont  pas  le  libre-échange,  mais  ils  sont  une 
transaction  :  et  Texpérience  des  traités  de   commerce  de  18G0  a 
prouvé  leur  utilité.  Ils  sont  des  garde-fous  contre   les  fantaisies 
protectionnistes.  Ils  sont  des  garanties  de  stabilité.  La  France  a 
recouvré  pour  me  servir  de  l'expression  protectionniste  «  la  liberté 
des  tarifs  ))  qui  pr()u^«  que  le  mot  de  liberté  peut  couvrir  les  pires 
oppressions. Elle  en  use.  Chaque  fois  qu'un  progresse  produit  quel- 
que part,  vite  un  relèvement  de  droit  pour  lui  barrer  le  chemin! 
L'Allemagne  commençait  en  1890  le  régime  des  traités  de  com- 
merce au  momentoù  nousy  renoncions. Ce^  faits  prouvent  que  iio'is 
avons  tout  avantage  à  y  revenir.   Quant  aux   unions  douanières, 
elles  ont  Vavantage  d'élargir  le  milieu  économique  \  et,  sous  ce  rap- 
port, elles  ont  le  même  avantage  que  la  suppression  pour  un  pays 
des  douanes  intérieures;  mais  elles  peuvent  aussi   aboutira  une 
coalition  protectionniste. 

Enfin,  au  nom  des  faits,  nous  ne  devons  pas  cesser  de  répéter 
que  toute  tentative  pour  protéger  des  situations  acquises  contre  les 
transformations  de  la  production  et  la  concurrence  soit  des  nationaux 
soit  des  machines,  soit  des  étrangers^  ne  peut  déterminer  que  l'atro- 
phie et  la  ruine. 

Pourquoi  des  idées  aussi  simples  et  appuyées  sur  l'expérience 
universelle  n'ont-elles  pas  plus  d'action  ?  Il  faut  bien  en  avouer  le 
motif. 

En  1877,  pendant  la  période  réactionnaire  duseizemai,  M.  Vou- 
yer-Quertier,  à  la  tête  des  métallurgistes  et  des  cotonniers,  lit  une 
manifestation  protectionniste.  Le  seize  mai  est  vaincu.  M.  Teisse- 
renc  de  Bort  avait  auparavant  déposé  un  projet  de  tarif  général.  II 
revient  au  pouvoir.  La  manil\îstation  des  métallurgistes  et  des 
cotonniers  avait  fait  partie  de  la  politique  du  seize  mai.  Elle  aurait 
donc  dû  être  non  avenu(^  Pas  du  tout,  M.  Teisserenc  de  Bort 
dépose  un  nouveau  tarif  général  qui  majore  d'environ  '^5  p.  100 
son  tarif  précédent  ! 

Alors  se  produit  une  furieuse  campagne  protectionniste, 
M.  Pouyer-Quertiei'  commence  à  parler  de  linvjision  des  blés 
d'Amérique  et  des  blés  de  l'Inde.  Il  reçoit  le  nom  de  marquis  de 
Painclier.  Cependant  personne  n'ose  proposer  de  rehausser  le  lai-if 
des  blés  qui  était  de  0  fr.  00;  mais  très  liahiliMntMil  il  ilit  aux 
agriculteurs  :  v(  Votez  pour  la  transformation  des  droits  ad  valorem 
en  (li'oils  spécifiques,  ce  qui  est  un(^  manière  de  relever  les  dciuls 
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de  douane  sur  les  objets  au  meilleur  marché  el  augmentez  les 
droits  sur  certains  objets.  Demander  des  relâchements  sur  les  pro- 
duits agricoles,  ce  serait  soulever  un  mouvement  d'opinion 
publique  qui  perdrait  tout;  mais  nous  les  mettrons  en  dehors  des 
traités  de  commerce  ;  une  fois  ceux-ci  conclus,  alors  nous  vous 
aiderons  à  augmenter  les  droits  sur  les  blés,  sur  la  viande,  etc.  Le 
pacte  fut  conclu  et  il  a  réussi.  En  1883,  on  commença  par  le 
droit  de  3  francs  sur  les  blés.  On  répéta  pour  l'obtenir  le  discours 
de  M.  Thiers  de  1851.  Il  avait  menacé  alors  la  France  d'avoir  tous 
ses  champs  en  jachère  si  on  y  laissait  entrer  les  blés  des  terres 
noires  de  Russie,  les  blés  de  Naples,  les  blés  de  Séville  !  M  Thiers 
avait  de  l'imagination.  Les  blés  de  Naples  et  les  blés  de  Séville 
ont  été  depuis  remplacés  par  les  blés  de  l'Inde  et  delà  République 
Argentine.  Cependant,  en  1861,  le  droit  sur  le  blé  est  abaissé  à 
0  fr.  60.  Si  les  prévisions  de  M.  Thiers  avaient  été  exactes,  les 
emblavures  de  blé  auraient  dû  se  restreindre;  or,  quoique  le  sol 
de  la  France  eût  été  réduit  par  la  perte  de  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
la  France  atteignit,  en  1874,  la  plus  forte  récolte  qu'elle  eût  jamais 
eue,  130  millions  d'hectolitres;  et  en  1882,  l'année  même  qui 
précéda  le  relèvement  du  droit  à  3  francs,  la  récolte  fut  de 
122  millions  d'hectolitres.  C'est  là  une  preuve  décisive  qu'avec  le 
droit  de  0  fr.  00,  on  continuait  de  cultiver  le  blé. 

Mais  députés,  sénateurs,  hommes  politiques,  qui,  dans  les  con- 
versations privées,  manifestaient  des  opinions  opposées  aux  pro- 
tectionnistes disaient  :  «  Que  voulez-vous!  les  électeurs  veulent 
des  droits  protecteurs,  il  faut  bien  les  suivre.  »  Non  seulement,  on 
les  a  suivis;  mais,  dans  les  luttes  électorales,  on  est  allé  aux  en- 
chères. Ce  serait  à  qui  promettrait  le  plus.  Peu  à  peu  tout  le  monde  a 
succombé.  Ceux  qui  se  prétendaient  libre-échangistes  ont  demandé 
des  droits  protecteurs  pour  leurs  électeurs,  des  primes  pour  la 
marine  marchande.  Alors  ils  ontpermis  aux  protectionnistes  de  for- 
muler cet  adage  :  —  «  Chacun  est  libre-échangiste  pour  les  autres 
et  protectionniste  pour  soi.  »  Ils  se  sont  enlevés,  dans  les  assem- 
blées parlementaires,  tonte  autorité;  et  ils  ont  compromis  la 
doctrine  du  libre  échange.  Elle  a  été  atteinte  par  ces  complaisan- 
ces, par  ces  capitulations.  Pour  la  relever,  il  faut  que  les  hommes 
convaincus  en  affirment  les  principes  avec  plus  de  fermeté  que 
jamais. 

M.  Frédéric  Passy  s'associe  aux  conclusions  de  M.  Yves 
Guyot,  il  considère  que,  pour  un  économiste,  la  solution  ne  sau- 
rait être  douteuse. 

C'est  la  liberté  complète  des  échanges  qui  est  le  but  vers  lequel 
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on  doit  tendre  ;  elle  seule  peut  assurer  aux  nations  le  plus  haut 
degré  de  bien-être  en  même  temps  que  d'activité,  et  faire  éclater 
entre  elles,  de  façon  à  les  maintenir  en  paix,  la  solidarité  natu- 
relle qui  les  unit. Mais  il  n'est  guère  permis  d'espérer  que  de  long- 
temps l'opinion  soit  assez  éclairée  chez  la  plupart  des  peuples 
pour  permettre  de  leur  faire  accepter  ce  grand  bienfait,  dont  on 
leur  a  fait  un  épouvantai!. 

Il  paraît  donc  naturel,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  en  1860,  de  pro- 
céder par  étapes,  et  d%  se  contenter,  pour  commencer,  d'obtenir 
des  réductions  de  tarifs,  et  d'en  garantir  le  bénéfice  par  des  trai- 
tés de  commerce.  Ce  quil  y  a  de  pire  pour  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce,  c'est  l'incertitude  du  lendemain. 

Elevant  le  débat,  M.  Frédéric  Passy  paraphrase  alors,  avec  une 
éloquence  communicative,  ce  passage  de  Michelet,  si  bien  appro- 
prié à  la  situation  présente,  et  que  l'orateur  avait  l'occasion  de 
citer  récemment  lors  du  banquet  du  Syndicat  de  laboulangerie. 

«  Il  y  avait  en  France  un  misérable  prisonnier,  le  blé,  qu'on 
forçait  de  pourrir  oi^i  il  était  né.  Chaque  pays  tenait  son  blé  captif. 
Les  greniers  de  la  Beauce  pouvaient  crever  de  grains  ;  on  ne  les 
ouvrait  pas  aux  voisins  affamés.  Chaque  province,  séparée  des 
autres,  était  comme  un  sépulcre  pour  la  culture  découragée.  Mais 
le  peuple  ignorant  des  localités  y  tenait.  Plus  la  production  sem- 
blait faible,  plus  le  peuple  avait  peur  de  voir  partir  son  blé.  Ces 
paniques  faisaient  des  émeutes.  Pour  relever  l'agriculture  par  ia 
circulation  des  grains,  leur  libre  vente,  il  fallait  un  gouvernement 
fort,  hardi. 

«  Turgot,  entrant  au  ministère,  se  mettant  à  sa  table,  à  l'ins- 
tant prépare  et  écrit  l'admirable  ordonnance  de  septembre,  noble, 
claire,  éloquente.  C'est  la  Marseillaise  du  blé.  Donnée  précisément 
la  veille  des  semailles,  elle  disait  à  peu  près  : 

«  Semez,  vous  êtes  sûrs  de  vendre.  Désormais,  vous  vendrez 
((  partout  ».  Mot  magique,  dont  la  terre  frémit!  La  charrue  prit 
l'essor  et  les  bœufs  semblaient  réveillés. 

«  C'est  là-dessus  qu'avait  compté  Turgot,  et  plus  encore  que 
sur  l'économie.  Si  la  culture  doublait  d'activité,  si  le  blé,  si  le 
vin,  roulant  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  récompensaient  leurs 
producteurs,  la  richesse  allait  croître  énormément.  L'Ftat  était 
sauvé  ! 

u  Ce  n'était  pas  tout  dans  son  plan.  A  la  seconde  année,  Turgot 
déchaînait  l'industrie,  qui,  libre  tout  à  coup,  allait  décupler 
d'énergie,  de  volonté,  d'effort.  L'ouvrier  fainéant,  languissant 
chez  un  maître,  allait,  devenant   maître,  travailler   nuit  et  jour. 
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Heureux  d'avoir  à  lui  son  métier,  son  foyer,  bientôt  une  famille, 
il  n'enchérirait  pas  à  plaisir,  donnerait  à  bon  marché  tant  de 
choses  nécessaires  à  tous. 

«  A  la  troisième  année,  Turgot  devait  fonder  l'instruction. 

«  Donc^  culture  affranchie  i\llb),  industrie  affranchie  (1770)  et 
raison  affranchie  (1777)  :  voilà  tout  le  plan  de  Turgot  ». 

M.  Frédéric  Passy  conclut  en  exprimant  l'espoir  qu'on  ne 
verra  plus  longtemps  les  gouvernements  «  croiser  la  baïonnette 
contre  les  produits  du  travail  de  l'homme  I  » 

M.  Frédériksen  aurait  voulu  traiter  ici  la  question  des 
trusts  ;  il  regrette  que  nos  amis  américains  ne  soient  pas  présents. 

M.  Thom  G.  Shearman  qui  a  traité  cette  question  avec  une  très 
grande  force  et  qui  devait  représenter  les  deux  plus  grandes 
forces  des  Etats-Unis  a  voulu  assister  à  notre  réunion,  mais  il  est 
retenu  en  Allemagne. 

M.  Henry  W.  Lamb,  le  Président  de  la  Ligue  du  Libre-Echange 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  vient  d'envoyer  une  série  de  renseigne- 
ments les  plus  intéressants  sur  les  trusts  américains  et  les  droits 
de  douane.  Tout  le  monde  connaît  l'importance  des  trusts  améri- 
cains qui  embrassent  maintenant  la  plus  grande  partie  de  la  vie 
industrielle  du  pays  et  qui  jouent  aussi  un  rôle  prépondérant  dans 
la  lutte  politique  pour  l'élection  présidentielle.  Seulement  aucun 
des  deux  grands  partis  n'est  très  sérieux.  Le  parti  républicain  est 
même  en  partie  dirigé  par  des  hommes  qui  dirigent  plusieurs 
trusts  des  plus  importants  et  même  le  parti  démocratique  reçoit 
dans  beaucoup  d'Etats,  où  il  possède  le  pouvoir,  de  grandes 
contributions  delà  part  des  trusts.  D'aucun  côté,  les  politiciens 
ne  parlent  beaucoup  de  la  seule  manière  efficace  de  combattre 
les  trusts,  le  libre-échange  ;  la  belle  période  des  campagnes  de 
M.  Cleveland  est  passée  et  ne  reviendra,  en  tout  cas,  qu'après  la 
période  pour  laquelle  on  veut  maintenant  élire  un  Président. 

Ce  n  est  pas  sérieux  lorsqu'on  veut  combattre  les  trusts  par  les 
cours  de  justice;  d'aprèsla  nature  des  choses,  ceci  est  impossible  ; 
et,  si  on  mettait  en  exécution  quelques-unes  des  lois  qu'ont  émis 
divers  Etats  contre  les  trusts,  on  empêcherait  presque  toute  sorte 
de  commerce.  Quand  on  défend  une  forme,  on  choisit  une  autre 
forme  ;  comme  maintenant,  on  forme  surtout  des  trusts  sous  la 
forme  ordinaire  des  sociétés  d'actions. 

Presque  tous  les  trusts  sont  formés  sur  la  base  du  tarif  protec- 
teur; en  tout  cas,  ce  n'est  que  parle  moyen  des  droits  élevés 
d'importation  qu'ils  peuvent  opprimer  le  peuple.  Il  y  a  des  trusts 
qui  sont  formés  sur  la  base  d'autres  monopoles  légaux,  parfois 
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sur  les  brevets  industriels,  un  monopole  que  personnellement  je 
ne  crois  pas  non  plus  très  utile,  plus  souvent  sur  le  monopole 
naturel  des  moyens  de  communication,  matière  assez  négligée, 
comme  tout  le  monde  le  sait  aux  Etats-Unis.  Ces  trusts  ne  sont, 
cependant,  guère  parmi  les  plus  nuisibles,  et  même  le  Grand  Stan- 
dard Oil  a  au  moins  donné  du  pétrole  à  bon  marché. 

C'est  entièrement  différent  avec  la  grande  majorité  des  trusts 
qui  exploitent  le  public  au  moyen  des  droits  protecteurs.  Pres- 
que toujours  les  prix  sont  élevés  autant  que  le  permettent  (^es 
droits, en  même  temps  qu'ils  exportent  continuellement  à  l'étran- 
ger à  beaucoup  meilleur  marché. 

Il  y  a,  pour  prendre  un  des  exemples  multiples  le  trust  des 
«  wire  nails  »  ou  des  «  clous  de  fil  de  fer.  »  Le  prix  d'un  cask  de 
clous  est,  à  présent,  aux  Etats-Unis,  4  dollars  50  centimes,  en 
Angleterre  2  dollars  14  centimes.  On  a  pu  doubler,  au  moyen  des 
droits,  le  prix  des  Etats-Unis,  mais  on  exporte  en  Angleterre, 
même  beaucoup,  les  60  p.  100  de  tout  ce  qu'on  emploie  de  clous 
en  Angleterre,  et,  là,  on  vend  au  prix  naturel.  On  a  pu  même 
exporter  des  clous  à  Amsterdam  et  les  importer  avec  profit  de  nou- 
veau aux  Etats-Unis  à  meilleur  marché  que  le  trust  ne  les  vend  dans 
son  propre  pays.  On  a  aussi  un  monopole  des  «  barhed  wire  »  ou 
des  (ils  qu'emploient  les  fermiers  pour  clôturer  les  champs,  avec 
le  résultat  que  la  consommation  diminue  à  cause  des  prix  élevés. 

Un  autre  trust  du  même  caractère  c'est  celui  du  «  fer  blanc  », 
«  tin  plates  ».  Leurs  prix  sont  si  élevés  qu'on  a  pu  estimer  leur 
profit  extraordinaire  aux  dépens  du  public  pendant  neuf  ans  à 
un  demi-milliard  de  francs.  Pour  conserver  leur  monopole,  ils  no 
permettent  pas  qu'on  vende  aux  non-affiliés  les  machines  pour  fa- 
briquer les  plaques  de  fer  blanc  et  non  plus  les  matières  pre- 
mières. C'est  en  partie  pourquoi  le  trust  s'est  allié  avec  d'autres 
trusts  et  a  notamment  formé  le  National  Irnsl  d'acier.  L'aug- 
mentation du  prix  du  sucre  et  l'augmentation  du  fer  blanc  renché- 
rissent la  préparation  des  conserves  qui  est  d'une  si  énorme  impor- 
lance  aux  Etats-Unis. 

Même  la  production  du  minerai  de  i'ov  sur  le  lac  Supérieur  a 
été  réunie  par  4  grandes  maisons, parmi  lesquelles  celh*  de  NL  Marc 
Kanna,  le  faiseur  politique  du  président  Mae  Kiuley.  Ces  maisons 
travaillent  avec  le  syndicat  Carnégi(\  les  HoeUefeller  et  ou  conipti» 
leur  profit  total  extraordinaire  obtenu  «mi  partie,  grAce  au  tarif  de 
cette  année, sur  une  production  de  20  millions  d«^  f(Miii(^s  de  mine- 
rai, à  (Miviron  un  demi-milliard  de  francs. 

Il  y  a  encore  d'autres  trusts  de  fer  et  d'acier  ([ui  Tout  par  e\(Mu- 
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pie  exporter  les  rails  d'acier  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  les  ven- 
dent dans  les  pays  de  TUnion. 

La  conséquence  de  ces  profits  énormes,  c'est  que  les  trusts  ont 
cru  pouvoir  capitaliser  leurs  affaires  à  des  montants  beaucoup 
plus  grands  que  ce  qu'ont  coûté  les  usines.  Le  trust  de  «  Wire 
Nails  »  par  exemple  a  90  millions  de  dollars  tandis  que  les  usines 
n'ont  pas  coûté  40  millions;  avec  un  capital  de  a  water  »  (eau), 
capital  effectif  de  500  millions,  mais  l'affaire  donne  aussi  un  profit 
annuel  de  12  millions  de  dollars. 

Le  trust  de  «  tin  plaies  »  est  de  même  capitalisé  à  50  millions 
tandis  que  les  usines,  etc.,  n'ont  une  valeur  que  de  10  millions. 
Il  a  aussi  un  profit  de  10  à  12  millions  de  dollars  par  an. 

Le  trust  des  vitres,  «  Window  Glass  »,  a  capitalisé  ses  propriétés 
qui  n'ont  coûté  pas  beaucoup  plus  de  16  à  17  millions 
de  dollars  et  compte  le  profit  annuel  actuellement  à  plus  de  deux 
millions.  C'est  un  des  rares  cas  où  l'on  partage  le  profit  extraor- 
dinaire avec  les  ouvriers.  On  leur  donne  régulièrement  1/4,  mais, 
d'autre  part,  ils  ne  travaillent  que  peu  de  temps  et  ils  ont  adopté 
eux-mêmes  un  système  abominable  d'exclusion  contre  les 
apprentis,  de  même  contre  les  étrangers.  C'est  surtout  eux  qui  ont 
fait  voter  la  loi  barbare  contre  Témigration  d'ouvriers  et  surtout 
du  haut  Syndicat  de  ces  ouvriers.  Tout  de  même  la  plupart  sont 
des  Belges  mais  pour  être  admis  parmi  ces  classes  privilégiées,  il 
faut  payer  la  somme  considérable  de  500  dollars. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  exemples  ;  le  trust  du  «  Borax  » 
employé  beaucoup  aux  Etats-Unis  pour  conserver  certains  pro- 
duits, pour  des  procédés  métallurgiques  etc.,  lequel  trust  a  aussi 
doublé  le  prix  au  pays  ;  il  cherche  même  sur  les  bases  de  sa  posi- 
tion privilégiée  aux  Etats-Unis,  à  former  un  plus  grand  trust 
pour  le  monde  entier. 

Il  y  a  le  trust  du  papier  qui  détruit  maintenant  la  plus  grande 
partie  des  forêts  de  sapins  aux  Etats-Unis,  tandis  qu'il  vaudrait 
mieux  importer  de  la  cellulose  ou  du  papier  du  Canada.  Même  la 
viande  est  renchérie  aux  Etats-Unis  sur  la  base  du  droit  d'impor- 
tation de  25  à  de  15  0/0  sur  les  peaux  des  animaux.  Les  quatre 
grandes  maisons  qui  fabriquent  des  conserves  vendent  pour 
autant  à  meilleur  marché  à  l'étranger.  Il  y  a  le  trust  du  sel,  etc.. 
Même  la  prime  qu'on  veut  donner  maintenant  aux  navires  qui 
traversent  l'Océan  est  en  réalité  calculée  comme  base  d'un  grand 
trust  de  construction  de  navires. 

Sur  le  continent,  on  a,  comme  nous  savons,  des  exemples  ana- 
logues en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie  et  même  en  France, 
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tandis  qu'en  Angleterre,  où  les  trusts  ne  sont  pas  protégés,  ceux 
qui  existent  ne  sont  guère  des  monopoles.  En  tous  cas,  ils  n'aug- 
mentent guère  le  prix  au  détriment  des  consommateurs.  Unmem 
bre  signale  à  cette  occasion  les  remarquables  articles  publiés  sur 
ce  sujet  dans  le  Temps  par  M.  Georges  Villain,  membre  de  la 
Société  d'Economie  politique,  et  qui  démontrent  très  oettemen 
que  trusts  et  comptoirs  sont  des  instruments  d'oppression  et  de 
renchérissement  qui  ne  peuvent  fonctionner  qu'à  labri  des  tarifs 
de  douane  protectionnistes. 

M.  Alphonse  Vivier,  ancien  magistrat,  membre  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Paris  et  directeur  du  Moniteur  des  eaux  de 
vie  de  Cognac^  journal  libre-échangiste,  prenant  la  parole  après  les 
précédents  orateurs,  ne  veut  pas  revenir  sur  le  fond  môme  delà 
question.  Tous  les  membres  du  Congrès  d'ailleurs  ne  sont-ils  pas 
acquis  à  la  doctrine  du  libre-échange,  et  partisans  du  système  des 
traités  de  commerce  comme  moyen  le  plus  efticace  de  préconiser 
et  de  développer  les  échanges  internationaux.  Il  voudrait  donc 
seulement  insister  sur  la  nécessité  d'une  entente  entre  tous  ceux 
qui  souhaitent,  soit  au  point  de  vue  des  principes,  soit  au  point 
de  vue  de  la  pratique  journalière  des  affaires,  le  retour  à  une  po- 
litique économique  libérale  et  à  la  conclusion  de  conventions  com- 
merciales, assurant  aux  produits  échangés  le  bénéfice  de  taxes 
d'entrée  réduites  et  la  stabilité  des  tarifs  sans  laquelle  aucune 
entreprise  commerciale  à  longue  échéance  ne  peut  être  tentée. 

A  ce  sujet,  il  croit  devoir  recommander  aux  libre-échangistes 
d'avoir  recours  à  une  organisation  semblable  :\  celle  qui  a  fait  la 
force  des  protectionnistes-  Ceux-ci  ont  su  se  grouper  dans  des 
Associations  nombreuses  et  puissantes,  les  unes  locales,  les  autres 
régionales,  les  autres  enfin  englobent  tout  le  pays, et  ils  ont  trouvé 
dans  une  forte  cohésion  d'intérêts,  dans  le  prestige  du  nombre, 
dans  les  moyens  d'action  matériels  que  donnent  la  participation 
pécuniaire  de  milliers  et  de  milliers  d'adhérents,  un  levier  per- 
maaent  d'influence  sur  les  élus  et  sur  les  pouvoirs  publics. 

IJ  y  a  chez  eux  unité  d'action  et  de  dii^ection  ;  il  y  a  derrière  eux 
des  masses  compactes  avec  lesquelles  on  compte  élecloralemeut. 
Et  c'est  là  tout  le  secret  de  leur  force  et  de  la  predoininance  des 
idées  protectionnistes  dans  le  pays. 

Les  paritisans  de  la  liberté  économique  n'ont  qu'à  opposer  état- 
major  à  état-major,  bataillons  à  bataillons.  Malheureusement 
jus(|u'ici,  ils  sont  demeurés  suri  oui  un  élal-major  sans 
tr()upi\ 

Est-il  possible  d'intéresser  les  masses  populaires   à  k   défense 
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du  libre-échange,  à  la  réduction  des  tarifs  douaniers,  à  la  plus 
grande  facilité  des  échanges  avec  l'étranger? 

Evidemment  oui.  Car  la  politique  de  la  liberté  commerciale  a 
comme  conséquence  directe  et  immédiate  rabaissement  du  prix 
de  toutes  les  denrées  ou  matières  de  première  nécessité  que  nous 
tirons  des  autres  nations.  C'est  donc  la  vie  à  bon  marché  qu'elle 
procure  et  qu'elle  assure,  et  c'est  avec  cette  formule  la  vie  à  bon 
marché  qu'il  faut  amener  les  masses  populaires  à  se  déclarer  net- 
tement contre  le  protectionnisme  dont  le  but  est  de  renchérir  arti- 
ficiellement tout  ce  qu'on  achète,  au  détriment  du  consommateur. 

L'orateur  conclut  en  souhaitant  que  dans  tous  les  pays  il  se  forme 
des  ligues  libre-échangistes  :  que  ces  ligues,  après  avoir  réuni  tous 
les  représentants  du  commerce  d'importation  et  du  commerce 
d'exportation,  toutes  les  industries  qui  reçoivent  leurs  matières 
premières  de  l'étranger  ou  qui  cherchent  au  loin  des  débouchés 
pour  leurs  produits,  forment  une  va^jte  fédération,  étudiant  etpré- 
parant  les  solutions  à  soumettre  aux  divers  gouvernements  en  vue 
d'abaissements  réciproques  des  entraves  douanières,  et  s'adres- 
sant  directement  aux  consommateurs  par  une  vaste  propagande 
afin  de  susciter  un  mouvement  général  d'opinion  danstous  lespays 
en  faveur  de  la  liberté  commerciale  et  du  libre-échange. 

Sans  doute,c'était  bien  l'idéal,  le  but  poursuivi  depuis  longtemps 
et  auquel  M.  Clément  Juglar  n'était  pas  resté  étranger,  puis- 
que, dès  1851,  à  la  suite  de  la  discussion  Sainte  Beuve,  il  réfu- 
tait dans  le  Journal  des  Economistes^  les  opinions  de  M.  Thiers 
sur  les  écarts  du  prix  du  blé  en  France  et  à  l'étranger,  ce  qui  est 
encore  la  question  actuelle.  Mais,  pour  atteindre  cette  liberté  des 
échanges,  il  fallait  indiquer  les  moyens  d'y  arriver,  ils  étaient  au 
programme  :  Unions  douanières,  traités  de  commerce,  accords 
commerciaux  ;  c'est  surtout  sur  ces  moyens  pratiques  qu'il  eût 
voulu  insister. 

Pour  arriver  à  des  accords  commerciaux,  ils  ne  faut  pas  rester 
de  chaque  côté  de  la  barrière  qu'on  appelle  une  frontière,  ce  que 
les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  effacent  chaque  jour  ;  la  douane 
seule  creusant  le  fossé  ;  il  faut  se  rapprocher,  s'entendre,  faire 
des  concessions  réciproques,  et  on  y  arrive,  nous  en  avons  les 
exemples  sous  les  yeux  ;  les  auteurs  même  des  derniers  traités 
de  commerce  en  reconnaissent  Futilité,  les  économistes  ont  les 
premiers  indiqué  et  pratiqué  cette  voie,  ils  ne  peuvent  qu'applau- 
dir aux  premiers  pas  faits  dans  cette  direction  et  surtout  recom- 
mander de  la  suivre. 

Sur   la    question  :    Des    meilleurs    moyens   de     développer   les 
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échanges  internationaux^  M.  le  D'  Gensel,  secrétaire  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Leipzig,  a  formulé  par  écrit  les  ^conclusions 
suivantes  : 

1.  Il  est  évident  que  Tidée  de  la  protection  douanière  domine 
maintenant  chez  les  gouvernements  et  dans  les  cercles  industriels. 
Aussi  longtemps  qu'il  en  sera  ainsi,  une  union  douanic  re  entre 
deux  ou  plusieurs  nations  est  impossilile  :  toute  tentative  dans 
ce  sens  échouera  devant  la  jalousie  mutuelle. 

2.  Raison  de  plus  pouf  chercher  à  conclure  des  traités  com- 
merciaux qui  seront  en  tout  cas  le  commencement  d'une  ère  de 
commerce  international  plus  libre. 

L'expérience  démontre  que,  pour  les  pays  à  industrie  très  déve- 
loppée, l'échange  des  marchandises  avec  les  autres  pays  est  par- 
ticulièrement nécessaire  à  cause  de  la  spécialisation  croissante 
des  besoins  et  de  celle  des  produits. 

3.  Pour  établir  des  traités  commerciaux  d'une  manière  utile, 
,des  tarifs  maxima  et  minima  ne  paraissent  pas  être  le  meilleur 
moyen. 

Au  contraire,  les  négociations  doivent  toujours  être  conduites 
en  ayant  égard  à  !a  situation  particulière  des  Etats  qui    traitent. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  doit  pas  être  exclue  ; 
mais,  d'après  les  circonstances,  il  faut  prévoir  qu'elle  pourra  être 
limitée  par  des  réserves  particulières. 

Sur  cette  même  question  :  Des  meilleurs  moyens  de  développer 
les  échanges  internationaux^  voici  les  conclusions  de  IVl.  Michelin 
(d'Helsingfors). 

Il  serait  désirable  d'obtenir  : 

P  Une  statistique  comparative  des  droits  les  plus  importants 
des  tarifs  européens  et  américains  sous  les  trois  catégories, 
articles  alimentaires,  matières  premières,  articles  manufacturés  ; 

2"  Un  résumé  de  tous  les  traités  commerciaux  qui  moditient 
les  tarifs  actuels; 

3°  Des  renseignements  sur  l'influence  qui  a  été  exercée  par  les 
droits  :  a)  sur  l'agriculture  nationale  ;  h)  sur  les  conditions 
d'existence  de  la  vie  ; 

4°  La  même  question  relativement  à  :  n)  l'industrie  textih»  ;  /'  la 
production  du  fer;  c)  la  fabrication  des  machines; 

5°  Peut-on  «Taindre  des  dérangements  économiques  si  l'on 
diminue  successivement  et  d'une  manière  modérée  les  droits 
très  élevés? 

6°  QiK'lh-  intluence  a  été  exercée  par  le  protectionnisme  sur 
la  formation  des  partis  parlementaires  et  sur  la  morale  politique? 
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7^  Quelle  raison  générale  peut  être  donnée  pour  une  politique 
douanière  qui  a  exclusivement  et  essentiellement  en  vue  l'intérêt 
financier  de  l'Etal  ; 

8°  Y  a-t-il  des  raisons  qui  peuvent  justifier  des  primes  d'expor- 
tation ? 

Voici  enfin  la  communication  qui  avait  été  envoyée  par  M.  Eug. 
Salefranque,  président  de  la  Ligue  des  consommateurs  de  Bor- 
deaux. 

Les  faits  constatés  dans  ce  dernier  quart  de  siècle  sont  d'ac- 
cord avec  la  théorie  économique  :  les  mesures  protectionnistes 
ont  pour  effet  de  restreindre  les  échanges  et,  par  suite,  Tactivité 
industrielle  et  commerciale  d'un  pays. 

Elles  sont  nuisibles  au  commerce  extérieur. 

Elles  sont  onéreuses  aux  citoyens  en  leur  qualité  de  consom- 
mateurs, quand  il  s'agit  de  droits  de  douane;  en  leur  qualité  de 
contribuables,  quand  il  s'agit  des  primes. 

Le  protectionnisme  démoralise  une  nation  :  la  loi  du  cadenas, 
les  bons  d'importation  sont  de  formidables  moyens  d'agiotage. 

Les  hauts  droits  sur  le  blé,  sur  la  viande,  sur  le  vin,  sur  les 
matières  propres  à  la  distillation,  ont  favorisé  les  uns  au  détri- 
ment des  autres,  suivant  la  fausse  maxime  de  Montaigne. 

Les  agrariens  n'ont  aucun  scrupule  de  vivre  aux  dépens  du 
Trésor  public,  non  seulement  par  le  fait  des  droits,  mais  par  des 
subventions  de  toute  sorte,  création  de  banques  agricoles,  de 
syndicats,  etc. 

Comme  l'ont  fait  les  agrariens,  il  faut  que,  dans  tous  les  parle- 
ments, les  libre-échangistes  s'organisent  en  parti  politique. 

M.  Levasseur,  en  terminant  la  séance  qui  s'est  prolongée  jus- 
qu'à une  heure  avancée,  résume  brièvement  les  travaux  de  la 
session.  Trois  questions  étaient  à  Tordre  du  jour;  pour  les  traiter, 
il  a  fallu  tenir  samedi  matin  une  séance  complémentaire.  Dans  la 
première  séance  la  question  de  linfluence  des  connaissances 
économiques  sur  la  direction  des  nations  était  trop  ample  pour 
être  traitée  sous  tous  ses  aspects;  mais  son  caractère  général  don- 
nait ouverture  précisément  à  des  déclarations  de  principe  qu'il 
est  utile  de  rappeler,  et  a  fourni  la  matière  à  des  développements 
brillants  ou  solides;  il  suffit  de  rappeler  le  nom  des  orateurs 
MM.  Passy,  Liesse,  FoUin,  Cayla,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Fre- 
dericksen,  il  nous  a  conduit,  sur  la  proposition  de  M.  Jean  Bloch, 
à  adopter  une  résolution  qui  sera,  nous  l'espérons,  l'occasion  d'un 
travail  instructif  sur  une  question  de  premier  ordre  pour  la  civi- 
lisation du  monde. 
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Tableau  poio"  servir  à  la  comparaison  entre  les  tares  douanières  de  1880 
et  celles  de  1892  dans  leur  application  aux  consommations  les  plus 
nécessaires  à  l'existence. 

Tarif  Taxes  volées 

Produits  génc'ral  'TTT><o^>"^"*T><Ofr 

Sauf  le  vin,  le  cidre,  le  bois  et  le  charbon.  officiel  1''    ,.       ^  t      r 

le  tout  est  taxé  aux  100  kiloLn-ammes.  de  1880.  ^..  ^^, 

"  minim.         gêner. 

Froment »  60  7    ><  7  » 

Seigle,  maïs, Exempts  3     »  3  » 

Riz   entier ? ..  eO  8     »  8  » 

Biscuit  (le  mer 120  7     »  7  » 

Pommes  de  terre  Exemptes  »  40  »  40 

Châtaignes .  Exemptes  3    »  3  » 

Pâtes  d'Italie Exemptes  16     »  19  » 

Légumes  spcs Exempts  3    »  3  » 

Légumes  frais ....  Exempts  6     »  8  » 

Fruits  frais Exempts  3    »  5  » 

Miel Exempt  10    »  1">  » 

Raisins  secs »>  30  25     »  40  » 

Vins  à  15  degrés   (riiectolitre; 5     »  16  69  29  69 

Cidre  à  6  degrés  (l'hectolitre) 2  40  3    •>  4  20 

Bière 7  20  9     »  12  » 

Bœufs  (100  kilogrammes; »  60  10    »  10  » 

Veaux »  30  12     »  12  » 

Moutons »  65  15  50  15  50 

Porcs »  25  12    »  12  » 

Saindoux Exempt  25  50  40  » 

Porc,  lard,  jambon  (s^alés) 4  60  25     »  '^5  » 

Gibier  mort »  60  20    »  25  >• 

OEufs., Exempts  6     »  1<.^  » 

Lait Exempt  2  50  5  » 

Beurre   salé 2  50  6    »  13     » 

Fromage 18    »  15     »  25  >» 

Huile  d'olive 3     »  10     »  15  » 

Huiles  végétales  à  brûler. . .    6    »  15    «  15  >• 

Poisson  de  mer  frais 5    »  20    »  25    » 

Harengs  fumés Exempts  15     »  20     » 

Bois  à  brûler  (1.0<)0  kilogrammes).. .  Exempt  2    *  2  >» 

Charbon  de  bois  (1.000  kilogrammes).  Exempt  10     »  15  •• 

Ce  matin,  dans  la  séance  coaiplonienlairo,  a  élô  discutée  î\  l'om- 
bre des  grands  arbres  (\u.  jardin,  la  troisième  question,  celle 
du  rôle  de  la  monnaie  qu'a  exposée,  avec  sa  compélence 
et  sa  précision  ordinaires,  M.  G.  UajduK'l  Levy  el  à  la  discnssioQ 
de  laquelle  nombre  de  membres  MM.  Manche/.,  Limousin,  Yves 
Guyol,  Barres  et  d'autres  ont  pris  part.  Cette  question,  élaut  limi^ 
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tée,  a  pu  être  traitée  sinon  complètement,  au  moins  d'une  manière 
péremptoire. 

Le  président  n'a  pas  à  rappeler  à  la  mémoiredeTAssemblée  les 
noms  des  orateurs  qui  viennent  de  parler  dans  cette  troisième  et 
dernière  séance.  Il  se  contente  de  remercier  M.  de  Molinari,  le 
doyen  des  économistes,  qui  reste  le  modèle  des  jeunes  par  la 
vigueur  de  son  esprit  et  la  fermeté  de  ses  convictions  libérales, 
d'avoir  ouvert  comme  il  Ta  fait  la  discussion  sur  la  seconde  ques- 
tion, celle  des  meilleurs  moyens  de  développer  les  échanges  inter- 
nationaux. «  De  l'air,  plus  d'air  !  implore  le  prisonnier  enfermé 
dans  un  cabanon.  »  De  la  liberté,  plus  de  liberté,  réclame  le  travail 
qui  cherche  à  créer  et  à  échanger  la  richesse.  Cette  question, 
comme  la  première,  était  trop  vaste  et  trop  diverse  pour  qu'elle 
pût  être  abordée  par  tous  les  côtés.  Il  n'a  pas  été  assez  parlé  des 
traités  de  commerce.  M.  Levasseur  en  est  résolument  partisan;  ils 
servent  la  liberté  des  échanges,  puisqu'ils  abaissent  sur  deux  fron- 
tièresun  certain  nombre  de  droits  et  qu'ils  donnent  au  commerce  la 
sécurité  du  lendemain  en  fixant  les  tarifs  pour  un  temps  déterminé. 
Dans  l'état  actuel  de  l'opinion,  des  intérêts  et  des  budgets,  la  sup- 
pression des  douanes  est  peut-être  une  utopie;  la  conclusion  des 
traités  de  commerce  est  une  politique  possible  et  désirable. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  président  se  fait  un  devoir  et  un 
plaisir  de  remercier  M.  Fleury  qui  a  mis  tout  son  zèle  à  organiser 
cette  réunion  internationale  et  qui  le  premier  a  le  mérite  du  succès 
qu'elle  a  eu  ;  il  remercie  les  membres  delà  Société  d'Economie 
politique  et  les  économistes  étrangers  qui  ont  répondu  à  notre 
appel  et  qui  ont  assuré  ce  succcès.  Il  remercie  le  directeur  et  le 
secrétaire  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  qui  a  donné 
l'hospitalité  à  celte  réunion  et  qui,  par  son  caractère  scien- 
tifique et  libéral  de  l'établissement,  était  assurément  le  lieu  qui 
pouvait  le  mieux  lui  convenir.  Le  président  déclare  la  session  close. 

*  » 

A  7  heures  1/2  un  banquet  réunissait,  à  l'Exposition,  la  presque 
totalité  des  Economistes  qui  avaient  suivi  ces  intéressantesséances. 

Des  toasts  confraternels,  portés  par  le  président  M.  Levasseur, 
par  MM.  Sève,  Harold  Cox,  délégué  du  Cobden  Club,  A.  de  Mar- 
coartu,  etc.,  affirmaient  de  nouveau  l'union  des  Economistes  dans 
une  commune  pensée  de  liberté  et  dans  une  même  espérance  de 
voir  un  jour  tous  les  peuples,  renonçant  à  des  luttes  fratricides, 
laisser  s'ouvrir  en  paix  une  ère  définitive  de  progrès  basé  sur  la 
liberté  du  travail  et  la  liberté  des  échanges,  ces  deux  droits  essen- 
tiels de  l  homme  en  société.  Charles  Letort. 
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QUELQUES  MOIS    DE    KEPONSE    A    UiN  DISCOURS   OPTIMISTE 

Peut-être  jugerez-vous  à  propos  d'accueillir,  à  lu  suite  du  compte 
rendu  de  la  réunion  de  vendredi,  quelques  observations  que  j'aurais 
voulu  faire  pour  répondre  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  si  le  temps  n'avait 
déjà  été  trop  court  pour  les  orateurs  inscrits. 

On  voudrait  pouvoir  partager  l'optimisme  de  M.  Leroy-Beaulieu  en 
attribuant  à  l'influence  des  économistes  tous  les  progrès  économiques 
réalisés  par  les  gouvernements  et  même  les  particuliers.  Mais  il  semble 
que  notre  éminent  collègue  ait  fait  quelque  confusion  entre  la  science 
pure  et  la  technique  économique  et  financière.  Incontestablement,  il  y 
a  certains  procédés  dont  les  effets  économiques  nuisibles  ont  pu  être 
constatés  d'une  manière  plus  immédiate,  de  sorte  que^iw-me  sans  cire 
économlsle,  on  a  été  amené  à  les  améliorer  dans  un  sens  conforme  aux 
conclusions  des  économistes.  Que  nous  nous  en  réjouissions,  parce 
que  cela  fortifie  notre  autorité,  c'est  très  légitime,  et  il  ne  ^e^t  pas 
moins  d'attribuer  aux  enseignements  des  maîtres  une  part  de  ce 
résultat.  Toutefois,  ce  n'est  pas  une  satisfaction  suffisante,  car  elle  est 
à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  pour  le  droit  de  coalition,  notamment, 
il  est  probable  que  nos  adversaires  les  socialistes  considéreront  ce  pro- 
grès comme  une  victoire  pour  eux  bien  plutôt  (|ue  pour  nous  ;  les  écono- 
mistes doivent  en  outre  être  modestes,  en  rélléchissarit  (\\w  les  pro- 
cédés techniques  découverts  souvent  par  les  nou-rconomisles,  c'est-à- 
dire  par  des  gens  qui  avaient  le  sens  économique  sans  peut-être  rien 
connaître  de  la  science,  ont  sans  doute  été,  par  les  observations  ijuils 
ont  suggérées,  tout  autant  la  cause  que  le  résultat  des  progrès  de  la 
science. 

Ce  n'est  donc  pas  ainsi  (pic  la  ijucslion  doit  êtie  j^osée.  .Nous  ne 
travaillons  p.'is  poui'  la  satisfaction  ch»  notre  vanili'-  dt'conomisles,  mais 
pour  aider  à  assurer  le  miMllcnr  développement  économii|uc  de  l'huma- 
nité. Or,  les  économistes  onl-ils  di'eouverl  certains  principes  :jcntM'aux 
de  ce  développement,  et  leur  inlluence  a-t-elle  réussi  à  faire  appliquer 
ces  principes,  ou  plutôt  à  restreindre  les  institutions  humaines  qui  en 
contrarient  l'application  ?   M.  Lt^roy-iieaulieu   range  lil,  parmi    les  lois 
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naturelles  dont  le  libre  jeu  doit  assurer  le  progrès  constant  des  rela- 
tions économiques,  la  loi  du  moindre  effort,  et  croit-il  que  les  gouver- 
nements s'y  conforment  en  prétendant  assurer  la  sécurité  par  les 
moyens  dont  M.  de  Bloc-h  a  démontré  Tinanité?  Croit-il  que  l'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation  puisse  être  atteint  autrement 
que  par  la  loi  de  concurrence,  et  pense-t-il  que  les  barrières  doua- 
nières ne  contrarient  pas  cette  loi  en  pesant  sur  Toffre  ou  sur  la 
demande  ?  Admet-il  que  la  richesse  se  multiplie  par  une  application 
de  plus  en  plus  grande  de  la  loi  de  la  division  du  travail,  et  juge-t-il 
que  cette  vérité  n'en  est  pas  une  en  ce  qui  concerne  le  travail  inter- 
national ? 

Si,  comme  aucun  économiste  n'en  peut  douter,  M.  Leroy-Beaulieu 
répond  affirmativement  à  la  première  partie  de  ces  questions  et  néga- 
tivement à  la  seconde  partie,  je  me  demande  comment  il  pourra  sou- 
tenir que  les  économistes  aient  lieu  d'être  satisfaits,  en  présence  des 
progrès  faits  de  toutes  parts  par  ceux  qui  ne  tiennentaucun  compte  de 
ces  lois. 

Quant  à  la  <c  nationalisation  »  de  l'économie  politique,  pour  laquelle 
M.  Leroy-Beaulieu,  sans  s'y  rallier,  est  moins  sévère  que  la  plupart 
des  économistes  présents  à  la  réunion  internationale,  elle  repose  sur 
ce  malentendu  :  c'est  que  les  gouvernements  prétendent  assurer  la 
sécurité  par  des  moyens  qui,  au  contraire,  la  rendent  précaire  en 
menaçant  celle  d'autrui  ;  qu'il  en  résulte  des  méfiances  réciproques,  et 
que  chacun  croit  devoir  et  pouvoir  assurer  sa  puissance  en  s'isolant. 
On  nous  a  parlé  encore  de  la  science  et  de  l'art  économiques  :  or,  l'art 
consiste  uniquement  à  faire  pénétrer  graduellement  dans  la  pratique 
les  enseignements  de  la  science;  il  regarde  les  hommes  publics,  riow.  les 
économistes.  Par  une  division  du  travail  bien  entendue,  ceux-ci  n'ont  à 
se  préoccuper  que ,  d'une  chose  :  assurer  la  diffusion  des  conclusions 
de  la  science,  parce  que  tant  que  ces  conclusions  seront  méconnues, 
l'art  restera  l'empirisme  le  plus  hasardeux. 

H.    L.    FOLLTN. 
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REUNION    DU    6    AOUT    1900. 

Discussion.  —  Les  traités  de  commerce  et  les  projets  d'union  douanière. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions parvenues  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont 
la  liste  est  ci-après.  11  signale  particulièrement  ui:e  Letire  aux 
riches,  par  M.  E.  Brelay,  une  étude  de  M.  E.  Vidal,  sur  Le  Marché 
libre  à  la  Bourse  de  Paris,  etc. 

La  réunion  adopte  ensuite,  comme  sujet  de  discussion,  la 
question  suivante  : 

LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE  ET  LES  PROJETS  d'uNIOX  DOUANIÈRE 

M.  Macquart,  qui  a  formulé  le  titre  de  la  question,  a  la  parole 
pour  en  faire  Texposé. 

Il  rappelle  d'abord,  pour  mémoire,  que  notre  traité  de  commerce 
le  plus  ancien  est  celui  conclu  en  1483  entre  Louis  IX  et  les  villes 
Hanséatiques.  Celui  qui  vient  ensuite  est  le  traité  de  1535  avec  la 
Turquie,  qui  fut  suivi  de  seize  autres,  et  qu'il  se  dispense  d'énu- 
mére.  Il  demande  dureste  la  permission  de  franchir  d'un  bond  trois 
siècles  qui,  au  point  de  vue  des  Traités  de  Commerce,  n'ont  qu'un 
intérr>t  tout  à  fait  rétrospectif,  pour  en  arriver  immédialcnuMit  à 
la  Révolution. 

((  Sans  doute,  dit  l'orateur,  je  suis  d'un  ài;(^  à  marcher  encore  de 
révélations  en  révélations  et  détonnemenis  en  étonnements;  je 
dois  cependanl  avouer  qu'un  de  mes  gros  etonnemenis.  en  étu- 
diant cette  question  des  traités  de  commerce,  a  été  de  voir  que  la 
Constituante  n'avait  pas  osé  aller  jusqu'au  bout  de  ses  principes, 
qu'elle  avait  conservé  lesdouain^s.  .le  nu»  suis  dit  quec'élail  pro- 
bablement parct»  i\\w  les  réformes  les  plus  difficiles  à  accomplir 
n'étaient  pas  les  plus  tumultueuses,  et  qu'il  était  peut-être  plus  aisé 
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de  renverser  un  régime  que  de  détruire  un  simple  préjugé,  mais 
dont  les  racines  sont  vieilles  de  plusieurs  siècles.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  le  tarif  institué  par  la 
loi  du  5  novembre  1790,  qui  fut  promulguée  le  15  mars  1791,  était 
très  libéral;  il  ne  comprenait  qu'un  petit  nombre  de  prohibitions 
justifiées  par  des  considérations  de  sûreté  générale,  d'hygiène, 
ou  par  des  nécessités  fiscales  ;  aucun  des  droits  le  composant 
ne  dépassait  15  0/0  ad  valorem. 

Deux  ans  après,  le  l"juin  1793,1a  France  déclare  la  guerre  à 
l'Angleterre.  Le  9  octobre,  un  décret  proscrit  dusol  français  toutes 
les  marchandises  fabriquées  ou  manufacturées  dans  la  Grande- 
Bretagne  :  ((  Toute  personne  qui,  à  partir  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  fera  importer,  importera,  introduira,  ven- 
dra ou  achètera,  directement  ou  indirectement,  des  marchandises 
manufacturées  ou  fabriquées  en  Angleterre,  sera  punie  de  vingt 
ans  de  fers.  » 

La  mesure,  permettez-moi,  messieurs,  de  le  remarquer,  est 
relativement  douce,  car  il  existe  un  décret  du  8  janvier  1720  qui 
condamne  au  feu  non  seulement  les  étoffes  de  l'Inde  anglaise, 
mais  ceux  ou  celles  qui  les  porteront.  Il  y  a  donc  là  un  progrès 
à  signaler. 

Le  Directoire  continua  l'œuvre  de  destruction  commencée  par 
la  Constituante.  Puis,  après  la  paix  de  1801,  alors  que  les  manda- 
taires du  Premier  Consul  et  de  la  Grande-Bretagne  discutaient 
les  termes  d'un  traité  de  commerce,  —  le  Premier  Consul  propo- 
sant une  convention  nouvelle  et  la  Grande  Bretagne  le  retour  au 
traité  de  1786,  —  la  guerre  éclate  de  nouveau,  et  cette  fois  pour 
durer  jusqu'au  dernier  jour  de  l'Empire.  Les  décrets  de  1806,  après 
le  désastre  de  Trafalgar,  les  décrets  des  23  novembre  1807  et  du 
17  septembre  1808  viennent  aggraver  encore  le  régime  de  prohi- 
bition inauguré  par  le  décret  1793.  La  loi  du  13  floréal  an  XI 
punit  de  mort  la  contrebande  faite  par  trois  personnes  ou  plus, 
dont  une  ou  plusieurs  porteurs  d'armes.  Puis  ce  sont  les  folies  du 
Blocus  continental.  Le  décret  du  8  octobre  1810  ordonne  le 
«  brûlement  »  des  marchandises  anglaises  saisies. 

L'Empire  détruit,  il  semblait  élémentaire  de  renoncer  à  la  poli- 
tique qui  l'avait  perdu.  Mais,  comme  le  dit  très  bien  M.  Boiteau, 
«  dune  part,  toute  la  haute  administration  était  imbue  des  maxi- 
mes prohibitives  et,  de  l'autre,  il  semblait  trop  dur  aux  manufac- 
turiers enrichis  sous  leur  protection  de  renoncer  à  une  fortune  et 
à  des  habitudes  de  travail  si  facile.  Ce  qui  avait  été  sous  l'Empire 
un  détestable  système  de  guerre  devint  ainsi,  dès  le  commence- 
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ment  de  la  Restauration,  un  système  d'industrie  et  de  commerce 
absolument  inexcusable.  » 

Un  nombre  fantastique  de  pélitions  surgirent  pour  exiger  le 
maintien  des  droits,  non  sur  les  denrées  naturelles,  mais  sur  tous 
les  produits  fabriqués.  Je  soulignerai,  en  passant,  que  les  indus- 
triels qui,  en  1815,  se  plaignaient  de  la  concurrence  des  Belges  et 
des  Hollandais,  étaient,  en  1812,  les  citoyens  d'un  même  Etat.  En 
tout  cas,  si  le  gouvernement  de  la  Restauration  abolit  le  régime 
du  Blocus  Continental  et  supprima  les  cours  prévôtales  et  les  tri- 
bunaux ordinaires  de  douanes,  il  maintint  les  prohibitions. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  loi  du  28  avril  1816  avait  établi  sur  les 
grains  et  farines  importés  de  TEtranger,  un  droit  permanent  de 
0  fr.  50  par  quintal  métrique.  Une  loi  du  17  juillet  1819  porta  ce 
droit  permanent  à  1  fr,  25  par  hectolitre  de  grains  et  à  2  fr.  50  par 
quintal  métrique  de  farine.  —  Pourquoi  ?  Parce  que,  expliqua  un 
orateur,  «  les  propriétaires  développeront  leur  culture  et  fourni- 
ront ainsi  du  travail  aux  classes  pauvres  ».  —  Un  autre  orateur 
alla  plus  loin  ;  il  déclara  que  le  pain  devait  être  cher  «  parce  que 
la  vie  à  bon  marché  pousse  l'ouvrier  à  la  paresse  »  !  C'est  à  ce 
moment  que  Benjamin  Constant  s'écriait  au  travers  des  mur- 
mures :  ((  Il  est  fâcheux  de  voir  que  vous  faites  renchérir  les  den- 
rées que  vos  terres  produisent  et  dont  vos  greniers  sont  pleins  ». 
Toutes  les  lois  de  douane  de  la  Restauration  furent  conçues 
dans  le  même  esprit  :  la  loi  sur  les  laines,  pour  permettre  à 
l'aristocratie  de  vendre  ses  moutons  à  haut  prix  ;  la  loi  sur  les 
fers,  pour  favoriser  la  vente  de  ses  bois.  —  Pour  justifier  une  taxe 
sur  les  fromages,  un  rapporteur  disait  :  «  qu'il  était  nécessaire  de 
balancer  par  le  prix  des  fromages  étrangers  la  supériorité  que 
leur  donne  sur  les  nôtres  leur  qualité.  » 

M.  Macquart  croit  intéressant  de  signaler  que  c'est  de  ce  môme 
argument  que  se  servaient,  il  y  a  quelques  mois,  les  gantiers  des 
Etats-Unis  dans  une  pétition  qu'ils  adressaient  au  Congrès  à 
propos  de  l'accord  franco-américain  en  cours  de  négociations. 

Vint  1830.  Le  parti  conservateur,  qui  arrivait  riche  au  pouvoir, 
mit  tout  en  œuvre,  pendant  dix-huit  ans,  pour  ne  pas  se  laisser 
entamer.  Il  y  parvint,  mais  c'est  ce  qui,  en  1848,  causa  sa  porte. 
De  temps  en  temps,  le  Gouvernement  lit  bien  accepter  <|uelques 
modifications  de  tarifs,  mais  aucune  n'avait  une  bien  grande 
valeur.  C'est  à  cette  époque  que  M.  Glais-Bizoin  disait,  avec  beau- 
coup de  courage  :  ((  La  i^luparl  de  nos  industries  reçoivent  une 
protection,  non  pas  en  raison  de  leur  importance,  mais  en  raison 
de  Limportance   des   personnes    qui     les   exercent    ».   —   Il   faut 
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reconnaître,  toutefois,  que  le  Gouvernement  de  Juillet  négocia 
des  conventions  avec  la  Belgique  et  la  Sardaigne,  conventions  du 
reste  insignifiantes,  et  qu'il  eut  bien  de  la  peine  à  faire  accepter 
par  les  Chambres. 

Après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  on  put  remarquer 
qu'un  article  de  la  nouvelle  constitution  réservait  au  nouveau  chef 
de  l'Etat  le  droit  de  conclure  des  traités  de  commerce.  L'Em- 
pereur s'était  aussi  donné  le  droit  d'abaisser  les  tarifs  par 
un  simple  décret,  et  il  en  usa,  notamment  en  185-^.  En  1856, 
il  envoie  au  Corps  Législatif  un  projet  de  loi  portant  retrait 
de  toutes  les  prohibitions.  Le  Corps  Législatif  s'insurge.  L'Empe- 
reur lui  renvoie  un  projet  modifié.  Le  Corps  Législatif  le  repousse 
également.  Que  fait  Napoléon?  Renonçant  à  obtenir  des  chambres 
la  réforme  qu'il  projetait,  il  fait  un  nouveau  coup  d'état.  Dans  le 
plus  grand  secret,  il  négocie  avec  l'Angleterre  un  traité  rempla- 
çant les  prohibitions  par  des  droits  ad  valorem  de  30  0/0  maximum 
et  devant  être  ultérieurement  réduits  à  25  0/0.  La  convention  fut 
publiée  le  23  janvier  1860.  Les  chambres  n'avaient  pas  été  con- 
sultées :  elles  ne  purent  qu'enregistrer  le  fait  accompli. 

Le  traité  avec  l'Angleterre  fut  suivi  des  traités  avec  la  Belgique 
(1^^' mai  1861) —  le Zollverein  (2août  1862)  —  l'Italie (  17 janvier  1863) 

—  la  Suisse  (30  juin  1864)  —  la  Suède  et  Norwège  (14  février  1865) 

—  les  villes  Hanséatiques  (4  mars  1865)  —  T Espagne  (18 juin  1865) 

—  le  Portugal  (Il  juillet  1866)  —et  l'Autriche  (11  décembre  1866). 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  constater  de  suite  l'influence   de 

cette  législation  libérale  sur  notre  commerce  extérieur  ; 

De  1855  à  1859,  la  moyenne  annuelle  de  nos  importations  avait 
été  de  1  milliard  732  millions. 

De  1861  à  1866,  cette  moyenne  passe  à  2  milliards  447  millions. 

Nos  exportations,  qui  avaient  eu,  dans  la  première  période,  une 
moyenne  annuelle  de  1  milliard  894 millions,  voient  cette  moyenne 
s'élever,  dans  la  seconde  période,  à  2  milliards  564  millions. 

L'augmentation  est  de  715  millions  pour  nos  importations  et  de 
670  millions  pour  nos  exportations,  c'est-à-dire  de  38  0/0  de  notre 
commerce  total. 

Après  les  événements  de  1870,  la  nécessité  de  se  créer  de  nou- 
vellesressources,  et  aussi  les  opinions  protectionnistes  de  M.  Thiers, 
amenèrent  le  gouvernement  à  rompre  avec  la  politique  écono- 
mique libérale  du  deuxième  Empire.  Les  droits  sur  les  denrées  colo- 
niales, les  vins,  les  huiles  minérales  sont  notablement  augmentés 
(8  juillet  1871)  et  des  droits  frappent  les  matières  premières  (26  juil- 
let 1872). 
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Quand,  le  7  avril  1875,  M.  de  Meaux  consulte  les  Chambres  de 
commerce,  62  contre  14  se  prononcent  pourle  renouvellement  des 
traités  ;  certaines  déclarent  qu  elles  les  considèrent  comme  une 
étape  vers  une  liberté  commerciale  absolue.  Le  Conseil  supérieur 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  prépare  un  tarif. 
M.  Pouyer-Quertier,  —que  M.  Yves  Guyot  appelle  le  c  Bossuet  de 
l'Agriculture  »,  et  dont,  dit-il,  presque  tous  les  discours  furent  des 
oraisons  funèbres  — ,  M.  ^Jouyer-Quertier  et  M.  Feray  admettaient 
alors  qu'il  fallait  établir  le  tarif  général  en  majorant  le  tarif  con- 
ventionnel de  20  à  25  p.  100.  Le  9  février  1877,  M.  Teisserenc  de 
Bort  dépose  un  projet  de  tarif  général  reproduisant  à  peu  près 
le  tarif  conventionnel  etle  majorant  seulement  de  10p.  100  sur  les 
fils  et  tissus  de  coton.  Survient  le  10  mai.  M.  Teisserenc  de  Bort, 
qui  redevient  ensuite  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
propose  maintenantune  augmentation  deprès  de  24  p.  100  sur  pres- 
que toutes  les  marchandises  fabriquées.  M.  Tirard  prend  ce  se- 
cond projet  comme  base  de  discussion  dans  son  discours  du  31  jan- 
vier 1880.  Résultat  :  les  droits  ad  valorem  sont  transformés  en 
droits  spécifiques  dépassantde  beaucoup  la  majoration  de  21  p.  100 
(loi  du  7  mai  1880). 

L'année  suivante,  de  nouveaux  traités  de  commerce  étaient  mis 
en  vigueur:  avec  la  Belgique  (31  octobre  1880) — le  Portugal 
(19  décembre  1881)  —  la  Suède  et  Norwège  (30  décembre  1881; 
l'Espagne  (6  février  1882)  —  la  Serbie  f  18  janvier  1883 1  —  l'Au- 
triche-Hongrie  (18  février  1884)  —  les  Pays-Bas  (19  Avril  1884)  —, 
nos  relations  commerciales  avec  l'Allemagne,  la  Russie  et  la  Tur- 
quie continuant  à  être  régies  par  le  traité  de  Francfort  du 
10  mai  1871  pour  l'Allemagne,  par  le  traité  du  1''  avril  1874  pour  la 
Russie,  et  parle  traité  du29avril  1801  pour  la  Turquie.  L'entente 
n'ayant  puse  faire  avec  l'Angleterre,  la  loi  du  27  février  18S2  accorda 
à  ses  marchandises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  une 
mesure  analogue  fut  prise  dans  la  suite  à  l'égard  de  la  (îrèce  (loi 
du  20  février  1891). 

Mais,  depuis  1883,  un  fort  courant  d'opinion  hostile  aux  traités 
de  commerce  s'était  dessiné.  Il  trouva  son  expression  ilans  un 
vœu  déposé  par  M.  Aclocque  au  Conseil  général  de  la  Seine,  le 
10  décembre  1883.  (^e  vipu  était  ainsi  com/u  : 

u  Le  Conseil  général,  —  considérant  que  la  défense  des  intérêts 
économiques  et  du  travail  national  doit  tenir  le  prtMuier  raut;  dans 
les  préoccupations  des  élus  du  sullVage  universel  ; 

Considérant  qu'une  grande  nation  comme  la  France  doit  être 
maîtresse  de  ses  tarifs  de  douane  ; 
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«  Considérant  que  l'article  11  du  traité  de  Francfort  constitue 
pour  la  France  vis-à-vis  de  rAllemagne,  une  situation  d'infério- 
rité en  ce  qui  concerne  notre  industrie  et  notre  commerce  (ce  qui 
prouve  que  M.  Aclocque  n'avait  pas  lu  le  traité  de  Francfort), 

((  Emet  le  vœu  : 

«  P  Qu'il  ne  soit  plus  fait  de  traités  de  commerce,  et  que  ceux 
en  cours  soient  dénoncés  à  leur  expiration,  etc.  » 

M.  Méline  se  chargea  de  mettre  en  pratique  les  théories  de 
M.  Aclocque. 

—  Dans  sa  déclaration  du  18  mars  1890,  le  Gouvernement  avait 
pris  devant  le  Parlement  l'engagement  de  dénoncer,  dans  le  délai 
d'un  an  avant  leur  expiration,  tous  les  traités  de  commerce  qui 
nous  liaient  jusqu'au  1"  février  1892,  afin  qu'à  cette  date  le  pays 
redevienne  entièrement  maître  de  la  fixation  de  ses  tarifs  de 
douane  dont,  dit  l'Exposé  des  motifs,  «  il  attendait  une  pro- 
tection plus  efficace  pour  l'Agriculture  et  le  travail  national.  » 

Voilà,  du  reste,  comment  s'expliquait  M.  Méline,  président  et 
rapporteur  général  de  la  Commission  des  douanes,  dans  son  rap- 
port du  3  mai  1891   : 

<(  La  majorité  de  votre  Commission  ne  fait  pas  de  la  protection 
douanière  un  principe  absolu,  une  sorte  de  dogme  comme  on  a 
fait  si  longtemps  du  libre-échange  ;  elle  ne  voit  dans  la  protection, 
comme  dans  le  libre  échange,  que  des  procédés  de  réglementa- 
tion internationale  des  échanges  bons  ou  mauvais  selon  les  temps, 
les  lieux,  l'état  économique  et  financier  des  différents  peuples.  » 

L'orateur  ne  veut  pas  s'attarder  à  critiquer  les  paroles  de 
M.  Méline  ;  il  préfère  constater  immédiatement — ,  et  cette  consta- 
tation sera  plus  éloquente  que  tout  ce  qu'il  pourrait  dire  — , 
quelle  a  été  l'intluence  sur  notre  commerce  extérieur  du  nouveau 
régime  douanier  dont  la  loi  du  11  janvier  1892  a  doté  la  France  : 

En  1891,  nos  exportations  se  montaient  à  o  milliards  570  mil- 
lions et  nos  importations  à  4  milliards  768  millions  ; 

En  1892,  nos  exportations  tombent  à  3  milliards  460  millions, 
et  nos  importations  à  4  milliards  188  millions  ; 

En  1893,  nos  exportations  ne  sont  plus  que  de  3  milliards 
236  millions,  et  nos  importations  de  3  milliards  853  millions  ; 

En  1894,  nouvelle  chute  :  nos  exportations  atteignent  à  peine 
3  milliards  078  millions,  et  nos  importations  3  milliards  850  mil- 
lions. 

Et,  s'il  est  vrai  que  nous  avons  repris  depuis,  nos  exportations 
n'en  sont  pas  moins,  pour  1898,  inférieures  de  60  millions,  et  nos 
importations  inférieures  de  295  millions  à  celles  de  1891.  De  1891 
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à  1895,  notre  commerce  général  a  diminué  de  1  milliard  140  mil- 
lions, soit  une  moyenne  annuelle  de  220  millions,  phénomène  qui 
ne  s'était  produit  jusque-là  que  pendant  la  guerre  franco-alle- 
mande. 

Voild  les  résultats  de  la  politique  de  M.  Méline  I 

M.  Macquart  aurait  voulu,  si  le  temps  le  lui  avait  permis,  faire  ici 
un  exposé  complet  de  la  législation  douanière  dans  les  principaux 
pays  du  monde  ainsi  que  des  différents  traités  de  commerce,  etfaire 
ressortir  Tessor  considéral^le  qu'ont  pris  les  échanges  chaque  fois 
que  les  tarifs  ont  été  modifiés  dans  un  sens  libéral,  chaque  fois 
qu'un  traité  de  commerce  —  et  c'est  la  seule  raison  d'être  qu'il 
reconnaisse  aux  traités  de  commerce  — est  venu  assurer  leur  sta- 
bilité. 

Mais  il  se  contentera  de  dire  deux  mots  de  l'Allemagne,  de  la 
Belgique,  de  l'Espagne  et  des  Ktats-Unis. 

M.  Macquart  montre  l'essor  considérable  pris  par  le  commerce 
allemand,  depuis  que  le  comte  de  Caprivi,  rompant  avec  la  poli- 
tique protectionniste  du  prince  de  Bismark,  conclut  en  1(S92,  1893 
et  1894,  une  série  de  traités  de  commerce  —  le  développement  du 
commerce  belge  sous  l'influence  des  idées  libérales,  —  la  dimi- 
nution  du  commerce  espagnol,  depuis  le  relèvement  des  tarifs  en 
1892,  —  l'état  stationnaire,  grâce  à  la  protection  du  commerce 
des  Etats-Unis,  qui  est  pour  1897-98  ce  qu'il  était  en  1891-92. 

Il  passe  ensuite  à  l'Angleterre. 

Le  libre-échange  en  Angleterre  date  de  1820.  On  se  rappelle 
que  c'est  à  cette  époque  que  les  marchands  de  Londres  formulèrent 
leur  fameuse  pétition  demandant  le  rappel  immédiat  de  toutes  les 
restrictionsapportées  au  libre  exercice  du  commerce,  ainsi  que  tous 
les  droits  ayant  un  caractère  protecteur.  La  Chambre  de  commerce 
d'Edimbourg  se  joint  à  eux.  Le  comité  parlementaire  nommépour 
étudier  la  question  s'y  déclare  favorable.  En  1821,  M.  lluskisson^ 
président  du  Boani  of  Tradc  —  qui  fut,  à  cette  occasion,  brûlé  en 
effigie  —  propose  les  premières  mesures  de  réforme  commerciale. 
L'une  après  l'autre,  les  restrictions  sont  abolies.  —  Résultat  :  De  1821 
à  1830,  les  importations  anglaises  passent  de  30. 000. 0( H)  liv.  st. 
à  40.(^00.000  liv.  st.,  et  les  exportations  de  40.000.000  liv.  st. 
à  ()0. 000. 000  liv.  st. 

I^n  184r),  Hobert  Peel  annonce  pour  ISr^O  une  réduction  ccmsi- 
(lérable  des  droits  restants.  En  18()0,  M.  (îladstone,  voulant  faci- 
liter la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  non 
seulement  supprinu^  une  (jiiantilé  de  dnuls  sur  les  objets  viMiant 
de    b'rance,  mais   taille  si    bien  dans  TaricieM  tarif   douanuM-  (|U(' 
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celui-ci  ne  s'applique  plus  qu'à  48  articles.  En  1874,  suppression 
des  droits  sur  les  sucres. 

En  1898,  l'Angleterre  a  exporté  pour  294.000.000  de  liv.  st.  et 
importé  pour  470.400.000  liv.  st.,  pour,  respectivement,  7  mil- 
liards 1/2  et  11  milliards  850  millions  de  francs. 

Il  se  trouve  toujours  des  gens,  lorsqu'on  leur  parle  de  la  poli- 
tique libre-échangiste  de  l'Angleterre,  pour  vous  répondre  : 
«  Mais,  voyez  les  Etats-Unis;  ils  sont  protectionnistes;  cela 
n'empêche  pas  leur  commerce  de  prendre  un  essor  de  jour  en 
jour  plus  considérable  ». 

Or  cet  essor  n'est  pas  considérable  du  tout. 

En  1885,  l'Angleterre  exportait  165  francs  par  habitant;  elle 
exporte  en  1898  pour  189  francs.  Augmentation  :  14,6  p.  100. 

En  1885,  les  Etats-Unis  exportaient  78  fr.  75  par  habitant  ;  ils 
exportent,  en  1898,  pour  81  fr.  60  ;  c'est-à-dire  que,  non  seule- 
ment leur  exportation,  par  habitant,  n'atteint  pas  les  deux  cin- 
quièmes de  celle  de  l'Angleterre,  mais  au  lieu  d'augmenter,  en 
treize  ans,  de  14,6  p.  100,  elle  n'a  augmenté  que  de  3,6  p.  100  ; 
soit  quatre  fois  moins. 

Cette  différence  caractérise  les  deux  politiques. 

Il  me  reste,  dit  l'orateur,  à  dire  deux  mots  des  conventions  ou 
traités  de  commerce  que  nous  avons  conclus  depuis  189i  avec  la 
Bolivie,  la  Bulgarie,  la  Colombie,  l'Espagne,  le  Japon,  le  Monté- 
négro, la  République  Argentine,  la  Roumanie,  la  Russie  (conven- 
tion additionnelle),  la  Serbie  et  les  Etats-Unis.  Cette  dernière 
convention,  qui  date  du  24  juillet  1899,  n'attend  plus  que  la  rati- 
fication du  Congrès. 

11  n'y  a  rien  de  particulier  à  signaler  dans  ces  traités  de  com- 
merce sinon  qu'ils  contiennent  tous  —  et  c'est  là  leur  objet  —  la 
clause  du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Cependant,  tout  récemment  —  il  y  a  quelques  se- 
maines —  nous  avons  conclu  avec  le  Brésil  un  modus  vivendi,, 
d'après  lequel  nous  avons  réduit  les  droits  d'entrée  sur  les  cafés 
de  156  francs  à  136  francs  les  100  kilogrammes,  et  sur  lequel 
vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  m'atlarder  un  peu. 

A  toute  diminution  de  prix  ne  correspond  pas  fatalement  une 
augmentation  proportionnelle  de  la  consommation  ;  il  faut  pour 
cela  que  la  diminution  de  prix  soit  d'une  certaine  importance.  Or, 
quelle  répercussion  peut  avoir  sur  la  consommation  une  diminu- 
tion de  0  fr.  20  par  kilo  de  café  ?  Aucune.  Il  est  donc  à  prévoir 
que  le  modus  vivendi  que  nous  venons  de  conclure  avec  le  Brésil 
se  traduira  par  une  diminution  sensible  dans  le  montant  des 
droits  perçus  sur  les  cafés  à  leur  importation. 
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Tl  était  cependant  bien  facile,  Messieurs,  j'en  ai  tout  au  moins 
la  conviction  profonde,  d'éviter  cette  diminution  :  c'était  d'accep- 
ter les  propositions  du  Brésil  et  d  abaisser  à  100  francs  les  droits 
d'entrée  sur  les  cafés.  Cette  fois,  la  diminution  était  appréciable  ; 
et  je  tiens  pour  certain  qu'elle  aurait  eu  ce  résultat  d'élever  la 
consommation  d'une  façon  assez  considérable  pour  compenser  la 
réduction  des  droits;  —  d'autant  plus  que,  consommant  plus  de 
café,  nous  aurions  consommé  plus  de  sucre. 

En  terminant,  M.  Macqiyrt  ajoute  qu'il  n'a  pas  compris  son 
sujet  autrement  qu'avec  ce  sous-titre  :  Libre-Echange  ou  Protec- 
tion. 

Il  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  considérait  la  stabilité  qu'ils  assu- 
rent aux  tarifs  comme  la  seule  raison  d'être  des  traités  de  com- 
merce ;  c'est  pour  celte  seule  raison  qu'il  s'en  déclare  partisan, 
car,  comme  le  disait  il  y  a  quelques  jours  M.  Frédéric  Eassy,  à  la 
réunion  internationale  des  économistes,  «  ce  qu'il  y  a  de  pire 
pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  c'est  l'incertitude 
du  lendemain  ».  Pour  parer,  précisément,  à  cette  incertitude,  des 
traités  de  commerce  peuvent  être  désirables  ;  mais  l'orateur 
ajoute  que,  quant  à  lui,  ils  ne  doivent  jamais  être  considérés 
autrement  que  comme  un  pas  vers  le  libre-échange,  vers  le  libre- 
échange  absolu.  Car,  qu'est-ce,  en  somme,  qu'un  traité  de  com- 
merce? «  un  garde-fou  »,  disait  l'autre  jour  M.  J.  Fleury  ;  «  un 
expédient,  une  transition  »,  dit  Jules  Simon  ;  «  un  compromis 
avec  l'erreur  »,  dit  M.  Boiteau  ;  —  c'est-à-dire  un  compromis  avec 
cette  prohibition  honteuse  qu'est  la  protection,  la  protection  qui, 
après  avoir  été  une  arme  de  guerre,  après  avoir  été  ensuite  l'elVort 
d'une  certaine  aristocratie  pour  reconquérir  ses  privilèges,  est 
maintenant  un  impôt  frappé  sur  la  masse  au  profit  d'une  mino- 
rité. 

M.  Macquart  vient  de  qualifier  la  protection  de  prohibition  hon- 
teuse ;  c'est  qu'il  estime  quemprcher  ou  protéger  c'est  tout  un, 
c'est  toujours  prétendre  que  les  lois  écrites,  et  non  pas  les  lois 
naturelles,  doivent  gouverner  et  réglementer  le  travail.  Il  estime 
de  plus  —  et  ce  n'est  que  ce  côté  de  la  question  qu'il  veut  aujour- 
d'hui envisager  — ,  que  la  protection  a  ceci  de  particulièrement 
grave  qu'elle  habitue  les  peuples  à  voir  l'Ktat  transformer  l'ordre 
des  choses  et  faire  de  soi  une  espèce  de  grotesque  caricature  de 
la  I*rovidence,  alors  que  cette  intervention  de  l'Ktal  ne  peut, 
comme  l'a  si  bien  formulé  M.  Yves  Guyot,  qu'augmenter  l'etrort 
qu(*  le  commerce  a  pour  but  de  diminuer. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  Sécession,  Sluart  Mill  dit 
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un  jour  :  «  Le  Sud  sera  battu  ;  je  ne  recherche  pas  quelles  sont 
ses  ressources  en  hommes  et  en  argent,  mais  il  a  les  esclaves  ». 

Eh  bien,  l'orateur  estime  que,  dans  la  lutte  économique  comme 
dans  la  guerre  en  armes,  ce  sont  les  esclaves  qui  seront  vaincus. 
((  Nous  ne  sommes  pas  des  esclaves  et  nous  n'en  avons  pas,  mais 
nous  gouvernons  trop  et  nous  sommes  trop  gouvernés.  Nous 
avons  en  France  une  tendance  malheureuse  à  tout  rapporter  à 
l'Etat,  à  tout  demander  à  FEtat.  Nous  oublions  trop  —  pour  rap- 
peler ce  que  disait  M.  Cleveland  dans  son  message  présidentiel 
—  que  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  doit  être  le  soutien  du 
peuple,  que  c'est  au  contraire  le  peuple  qui  doit  être  le  soutien 
du  gouvernement  ». 

M.  Macquart  veut  enfin  insister  sur  l'influence  démoralisante 
de  cet  interventionnisme  gouvernemental  qu'il  considère  comme 
le  plus  grand  danger  de  Fheure  présente,  comme  une  véritable 
école  de  lâcheté  publique.  Car  il  croit  que  le  peuple  qui,  demain, 
occupera  dans  le  monde  une  place  prépondérante,  qui  sortira 
victorieux  de  la  lutte  économique  dont  il  parlait  tout  à  l'heure, 
ce  sera  celui  qui  aura  su  le  mieux  développer  les  aptitudes  de 
ses  membres  à  la  lutte  pour  l'existence  et  leur  faculté  d'action 
sur  le  milieu  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  vivre  ;  qui  aura  su  le 
mieux  leur  apprendre  à  compter  partout  et  surtout  sur  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  le  peuple  où,  suivant  la  belle  expression  de 
M.  de  Molinari,  TEtat  aura  borné  son  rôle  à  conserver  le  milieu 
libre. 

M.  Louis  Strauss  complète  quelques-unes  des  indications  don- 
nées par  M.  Macquart.  Celui-ci  a  eu  raison  de  parler  d'Huskisson 
qu'on  oublie  trop  souvent.  La  réduction  des  droits  d'entrée  sur 
les  soies  décidée  par  ce  ministre  a  été  le  point  de  départ  de  la 
grandeur  de  l'industrie  sétifère  en  Angleterre. 

Alors  qu'Huskisson  ouvrait  la  voie  au  libre-échange  en  Angle- 
terre, la  Restauration  renforçait  le  protectionnisme  en  France. 
Dans  les  deux  grandes  discussions  concernant  les  tarifs,  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  douanes  a  dit  exactement  ce  que 
disent  les  agrariens  de  la  fin  du  xix^  siècle.  C'est  la  coalition  des 
grands  propriétaires  ruraux  et  des  maîtres  de  forges  qui,  au  len- 
demain de  la  paix  de  1815,  assura  les  votes  protectionnistes. 

En  Belgique,  comme  ailleurs  en  Europe,  on  multiplie  les  lois 
de  faveur.  Chez  nous,  comme  partout  sur  le  continent,  sauf  en 
Suisse  à  cette  époque,  —  alors  comme  aujourd'hui,  quand  les 
droits  n'ont  pas  donné  l'harmonie  des  intérêts,  loin  de  les  suppri- 
mer, on  en  demande  de  plus  élevés. 
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On  força  la  noie  en  Belgique.  Un  député  déposa  un  projet  de 
loi  qu'on  a  qualifié  de  loi  de  famine.  On  n'osa  pas  môme  discuter 
la  proposition,  car  la  famine  on  l'avait,  et  pour  éviter  la  révolu- 
tion, le  Parlement  s'empressa  de  suspendre  la  perception  des 
droits  sur  les  céréales. 

Ce  fut  le  signal  de  la  réforme.  Kn  1851,  M.  Frère-Orban  soumit 
à  la  Législature  un  programme  favorable  à  la  liberté  économique. 
Les  prohibitions  furent  supprimées,  de  même  les  droits  différen- 
tiels, les  primesà  la  navigation  et,  en  1861,  furent  conclus  les  trai- 
tés de  commerce  avec  l'Angleterre  et  avec  la  France,  puis  avec 
d'autres  nations.  On  ne  songeait  pas  alors  à  exiger  l'égalité  de 
traitement,  les  réductions  de  droits  étaient  inégales,  mais  on 
admettait  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  régime  libéral  a  été  très  favorable  à  la  Belgique.  Aussi  y  lut- 
tons-nous franchement  pour  la  liberté  commerciale.  Pas  de  com- 
promissions, pas  de  ces  hésitations  qui  trop  souvent  lient  la  poli- 
tique dite  libérale  de  la  République  française. 

Nous  croyons  chez  nous  qu'il  faut  toujours  avancer  dans  la  voie 
conduisant  à  l'idéal,  à  la  suppression  des  douanes.  Cette  suppres- 
sion deviendra  possible  quand  on  cessera  le  gaspillage  des  douiers 
publics,  quand  on  évitera  les  dépenses  improductives.  C'est  le 
militarisme  qui  entrave  le  progrès,  et  c'est  lui  qui  serait  vaincu 
si  les  populations  n'étaient  pas  exploitées  par  la  douane  et  l'ac- 
cise et  savaient  ce  qu'elles  paient  à  l'État. 

Quand  en  1892,  nous  avons  signé  le  traité  de  commerce  avec 
l'Allemagne,  les  protectionnistes  ont  levé  la  tète.  Ils  ont  organisé 
un  meeting  à  Bruxelles  et  y  avaient  convoqué  les  sénateurs  et  les 
députés  de  la  capilale.  Ils  m'invitèrent  à  la  réunion  pour  provo- 
quer la  contradiction.  J'ai  constaté  alors  l'ignorance  des  partisans 
de  la  régression  :  on  repoussait  le  traité  parce  c^ue  nos  produits  à 
l'entrée  en  Allemagne  continuaient  à  payer  des  droits  plus  élevés 
que  les  marchandises  similaires  venant  d'Allemagne  en  Belgique. 
On  voulait  la  réciprocité.  Donc,  disais-je,  vous  ne  voulez  plus  de 
tarif  belge,  vous  voulez  une  loi  disant  (ju(^  les  produits  étrangers 
paieront  en  Belgique  les  nu'mes  droits  que  le  pays  d'origine 
appliquera  à  nos  articles  venant  chez  lui.  On  cria  :  oui,  oui.  C'est 
ce  (|ue  nous  demandons.  b]tquaudje  leureus  ditqu'ils  ne  voulaient 
pas  parce  que  ce  serait  l'entrée  en  franchise  chez  nous  de  tous  les 
produits  anglais,  ils  ont  commencé  à  laiic  duhriiiLà  l'aireéchouer 
le  meeting  qu'ils  avaient  organisé.  Le  traité  fut  volé  et  l'on  s'en 
est  bien  trouvé. 

Moins  il  y  aura  d'iMil raves  à  l'expansion  des  relations  oommtM-- 
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ciales  entre  les  nations  et  plus  Thumanité  profitera  du  travail  de 
tous.  D'ailleurs  la  liberté  de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  la 
liberté  des  échanges  est  un  droit  naturel  que  les  législateurs 
devraient  toujours  respecter.  Quand  les  lois  positives  ne  sont  pas 
d'accord  avec  les  lois  naturelles,  elles  ne  sont  que  l'expression  de 
préjugés,  des  formules  arbitraires  et  elles  contrarient  le  progrès, 
l'expansion  du  bien-être  général. 

M.  Em.  Porumbaru  fait  observer  que  la  Roumanie  présente, 
au  point  de  vue  des  doctrines  économiques  professées  en  matière 
d'échanges  internationaux,  une  particularité  qui  s'explique  par 
des  causes  locales.  Les  idées  protectionnistes,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  en  Belgique  et  dans  d'autres  pays,  y  sont  représen- 
tées par  le  parti  libéral,  qui  est  favorable  à  la  création  d'une  in- 
dustrie nationale,  tandis  que  le  parti  conservateur,  composé  sur- 
tout de  propriétaires  territoriaux,  manifeste  des  préférences  pour 
la  politique  du  libre-échange,  qui  assure  au  pays  un  écoulement 
plus  facile  des  produits  de  son  sol. 

En  fait,  la  Roumanie  vit,  depuis  1876,  sous  le  régime  des  traités 
de  commerce,  qui  la  lient  avec  la  plupart  des  pays  de  l'Europe. 
A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  que  la  Turquie  qui  fait,  depuis  quelque 
temps,  exception  à  la  règle  générale.  Tous  les  autres  Etats  ont, 
avec  la  Roumanie,  soit  des  traités  spéciaux,  soit  des  conventions 
contenant  la  stipulation  du  traitement  réciproque  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Ces  traités  ont  créé,  dans  les  relations  commerciales  de  la  Rou- 
manie avec  les  autres  Etats,  un  régime  mixte  qui,  à  côté  des  fran- 
chises douanières  accordées  à  certains  articles  d'importation  ou 
d'exportation,  consacre  des  droits  plus  ou  moins  protecteurs  pour 
quelques  industries  indigènes. 

Mais,  comme  tous  ces  liens  conventionnels  approchent  du  terme 
de  leur  expiration,  qui  aura  lieu  en  1903,  on  se  prépare  dès  à  pré- 
sent à  la  lutte  que  se  livreront  les  partisans  des  deux  systèmes 
opposés  :  ceux  qui  sont  pour  le  développement  de  l'industrie  na- 
tionale et  ceux  qui  croient  que  la  Roumanie  doit  rester  un  pays 
exclusivement  agricole. 

On  peut  prévoir  que  la  lutte  sera  des  plus  vives. 

Entourée  d'Etats  industriels  puissants,  qui  ne  manquent  point 
de  protéger  leur  production  nationale  par  des  mesures  de  légis- 
lation intérieure  savamment  combinées,  la  Roumanie  éprouve  le 
besoin  de  s'armer  à  son  tour  contre  la  concurrence  étrangère, 
afin  de  pouvoir  donner  à  sa  vie  économique  tout  le  développe- 
ment dont  elle  est  susceptible. 
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C'est  sur  ces  bases  que  se  fera,  probablement,  le  renouvelle- 
ment de  ses  traités  de  commerce. 

M.  Frederiksen,  qui  considère  l'AUemagne  comme  fortement 
contaminée  par  le  protectionnisme,  est  pourtant  obligé  de  con- 
venir qu'il  y  a  des  Allemands  qui  considèrent  les  traités  de  com- 
merce comme  utiles,  comme  la  combinaison  la  plus  pratique. 
Pour  son   compte,   il  s'en   tient  à    l'observation   rigoureuse  des 

principes,  lesquels  seuls  donneront  la  victoire  aux  libéraux. 

f 
M.  Yves  Guyot,  lui  aussi,  est  convaincu  qu'il  est  nécessaire 

d'affirmer  toujours  et  quand  même  les  principes,  tout  en  accep- 
tant, provisoirement  et  à  titre  de  concessions,  les  traités  de  com- 
merce. 

Du  reste,  dans  les  rapports  de  la  France  avec  TAllemagne,  la 
question  ne  se  pose  pas,  car  les  deux  pays,  d'après  le  traité  de 
Francfort,  se  doivent  réciproquement  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Depuis  1890,  l'Allemagne  est  entrée  dans  la 
voies  des  traités.  Quant  à  nous,  nous  n'avons  pour  ainsi  dire  pas  de 
traités;  on  sait  quelles  sont  les  fluctuations  incessantes  de  nos 
tarifs  de  douane  :  les  traités  peuvent  au  moins  nous  garantir 
dans  une  certaine  mesure  contre  ces  fluctuations. 

M.  G.  Villain  cite  un  fait  particulier  fort  intéressant  En  Bel- 
gique s'était  développée  une  industrie  spéciale  métallurgique» 
dont  le  succès  gênait  fort  les  fabricants  français  similaires.  Ceux- 
ci  demandèrent  un  relèvement  des  droits  de  douane  sur  les^ 
articles  belges  en  question.  Les  fabricants  de  Belgique  vinrent 
alors  installer  des  succursales  en  France,  près  de  la  frontière  ; 
les  Français,  fortement  gênés  par  cette  concurrence  iniêrieiirr' 
s'entendirent  avec  les  Belges  pour  fixer  un  prix  rcniiinérnteui\ 
aux  dépens  des  consommateurs.  A  peine  ce  prix  était- il  fixé  que 
le  président  du  irusl  improvisé  s'empressait  d'olTrir  à  sa  clientèle 
particulière  ses  produits  à  un  prix  encorii  inférieur.  De  là,  dislo- 
cation du  Syndicat,  puis  nouvelle  entente,  toujours  sur  le  dos  du 
consommateur.  Ces  faits,  et  bien  d'autres  analogues,  seraient 
impossibles  sans  le  protectionnisme,  qui  est  la  constitution  d'une 
oligarchie  d'exploiteurs,  le  commencement  du  di^spolisnic,  contre 
le(iuel  nous  devons  lutter,  pour  y  soustraire  \o  consommateur 
désarmé. 

M.  G.  de  Molinari  t'ait  remarquer  (]u'on  |>eul  agrandir  les 
nu\rchés  par  trois  procédés  difl'érenls  qui  conduisent   au   même 
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but:  Ui  liberté  du  commerce.  Ce  sont  :  1°  les  réductions  de  tarif 
sans  conditions  de  réciprocité.  C'est  le  procédé  que  l'Angleterre  a 
adopté  et  qui  lui  a  si  bien  réussi;  2°  les  traités  de  commerce  qui 
ne  sont  pas  irréprochables,  mais  qui  ont  l'avantage  de  procurer 
à  l'industrie  une  stabilité  temporaire;  enfin  3"  les  unions  doua- 
nières qui  élargissent  les  marchés  d'une  manière  permanente. 
C'est  sur  ce  dernier  procédé,  mentionné  à  Tordre  du  jour  avec 
les  traités  de  commerce,  que  l'orateur  voudrait  appeler  lattention 
de  la  réunion.  Les  unions  douanières  ont  eu  d'abord  pour  objet 
d'unifier  commercialement  les  difïerentes  provinces  d'un  même 
Etat.  Telle  a  été  Tunion,  commencée  par  Colbert  par  la  suppres- 
sion des  barrières  qui  séparaient  les  douze  provinces  dites  des 
cinq  grosses  fermes,  et  complétée  par  l'assemblée  constituante. 
Cette  unification  commerciale  a  été  le  bienfait  le  moins  contes- 
table de  la  Révolution.  Auparavant  avait  eu  lieu,  en  1701,  l'union 
douanière  de  l'Ecosse  et  en  1782  celle  de  l'Irlande  avec  l'Angle- 
terre; on  peut  citer  encore  celle  de  la  Russie  et  de  la  Pologne, 
celle  des  différents  Etats  de  l'Italie,  et  finalement  l'union  toute 
récente  des  colonies  australiennes.  Mais  toutes  ces  unions 
commerciales  étaient  dépendantes  de  l'union  politique.  La 
constitution  du  Zollverein  allemand  a  montré  au  contraire  la  pos- 
sibilité d'associer  commercialement  des  Etats  politiques  indé- 
pendants. L'orateur  n'a  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages 
que  les  Etats  associés  en  ont  tirés.  La  suppression  des  barrières 
intérieures,  bien  loin  de  diminuer  les  recettes  douanières,  les  a 
augmentées  dans  des  proportions  considérables, et  elle  a  été  l'ori- 
gine du  développement  si  remarquable  de  l'industrie  allemande. 
Ces  résultats  avaient  vivement  frappé  l'orateur  et  il  s'était 
demandé,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  si  une  union  plus  étendue 
n'en  donnerait  pas  de  meilleurs  encore.  Il  avait  formulé  un 
projet  d'union  douanière  des  Etats  de  l'Europe  centrale,  Alle- 
magne, France,  Belgique,  Hollande,  Suisse,  Danemarck,  auxquels 
auraient  pu  s'adjoindre  d'autres  Etats.  Ce  projet  reçut  l'approba- 
tion et  les  encouragements  de  notre  illustre  et  regretté  collègue, 
Léon  Say  \  mais  fut  moins  bien  accueilli  par  M.  de  Bismarck.  11 
appela  néanmoins  l'attention  de  plusieurs  Chambres  de  com- 
m«uxe,  et  fut  l'objet  d'un  rapport  hautement  approbatif  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Verviers  ;  un  comité  se  constitua  même 
à  Zurich  pour  propager  lidée  d'une  union  douanière  franco-suisse 


1  Voir  dans  le  Journal  des  Economistes   du  15  novembre  1896,  la  lettre  de 
M.  Léon  Say  an  sujet  de  ce  projet  d'union  douanière. 


SOCIÉTÉ    d'économie   POLITIQUE    (5    AOUT    1900)  317 

destinée  à  servir  de  jalon  à  une  union  plus  étendue.  En  18b5, 
surgit  le  projet  d'une  union  douanière  austro-allemande,  et  en 
1886,  le  ministre  du  Commerce  de  Hongrie  déclarait  «  que  l'idée 
d'une  union  douanière  de  TEurope  centrale  n  était  que  momen- 
tanément ajournée.  »  Eh  bien  I  cette  idée,  le  moment  ne  serait-il 
pas  favorable  aujourd'hui  pour  la  remettre  à  flot?  Xos  industriels 
commencent  à  avoir  à  lutter  contre  une  nouvelle  concurrence  :  la 
concurrence  américaine,  et  ils  en  sont  passablement  effrayés. 
L'orateur  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'à  ses  yeux  tout  progrès  réa- 
lisé en  Amérique  ou  ailleurs  est  un  bienfait  pour  l'humanité; mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'industrie  européenne  doit  aviser 
aux  moyens  de  se  défendre  contre  ces  nouveaux  concurrents.  La 
seule  délense  efficace  consiste  à  opposer  le  progrès  au  progrès, 
en  supprimant  les  barrières  intérieures  du  marché  européen,  et 
en  créant  ainsi  en  Europe  un  marché  libre  de  140  à  150  millions 
de  consommateurs.  Au  point  de  vue  financier,  les  Etats  associés 
n'y  perdraient  rien,  on  peut  même  affirmer  qu'ils  y  gagneraient, 
car  la  plus  forte  part  des  recettes  douanières  sont  fournies  par 
les  produits  exotiques;  au  point  de  vue  industriel  et  commercial, 
l'extension  et  la  sécurité  du  marché  rendraient  possible  un  déve- 
loppement des  entreprises  et  un  progrès  de  la  division  du  travail 
et  de  la  puissance  mécanique  qui  défendraient,  mieux  qu'aucun 
tarif  protectionniste,  l'industrie  européenne  contre  la  concurrence 
américaine.  C'est  pourquoi  l'orateur  est  d'avis  qu'il  ne  serait  pas 
inopportun  de  remettre  à  l'ordre  du  jour  la  question  des  unions 
douanières. 

M.Frédéric  Passy,  président,  sans  vouloir  faire  le  résumé 
de  la  discussion,  fait  simplement  remarquer  (|ue  la  question  di^ 
ce  soir,  c'était  l'éternelle  question  de  la  liberté.  Or,  nul  parmi 
nous,  dit-il,  ne  conteste  la  puissance  de  la  libt»rté  sous  toutes  ses 
formes  et  particulièrement  de  la  liberté  économique.  Rappelons- 
nous  la  formule  de  Turgot  et  sa  proclamation  en  faveur  du  libre 
travail.  L'homme  n'est  pas  libre  quand  il  ne  peut  pas  disposer 
on  toute  indépendance  des  produits  de  son  liavail  cl  de  son 
énergie  physique  ou  intidlecluelle.  llallions-nous  ttuijmirs  à  celle 
parole  d(^  Bastial,  ([ui  a  dit  (\nv  le  libre  ('cliauf;i>  (>sl  \c  droit 
naturel. 

Cep(mdanl,  tout  eu  restant  fernu'uieut  altarlic  aux  priuiipes, 
il  faut  tenir  compte  desdiflicultés  de  la  pratique  ;  nous  ne  sommes 
pas  encore  arrivés  à  convaincre  les  législateurs  ;    il  faut    coui- 
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poser  avec  les  résistances  élevées  par  Tignorance  et  les  intérêts 
coalisés.  Pour  cela,  nous  avons  deux  solutions  : 

1"  Celle  des  traités  de  commerce,  qui  prête  plus  ou  moins  à  la 
critique,  mais  qui  assure  au  moins  aux  peuples,  à  l'industrie,  au 
commerce,  un  régime  stable,  qui  donne  la  sécurité  contre  les 
incessantes  modifications  des  taxes  et  garantit  contre  la  prétendue 
liberté  des  tarifs. 

2°  La  deuxième  solution, c'est  celle  qu'a  indiquée  M.  de  Molinari, 
préconisant  les  unions  douanières.  De  même  que  l'unification 
douanière  a  été  jadis  un  bienfait  en  France,  une  unification  ana- 
logue serait  évidemment  avantageuse  en  Europe.  Elle  profiterait 
en  outre  au  maintien  de  la  paix,  car  on  ne  se  brouille  pas  volon- 
tiers avec  des  clients  de  tous  les  jours. 

Ayons  donc  pour  but  la  liberté  complète,  mais  allons  vers  elle 
en  marchant  pas  à  pas. 

M.  Passy  cite  alors  quelques  souvenirs  du  temps  où,  à  la  Chambre , 
il  annonçait  aux  protectionnistes  à  quelles  extrémités  ils  devraient 
se  porter  pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  convoitises  :  il 
avait  prédit  à  M.  Méline  qu'un  jour,  après  avoir  taxé  le  blé  et  la 
farine,  il  faudrait  en  venir  à  taxer  aussi  le  pain.  «  Vous  donnerez 
ainsi,  disait-il  alors,  vous  donnerez  aux  socialistes  le  droit  de 
dire  que  vous  êtes  les  affameurs  du  peuple!  » 

La  séance  est  levée  à  10  h.  55. 

Charles  Letort. 
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La  Constitution  du  monde.  —  Dynamique  des  atomes.  —  Nouveaux  prin- 
GiFi^":s  de  philosophie  naturelle,  par  Mme  Clémence  Royer  (Schleicher 
frères,  1  vol.  in-S*^,  800  pages  avec  92  figures  et  4  planches  hors 
texte,  Paris,  d900). 

S'il  est,  ])armi  les  femmes  qui  écrivent  sur  les  choses  de  science,  un 
auteur  qui  soit  de  prime  abord  sympathique  et  dont  un  livre  doive 
attirer  le  lecteur,  c'est  bien  Mme  Clémence  Royer.  C'est  une  intelli- 
gence remarquable  qui  suit  depuislongtemps  lemouvementscientifique, 
et  qui  a  notamment  apporté  un  esprit  clairet  une  conscience  profonde 
dans  l'étude  des  questions  économiques.  Aussi  avons-nous  entamé  la  lec- 
ture de  son  livre  avec  le  plus  vif  intérêt  :  comme  on  doit  le  pressentir 
par  l'indication  du  nombre  des  pages  qu'il  contient,  et  surtout  par  le 
champ  des  recherches  qu'il  embrasse  c'est  une  œuvre  énorme. 

En  effet,  le  livre  porte  un  premier  titre  que  nous  n'avons  pas  cité 
«  Nalura  rerum  »,  et  qui  rappelle  de  fort  près,  sans  être  absolument 
identique,  le  titre  de  la  belle  œuvre  de  Lucrèce.  Mme  Royer,  comme 
le  grand  poète  latin  et  comme  tant  d'autres,  ne  pense  pas  que  l'on 
puisse  vivre  satisfait  de  la  pure  vie  matérielle  sans  essayer  de  pénétrer 
tous  les  mystères  de  l'origine  de  la  vie,  de  la  nature  réelle  des  choses 
qui  nous  entourent,  ou,  ainsi  qu'elle  le  dit  dans  sa  préface,  de  l'étoffe 
dont  le  monde  est  fait.  Il  est  bien  évident  que,  au  temps  de  Lucrèce, 
et  même  très  postérieurement,  on  avait  trop  peu  d'éléments  pour  es- 
pérer vraiment  percer  ce  que  nous  avons  appelé  tout  à  l'heure,  peut- 
être  à  tort,  mystères  (puisque  ce  mot  laisse  entendre  autre  chose  que 
ce  que  nous  voulons  dire).  Alors  en  effet,  les  sciences  exactes  et  les 
sciences  d'observation  étaient  tout  à  fait  dans  l'enfance,  et  l'on  ne  con- 
naissait réellement  rien  des  lois  si  admirables  dans  leur  fixité  et  dans 
leur  enchaînement  logique  que  nous  savons  aujourd'hui  régir  le 
monde  des  infiniment  grands  et  celui  des  infiniment  petits.  Il  est  vrai 
que  nous  devons  nous  demander  si  nos  connaissances  ne  sont  pas  tou- 
tes relatives,  comme  le  faisait  remarquer  l'illustre  physicien  anglais 
Crookes  :  pour  rappeler  un  des  exemples  qu'il  citait,  il  est  certain  que 
si  nous  étions  de  proportions  minuscules,  nous  aurions  une  autre  opi- 
nion que   celle   que  nous  considérons  comme  la  vérité  absolue  sur  la 
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iendance  que  l'eau  présente  à  toujours  s'étaler  horizontalement,  sim- 
plement parce  que  nous  verrions  les  gouttes  de  rosée  telles  que  de 
monstrueuses  boules  d'eau.  Malgré  tout,  il  semble  bien  que  nous  pou- 
vons formuler  avec  précision  un  grand  nombre  des  lois  qui  régissent 
la  nature  des  choses,  puisque,  pour  nous  en  référer  encore  à  cet 
exemple,  nous  n'ignorons  point  l'attraction  moléculaire,  l'état  sphé- 
roïdal,  etc. 

Aussi  Mme  Roycr,  qui  a  une  instruction  scientifique  très  forte, 
et  qui  connaît  une  masse  de  choses  dans  tout  le  domaine  scientifique, 
n'a  pas  les  mêmes  hésitations  que  Crookes  sur  la  valeur  absolue  de 
nos  connaissances,  surtout  en  arrivant  à  la  fin  de  ce  siècle  où  réelle- 
ment on  a  fait  de  tels  progrès  dans  la  pénétration  d'une  série  de  lois 
physiques  ou  chimiques,  qui  ont  la  plus  haute  importance  pour  nous 
permettre  de  tenter  l'interprétation  de  l'organisation  du  monde  et  de 
sa  constitution. 

Elle  rappelle,  et,avec  raison,  les  affirmations  négatives  si  prétentieuses 
d'Auguste  Comte,  qui  ne  se  donnait  même  pas  la  peine  de  s'instruire 
de  la  science  de  son  temps,  et  qui  niait  ensuite  tout  ce  qu'un  écolier 
travailleur  était  à  même  d'apprendre,  en  niant  à  plus  forte  raison  que 
la  science  pût  nous  faire  connaître  autre  chose  que  ce  qu'elle  avait 
déjà  pénétré.  Assurément  l'exemple  de  l'assurance  suffisante  de  Comte 
est  là  pour  nous  prouver  qu'il  ne  faut  pas  dresser  une  barrière  en  affir- 
mant que  la  science  n'ira  pas  plus  loin  :  Mme  Rover,  qui  a  parfaite- 
ment raison  de  le  prendre  à  partie,  démontre  combien  la  science  s'est 
moquée  de  ses  affirmations  positives,  et  comment  elle  a  progressé, 
comment  elle  progresse  en  nous  ouvrant  d'immenses  domaines  où  le 
champ  des  recherches  ne  semble  pas  devoir  être  limité.  Et  notre  auteur 
en  arrive  à  cette  affirm.ilion  qui  nous  paraît  bien  téméraire  dans 
un  autre  genre,  que  «  il  n'y  a  d'inconnaissable  pour  la  raison  que  ce 
qui  n'existe  pas  »,  affirmation  d'autant  plus  hasardée,  semble-t-il, 
qu'elle  continue  en  disant  que  «  ce  que  la  science  ne  saura  jamais,  ce 
sont  toutes  les  folles  visions  de  l'imagination  humaine,  cherchant  à  se 
représenter  ce  qu'elle  ne  sait  pas  encore,  ce  sont  les  rêves  fantastiques 
du  sommeil  pris  durant  le  jour  pour  des  réalités.  »  Elle  affirme  que  ces 
choses  ne  peuvent  être  l'objet  de  la  science  parce  ({u'elles  n'existent 
point;  mais, sans  vouloir  nullement  dire  que,  jiour  l'instant  au  moins, 
nous  croyions  aux  phénomènes  extraordinaires  qui  surexcitent  l'intel- 
ligence et  non  pas  seulement  l'imagination  de  savants  comme  Crookes 
ui-même,  nous  lui  rappellerons  la  témérité   des  négations  de   Comte. 

On  voit  donc  que  ce  qui  dirige  Mme  Clémence  Rover  dans  une  (vuvre 
de  haute  culture  intelb^cluelle  el  toute  de  bonne  foi,  c'est  la  conviction 
où   elle  est  de  la  «  toule-i>uissance  »    géniale  de  l'esprit  humain,  et 
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aussi  sans  doute  son  opinion  que  notre  science  est  assez  avancée  pour 
pénétrer  définitivement  le  mécanisme  de  la  constitution  du  monde. 

Nous  avouons  nous  sentir  effrayé  à  la  pensée  d'analyser  et  par  con- 
séquent de  résumer  un  pareil  livre  :  il  faut  le  lire,  et  à  ceux  que  les 
sciences  exactes  rebutent  et  notamment  les  calculs,  les  figures  et  par- 
lois  les  équations  qui  se  trouvent  sous  la  plume  de  Fauteur,  nous 
dirons  qu'ils  ont  tort  de  s'effrayer  ainsi,  car  la  lecture  de  cette  œuvre 
est  compréhensible  pour  tous  ceux  mêmes  qui  n'ont  qu'une  culture 
scientifique  fort  moyenne,  à  condition  qu'ils  s'astreignent  à  lire  de 
très  près  et  en  réfléchissant  à  ce  qu'on  leur  dit.  Ils  y  verront  aussi 
une  sorte  de  revue  des  plus  intéressantes  des  sciences  modernes  dans 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'organisation  générale  du  monde. 

Tout  d'abord,  dans  une  introduction,  l'auteur  étudie  l'évolution  his- 
torique de  la  conception  que  l'on  s'est  faite  de  l'idée  de  matière,  et  on 
comprend  que  c'est  là  un  des  points  les  plus  essentiels  de  son  sujet; 
elle  en  arrive  à  cette  conclusion  que  l'univers  présente  une  merveilleuse 
unité  avec  un  petit  nombre  de  lois  nécessaires  régissant  une  seule 
force,  animant  une  substance  unique,  toujours  identique  à  elle-même, 
indestructible,  et,  elle  ajoute  ensuite  «  incréée  »,  ce  en  quoi  nous  ne 
sommes  pas  d'accord  avec  elle,  et  ce  qui  ne  nous  semble  en  effet  nulle- 
ment démontré,  ni  obligé. 

Nous  abordons  ensuite  une  longue  série  de  chapitres  où  sont  passées 
en  revue  toutes  les  théories  et  les  connaissances  scientifiques  qui  sont 
nécessaires  à  l'étude  de  la  constitution  de  la  matière  et,  par  suite,  de  la 
constitution  du  monde  même.  Voici  d'abord  les  «  faits  principes  »,  où 
nous  trouvons  spécialement  une   théorie  des  atomes  :  on  y  sent  évi- 
demment que  l'auteur  se  tient  tout  à  fait  au  courant  des  recherches 
qui  se  poursuivent  sur  cette  matière  encore  si  pleine  d'inconnu,  mais 
il  nous  semble  qu'elle  est  précisément  bien  affirmative,  alors  que  l'on 
sait  si  peu  de  chose  sur  les  atomes,  et  qu'elle  leur  attribue  une  activité 
psychique  qui  n'est   pas  bien  démontrée.  Elle  en   arrive  logiquement 
aux  mouvements  de  l'éther,  et  la  deuxième  partie  de  son  livre  est  con- 
sacrée aux  phénomènes  vibratoires,  qui  sont  assurément  la  base  de  la 
plupart  des  manifestations  actives  du  monde  extérieur,  chaleur,  lu- 
mière  etc.  Dans  tout  ce  chapitre,  abondent  les  considérations  ingé- 
nieuses  et  justes  probablement,  sur  l'harmonie   en  matière  de  vibra- 
tions. Mme  Royer  devait  ensuite  naturellement  étudier  les  corps  solides 
et  les  corps  liquides  ou  gazeux,  puisque  c'est  sur  eux  que  s'exercen 
les  forces  diverses  qui  constituent  la  vie  du  monde.  Puis  elle  aborde 
le    processus    vital,    et    ce    qu'elle    nomme     la    transformation    de 
l'atome  éthéré   en  atome  vitalifère  et  en   atome  pesant;  mais  nous 
avouons  qu'ici  elle  nous  semble  quelque  peu  dans  le  domaine  pur  des 
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suppositions.  Elle  ne  pouvait  manquer  de  traiter  de  la  question  de  la 
pesanteur,  qui  parait  tout  au  moins  gouverner  révolution  de  ce 
qu'on  nomme  les  mondes,  la  loi  de  Newton  donnant  une  explica- 
tion assez  vraisemblable  de  la  plupart  des  phénomènes  qui  nous 
entourent.  La  première  affirmation  de  Mme  Hoyer  dans  ce  chapitre, 
est  que  les  corps  ne  s'attirent  point  :  on  voit  qu'elle  ne  craint  pas  les 
opinions  quelque  peu  révolutionnaires,  ce  qui  est  toujours  intéressant 
quand,  bien  entendu,  de  pareilles  opinions  sont  appuyées  sur  des 
études  consciencieuses.  11  est  évident,  ainsi  que  le  fait  remarquer  l'au- 
teur, que  le  terme  d'attraction  employé  par  Newton  ne  l'a  été  que 
comme  une  désignation  commode  de  la  force,  inconnue  dans  son  es- 
sence, qui  cause  la  pesanteur,  et  la  gravitation  des  corps  les  uns  vers  les 
autres.  Mme  Royer  explique  les  phénomènes  les  plus  différents  de  la 
nature  parla  fluidité  des  éléments  matériels.  Nous  ne  pourrions,  ni  ne 
voudrions  entrer  dans  la  discussion  de  cette  théorie,  d'ailleurs  fort 
curieuse. 

Nous  nous  sommes  du  reste  longtemps  attardé  sur  le  livre  que  nous 
analysons,  mais  qui  mérite  bien  qu'on  ne  le  laisse  pas  passer  inaperçu. 
Disons  (|ue  l'auteur  y  donne  encore  une  nouvelle  théorie  des  marées, 
qu'elle  y  examine  l'évolution  probable  des  mondes,  et  ({u'enlin  sa  con- 
clusion,un  peu  surprenante, est  que  l'univers  est  une  république  d'êtres 
«  incréés  »  et  indestructibles,  que  jamais  les  lois  du  monde  ne  seront 
troublées  parla  volonté  de  l'être  «■  imaginaire  >  nommé  Dieu.  Evidem- 
ment la  science  ne  nous  a  pas  encore  prouvé  Dieu,  et  il  est  même  à 
supposer  qu'elle  ne  nous  le  prouvera  jamais,  mais  cela  n'est  pas  son  rôle. 
Et  tout  en  appréciant  beaucoup  l'œuvre  considérable  de  Mme  Royer, 
tout  en  n'oubliant  point  que,  dans  sa  préface,  elle  se  garde  bien  de  la 
prétention  «  d'avoir  dans  cet  ouvrage  dit  le  dernier  mot  de  la  science  », 
ce  serait  peut-être  le  reproche  que  nous  lui  ferions  d'aflirmer  trop 
positivement  certaines  choses  que  la  science  n'a  aucunement  péné- 
trées. Cela  n'empêche  point  du  reste  que  son  ouvrage  est  tout  à  fait 
remarquable,  et  (jue  c'est  certainement  un  des  plus  grands  efforts 
poursuivis  à  notre  époque  pour  éclaircir  cette  «  inconnue  »  troublante 

de  la  nature  des  choses. 

Daniel  Hellkt. 
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ETLtS  BUREAUX  d'échanges  INTKU-SCOLAIRFS,  par   PaUL   MlKLLR,profcSSeUr 

d'anglais  au  Lycée  de  Tarbes. 

Excellente   brochure,  digne   délie  méditée  par  tous  ceux  iju'inté- 
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resse  la  bonne  éducation  de  la  jeunesse,  qui  ne  sont  point  indifférents 
au  développement  intellectuel,  non  plus  qu'au  développement  com- 
mercial et  industriel  de  leur  patrie,  et  que  préoccupe  le  maintien  ou 
ramélioralion  de  ces  relations  internationales  désormais  indispensables 
à  toute  vie  nationale. 

Ce  n'est  point  une  révélation  cependant  ;  et  M.  Miellé  est  le  premier 
à  le  déclarer.  Sans  remonter  au-delà  du  milieu  de  ce  siècle,  Fidée 
4'organiser  des  études  internationales,  permettant  aux  enfants  des 
principales  contrées  de  l'Europe  de  passer  alternativement  une  couple 
d'années  dans  deux  ou  trois  pays  différents,  était  une  des  idées  favo- 
rites de  Cobden. 

Un  Français,  M.  Barbier,  travailla  sérieusement,  mais  en  vain,  à  la 
réaliser.  Un  Allemand,  M.  Brandt,  tenta,  à  Saint-Germain-en-Laye,  la 
fondation  d'un  collège  qui  devait,  par  une  entente  avec  des  établis- 
sements étrangers,  tendre  au  même  but. 

Notre  ami  Hogdson  Pratt,  à  son  tour,  a  recommandé  des  combi- 
naisons analogues.  Et  j'ai  partagé,  à  Rome,  au  Congrès  de  la  Paix,  en 
1891,  en  appuyant  un  très  éloquent  discours  qu'il  venait  de  prononcer, 
l'ovation  très  méritée  que  lui  fit  l'assemblée. 

Mais  on  ne  semait  encore,  sauf  quelques  exceptions,  que  dans  les 
esprits.  On  sème,  depuis  quelques  années,  sur  le  terrain  des  faits.  Et 
M.  Miellé,  ainsi  que  le  constatait  déjà  le  Congrès  de  Hambourg,  en 
1897,  sur  le  rapport  de  M.  Monela,  esl  un  de  ceux  qui  ont  définiti- 
vement ouvert  le  sillon  et  jeté  la  bonne  graine  en  bon  terrain. 

Je  dis  fun  des  premiers,  et  non  le  premier,  parce  que  (nous  le 
savons  bien,  nous  autres,  que  l'on  accuse  d'être  des  novateurs)  les 
plus  novateurs  ont  toujours  eu  des  prédécesseurs. 

Mon  vieil  ami  M.  Campion,  que  je  n'ai  jamais  connu  que  par  cor- 
respondance, avait,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  dans  le  Progrès, 
journal  des  Instituteurs  belges,  commencé  un  échange  de  correspon- 
dances entre  écoliers  français  et  écoliers  belges,  qui  donnait  d'excel- 
lents résultats.  On  n'y  parlait,  il  est  vrai,  qu'une  même  langue.  Mais  le 
bénéfice  était  déjà  considérable. 

Avec  la  correspondance  interscolaire  et  internationale,  telle  que 
l'entend  et  la  pratique,  ou  plutôt  la  fait  pratiquer,  M.  Miellé,  ce  n'est 
plus  seulement  de  pays  à  pays,  c'est  de  langue  à  langue,  chacun  se 
servant  de  celle  de  son  correspondant,  que  les  relations  s'établissent. 
Et,  grâce  à  l'aide  qu'il  a  pu  rencontrer  de  divers  côtés,  grâce  à  l'appui 
de  la  Revlew  of  Revietvs,  en  Angleterre  ;  de  la  Revue  des  Revues  et  des 
journaux  de  la  maison  Collin,  en  France  ;  de  la  Vita  fniernazionaùe  et 
de  son  sympathique  directeur,  M.  Moneta,en  Italie,  d'autres  en  Alle- 
miigne,  etc.,  ce  n'est  pas  moins  de  17.000  jeunes  gens  —  11.600  pour  la 
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correspondance  franco-anglaise  ;  1.000  pour  la  correspondance  franco- 
américaine;  4.000  pour  la  correspondance  franco-alloraande  et  l.OOO 
pour  la  correspondance  franco-italienne  —  qui,  chaque  mois,  s'écri- 
\ent  et  se  répondent  ;  soit  plus  de  30.000  lettres  par  mois  et  plus  de 
300.000  par  an,  depuis  janvier  1897.  A  quoi  il  faut  ajouter  ce  qui  se 
passe  entre  d'autres  nations  sans  Tinlermédiaire  de  la  France;  et,  pour 
ce  que  M.  Miellé  appelle  plus  spécialement  les  correspondances  inter- 
nationales^ c'est-à-dire  celles  des  jeunes  gens  ou  hommes  plus  àgf's 
qui  ne  sont  plus  dans  les  écoles,  4.(00;  et  pour  les  correspondances; 
pédagogiques  5.500;  soit,  en  tout,  plus  de  26.000  correspondants. 

L'une  de  ces  correspondances  porte  le  nom  de  Fraternité  inlernatio- 
naU.  C'est  bien,  en  effet,  de  la  fraternité  qui  se  prépare  et  s'élabore, 
même  à  l'insu  de  ceux  qui  s'y  livrent,  dans  ce  commerce  peu  à  peu 
plus  intime  et  plus  sympathique  de  pensées  et  de  sentiments. 

L'oracle  antique  donnait  comme  formule  de  la  sagesse  le  guoti 
seautone  :  connais-toi  toi-même.  Pour  le  monde  moderne,  incessam- 
ment mêlé,  la  formule  exige  pour  complément  le  connais  les  autres. 
«  Que  vingt  mille  jeunes  Français  ou  étrangers,  dit  parfaitement 
M.  Miellé,  puissent  ainsi  se  pénétrer  réciproquement  de  l'exquise  et 
sainte  fraternité  de  l'échange,  et  l'on  aura  le  levain  puissant  qui 
transformera  les  civilisations  haineuses  et  armées  de  notre  vieille 
Europe,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité  et  la  gloire,  la  vraie, 
de  notre  chère  France  !  » 

Et  c'est  pourquoi  ce  n'estpas  seulement  parla  connaissance  mutuelle 
par  correspondance,  mais  parla  connaissance  directe  grâce  aune  réci- 
procité de  séjours  alternatifs  de  pays  à  pays,  par  des  échanges  intersco- 
laires,comme  il  les  appelle, que  M.  Miellé  voudrait  voir  s'accomplir  cette 
bienheureuse  pénétration  mutuelle,  qui  nous  donnerait  à  la  foi>-,  avec 
la  pratique  réelle  des  langues  étrangères,  le  sens  vrai  des  idées,  des 
habitudes,  des  préjugés,  des  traditions,  des  infériorités  ou  des  supé- 
riorités des  autres  nations,  comme  de  la  ntMie.  et,  par  les  enfants, 
admis  tour  à  tour  dans  l'intimité  des  familles  des  deux  côtés  des  fron- 
tières, nouerait  entre  ces  familles  elles-mêmes  des  liens  plus  étroits 
et  plus  difficiles  à  rompre. 

Je  n'ai  pu,  dans  cette  courte  note,  que  donner  un  aperçu  de  Tinté- 
re?sante  étude  de  M.  Miellé,  il  faut  la  lire  tout  entière  pour  bien  com- 
prendre non  seulement  combien  ses  idées  sont  élevées,  ses  aspirations 
généreuses,  mais  combien  la  réalisation,  déjà  fort  avancée,  en  est 
facile;  et  combien  est  simple  le  mécanisme  proposé  et  mis  m  œuvre 
par  ses  collaborateurs  et  i)ar  lui  pour  assurer  cette  réalisation. 

Frédkric  Passy. 
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Suprêmes  conseils  aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  par  M.  Lucas, 
inspecteur  d'Acadéraie  honoraire.  1  vol.  in-12  de  228  p.  chez  Delà- 
grave  à  Paris. 

Ce  modeste  volume  a  obtenu  cette  année,  du  suffrage  de  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  sur  le  rapport  d'une  commission 
dont  je  m'honore  d'avoir  fait  partie,  Tun  des  prix  non  pas  les  plus 
considérables,  à  coup  sûr,  mais  les  plus  justement  recherchés  dont 
dispose  cette  académie,  le  prix  Halphen,  destiné  à  récompenser  l'œuvre 
ou  la  personne  qui  aura  rendu  à  l'instruction  primaire  les  services  les 
plus  appréciables. 

M.  Lucas  le  méritait  à  ce  double  titre.  Attaché,  d'abord,  comme  pro- 
fesseur, à  l'enseignement  secondaire  ;  puis,  comme  inspecteur  d'Aca- 
démie, dans  son  pays  natal,  les  Côtes-du-Nord,  à  l'enseignement  pri- 
maire, sa  carrière  est  une  des  plus  honorables  et  des  plus  utiles  ;  et 
les  témoignages  qu'elle  lui  a  valus  auraient  suffi  par  eux  seuls  à  le 
classer  parmi  les  candidats  les  plus  sérieux  à  la  distinction  qu'il  a 
obtenue. 

Son  livre  par  lui  seul  aussi,  quelque  modeste  qu'il  soit  — je  dirai  par 
sa  modestie  même,  qui  est  une  de  ses  plus  réelles  qualités  —  le  dési- 
gnait à  la  plus  sympathique  attention.  Je  ne  veux  ici  que  dire  quelques 
mots  de  celui-ci. 

«  Suprêmes  conseils  »,  dit  M.  Lucas.  <(  Mon  testament  »,  écrit-il 
ailleurs.  C'est  bien  un  testament,  en  effet,  et  le  testament  d'un  véritable 
homme  de  bien,  léguant  à  sa  famille  spirituelle,  à  ses  subordonnés 
d'hier,  qui  étaient  ses  enfants,  et  à  ses  enfants  plus  jeunes,  qui  sont 
leurs  élèves,  la  plus  pure  substance  de  son  expérience,  de  sa  sagesse  et 
de  son  dévouement. 

Ce  n'est  point  une  œuvre  littéraire,  bien  que  la  langue  en  soit  tou- 
jours excellente  et  que  les  citations  y  soient  des  plus  heureuses  ;  c'est 
une  suite  de  leçons  sans  prétention,  ayant  pour  objet  tour  à  tour  les 
parties  les  plus  diverses  de  l'enseignement,  les  aspects  les  plus  humbles 
comme  les  plus  élevés  de  la  morale  privée,  de  la  tenue,  du  devoir  pro- 
fessionnel et  du  devoir  civique;  et  toujours,  grâce  à  l'accent  de  sincé- 
rité pénétrante  et  d'émotion  touchante  qui  en  anime  toutes  les  pages, 
portant  la  conviction  dans  l'esprit  et  la  persuasion  dans  le  cœur. 

Nous  avons  eu  beaucoup,  depuis  une  vingtaine  d'années,  de  manuels 
de  pédagogie,  de  morale  ou  d'éducation.  Quesques-uns  sont  justement 
«stimés.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun,  sans  en  avoir  pris  le  nom,  en  ait 
mieux  atteint  le  but  que  les  pages  affectueuses  et  simples  de  M.  Lucas. 

Frédéric  Passy. 
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Jaya  et  ses  habitants,  par  .1.  Chailley-Bert.  1  vol.,  Armand  Colin  et  Cie, 

éditeurs,    Paris,    1900. 

Pour  que  la  France  fasse  promptement  œuvre  utile  et  féconde  dans 
l'énorme  domaine  colonial  qu'elle  s'est  constitué  en  ce  siècle,  il  n'est 
rien  de  tel  que  de  profiter  de  l'expérience  acquise  dans  le  passé  —  trop 
oublié  —  ou  de  s'inspirer  de  l'exemple  des  peuples  les  plus  ancienne- 
ment colonisateurs.  En  examinant  les  résultats  qu'ont  entraînés  les 
tentatives  des  autres  gouvernements,  on  évitera  bien  des  mécomptes. 
L'un  des  bons  terrains  d'étude  est  Java  «  non  pas  la  plus  riche  des  îles 
de  rinsulinde,  mais  jusqu'ici  la  mieux  exploitée  et  la  plus  i,'ouvernée  », 
écrit  M.  Chailley-Bert  dès  le  début  de  son  ouvrage. 

Java  n'est  pas  un  tout,  dit  l'auteur  ;  ses  habitants  sont  divisés 
en  trois  peuples:  les  Javanais  tiennent  le  centre  de  l'île;  le  Sœndanais 
l'occident;  les  Madœrais,  l'extrémité  orientale.  Tous  sont  agriculteurs. 
Le  Sœndanais  est  plus  religieux,  le  Javanais  plus  soumis;  le  Madœrais, 
plus  indépendant. 

Les  Javanais  attachent  une  extrême  importance  à  la  naissance  :  aux 
grands  tous  les  droits,  peu  de  devoirs.  Pourtant  la  noblesse  est  généra- 
lement vaniteuse,  indolente,  sotte  et  ignorante.  Par  contre,  elle  est 
d'une  civilité  raffinée,  aussi  les  Javanais  ont-ils  pris  l'habitude  de  ne 
juger  l'Européen  que  d'après  ce  critérium.  Cette  perfection  d'éducation 
entraîne  une  certaine  complaisance,  voisine  de  la  lâcheté  qui,  peut- 
être  à  tort,  nous  fait  l'effet  d'hypocrisie,  dit  M.  Chailley-Bert.  Après 
cette  sorte  de  iàcheté  morale,  leur  pire  faiblesse  est  la  folie  bureaucra- 
tique; nul  n'est  satisfait  s'il  n'a  son  rang  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative. 

Le  Javanais  est  un  père  très  tendre  et  un  très  bon  mari,  vivant  avec 
sa  femme  sur  le  pied  d'égalité,  malgré'  les  coutumes  ilu  pays  et  la  loi 
de  l'Islam.  I!  a  très  peu  de  religion,  beaucoup  de  superstitions  et  à 
peine  de  morale.  Il  travaille  peu,  ayant  peu  de  besoins.  Vivant  de  la 
terre,  il  méprise  l'agriculture  non  moins  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie ;  il  ignore  la  scieii«*.e  et  n'a  poui-  ainsi  dire  jkis  de  littérature.  Seules 
les  fonctions  publiques  lui  inspir»Mit  du  resiiect.  Aimant  à  gaspiller 
l'argent,  follement  endetté,  du  reste,  il  trouve  le  coninierce  bon  pour 
le  Chinois;  l'usure,  allairede  l'Arabe;  quanta  l'épargne,  sauf  qu»'lques 
rares  exceptions,  nul  n'y  songe.  Le  seul  argent  honorable  à  gagn<M' est 
celui  de  l'Etat,  prélevé  sur  le  contribuable.  Les  Hollandais  essaii'ut  de 
changer  cette  façon  de  voir,  sans  grand  succès  jusqu'ici. 

Mais  pendant  que  le  Javanais  s'amollit  en    végétant,  d'autres  tiavail- 
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lent  et  réussissent.  Le  Chinois  prend  le  commerce  de  détail  ;  l'Arabe, 
les  affaires  d'argent;  l'Européen,  l'industrie  agricole. 

A  Java,  les  Européens  î^ont  presque  tous  des  Hollandais.  Quoique 
leur  établissement  dans  l'île  remonte  à  trois  siècles,  la  vraie  colonisa- 
lion  ne  date  guère  que  de  soixante  ans.  Dans  Flnsulinde  entière,  ils 
sont  environ  60.000,  dont  50.000  à  Java:  marchands,  planteurs,  fonc- 
tionnaires et  soldats.  En  réalité,  le  nombre  des  colons,  répartis  dans 
toute  l'île,  ne  s'élève  qu'à  10.000.  Java  ne  possédant  ni  charbon  ni 
minerai,  ils  s'adonnent  au  commerce  et  à  l'agriculture.  Ils  ont  fondé 
de  grandes  plantations  de  café,  thé,  tabac,  indigo,  quinquina  qui  met- 
tent en  œuvre  les  capitaux  européens  et  le  travail  javanais.  Aussi  l'in- 
térêt d'une  visite  à  Java  n'est-il  pas  tout  dans  les  villes  ;  il  est  autant  et 
davantage  dans  les  campagnes,  dit  M.  Chailley-Bert.  D'un  bout  à  l'autre 
de  l'île,  le  voyageur  rencontre  le  planteur  hollandais.  Quoique  issus 
d'un  peuple  de  trafiquants,  les  Hollandais  ont  immédiatement  pris 
goûta  la  vie  agricole  et,  lors  même  qu'ils  sont  fixés  dans  les  villes,  il 
en  est  bien  peu  qui  ne  possèdent  des  intérêts  dans  les  plantations.  Au 
reste  leurs  villes  sont  presque  des  villages,  grâce  à  la  coutume  d'ins- 
taller les  maisons  au  milieu  de  la  verdure.  Pourtant,  bien  que  verte  et 
ombreuse.  Batavia  n'est  pas  fraîche;  même  durant  la  meilleure  saison 
l'Européen  y  souffre  de  la  chaleur.  A  l'intérieur  de  l'île,  la  tempéra- 
ture est  plus  supportable,  car  de  la  mer,  on  s'élève  par  des  pentes  ra- 
pides à  de  frais  plateaux. 

Les  colons  hollandais,  à  Java,  sont  d'une  hospitalité  exceptionnelle. 
Restant  volontiers  chez  eux  et  entre  eux,  ils  parent  leur  maison  et  la 
rendent  aussi  confortable  que  possible.  La  fortune  étant  à  Java  plus 
largement  répartie  qu'autrefois,  il  y  a  moins  de  prodigalité  et  plus  de 
bien-être  ou  de  solide  élégance  dans  la  masse.  Mais  cela  ne  frappe  pas 
les  regards  et  chacun  se  plaint  de  la  diminution  de  la  richesse,  puis- 
qu'il a  fallu  simplifier  la  vie  extérieure  et  remplacer  les  somptueuses 
fêtes  privées  de  jadis  par  l'organisation  du  plaisir  en  commun,  à  l'alle- 
mande. Ce  mécontentement  indique  que  la  concurrence  commence  à 
se  faire  plus  vivement  et  plus  généralement  sentir  qu'au  temps  des 
beaux  coups  de  fortune  et  des  vastes  accaparements. 

A  Java,  la  lutte  est  actuellement  entre  ceux  qui  travaillent  et  pro- 
duisent à  bon  marché  —  Chinois,  Arabes,  Japonais,  Arméniens  et  même 
Italiens —  et  ceux  qui  travaillent  et  produisent  chèrement  —  Hollan- 
dais, Anglais,  Allemands  et  même  Français  —  dit  M.  Chailley-Bert. 
Mais  Arabes,  Japonais,  Arméniens  et  Italiens  sont  en  petit  nombre 
tandis  que  les  Chinois  font  masse,  c'est  pourquoi  aux  Indes  néerlan- 
daises tout  le  monde  parle  de  la  question  chinoise.  Pourtant  depuis 
quelques  années  les  commerçants  japonais  viennent  en  nombre  crois- 
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sant.  Quant  aux  Arabes,  grâce  à  l'identité  de  leligion,  ils  réussissent 
là  ou  parfois  un  Chinois  échouerait;  et  ils  dépouillent  les  Javanais 
sans  grande  compensation  puisqu'ils  quittent  le  pays  dès  fortune 
l'aile. 

A  Java,  on  rencontre  les  Chinois  dans  toutes  les  conditions;  cepen- 
dant ils  refusent  d'entrer  au  service  des  Européens  comme  valets  de 
chambre  ou  maîtres  d'hôtel.  Les  Hollandais  les  redoutent;  le  gouver- 
vernement  s'en  méfie,  dit  l'auteur,  mais  il  n'est  pas  une  grosse  maison 
privée  de  commerce  ou  de  banque,  pas  une  grande  administration 
publique  qui,  à  un  personnel  européen,  n'adjoigne  un  certain  nombre 
d'auxiliaires  chinois  sur  lesquels  on  se  repose  de  tous  les  services  qui 
exigent  de  l'ordre,  de  l'attention,  du  sang-froid.  Ce  sont  eux  aussi  qui, 
exclusivement,  régissent  les  fermes  :  fermes  de  l'opium,  des  bacs  ou  des 
postes,  des  monts-de-piété,  des  jeux,  des  bètes  abattues,  etc.  Mais  la 
classe  de  Chinois  la  plus  exécrée  est  celle  des  propriétaires  de 
«  domaines  particuliers  »,  parce  que  cette  forme  .de  propriété  im- 
plique une  sorte  de  délégation  des  pouvoirs  publics,  avec  droits  sur  la 
terre  et  sur  l'habitant,  et  que  souvent  ils  se  montrent  aussi  durs  comme 
maîtres  que  manquant  de  conscience  comme  représentants  à  un  degré 
quelconque  du  gouvernement  ou  de  l'administration.  De  fait,  le  plus 
grand  grief,  c'est  que  ces  Chinois,  grands  propriétaires  ou  gros  mar- 
chands, sont  des  gens  qu'on  a  vus  arriver  pauvres  et  débuter  dans  les 
postes  les  plus  humbles.  La  carrière  du  Chinois  est  presque  toujours 
la  même  :  il  entre,  dès  son  débarquement,  chez  un  de  ses  compatriotes 
comme  coolie,  parfois  comme  apprenti,  et  travaille  d'abord  pour  rem- 
bourser son  passage.  Ce  qu'il  gagne  au  début  est  peu  de  chose,  car  le 
gros  Chinois  s'entend  à  exploiter  ses  compatriotes  comme  les  étran- 
gers. Les  Chinois  sont  pacifiques  et  de  gouvernement  facile,  grâce 
à  leurs  congrégations  que  dirigent  des  chefs  nommés  par  le  Résident, 
et  à  leur  coutume  de  s'installer  à  Java  en  famille. 

Dans  rinsulinde,  ils  sont  un  peu  moins  de  500.000  dont  201.000  à 
Java;  l'immigration  annuelle  estd'onviron  3.600  individus.  De  fait,  leur 
habileté  et  leur  succès  restent  une  cause  d'inquiétude  et  d'envie  et  en 
conséquence,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Chailley,  l'imjuiétude  et  l'en- 
vie mènent  contre  eux  une  campagne  qui  parfois  s'exas|>ère  et  jKirfois 
s'assoupil,  mais  ne  s'endort  jamais.  Et  cetl(^  campagne  iiMuonle  loin, 
puisque  déjà  en  1017  on  proposait  des  mesures  tjui  devaient  avoir  pour 
etïet  d'altirt^r  les  bons  Chinois  et  de  repousser  les  mauvais,  mais  à  la 
suite  des(}uelles  l'émigration  île  gens  de  toute  qualité  fut  plus  nom- 
breust»  (|u'auparavant. 

On  se  plaint  de  l'Apreté  des  Chinois,  de  leur  absence  de  scrujmles 
et.  du  petit  au  grand,    le    Javanais    ne  fait    rien    pour  n'avoir  pas  à  en 
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souffrir;  il  trouve  naturel  de  vivre  d'emprunts  et  injuste  d'avoir  à  rem- 
bourser ses   dettes   avec  intérêts  compensateurs   des  risques  que  font 
courir  son  insouciance  et  son  inconscience.  Parmi  les   Européens,  les 
uns  pensent  qu'on   doit  se  défaire   des   Chinois,  les  autres  les  jugent 
indispensables.  Entre  ces  opinions  extrêmes,  il  semble  qu'il  y  ait  place 
pour  une  opinion  raisonnable,  dit  Fauteur,  car  le  Chinois  de  Java  n'est 
pas  comparable  à   celui  des  autres  pays,  puisqu'il  vient  avec  l'inten- 
tion de  s'y  fixer  et  d'y  fonder  sa  famille,  et  quant  au  nombre,  peu  im- 
porte :  plus  grand  il  sera,  plus  la  concurrence  entre  eux  sera  effective. 
Le  seul  plan  acceptable,  suivant  M.   Chailley-Bert,   semble  pouvoir  se 
ramener  aux  propositions  suivantes  :  «  Pour  les  Chinois  qui  sont  déjà 
dans  Java,  respecter  les  situations  acquises;   pour  ceux  qui  se  propo- 
sent d'y  immigrer,  tâcher  d'en  limiler  le  nombre;  et,  à  tous,  d'abord 
retirer  les  instruments  de  domination  qu'ils  tiennent  du  gouvernement; 
•ensuite  susciter  parmi  les  indigènes,  par  une  éducation  bien  comprise 
et  vigoureusement  menée,  des  concurrents  dont  le  nombre  et  la  qualité 
seront  le  meilleur  obstacle  à  l'excès  des    immigrants,    sauf  à  prendre, 
au  bénéfice  des  indigènes,  certaines  mesures  de  protection  pendant  une 
période  à  déterminer  -k  Et  comme  sanction  positive  à  ces  propositions, 
établir  une  taxe  d'entrée  et  une  taxe  annuelle  de  capitation   assez  éle- 
vées pour  qu'aucun  employeur  chinois  ne  trouve  avantageux  de  faire 
l'avance  du  voyage  à  des  compatriotes. Et  qu'à  ce  sujet, on  ne  craigne  pas 
d'irriter  les  Chinois  du  pays,  ajoute  l'auteur,  parce  que  la  mesure  aura 
pour  eux  une  compensation  :  la  restriction  de  la  concurrence.  Puis  pour 
diminuer  leur  situation  parmi  les  indigènes,  —  situation  due  autant  à 
leur  évidente  supériorité  qu'aux  emplois  qu'ils  détiennent — qu'on  sup- 
prime les   fermes  et  que  le   gouvernement  les  remplace    par  la  régie. 
Pour  combattre  les  inconvénients  résultant  de  la  supériorité  naturelle 
des  Chinois  sur  les  Javanais,  qu'on  mette  pour  un  temps  les  Javanais  à 
l'abri  de    la  concurrence,    sinon  on  ne    pourra  jamais   leur  inspirer 
l'énergie  et    l'initiative  nécessaires.    Que,   pour   atteindre  ce  but,  on 
cantonne  peu  à  peu,  les  Chinois  sur  certains  points;  qu'on  les  astrei- 
:gne  à  la  résidence  dans  les  villes;  qu'on  leur  interdise    le  colportage 
dans  les  campagnes;  qu'en  un  mot  on  restreigne  leur  vie  économique. 
Et  si  les  commerçanls  européens  de  Java  se  plaignent  qu'on  leur  a  en- 
levé des  auxiliaires  indispensables  —  pour  le  commerce  de    détail  ou 
comme  intermédiaires  avec  les  petits  agriculteurs  —  qu'on  ne  se  préoc- 
cupe pas  de  leurs  doléances  ;  n'ayant  plus  de  Chinois,  ils  se  contente- 
ront de  l'indigène  dont  ils  se  feront  les  éducateurs.  Les  Chinois  établis 
à  Java  agiront  de  même,  de  sorte  que,  dans  un    demi-siècle,  les  Java- 
nais pourront  se  trouver  à  la  hauteur  de  toutes  les  situations  occupées 
aujourd'hui  par  les   Chinois.   Mais,    ajoute    l'auteur,   ce  plan  ne  peut 
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s'exécuter  qu'à  deux  conditions  :  Tune  estJa  durée;  Tautre,  la  ténacité. 
Malheureusement,  Java  est  un  pays  où  l'Européen  ne  fait  que  passer: 
particulier  il  y  veut  faire  fortune  au  plus  vile,  fonctionnaire  il  ne  dé- 
sire qu'avancement.  L'un  est  donc  intéressé  à  trouver  dès  le  début  les 
auxiliaires  les  plus  actifs  et  les  plus  habiles;  l'autre  tient  à  ne  pas  sou- 
lever de  questions  qui  pourraient  lui  créer  des  embarras.  En  sorte 
qu'on  peut  craindre  que  la  question  chinoise  ne  reçoive  pas  de  solu- 
tion de  sitôt  à  Java,  dit  M.  Ghailley-Bert,  en  terminant  cette  partie  de 
son  étude. 

Ne  voilà-t-il  pas  quelques  passages  qui  ne  dépareraient  ^'uère  l'ou- 
vrage d'un  fougueux  nationaliste  ou  d'un  ardent  protectionniste  et  n'est- 
il  pas  aussi  surprenant  que  regrettable  de  les  trouver  sous  la  plume 
de  M.  Cliallley-Bert?  Assurément,  le  Chinois  a  sa  grosse  part  de  vices; 
la  dureté,  les  prévarications,  les  abus,  il  doit  s'en  rendre  coupable 
€omme  tant  d'autres  humains.  Mais  quel  singulier  service  ce  serait 
rendre  à  Java  que  de  la  priver  d'un  de  ses  éléments  les  plus  actifs  et 
les  plus  adroits.  L'auteur  dit  lui-même  qu'en  général  le  Javanais,  même 
des  plus  hauts  rangs,  n'attache  d'importance  à  l'instruction  que  dans 
la  mesure  où  elle  procure  une  place  lionorifKiue,  qu'à  ses  yeux  c'est 
<léchoir  que  de  s'occuper  de  choses  pratiques;  il  avoue  encore  que  les 
efforts  de  l'administration  hollandaise  pour  changer  ces  façons  de  voir 
ont  échoué.  11  ajoute  que  Java  est  trop  gouvernée  —  par  pur  esprit  de 
bienveillance  de  l'administration;  —  que.  devant  s'occuper  des  affaires 
publiques  et  des  affaires  privées  des  colons  et  des  indigènes,  les  fonc- 
tionnaires européens  sont  débordés.  Et  que,  pourtant,  ceux  pour  les- 
quels ils  se  donnent  tant  de  mal  ne  leur  en  savent  aucun  gré  :  les 
colons  s'insurgeant  contre  une  surveillance  gênante  pour  les  affaires 
et  une  centralisation  qui  retarde  les  solutions;  la  masse  de  la  popula- 
tion indigène  se  plaignant  du  prix  qu'elle  paie  ce  paternalisme  et 
l'aristocratie  mécontente  du  rôle  secondaire  qu'elle  joue.  Et  l'on  vou- 
drait infliger  un  surcroît  de  besogne  à  l'administration,  augmenter  la 
difficulté  des  affaires  pour  les  colons  afin  de  riMidre  aptes  et  de  forcer 
au  travail  des  indigènes  qui  n'en  ont  cure. 

Mais  si  le  libéralisme  de  M.  (^ihailley-Bort  est  ici  on  défaut,  il  se 
retrouve  lorsqu'ayant  constaté  que  Java  souffre  d'excès  de  protection 
administrative,  il  conseille  aux  Hollandais  de  rendre  un  peu  la  main, 
et,  profitant  de  l'expérience  acquise  dans  les  Possessions  Extérieures, 
de  constituer  à  Java  une  administration  simj^le,  libérale,  laissant  |>Ius 
d'indépendance  aux  indigènes  et  entravant  moins  h^s  affaires  des 
colons. 

En  somme,  en  dehors  de  ces  pagt^s  qui,  à  utK^  yeux,  déparent  l'ou- 
vrage, M.  Chailley-liert  a  fait    là    une  intéressante   élude  qui   remplit 
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bien  son  but  :  servir  de  point  de  comparaison  pour  les  mesures  à  adop- 
ter dans  nos  colonies  et  éviter  aux  Français  do  trop  rudes  écoles. 

M.  LR. 


Une  visite  a  Paris  en  1900.  La  ville  et  V Exposition  vues  en  quinze  jours ^ 
par  Alexis  Martin,  i  vol.  A.  Hennuyer,    Paris,  1900. 

Pensant,  avec  raison,  que  tous  ceux  qui,  à  l'occasion  de  l'Exposition, 
viendront  visiter  Paris  n'auront  pas  la  possibilité  d'y  faire  un  séjour 
suffisamment  long  pour  en  connaître  toutes  les  curiosités,  M.  Alexis 
Martin  trace,  dans  ce  nouveau  volume,  un  itinéraire  qui  leur  permettra 
de  connaître  la  capitale  beaucoup  mieux  que  nombre  de  Parisiens.  En 
treize  jours  —  car  il  laisse  deux  journées  pour  l'Exposition  —  il  con- 
duit à  tout  ce  qui  peut  présenter  un  véritable  intérêt.  On  conçoit  aisé- 
ment que  nous  ne  tentions  pas  de  le  suivre  dans  ces  promenades,  or- 
ganisées cependant  de  la  façon  la  plus  rationnelle  et  que  des  plans  de 
quartier  rendent  encore  plus  faciles  ;  nous  nous  bornerons  à  signaler 
ce  que,  1res  ingénieusement,  l'auteur  a  réservé  pour  l'heure  où,  rentré 
au  logis,  chacun  voudra  fixer  ses  souvenirs  et  reprendre  d'une  façon 
plus  détaillée  l'histoire  des  édifices,  des  institutions,  des  manufac- 
tures qu'il  aura  visitées.  C'est  ainsi  qu'à  la  tin  de  la  première  journée, 
qui  avait  compris  la  traversée  du  Bois  de  Boulogne,  il  décrit  les  autres 
promenades  parisiennes  :  bois  de  Vincennes,  Buttes-Chaumont,Parc  de 
Montsouris,  etc.,  et  indique  ce  qui  les  caractérise.  Après  la  seconde 
journée,  c'est  des  rues  de  Paris  qu'il  s'occupe  :  jusqu'en  1728  il  fallait 
se  renseigner  auprès  des  habitants  pour  savoir  le  nom  des  rues  qu'on 
traversait.  A  cette  époque,  dit  M.  Alexis  Martin,  Hénault,  lieutenant 
général  de  police,  lit  placer  au  coin  de  chaque  rue  des  plaques  de  tôle 
d'égale  dimension  portant  les  dénominations  usitées.  Le  numérotage 
des  maisons  fut  essayé  dès  l'an  1415,  mais  appliquéàpeu  d'immeubles  : 
il  montait  d'un  côté  de  la  voie  et  redescendait  de  l'autre.  Jusque  vers 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'enseigne  pendant  au  bout  d'une  potence 
en  fer  suppléait  au  numérotage.  Tout  le  monde  se  trouvait  bien  de  cet 
état  de  choses  et  quand  il  l'ut  question  de  numéroter  les  immeubles, 
l'autorité  rencontra  une  résistance  à  peu  près  générale  :  l'aristocratie 
trouvant  humiliant  ce  système  égalitaire,  le  commerce  et  la  bourgeoisie 
n'en  appréciant  pas  les  avantages.  Ce  n'est  qu'en  1805  que  l'on  inau- 
gurale système  du  numérotage  par  côté  pair  et  impair. 

Maintenant  c'est  de  l'eau  qu'il  s'agit,  et  bien  que  l'auteur  remarque 
que  l'eau  ne  manque  pas  à  Paris  puisqu'on  y  reçoit  journellement 
718.000  mètres  cubes,  soit  287  litres  par  personne,  dont  un  tiers  envi- 
ron d'eau  potable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  de  l'appro- 
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visionnement  défectueux  d'eau  de  source  est  chaque  été  remise  sur  le 
tapis  sans  que  les  améliorations  effectuées  semblent  y  apporter  de 
solution. 

L'éclairage  des  rues  est  chose  moderne,  pourtant  les  rois  s'en 
étaient  depuis  longtemps  préoccupés,  mais  on  n'avait  pas  trouvé  de 
moyen  pratique.  Ce  n'est  qu'en  1667  que  le  lieutenant  de  police  la 
Heynie  prit  des  mesures  efficaces  :  chaque  angle  de  rue,  chaque  mi- 
lieu, quand  la  voie  était  longue,  furent  pourvus  d'une  lanterne  garnie 
d'une  chandelle.  En  1745  on  substitua  les  lampes  à  réverbères  à  la 
chandelle.  En  1819,  le  gaz  fit  une  timide  apparition,  mais  ce  n'est  ([ue 
sous  Louis-Philippe  que  ce  mode  d'éclairage  prit  une  grande  exten- 
sion. (Aujourd'hui  il  y  a  sur  les  voies  publiques  plus  de  52.000  becs).  On 
sait  quelle  heureuse  concurrence  lui  fait  l'électricité. 

Passons  sur  Montmartre  et  ses  divertissements  qui  clôturent  la  cin- 
quième journée  pour  arriver  aux  foires  qui  font  suite  à  la  sixième. 
C'est  au  roi  Dagobert  qu'on  attribue  la  fondation  de  la  première  foire 
parisienne.  Les  marchands  apportaient  de  toutes  parts  les  choses  les 
plus  variées.  Ils  payaient  des  droits  de  navigation,  de  débarquement,  de 
stationnement  de  bateaux  sur  les  rivages  et  de  passage  par  la  cité  : 
l'un  payait  pour  conduire  lui-même  sa  voiture  et  s'en  servir  pour  dv- 
biter  ses  marchandises,  l'autre  pour  faire  porter  les  siennes  par  des 
bêtes  de  somme  et  encore  pour  annoncer  publiquement  ce  qu'il  mettait 
en  vente  et  proclamer  sa  bonne  qualité.  Une  charretée  de  miel,  une 
mesure  de  garance  étaient  taxées  deux  sous  pour  les  marchands  fran- 
çais, douze  deniers  pour  les  étrangers.  Le  roi  Dagobert  avait  aban- 
donné le  produit  de  ces  impôts  à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Diverses 
autres  foires  obtinrent  licence  de  s'installer  à  époques  fixes  dans  cer- 
tains quartiers  de  Paris.  Pour  augmenter  les  revenus  de  l'une  d'elles 
qu'il  protégeait,  Philippe-Auguste  contraignit  les  marchands  parisiens 
à  fermer  leurs  boutiques  pendant  le  temps  de  sa  durée  ou  à  rach»Mpr 
le  droit  de  les  tenir  ouvertes.  Du  fameux  Landit  et  des  non  moins 
célèbres  foires  Saint-Laurent  et  Saint-Germain,  il  ne  reste  plus  que  le 
souvenir;  la  foire  aux  j;inibons  —  dont  l'origine  remonte  aux  temps  du 
moyen-Age  où  les  droits  sur  la  viande  de  porc  appartenaient  à  l'évèché 
de  l*aris  et  au  chapitre  de  Notre-Dame  —  et  la  foire  au  pain  d'épices 
rappellent  seules  aujourd  hui  l'animation  que  les  foires  provoquaient 
jadis. 

A  la  (in  de  la  septième  journét^  c'est  des  voitures  qu'il  est  question. 
Au  XIII'"  siècle  les  hommes  se  servaient  de  chevauxoude  mules  et  quel- 
ques dames,  de  litières;  celles-ci  se  multipliant  et  prenant  des  propor- 
tions encombrantes  une  ordonnance  de  IJDt  défendit  aux  bourgeoise? 
d'avoir  un  (liur.  Les  premiers  carrosses  apparaissent  sous  François  I"" 
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mais  le  roi  et  la  favorite  s'en  servent  seuls.  Les  chaises  à  porteurs  sont 
ensuite  employées  ;  leur  usage  se  généi-alise  sous  Louis  XIII  qui  auto- 
rise rétablissement  de  dépôts  de  chaises  à  porteurs  et  la  location  aux 
personnes  désireuses  de  se  faire  transporter  (Ce  service  n'était  guère 
qu'à  la  portée  des  hautes  classes).  En  1637  les  bourgeois  commencent 
enfin  à  pouvoir  monter  en  carrosse  :  Jacques  Sauvage  établit  des 
remises  à  l'hôtel  Saint-Fiacre  et  loue  ses  voitures  à  qui  veut  en  user. 
Vers  1660  on  crée  les  carrosses  à  cinq  sols  —  à  itinéraire  fixe —  qui 
contenaient  d'abord  six  puis  huit  places  et  dans  lesquels  il  était  inter- 
dit aux  laquais,  soldats,  pages,  manœuvres  et  gens  de  bras  de  monter. 
Le  succès  des  premières  années  ne  dura  pas  et  en  1691  l'entreprise  fu- 
sionna avec  celles  des  voitures  de  place.  Les  règlements  qui  régis- 
saient celles-ci,  tombés  en  oubli  pendant  la  Révolution,  furent  remis  en 
vigueur  en  1800  et  leur  prix  fixé  à  \  fr.  50  par  course,  2  francs  pour  la 
première  heure  et  1  fr. 50  pour  les  suivantes. Quant  aux  omnibus,  malgré 
les  sollicitations  de  divers  entrepreneurs,  ce  n'est  qu'en  1828  que  l'un 
d'eux  obtint  la  permission  d'établir  un  service  de  voitures,  ressemblant 
aux  diligences,  dont  les  places  se  payaient  25  centimes.  C'est  à  dater 
de  cette  époque  que,  la  concurrence  aidant,  on  vit  augmenter  le  nom- 
bre des  voitures  mises  à  la  disposition  du  public.  En  1836,  alors  que  fut 
introduit  l'usage  de  la  correspondance  gratuite,  il  y  avait  quarante 
lignes  d'omnibus  qui  transportaient  environ  100.000  personnes  par  jour. 
C'est  en  1853  que  l'on  commença  à  doter  les  omnibus  d'impériales. 
En  1854  les  différentes  compagnies  se  fondirent  en  une  seule,  la  com- 
pagnie générale  des  omnibus,  qui  fonctionna  dès  février  1S5.^.  En  1868 
les  tramways  vinrent  s'ajouter  aux  omnibus. 

Après  la  huitième  journée,  dans  la  notice  consacrée  aux  agrandisse- 
ments et  enceintes,  M.  A.  Martin  nous  montre,  avec  chiffres  à  l'appui, 
l'extension  qu'a  prise  peu  à  peu  la  capitale.  Bornons-nous  à  dire  que 
des  252  hectares  87  de  superficie  qu'elle  couvrait  sous  Philippe- 
Auguste  elle  a  passé  à  7.892  hectares.  Elle  a  34.350  mètres  de  tour, 
près  de  4.000  voies  publiques,  33  ponts,  7  jardins,  5  parcs,  56  squa- 
res et  deux  promenades  célèbres:  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vin - 
cennes. 

L'un  des  charmes  de  Paris  consiste  dans  l'aspect  verdoyant  qui  met 
si  bien  en  valeur  ses  monuments  et  ses  grandes  voies  ;  aussi,  après 
l'itinéraire  de  la  neuvième  journée,  l'auteur  nous  indique-t-il  d'où  les 
parcs,  squares  et  jardins  de  la  ville  tirent  les  arbres  et  les  fleurs  néces- 
saires à  leur  entretien.  C'est  du  jardin  fleuriste,  transporté  de  la  Muette 
à  Boulogne,  que  sortent  au  printemps  les  340.000  plantes  environ  qui 
vont  parer  les  corbeilles  des  Champs-Elysées,  du  Parc  Monceau  et  des 
squares  les  plus  importants. 
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L'historique  des  ponts  vient  à  la  i'm  de  la  dixième  promenade,  A  la 
onzième  sont  réservés  les  renseignements  sur  l'Assistance  publique  et 
privée  :  avant  1789  les  hôpitaux  dépendaient  de  diverses  administrations 
sans  liens  entre  elles,  une  loi  d'octobre  1796  centralisa  le  service.  On 
sait  que  malgré  leur  nombre,  leur  diversité  et  leurs  améliorations  les 
hôpitaux  et  hospices  sont  actuellement  loin  de  suffire  à  des  exigences 
sans  cesse  croissantes. 

A  la  suite  de  la  douzième  journée  on  trouve  l'étude  sur  les  dessous 
de  Paris  :  tunnels  de  chemin  de  fer,  canalisations  d'égout,  d'éclairage^ 
d'eaux  potables  et  catacombes.  On  sait  que  les  catacombes  sont  d'an- 
ciennes carrières  exploitées  dès  le  xiv^  siècle. Les  extractions,  exécutées 
san'i  méthode,  avaient  fortement  compromis  la  solidité  du  sol.  Sous 
Louis  XV  il  n'était  pas  rare  qu'une  maison  entière  disparut  comme  si 
quelque  trappe  s'était  ouverte  sous  elle.  Plaintes  et  suppliques  des 
habitants  se  heurtaient  à  l'indifférence  du  roi.  Louis  XVI, plus  soucieux 
du  bien-être  de  ses  sujets,  ordonna  à  la  fin  de  1776  que  les  carrières 
fussent  minutieusement  visitées  et  la  levée  de  leur  plan  faite.  Les 
travaux  de  consolidation  commencés  ensuite  écartèrent  tout  dan- 
ger. 

La  treizième  et  dernière  Journée  est  suivie  de  la  visite  aux  dilTérents 
cimetières  parisiens  :  Père-Lachaise,  Montmartre,  Montparnasse,  etc. 
Mais  comme  il  ne  faut  pas  laisser  les  touristes  quitter  la  ville  sur  une 
impression  friste.M.  Alexis  Martin  a  placé  après  cela  la  notice  succincte 
qui  doit  guider  les  étrangers  aux  diverses  attractions  de  l'Exposition. 
Agrémentéedestrois  grandes  gravures  qui  rappelleront  aux  visiteurs  les 
bons  moments  passés  à  admirer  les  richesses  et  les  beautés  artistiques 
accumulées  dans  les  Grand  et  Petit  Palais,  les  merveilles  industrielles 
installées  dans  les  galeries  des  Invalides  et  du  Champ  de  Mars,  elle  ter- 
mine dignement  cet  intéressant  et  insiructif  jtetit  volume. 

M.  LU. 


La  CRISK    DE    l'aPI'UEiNTISSAGK   KT  LK     ruUiiRÈS      HK     L'ivNSKki.NKMK.Nr     l'ROFES- 

sioNNEL,par  Julien  Fouqué. —  un  vol.  in-S*^,  A.  Rousseau,  Paris,  1900, 

L'apprentissage  —  et  M.. Julien  Fouqué  entend  ce  mot  dans  son  sens 
restreint,  celui  d'enseignement  d'un  métier  manuel  —  est  en  train  de 
disparaître.  S'il  est  nombre  de  professions  pour  lesquelles  il  est  inu- 
tile, d'autres,  au  contraire,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  dans  ce  qu'on 
appc^llr  la  fietite  industrie,  en  ont  un  indispensable  besoin.  Dès  tSOJ, 
les  ouvriers  délégués  i\  l'exj^osition  de  Londres  réclamaient,  dans  leurs 
rapports, la  réforme  de  l'apprentissage  dont  ils  signalaient  l'état  d<''plt>- 
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rable.  En  1807,  on  émet  le  vœu  que  les  associations  syndicales  aient  le 
droit  de  s'occuper  de  la  question.  Dans  l'enquête  sur  les  conditions  du 
travail  en  France,  qui  fut  faite  de  1872  à  1875,  sur  la  proposition  de 
M.  d'Audiffret-Pasquier,  les  représentants  des  ouvriers  déclarent,  par 
l'organe  du  président  du  syndicat  général  de  Paris,  que  «  la  question 
de  former  des  apprentis  est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'in- 
dustrie parisienne.  Le  temps  passe  ;  si  nous  ne  formons  pas  des  ou- 
vriers, nous  perdrons  notre  rang  dans  le  monde  industriel.  »  Bref,  ce 
sont  partout  des  plaintes  à  cet  égard. 

Quelles  sont  les  causes  du  mal  '?  Comment  on  a  essayé  d"y  remédier 
jusqu'ici  en  France  et  à  l'étranger,  par  l'enseignement  professionnel, 
et  quels  sont  les  moyens  d'arriver  au  but?  tel  est  le  sujet  intéressant 
que  traite  M.Julien  Fouqué. 

La  faute  est-elle,  comme  on  l'a  dit,  à  la  loi  du  15  février  1791  et  à 
la  suppression  du  régime  corporatif.  Si  ce  régime  a  rendu,  à  certains 
points  de  vue  et  dans  d'autres  temps,  des  services  à  l'industrie  natio- 
nale, «  le  formalisme  des  règlements,  excessif  à  l'égard  des  personnes, 
était  plus  exagéré  encore  dans  les  prescriptions  relatives  aux  procédés 
de  fabrication  et  constituait  une  entrave  permanente  pour  la  produc- 
tion. »  Mais  avec  la  disparition  des  barrières  qui  entravaient  le  déve- 
loppement du  travail,  on  se  trouva  entraîné  sur  cette  pente  de  produire 
beaucoup  et  à  bon  marché.  Le  machinisme  prit  son  essor.  La  plus 
grande  division  du  travail  s'ensuivit.  L'apprentissage  devint  de  moins 
en  moins  utile  dans  un  système  où  l'homme  n'est,  pour  ainsi  dire,  que 
l'auxiliaire  de  la  machine,  et  où,  dans  beaucoup  de  cas,  l'enfant  moins 
payé  pouvait  remplacer  l'adulte  plus  exigeant.  Il  faut  remarquer  aussi 
que  l'intérêt  de  l'ouvrier  est  de  limiter  le  nombre  des  apprentis,  car 
ce  sont  des  concurrents  qu'il  se  prépare  à  lui-même. 

Il  y  a  bien  une  loi  du  4  mars  1851  relative  à  l'apprentissage,  sur 
laquelle  on  comptait  beaucoup.  Mais  elle  est  inefficace.  On  ne  fait 
plus  guère  de  contrats,  et,  quand  on  en  fait,  elle  est  impuissante  à 
assurer  le  respect  des  conventions  stipulées,  surtout  du  côté  de  l'ap- 
prenti. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  du  livre  est  celle  qui  traite  de 
l'enseignement  professionnel.  L'auteur  passe  en  revue  les  divers  sys- 
tèmes essayés  :  le  travail  manuel  à  l'école  primaire,  l'enseignement 
professionnel  non  spécialisé,  l'apprentissage  à  l'atelier  avec  cours 
professionnels.  Pour  les  détails  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'ou- 
vrage. M.  Fouqué  constate  que  si  l'on  a  obtenu  parfois  de  bons  résul- 
tats, ces  résultats  en  général  sont  incomplets,  insuffisants.  Il  est  un 
système  cependant  qui  semble  meilleur  :  c'est  celui  de  l'apprentissage 
pratique  à  l'atelier  complété  dans  des  cours  du  suir  à    l'école   profes- 
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sionnelle  pour  la  partie  théorique.  Les  essais  tentés  dans  ce  sens  soit 
en  France,  soit  à  l'étranger,  ont  bien  réussi,  et  M.  Millerand,le  ministre 
du  commerce,  semble  disposé  à  entrer  dans  cette  voie. 

Mais  encore  faut-il  des  apprentis.  M.  Fouqué  explique,  avec  bien  des 
ménagements,  que  l'Etat  pourrait  intervenir  d'une  façon  plus  active. 
On  pourrait  modifier  la  loi  de  18^1,  rendre  le  contrat  écrit  obligatoire, 
et  sa  rédaction  en  triple  expédition,  dont  Tune  serait  remise  entre  les 
mains  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  des  apprentissages,  ins- 
peclion  du  travail,  conseils  des  prud'hommes,  ou  même  commission 
municipale  ;  réglementer  le  contrat  de  manière  à  le  mettre  en  harmo- 
nie avec  la  loi  de  1892  ;  stipuler  dans  le  contrat  que  l'apprenti  ne  sera 
libre  de  tout  engagement  que  lorsqu'il  aura  obtenu  de  son  patron  un 
congé  d'acquit  ;  enfin  rendre  passibles  de  dommages  et  intérêts  vis-à- 
vis  du  patron  lésé  les  industriels  qui  auraient  employé  des  apprentis 
non  munis  du  congé  d'acquit.  Je  n'aime  pas  beaucoup  cet  appel  à 
l'Etat  qui  a  ses  inconvénients  et  dont  je  n'aperçois  pas  l'efficacité.  Je 
préfère  de  beaucoup  l'emploi  de  l'initiative  privée,  comme  celle  que 
l'auteur  nous  montre  exister  à  Nîmes,  où  le  conseil  des  prud'homm  es 
s'est  chargé  du  patronage  des  apprentis,  les  surveille,  les  encourage, 
leur  donne  des  diplômes  et  des  récompenses.  C'est  un  exemple  à  suivre. 
Mais  que  l'Etat  laisse  faire  et  ne  se   môle  de  rien,  il  gâterait  tout. 

Bien  documenté,  très  renseigné,  pas  trop  toufîu,  l'ouvrage  de 
•M.  Julien  Fouqué  mérite  d'être  lu  et  étudié. 

Maurice  Zablet. 


Etudes  soGLALEs  iît  industrielles  sur  l\  Belgique,  par  Edouard  Dkiss. 
1  vol.  in-18,  Guiliaumin,  1900.  —  L'Expansion  économioue  de  la  Bel- 
gique, par  Laurent  Drchesne,  1  br.  in-8°,  lîruxelles,  Weissenbruch, 
1900.  —  Les  migrations  de  la  population  belge,  par  Camillk,  Jacquart, 
i  br.  in-8°,  Louvain,  institut  supérieur  de  philosophie,  1899. 

C'est  une  promenade  à  travers  les  industries  de  la  Belgique  que  nous 
raconte  M.  Edouard  Deiss.  On  voudrait  la  faire  avec  lui.  Il  nous  y 
invite  gracieusement,  u  Les  voyages  en  Belgi(|ue  sont  lacilos,  dit-il, 
grâce  au  réseau  serré  des  grandes  voies  ferrées  et  à  leur  complément, 
les  vicinaux.  L'administration  des  chemins  de  fer  belges  délivre  des 
cartes,  valables  pour  une  (juinzaine  de  jours,  permettant  de  circuler, 
à  des  prix  réduits,  sur  le  réseau  complet  de  ses  lignes,  dans  toutes  les 
directions  et  à  toute  heure  du  jour.  La  faible  étendue  de  territoire 
permet  de  visiter  les  quartiers  manufacturiers,  avec  un   certain    esprit 
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de  méthode,  et  de  revenir,   le    soir,  jouir  des  plaisirs  de  la  capitale, 
l'utile  dulci,  ainsi  qu'on  le  voit,  des  aspirations  anciennes.  » 

Malgré  toutes  ces  facilités  et  ces  agréments,  nous  sommes  obligés  de 
nous  contenter  du  livre.  D'autres  seront  plus  heureux  que  nous 
sans  doute.  Mais  le  livre  apaise  un  peu  nos  regrets.  M.  Deiss  passe 
tout  en  revue,  depuis  les  grandes  usines  Cockerill  jusqu'à  l'industrie 
des  cartes  à  jouer,  depuis  les  colonies  agricoles  de  bienfaisance  jus- 
qu'au Voruit,  depuis  la  coopération  en  Belgique  et  la  participation  aux 
bénéfices  jusqu'à  l'Université  libre  et  l'Université  nouvelle,  la  salle  des 
périodiques  à  la  Bibliothèque  royale  et  le  Musée  commercial.  Ne 
croyez  pas  à  des  descriptions  ennuyeuses.  La  forme  rapide,  enlevée, 
ôte  à  l'ouvrage  toute  lourdeur.  Résultat  d'études  rapides,  il  «  ne  sau- 
rait, dit  l'auteur,  avoir  la  prétention  de  résumer  un  monde  écono- 
mique. Mes  désirs  seraient  exaucés  si  je  réussissais  à  communiquer  à 
mes  lecteurs  Timpression  de  grandeur  et  de  vitalité  que  produit,  sur 
un  esprit  impartial,  le  développement  de  l'industrie  belge.  » 

Il  y  a  parfaitement  réussi. 

Il  n'a  pas  oublié,  nous  l'avons  dit,  le  côté  social,  si  important  dans 
des  agglomérations  considérables  d'ouvriers.  Il  fait  donc  des  excursions 
fréquentes  dans  le  domaine  des  modes  de  rétribution  du  travail,  des 
coopérations,  des  institutions  de  secours,  des  caisses  de  retraites.  Ici, 
nous  ne  serions  pas  toujours  d'accord  avec  lui  :  il  semble,  en  effet 
approuver  tout  un  peu  indistinctement,  sans  choix,  ce  qui  est  mau- 
vais comme  ce  qui  est  bon. 

Mais  le  livre  est  intéressant  et  gentil  —  je  crois  que  c'est  le  mot  qui 
convient  —  gentil  à  lire. 

VExpansion  économique  de  la  Belgique,  par  M  Laurent-Dechesne, 
nous  parle  aussi  de  l'industrie  de  ce  pays,  pour  faire  remarquer  que 
son  marché  actuel  est  trop  étroit.  Elle  est  vraisemblablement  après  le 
Royaume-Uni  le  pays  le  plus  industriel  de  TEurope.  A  peine  un  tiers 
de  sa  population  est  occupée  aux  travaux  agricoles.  Elle  exporte  un 
tiers  de  sa  production,  tandis  que  la  France  n'exporte  qu'un  septième  de 
la  sienne,  l'Allemagne  un  sixième,  l'Angleterre  un  quart.  Or  «  la  Bel- 
gique, petit  pays  riche  et  industriel,  est  restée  jusqu'à  présent  dans  une 
condition  d'infériorité  anormale  en  ce  qui  concerne  la  politique  colo- 
niale, les  transports  maritimes  et  le  commerce  lointain.  Elle  pouvait 
avec  un  égal  succès  tirer  un  revenu  considérable  de  ces  trois  sources  de 
ja  richesse  nationale  :  l'industrie  manufacturière,  les  transports  mari- 
times et  le  grand  commerce  ;  elle  s'en  esttenue  trop  exclusivement  à  l'ex- 
ploitation de  la  première,  négligeant  de  tirer  parti  des  deux  autres...  » 
Mais  on  remarque  une  orientation  nouvelle  de  la  politique  économique 
qui  répond  aux  désirs  de  l'auteur. 
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Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  l'expansion  commerciale  de  la 
Belgique.  Est-elle,  cette  expansion,  dans  les  aptitudes  de  la  population  ? 
N'est-il  pas  à  craindre  qu'elle  divise  des  forces  utilement  employées 
pour  un  résultat  peu  satisfaisant?  On  connaît  le  proverbe  :  «  Oui  trop 
embrasse,  mal  étreint.  »  Et  l'on  doit  savoir  en  Belgique  que  la  division 
du  travail  n'est  pas  chose  mauvaise.  1. 'on  peut  se  poser  les  questions 
que  je  fais,  puisque  le  peu  d'importance  de  sa  marine  ne  l'empêche 
point  d'exporter  ses  produits,  que  ses  entreprises  en  Russie  ne  sont 
pas  sans  lui  causer  quelques  déboires,  et  enfin,  si  elle  veut  prendre 
exemple  sur  autrui,  que  la  politique  coloniale  ne  nous  réussit  pas  si 
bien  qu'elle  soit  tentée  de  nous  imiter. 

C'est  encore  de  l'industrie  belge,  quoique  plus  indirectement,  que 
s'occupe  M.  Camille  Jacquart  dans  son  étude  :  Migrations  de  la  popu- 
lation belge  (1888-1897).  C'est  en  effet  au  développement  et  à  la  pros- 
périté de  1  industrie  qu'est  due  la  concentration  de  la  population, 
phénomène  pour  ainsi  dire  universel,  du  moins  dans  toute  l'Kurope. 
En  Belgique  il  se  produit  avec  une  intensité  remarquable,  et  c'est 
l'objet  de  l'étude  démographique  de  l'auteur.  Ce  qui  semble  l'inté- 
resser surtout,  c'est  le  résultat  des  migrations  dans  l'ordre  politique  et 
administratif,  u  L'inégalité  d'influence  et  d'importance  entre  les  villes 
et  les  campagnes  apparaîtra  de  plus  en  plus,  de  même  que  la  néces- 
sité de  trouver  une  base  plus  rationnelle  de  division  du  corps  élec- 
toral et  de  répartition  du  travail  administratif  que  les  arrondissements 
administratifs  actuels.  «  Mais  on  ne  peut  empêcher  le  mouvement  de 
se  produire.  «  Cherchons  à  le  comprendre,  dit  l'auteur,  pour  ne  pas 
nous  trouver  désorientés  au  milieu  des  situations  nouvelles,  dos  trans- 
formations sociales  qu'il  fait  surgir.  » 

Maurice  Z  a  blet. 


Die  WiRTiiscuAFTSPOLiTiK  DEii  iiisTORiSGUEN  SciiuLE.  Ld  VoUtique  écono- 
mique de  VEcole  histoînqiœ,  par  Uighaud  Schulleu.  Berlin,  Cari 
lleymann,  1899. 

Ce  livre  est  le  complément  de  celui  sur  les  Economistes  classiques  et 
leurs  adoersaires,  dans  le(iuel  M.  Schiillcr  défemlail  les  premiers  et 
notamment  Adam  Smith  contre  les  critiques  injustifiées  de  l'école 
historique;  MM.  (luillaumin  cl  Cie  en  ont  naguère  publié  une  tra- 
duction IVancaise.  Dans  sa  Polllique  crunomique  de  rKrol''  InsloriquCy 
M.  Scliuller,  élève  de  Cari  Menger  etatlaché  au  ministère  du  Commerce 
h  Vienne,  fait  h  son  tour  le  procès  de  riiistorisme  rt  proclame  sa 
banqueroute  scientifique  et  pratique. H  le  juge  incapable  de  résoudre  le 
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problème  que  soulève  la  question  sociale,  comme  dans  le  passé,  il  a 
été  incapable  de  trouver  une  solution  aux  questions  posées  par  les 
économistes  libéraux,  faute  de  principes,  où  il  puisse  s'appuyer, 
il  perd  son  temps  à  tâtonner  dans  les  ténèbres.  Peut-être  son  ar- 
deur entraîne-t-elle  parfois  un  peu  loin  le  jeune  écrivain  qui,  à  notre 
avis,  se  montre  par  trop  rigoureux  pour  un  homme  du  mérite  et  de  la 
valeur  de  Roscher. 

Les  lecteurs,  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  lire  la  grande  Histoire  de 
VEcononiie  Politique  en  Allemagne,  œuvre  de  premier  ordre  du  même 
Roscher,  trouveront  dans  l'opuscule  de  M.  Schuller  une  analyse  alerte 
et  succincte  des  phases  par  lesquelles  a  passé  l'école  allemande  depuis 
la  fin  du  siècle  dernier.  Qu'on  soit  hostile  ou  sympathique  aux  doc- 
trines qu'elle  a  répandues,  il  serait  puéril  de  méconnaître  l'influence 
qu'elle  a  exercée  même  à  l'étranger  ;  dès  lors,  il  convient  de  se  former 
au  moins  une  idée  générale  de  chacun  des  hommes,  qui  ont  contribué 
à  ce  résultat. 

E.  Castelot. 


AuF  ScHOLLE  UND  Welle  (Suv  Tewe  et  sur  Mer)  et  Heimatpolttik  durch 
Weltpolitik.  {La  Politique  patriotique  fondée  sur  la  Politique 
mondiale),  par  Adolphe  de  Wenckstern.  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  1900. 

Naguère  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  la  connaissance  de  M.  de 
Wenckstern  à  propos  de  sa  brochure  sur  les  voies  et  moyens  dont 
dispose  l'Allemagne  pour  s'offrir  une  flotte  de  guerre  de  premier  ordre. 
Les  deux  volumes,  dont  nous  donnons  les  titres,  se  composent  d'une 
série  de  conférences,  où  il  s'attache  de  nouveau  à  exciterl'enlhousiasme. 
de  ses  compatriotes  en  faveur  du  projet,  qui  lui  tient  si  fort  à  cœur. 
Enrôlant  un  peu  tout  le  monde  sous  sa  bannière,  il  invoque  jusqu'à 
Bouddha,  Platon  et  Kant,  dont  une  longue  phrase  extraite  de  sa  Critique 
de  la  Raison  Pure  sert  d'épigraphe  à  l'un  des  deux  recueils  de  dis- 
cours. Du  temps  du  bon  La  Fontaine,  tout  petit  prince  voulait  avoir 
ses  ambassadeurs;  de  nos  jours  toute  grande  puissance  qui  confine  à 
la  mer  a  l'ambition  de  promener  fièrement  ses  escadres  sur  1  Océan  : 
en  dépit  de  son  hymne  guerrier,  le  peuple  britannique  ne  doit  pas 
rester  seul  à  régir  les  ondes.  Reste  à  savoir  où  l'on  s'arrêtera  de  part 
et  d'autre  ;  attendra-t-on  qu'il  ne  reste  aux  contribuables  que  leurs 
yeux  pour  pleurer  ou  bien  cette  émulation  furieuse  s'apaisera-t-elle 
avant  que  les  nations  maritimes  soient  épuisées  et  ruinées  jusqu'à  la 
moelle?  Nul  ne  pourrait  le  dire,  mais  parce  temps  d'impérialisme  et  de 
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nationalisme  à  outrance,  il  est  à  craindre  que  des  bords  de  la  mer  du 
Nord  aux  rives  du  Fleuve  Jaune  et  du  Fleuve  Bleu,  la  Sainte  Alliance 
des  peuples  chantée  par  Déranger  au  début  de  ce  siècle,  ne  soit  pas 
près  de  devenir  une  réalité.  Trop  de  gens  se  complaisent  à  ne  pas 
laisser  dormir  les  foudres  assoupis  du  dieu  de  la  guerre. 

E.  Castelot. 


Maurertum  und  Menschheitsrau.  {La  franc-maçonnerie  et  rarchitectiire 
de  rhumanité),  par  D.  Bischoff.  Leipzig,  Max  Hesse,  1900. 

N'étant  pas  franc-maçon  et  n'ayant  jamais  éprouvé  la  moindre  vel- 
léité de  le  devenir,  je  suis  parfaitement  à  l'aise  pour  parler  de  ce 
livre. 

De  nos  jours  la  franc-maçonnerie  est  devenue,  en  France,  un  véri- 
table épouvautail,  qui  évoque  pour  un  certain  monde  l'idée  d'une 
conjuration  ténébreuse  et  néfaste  contre  tout  ce  qui  fait  pas  profession 
d'un  matérialisme  forcené.  Jadis  elle  faisait  penser  à  M.  Homais;  si 
les  ennemis  de  la  maçonnerie  disent  vrai,  elle  a  dû  lerriblemeni 
changer  depuis  la  chute  de  l'Empire,  car  on  ne  se  ligure  pas  bien 
l'illustre  pharmacien  sous  les  espèces  d'un  conspirateur  redoutable  et 
mystérieux.  Dans  tous  les  cas,  à  juger  d'après  le  livre  de  M.  BischofT, 
la  maçonnerie  a  d'autres  tendances  en  Allemagne  que  celles  qu'on  lui 
attribue  chez  nous,  car  s'il  lui  assigne  pour  tâche  l'architecture  ou  pour 
parler  un  langage  moins  symbolique  l'éducation  de  l'humanité,  il 
déclare  qu'elle  n'a  ni  à  imposer,  ni  à  rejeter  aucun  Credo  religieux; 
son  but  est  de  faire  de  l'humanité  un  temple  vivant  consacré  à  l'adora- 
tion de  Dieu,  le  grand  architecte  de  l'univers. 

Ce  qui  précède  n'est  guère  du  ressort  Je  ce  journal,  mais  voici  qui 
relève  de  sa  juridiction.  Pour  réussir  dans  son  œuvre  optimiste,  cos- 
mopolite et  humanitaire,  la  maçonnerie  doit,  pour  ;M.  Bischoff,  être 
individualiste,  c'est-à-dire  travailler  à  l'amélioration  de  l'humanité 
par  l'amélioration  des  unités,  qui  la  composent:  c'est  la  seule  méthode 
qui  lui  promette  le  succès.  Il  ne  croit  pas  à  l'eflicacité  do  réformes 
extérieuriîs  et  imposées,  et  combat  expressément  et  les  collectivistes 
et  les  socialistes  d'Etat.  Les  lois  positives  seront  impuissantes  à  résou- 
dre la  question  sociale;  c'est  par  le  culte  de  la  vérité  et  l'ennoblisse- 
ment des  individus  qu'elle  sera  résolue;  l'amélioralion  des  rondilions 
matérielles  tic  l'existence  n'y  jouera  (|uun  roie  secondaire.  Cette 
méthode  idéaliste  doit,  bien  entendu,  s'appuyer  sur  une  connaissance 
scrupuleuse  de  soi  et  sur  une  observation  toujours  en  éveil  des  phéno- 
mènes de  la  vie  sociale. 
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Telle  est  dans  ses  traits  essentiels  l'analyse  de  cet  ouvrage  peut-être 
un  peu  touffu,  mais  imprégné  d'un  esprit  généreux  et  de  nobles  visées. 
Nourri  de  Schiller  et  de  Goethe  qu'il  cite  à  peu  près  à  chaque  page, 
l'auteur  a  également  fréquenté  les  penseurs  modernes,  notamment 
Herbert  Spencer  et  Huxley  dont  il  invoque  souvent  l'autorité.  Son 
livre  est  un  indice  du  retour  qui  se  lait  vers  des  préoccupations 
idéalistes  et  morales  qu'on  a  par  trop  négligées;  il  nous  repose  du 
débordement  des  déclamations  haineuses,  qui  menacent  de  tout 
emporter. 

E.  Castelot. 


L'Evolution  du  droit  et  la  conscience  sociale, par  L.  Tanon,  1  vol.  in-18°* 
Paris,  Félix  Alcan,  1900. 

«  C'est  une  des  erreurs  les  plus  lunestes  que  de  croire  que  tout  l'or- 
ére  juridique  peut  être  changé,  par  la  seule  force  de  la  loi.  On  le  voit 
bien,  lorsqu'on  considère  dans  ThisLoire,  la  précarité  des  lois  qui 
naissent  en  si  grand  nombre,  sous  Faction  des  partis  politiques,  dans 
les  périodes  révolutionnaires.  »  Ces  paroles  expriment  l'esprit  général 
qui  a  inspiré  le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  :  le  droit  évolue 
mais  ne  révolue  pas  ;  telle  est  en  deux  mots  la  synthèse  de  V évolution  du 
droit. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première  :  VEcole 
historiqye,  M.  Tanon  expose  et  discute  les  opinions  de  Savigny,  de 
Puchta,  de  Ihering,  etc.,  sur  la  philosophie  du  droit.  On  sait  que,  pour 
réagir  contre  les  idées  des  révolutionnaires  qui  prétendent  retourner 
un  peuple  comme  ils  retourneraient  un  habit,  s'ils  en  étaient  capables, 
Savigny  a  posé  en  principe  que  le  droit  n'est  pas  un  produit  arbitraire 
que  les  circonstances,  le  hasard  ou  la  sagesse  des  hommes  auraient  pu 
faire  différent  :  il  sort  de  la  conscience  commune  du  peuple,  de  l'es- 
prit général  qui  l'anime.  H  se  forme  comme  la  langue  et  se  développe 
comme  elle,  par  une  série  de  transformations  qui  s'opèrent  dans  un 
mouvement  continu, une  constante  évolution. 11  suit  de  là  que  le  ((  droit 
n'est  pas  la  création  spontanée  de  mouvements  sociaux  incohérents  et 
fortuits;  il  est  le  produit  de  Ihistoire  ». 

M.  Tanon  rectifie  quelques  exagérations  de  Savigny  et  de  son  école, 
puis  il  analyse  la  doctrine  de  Ihering.  D'après  ce  jurisconsulte,  le  but 
est  le  créateur  de  tout  le  droit;  il  n'est  aucune  règle  de  droit  qui  ne 
doive  son  origine  à  quelque  motif  pratique,  à  un  but.  Une  double  loi 
gouverne  le  monde  sensible,  la  loi  de  causalité  pour  les  êtres  inani- 
més, la  loi  de  finalité  pour  les  êtres  animés.  C'est  l'égoïsme  que  la  na- 
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ture  a  implanté  dans  le  cœur  de  l'homme;  l'histoire  seule  a  tiré  de  lui 
le  sens  moral  et  le  sentiment  du  droit.  Ce  n'est  pas  le  sentiment  du 
droit  qui  a  créé  le  droit;  c'est  le  droit  qui  a  cré  le  sentiment  du  droit. 

L'homme  n'est  un  produit  de  la  société,  répond  M.  Tanon,  qu'au  sens 
dans  lequel  le  chêne  est  le  produit  du  sol  où  il  prend  racine,  et  qui, 
d'un  chêne  ne  peut  précisément  laisser  sortir  qu'un  chêne.  Il  y  a  des 
forces  éthiques  qui  coexistent  avec  les  forces  égoïstes,  dans  la  nature 
humaine;  et  les  unes  et  les  autres  se  développent,  à  des  degrés  divers, 
sous  l'influence  des  conditions  sociales.  La  bonté  du  cœur  n'est  pas  un 
fruit  des  influences  sociales,  dans  un  autre  sens  que  la  dureté  du  cœur. 
La  supposition  que  l'homme  est  venu  au  monde  comme  un  égoïste 
absolu,  et  que  la  société  a  fait  naître,  comme  par  enchantement,  de 
son  égoïsme,  toutes  les  forces  morales  dont  il  avait  besoin  pour  attein- 
dre ses  buts  sociaux,  est  aussi  arbitraire  que  celle  qui  fait  de  l'individu 
marchant  dans  les  rangs  de  la  société,  un  automate  susceptible  d'être 
transformé  en  une  quantité  quelconque,  au  gré  des  intérêts  sociaux. 

Après  la  critique,  la  deuxième  partie  est  consacrée  à  ['évolution  et 
la  formation  historique  du  droit.  Le  droit,  dit  l'auteur,  est  condi- 
tionné par  tout  le  milieu  physique  et  social  dans  lequel  il  se  produit. 
Sa  fonction  est  de  régler  les  rapports  des  hommes  entre  eux.  Ces  rap- 
ports sont  de  deux  sortes  :  des  rapports  de  coexistence  ;  des  rapports 
de  coopération.  Les  rapports  de  coexistence  protègent  et  garantissent 
les  intérêts  individuels  ;  les  rapports  de  coopération  protègent  et  ga- 
rantissent les  intérêts  collectifs,  la  coopération  sociale. 

Cette  coopération  sociale,  bien  décrite,  par  M.  Tanon,  est  beaucoup 
plus  étendue  ([ue  ne  se  l'imaginent  les  coopérateurs  modernes.  Dès  le 
début  de  la  société,  les  hommes  coopèrent  inconsciemment,  comme 
M.  Jourdain  faisait  de  la  prose;  ils  ne  font  même  guère  que  cela.  «  On  . 
peut  rencontrer  un  assez  grand  degré  de  c  )opération  libre,  ([uoique 
inconsciente,  dans  les  sociétés  primitives....  Dans  les  sociétés,  même 
fondées  sur  la  contrainte  la  plus  dure, la  coopération  est  généralement 
spontanée  et  instinctive.  » 

Dans  le  chapitre  H  de  cette  partie  :  Vcuolution  ol  le  progrès,  M.  Ta- 
non démontre  que  la  lutte  pour  la  vie  n'est  pas  le  seul  facteur  du  i>ro  - 
grès.  11  a  raison,  mais  en  quoi  il  a  tort,  c'est  d'attribuer  la  doctrine  de 
la  lutte  pour  la  vie  aux  économistes.  >  Cette  doctrine  a  un  nom,  déjà 
ancien  dans  l'économie  politique;  c'est  celle  de  la  concurrence  illimitée 
et  sans  frein,  du  laisser  passer  et  du  laisser  faire.  Appliquée  à  l'en- 
semble de  la  vie  sociale,  elle  fait  revivre  en  la  transformant,  et  sous 
une  forme  scientifique  nouvelle,  la  vieille  théorie  do  Hobbes,  do  la 
lutte  de  tous  contre  tous  >>. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entro  lécononiio    politiqu"^- 
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et  la  lutte  pour  la  vie.  Si  cette  théorie  est  vraie,  pour  l'hnmauité 
comme  pour  Tanimalité,  il  faut  laisser  faire  et  laisser  passer  parmi  les 
hommes  comme  parmi  les  bêtes,  ou  du  moins,  il  faudrait  être  plus 
qu'homme  pour  empêcher  de  faire  et  empêcher  de  passer.  Si  cette 
théorie  était  fausse,  il  faudrait  encore  laisser  faire  et  passer,  car  on  ne 
voit  aucun  moyen  de  faire  mieux. 

Une  autre  vérité,  c'est  que,  dans  l'hypothèse  du  laisser  faire  et  lais- 
ser passer,  la  concurrence  n'est  pas  sans  frein,  au  contraire,  ce  n'est 
que  dans  ce  régime  qu'elle  peut  avoir  un  frein  sans  perdre  son  stimu- 
lant. 

Une  troisième  vérité,  c'est  que  les  économistes  ne  prêchent  pas  avec 
Hobbes,  la  lutte  de  tous  contre  tous;  au  contraire,  ils  soutiennent  que 
de  la  concurrence  libre  naît  l'harmonie  sociale.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment Bastiat,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  physiocrates  qui  défendent 
cette  théorie,  c'est  A.  Smith  lui-même,  lorsqu'il  dit  qu'une  main  invi- 
sible semble  diriger  les  égoïsmes  et  que  le  marchand  avance  souvent 
plus  l'intérêt  de  la  Société  en  cherchant  le  sien  propre,  que  lorsqu'ill'a 
réellement  en  vue  :  «  Je  n'ai  jamais  vu,  ajoute-t-il,  que  ceux  qui  ont 
affecté  de  faire  le  commerce  pour  le  bien  public,  lui  aient  rendu  beau- 
coup de  services.  >> 

Celte  erreur  fondamentale  de  M.  Tanon,  implique  que  la  vie  écono- 
mique ne  s'organise  pas  d'elle-même  et  qu'elle  a  besoin  d'être  réglée. 
Quel  sera  le  régulateur?  L'association  coopérative.  «  Elle  paraît,  dans 
l'état  actuel  de  la  science,  l'hypothèse  la  plus  plausible  pour  la  réali- 
sation d'une  rénovation,  au  moins  partielle  de  notre  régime  écono- 
mique... elle  paraît  destinée  à  concourir  de  la  manière  la  plus  efficace, 
à  l'avancement  du  progrès  humain,  et  à  apaiser,  sinon  à  résoudre 
entièrement  les  conflits  économiques  les  plus  aigus  du  temps  pré- 
sent. » 

L'association  coopérative  ne  résoudra  donc  rien,  car  les  conflits  éco- 
nomiques ne  proviennent  pas  de  la  nature  du  laisser  faire,  laisser 
passer,  mais  des  atteintes  qui  y  sont  portées  par  la  législation. 

Roux EL 


La  France  au  point  de  vue  moral,  par  Alfred  Fouillée,  1  vol.  8°,  Paris, 

Félix    Alcan,    1900. 

Les  tendances  de  la  génération  actuelle  indiquent-elles  vraiment 
une  décadence  morale,  comme  on  se  plaît  à  le  répéter?  Telle  est  la 
question  à  laquelle  M.  Fouillée  entreprend  de  répondre  dans  ce  volume. 
A  cet  effet,  il  étudie  le  caractère  français  au  point  de  vue  moral  et  reli- 
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gieux;  la  presse,  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  l'organisation  poli- 
tique, etc.,  et  il  arrive  à  conclure  que  le  mal  est  réel,  mais  que  rien 
n'est  désespéré.  Il  soutient  même  que  la  décadence  morale  est  plus 
marquée  qu'en  France,  dans  le  pays  où  l'on  s'y  attend  lo  moins  :  en 
Allemagne. 

Sans  philosophie  comme  sans  religion,  la  jeunesse  allemande  est 
réduite  à  l'anéantissement  moral  :  «  C'est  là-bas  qu'on  peut  se  donner 
le  spectacle  de  la  décadence,  quoi  qu'on  se  plaise  à  nous  la  reprocher, 
à  nous  Français.  Les  Allemands  ont,  sans  doute,  des  compensations 
industrielles  et  militaires  ;  mais  combien  de  temps  dureront-elles?  Nul 
ne  le  sait.  Et  ces  compensations  sont-elles  suffisantes  pour  donner  à  la 
grande  nation  germanique  la  jeunesse  intelligente  et  morale  dont  tout 
peuple  a  besoin.  » 

Comme  le  mal  de  l'un  ne  guérit  pas  celui  de  l'autre,  il  n'en  faut  pas 
moins  étudier  celui  dont  nous  souffrons  et  en  rechercher  les  causes 
afin  d'y  porter  remède. 

M.  Fouillée  commence  par  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  race  et  le  carac- 
tère français  et  il  n'y  trouve  aucun  signe  de  décadence,  «  rien  qui  nous 
condamne  à  une  moralité  inférieure.  »  Pourtant  le  mal  existe.  Com- 
ment l'expliquer  ? 

Une  de  ses  causes  consiste  d'abord  en  ce  que  les  sciences  proprement 
dites  ont  fait  d'immenses  progrès  dans  notre  siècle,  tandis  ^que  les 
sciences  morales  sont  restées  stationnaires.  Il  est  résulté  de  là  une 
rupture  d'équilibre  social.  «  C'est  surtout  aux  lettrés  et  aux  savants 
que  le  xix®  siècle  a  dû  la  dissolution  et  désorganisation  des  idées,  par 
cela  même  des  sentiments.  > 

Les  besoins  se  sont  accrus  beaucoup  plus  vite  que  les  moyens  de  les 
satisfaire,  malgré  les  progrès  du  machinisme.  «  L'introduction  des 
machines  et  le  développement  de  la  grande  industrie,  ordinairement 
aux  mains  de  compagnies  anonymes  qui  jouissent  d'un  monopole  do 
fait,  a  changé  les  conditions  des  travailleurs...  Les  classes  dirigeantes 
ont  trop  souvent  montré  une  véritable  fièvre  de  gain  ;  les  jeux  de 
bourse  ont  tenté  des  magistrats  et  des  notaires.  A  côté  du  fond  labo- 
rieux et  économe  de  notre  population,  on  a  vu  naître  ou  grandir  des 
fortunes,  parfois  colossales,  acquises  par  de  simples  opérations  de 
finance.  »  La  Révolution  croyait  fonder  la  démocratie  ;  elle  a  ouvert  les 
voies  à  la  ploutocratie.  Le  principal  signe  social,  dans  une  société  de 
plus  en  plus  industrielle,  a  fini  par  être  la  richesse.  » 

On  voit  que  M.  Fouillée  ne  souftle  pas  mot  du  inotectionnisme  et 
des  autres  faveurs  de  l'Etat  (jui  sont  pourtant  les  prinoijviles  scnirces 
des  grandes  fortunes  rapidement,  légalement  maisini»iuementac(iuises. 
Sans  intervention  directe  ou  indirecte  de  l'Etat,  les  compagnies  ano- 
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nymes  ne  pourraient  avoir  aucun  monopole,  ni  de  fait  ni  de  droit,  car 
Jes  actionnaires  et  le  public  les  en  empêcheraient  en  suscitant  de  nou- 
veaux concurrents.  Quant  aux  jeux  de  bourse  et  à  la  spéculation,  dont 
se  plaint  M.  Fouillée,  qu'est-ce  qui  les  alimente,  sinon  les  emprunts 
publics  à  jet  continu?  Pour  trouver  le  remède  à  ces  maux  —  en  tant 
qu'ils  sont  des  maux,  —  il  fallait  remonter  à  leur  source,  c'est  ce  que 
n'a  pas  fait  M.  Fouillée. 

Une  autre  cause  de  notre  décadence  morale  est  la  question  religieuse^ 
M.  Fouillée  ne  la  considère  qu'au  point  de  vue  religieux  et  non  dans 
les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  — autre  source  pourtant,  bien  plus 
féconde,  de  démoralisation,  —  mais  il  la  traite  très  bien  et  nous  ne 
saurions  trop  engager  ceux  qu'effraient  les  progrès  du  cléricalisme  à 
lire  les  chapitres  consacrés  à  ce  sujet. 

La  décadence  du  catholicisme  est,  en  effet,  évidente  ;  il  suffit,  pour 
s'en  assurer,  de  ne  pas  confondre  les  apparences  avec  la  réalité, 
Vextension  avec  l'intensité.  Les  évêques  et  les  catholiques  les  plus  zélés 
en  conviennent  à  l'envi.  «  Il  y  avait  autrefois  des  mœurs  chrétiennes, 
dit  Mgr  d'Hulst,  il  n'y  a  plus  guère  maintenant  que  des  pratiques  chré- 
tiennes. »  La  grande  inconséquence,  ajoute  M.  Fouillée,  consistait,  il  y 
a  cinquante  ans,  à  croire  sans  pratiquer;  elle  consiste  de  nos  jours  à 
pratiquer  sans  devenir  meilleur,  allons  plus  loin,  sans  croire. 

Et  pourquoi  pratique-t-on  sans  croire?  En  très  grande  partie,  pour 
faire  pièce  aux  fameux  décrets  qui  tendent  à  faire  de  la  religion  un 
fruit  défendu  à  tout  bon  républicain. 

Autre  preuve  de  la  faiblesse  réelle  du  catholicisme  en  France  :  sur 
les  30  journaux  principaux  de  Paris,  les  catholiques  en  comptent  eux- 
mêmes  lî  radicalement  et  systématiquement  hostiles  à  toute  idée  reli- 
gieuse, 5  ayant  un  peu  moins  de  parti  pris,  mais  penchant  vers  les 
solutions  opposées  à  celles  de  l'Eglise  ;  4  sont  mondains  et  ne  prennent 
de  la  religion  que  ce  qui  leur  agrée  ;  5  ont  des  tendances  catholiques 
en  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  privée,  mais  les  subordonnent  à  leurs 
convictions  ou  passions  politiques;  5  seulementsont  résolument  catho- 
liques. Jusqu'à  l'apparition  de  la  Croix,  qui  a  un  fort  tirage,  le  succès 
des  journaux  était  en  raison  directe  de  leur  hostilité  ou  tout  au  moins 
de  leur  indifférence  religieuse. 

Or,  la  Croix  est  fille  de  la  devise  :  le  cléricalisme,  voilà  Vennemi, 
lancée  pour  dépister  le  peuple  des  revendications  libérales  autrefois 
promises.  L'expérience  n'est-elle  pas  suffisante?  Continuez  de  taquiner 
le  clergé,  instituez  le  stage  scolaire,  etc.,  et  vous  verrez  le  tirage  de  la 
Croix  augmenter  en  proportion. 

La  presse  aussi  a  sa  bonne  part  de  responsabilité  dans  la  démorali- 
sation relative  dont  souffre  la  France.  M.    Fouillée   réclame    Tinter- 
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Yention  de  l'Etat  pour  réformer  la  littérature  en  général  et  la  presse 
en  particulier,  u  Oubliant  que  la  littérature  façonne  petit  à  petit  Tidéal 
d'un  peuple,  notre  gouvernement  est  l'unique  au  monde  qui,  sous  pré- 
texte de  liberté,  s'abstienne  d'attaquer  les  publications  immorales.  On 
l'a  maintes  fois  montré,  c'est  le  gouvernement  seul  qui  pourrait  ici  agir 
avec  etficacité,  comme  dans  la  plupart  des  questions  de  presse  :  livrés 
cLleur  seule  force,  les  particuliers  sont  impuissants  contre  la  vaste 
cUîtion,  d'un  caractère  essentiellement  social,  exercée  par  le  quatrième 
Etat.  » 

Mais,  d'autre  part,  M.  Fouillée  reconnaît  que  «  le  journal  est  aujour- 
d'hui le  soutien  des  gouvernements  comme  le  marchand  de  vin  en  est 
le  grand  électeur.  Quiconque  les  mécontente  y  trouve  sa  perte.  »  Il  nous 
montre  aussi  que  certains  théâtres,  —  les  théâtres  subventionnés  en 
tête,  —  sont  tout  simplement  une  sorte  de  halle  pour  la  prostitution  et 
que  «  toutes  les  fois  qu'on  l'interpelle  sur  ces  faits,  le  ministre 
approuve,  promet  de  consacrer  tous  ses  efï'orts  à  arrêter  le  Ilot  impur... 
Huit  jours  après,  on  n'y  pense  plus  ». 

Je  crois  que  M.  Fouillée  n'a  guère  confiance  lui-mrme  dans  ce 
remède,  car,  un  peu  plus  loin,  il  fait  appel  aux  individus  et  aux  asso- 
ciations, qui  ont  précisément  les  mains  lices  par  le  gouvernement  et 
qui  font,  en  effet,  la  police  journalistique  dans  les  pays  où  les  individus 
et  les  associations  sont  le  plus  libres.  M.  Fouillée  nous  paraît  mieux 
inspiré  lorsqu'il  demande  pour  la  presse,  la  responsabilité  comme  con- 
séquence do  la  liberté. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ce  que  dit  M.  Fouillée  de  la  criminalité," 
de  l'éducation  à  tous  les  degrés,  etc.  Il  convient  pourtant  d'appeler 
l'attention  des  lecteurs  sur  le  chapitre  intitulé  :  L'éducation  par  les 
sciences  morales  et  sociales.  L'auteur  demande  pour  les  jeunes  gens 
un  solide  enseignement  philosophique  et  moral  «^  reposant  sur  h^> 
bases  communes  à  tous,  par  conséquent  sur  la  nature  de  l'homme  et 
les  conditions  réelles  de  la  société,  sur  la  valeur  idéale  de  l'individu  et 
sur  le  sens  idéal  du  monde.  » 

Voilà  qui  est  bien  ;  mais  les  jeunes  gens  ont  encore  plus  besoin  d'un 
bon  enseignement  philosophique  pour  leur  démontrer  qu'il  n'y  a  pas 
antagonisme  naturel  entre  capital  et  travail,  entre  patron  et  ouvrier, 
entre  vendeur  et  acheteur  ;  (jue  la  Bourse,  pour  les  capitaux  aussi  bien 
que  pour  les  travaux,  a  sa  raison  d'élrc  vl  qur  si  la  sp<''rulali(^n  pré- 
sente quehjui^s  inconvéuients,  elle  a  incomparablement  j^lus  d'avan- 
tages. 

Un  mot  dv  la  conclusion  pour  terminer.  M.  Fouillée  ne  veut  pas  de 
changement  de  régime  politique  :u  croire  (lu'on  va  radicalement  trans" 
former  la  Franct»  en  changeant  l'éliciuette  du  gouvernement,  c'est  «Mre 


348  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 

dupe  d'une  illusion  dont  noire  pays  n'a  que  trop  soufTerl  depuis  plus 
de  cent  ans.  Mieux  vaut,  sans  changer  Tétiquelte,  réformer  le  fond.  » 
Et  le  fond,  c'est  surtout  les  idées  fausses  qu'il  faut  rectifier  :  «  A  force 
de  prêcher  la  lutte  des  classes,  la  lutte  des  races,  la  lutte  des  intérêts, 
on  reviendra, en  effet,  au  hélium  omnium  contra  omnes.  » 

Le  fond,  c'est  encore  le  suffrage  universel  qui  forme  la  base  de  notre 
édifice  social  et  qui  n'a  d'universel  que  le  nom  :  «  Nous  avons  le  gou- 
vernement des  moins  nombreux  par  les  plus  nombreux,  qui  sont  eux- 
mêmes  gouvernés  par  un  petit  nombre  d'intrigants.  »  Les  quelques 
réformes  du  suffrage  universel  iadiquées  par  M.  Fouillée  seraient-elles 
efficaces?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  besoin  est  de  plus  en  plus  senti  et  il 
faut  espérer  qu'on  finira  par  résoudre  l'énigme.  Le  livre  de  M.  Fouillée 
est  moralisant  et  réconfortant.  Si  je  l'ai  un  peu  critiqué,  c'est  pour 
mettre  le  lecteur  en  garde  contre  ses  quelques  défauts,  ou  ce  qui  me 
paraît  tel,  et  pour  lui  laisser  le  plaisir  de  goûter  par  lui-même  ses 
bonnes  qualités. 

ROUXEL. 


SlXTH    ANNUAL     ABSTRACT     OF     LABOUR     STATISTICS     OF    THE    UnITED     KINGDOM 

{Sixième  l'.xlrait  annuel  des  statistiques  du  travail  dans  le  Boyaume^ 
Uni.)  1  voL  8°  Londres  and  Darling  son,  1900. 

Cette  publication  renferme,  comme  celles  des  années  précédentes 
dont  nous  avons  parlé  à  diverses  reprises,  une  grande  abondance  de 
renseignements  et  de  statistiques  sur  tout  ce  qui  a  trait  au  travail  et 
aux  travailleurs,  à  la  situation  des  trade-unions,  aux  associations  de 
patrons  ;  elle  donne  le  nombre  des  sociétés  coopératives  et  celui  de 
leurs  membres;  des  renseignements  sur  les  clubs  d'ouvriers  et  les 
sociétés  amicales  [friendly  socicties)  qui  prouvent  que  l'individualisme 
n'est  point  antagonique  avec  Taltruisme,  car  l'Angleterre  est  certaine- 
ment, avec  les  Etats-Unis,  le  pays  où  lindividualisme  a  le  plus  ses 
coudées  franches,  et  c'est  pourtant  aussi  le  pays  où  foisonnent  les 
institutions  altruistes,  les  associations  de  toutes  sortes. 

C'est  là  peut-être  aussi  que  les  grèves  deviennent  un  moyen  suranné 
de  revendiquer  les  droits  du  travail  et  où  la  conciliation  et  l'arbitrage 
font  le  plus  de  progrès;  de  même  que  c'est  également  dans  ces  pays 
que  les  salaires  réels  montent  le  plus  pendant  que  les  heures  de  travail 
diminuent.  Tous  ces  faits  et  bien  d'autres  prouvent  que  les  ouvriers 
savent  comprendre  leurs  droits  et  les  faire  valoir  sans  avoir  besoin 
d'être  menés  par  le  bout  du  nez  par  les  politiciens.  Il  est  à  noter,  en 
effet,  que  c'est  dans  ces  mêmes  pays  que  l'influence  des  politiciens  sur 
•les  travailleurs  est  le  plus  minime. 

H.  BouEï. 
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Sommaire  :  L'assassinat  du  roi  Hiimbert.  —  La  conférence  de  M.  Jean  de 
Bloch  sur  la  question  chinoise.  —  Un  retour  à  la  barbarie.  —  Les  Congrès 
de  l'Exposition  universelle.  —  Un  projet  de  loi  de  M.  Jules  Guesde.  —  La 
réorganisation  de  la  Bourse  du  travail.  —  La  législation  protectionniste  du 
travail  condamnée  par  la  République  de  M.  Méline.  — Le  socialisme  muni- 
cipal battu  à  Liège.  —  La  convention  commerciale  entre  los  Etats-Unis  et 
l'Allemagne.  —  Les  bénéfices  de  l'anglophobie.  —  La  question  de  la  dépo- 
pulation. 

L'enseignemenl.  classique  glorifiait,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
encore,  le  régicide  el  le  tyrannicide.  Harmodius  et  Aristogiton, 
sans  oublier  Brutus,  ont  été  les  héros  favoris  de  nombreuses  gé- 
nérations de  collégiens.  Les  grands  docteurs  de  l'Eglise,  Saint 
Thomas  d'Aquin,  le  cordelier  Jean  Petit,  le  jésuite  Mariana  trou- 
vaient des  circonstances  atténuantes  à  l'assassinat  des  princes 
ennemis  de  la  religion,  enfin  les  princes  eux-mêmes  ne  se  faisaieni 
aucun  scrupule  de  se  débarrasser  de  leurs  rivaux  ou  de  leurs 
sujets  par  ce  procédé  sommaire  :  Philippe  II  mettait  à  prix  la  tète 
de  Guillaume  le  Taciturne,  Christine  de  Suède  faisait  assassiner 
un  écuyer  qui  avait  cessé  de  lui  plaire,  etc.,  etc.  Gomment  ces 
enseignements  et  cesexemples  n'auraient-ilspas  poi'té  leurs  fruits 
malsains?  Les  assassins  invoquaient  autrefois  l'intérêt  de  lu  reli- 
gion, du  peuple  ou  de  l'Etat;  ils  invoquent  aujourd'hui  Tintérèl 
de  la  régénération  sociale.  Le  roi  Ilumbert  vient  d'être  victime  de 
cette  aberration  sanguinaire,  encouragée  par  une  succession  dan- 
gereuse d'esprits  faux.  Est-il  nécessaire  de  dire  encore  une  fois 
que  la  disparition  d'un  homme  n'exerce  qu'une  influence  infinité- 
simale sur  le  cours  naturel  des  choses  et  que  l'humanité  n'est  re- 
devable d'aucun  progrès  aux  assassins  politiques,  religieux  ou 
même  humanitaires. 


Dans  une  conférence  sur  le  problème  de  la  guerre  (>l  la  guerre 
de  Ghine,  M.  Jean  de  Bloch,  dont  on  connaît  \c  in.iguititpn^  ou- 
vrage sur  la  guerre,  a  fait  un  exposé  magistral  de  la  question 
chinoise.  Nous  en  empruntons  l'analyse  au  Siècle  : 
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M.  de  Blo  cil  montre  d'abord  la  gravité  du  soulèvement  chinois  actuel. 
il  indique  ses  causes  :  les  agressions  européennes  ;  l'ouverture  pro- 
gressive de  ports  (dépôts)  inutiles  ;  Texaspération  grandissante  des  Chi- 
nois alarmés  par  les  campagnes  de  presse  poussant  au  démembrement 
ou  à  l'exploitation  de  la  Chine,  par  les  exigences  croissantes  et  les  in- 
solences de  la  diplomatie  européenne,  par  Tattitude  nouvelle  des  mis- 
sionnaires, par  le  refus  des  puissances  de  permettre  à  la  Chine  d'élever 
ses  droits  de  douane  alîn  de  rétablir  ses  finances  compromises  parla 
guerre  sino-japonaise.  La  Chine  organise  sa  défense,  car  elle  prend 
conscience  du  péril  qui  la  menace. 

Le  mouvement  s'appuie  sur  les  associations,  l'orateur  dit  leur  impor- 
tance et  leur  rôle  en  Chine  ;  il  montre  comment  la  Chine,  à  la  suite  de 
la  guerre  sino-japonaise  a  organisé,  instruit,  armé  ses  troupes,  comment 
sa  confiance  grandit  ef.  avec  elle  la  haine  des  oppresseurs  aggravée  par 
les  crises  industrielles  et  agricoles,  par  le  renvoi  d'Amérique,  d'Aus- 
tralie, etc.,  des  ouvriers  chinois,  et  par  l'élévation  des  impôts  directs  : 
elle  connaît  mieux  l'Europe  et  ses  dissensions  intestines.  Le  voyage  de 
Li-Hung-Tchang  n'a  pas  été  sans  profit  pour  le  gouvernement  chinois. 

Puisque  la  Chine  n'est  plus,  ou  cessera  bientôt  sûrement  d'être  la 
puissance  négligeable  que  Ton  croyait,  l'Europe  court  un  danger  im- 
mense en  poursuivant  sa  politique  :  ce  danger  sera-t-il  compensé  par 
des  avantages  sérieux?  Non  ;  et  M.  de  Bloch  insiste  sur  l'inanité  des  es- 
poirs excités.  Les  besoins  des  Chinois  sont  et  resteront  restreints.  Le 
€ommerce  avec  la  Chine  est  et  restera  insignifiant  et  les  chiffres  à 
l'appui  sont  produits.  La  possession  de  ports  spéciaux  à  chaque  puis- 
sance n'influe  en  rien  sur  ce  commerce.  Le  danger  de  findustrialisa- 
tion  de  la  Chine  devient  de  plus  en  plus  grand.  La  Chine  armée, 
industrialisée,  pourra,  à  volonté,  élever  ses  droits  de  douane  et  fermer 
ses  portes. 

Cette  rage  de  démembrement  qui  anime  l'Europe  n'est  donc  justifiée 
par  aucune  raison  économique  ;  elle  est  contraire  à  tous  les  intérêts 
de  l'Europe  ;  elle  n'est  qu'une  manifestation  de  cette  folie  des  gran- 
deurs, de  ce  désir  maladif  d'augmenter  ses  forces,  flétris  par  le  général 
de  Caprivi.  Et  le  résultat  de  cette  politique  qui  se  solde  par  des  pertes, 
non  des  gains,  qui  protège  à  grand  prix  un  commerce  insignitîant,  une 
poignée  de  négociants  et  des  intérêts  disproportionnés  aux  sacrilices 
qu'on  s'impose,  sera  de  faire  l'union  de  la  Chine  et  du  Japon  contre 
l'Europe.  Les  sommes  gaspillées  en  pure  perte  dans  ces  expéditions 
lointaines,  appliquées  à  développer  les  ressources  intérieures  des  pays 
européens,  donneraient  un  bénéfice  cent  fois  plus  grand. 

En  résumé,  c'est  la  politique  malfaisante  des  gouvernements 
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européens  qui  a  fini  par  exaspérer  les  populations  paisibles  du 
Céleste  Empire  et  les  pousser  àdes  excès  abominables.  Supposons 
un  moment  que  la  civilisation  chinoise  eût  continué  à  devancer  la 
nôtre,  que  des  armées  chinoises  eussent  envahi  l'Europe  afin  d'y 
propager  la  consommation  de  lopium,  quelles  eussent  mis  le 
Louvre  à  sac,  et  installé  une  bonzerie  à  Lourdes  ou  à  Paray-le- 
Monial  ;  que  le  gouvernement  chinois  eût  exigé  des  indemnités 
formidables  et  finalement  la  cession  d'un  ou  deux  départements 
pour  compenser  le  meurtre  de  quelque  bonze  trop  zélé  ;  que  tout 
en  contraignant  manu  militari  les  ouvriers  européens  à  subir  la 
concurrence  des  ouvriers  chinois,  il  leur  eût  interdit  l'accès  de  la 
Chine  ou  les  eiU  taxés  à  l'entrée  comme  un  bétail,  cet  abus  inso- 
lent de  la  force  n'aurait-il  pas  fini  par  rendre  odieux  les  «  diables 
étrangers  »  et  les  Boxers  européens  auraient-ils  été  moins  impi- 
toyables que  les  Boxers  chinois  ?  Mais  nous  sommes  les  plus 
forts,  ce  qui  nous  dispense  d'être  justes  ! 


Que  le  progrès  moral  n'ait  pas  progressé  du  même  pas  que  le 
progrès  matériel,  qu'il  ait  même  suivi,  dans  un  bon  nombre  de 
pays  plus  ou  moins  civilisés,  un  mouvement  rétrogade,  nous  en 
trouvons  une  preuve  manifeste  dans  les  paroles  d'adieu  que 
l'empereur  d'Allemagne  a  adressées  aux  troupes  expédiées  en 
Chine  : 

Il  vous  faudra  venger  la  mort,  non  seulement  de  notre  ambassadeur, 
mais  de  beaucoup  d'Allemands,  de  beaucoup  d'Européens;  quand  vous 
serez  devant  Tennemi,  sachez  qu'il  n'y  a  pas  de  pardon  et  qu'on  ne  fera 
pas  de  prisonniers. 

Rappelons  à  ce  propos,  qu'il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle,  en 
1785,  la  Prusse  prenait  l'initiative  d'un  progrès  décisif  dos  usages 
de  la  guerre  en  concluant  avec  les  Etats-Unis  un  traité  ayant  pour 
objet  de  faire  respecter  la  vie  et  la  propriété  des  populations  pai- 
sibles (1).  Qui  aurait  cru  alors  qu'un  descendant  de  l'auteur  de  ce 


^1)  S'il  survient  une  j^uerre  entre  les  parties  contractantes,  lisons-nous 
dans  ce  traité  (art.  23),  les  marchands  de  l'un  des  doux  Etats,  qui  résident 
dans  l'autre,  auront  la  poruiission  d'y  rester  encore  neuf  mois  i»our  recueillir 
leurs  dettes  actives  et  arranger  leurs  .ilfaires,  après  quoi  ils  pourront  partir 
en  toute  liberté  et  emporter  tous  leurs  biens,  sans  »'tre  molestés  ni  empo- 
chés. Les  femmes  et  les  enfanls,  l.sgensde  lettres  de  ti>ules  les  f.irultés.  les 
cultivaleurt^,  artisans,  manufacturiers  et  pécheurs,  ciui  ne  sout  point  ar  niés 
et  ([ui  liahilcnt  des  villes,  villages  ou  places  non  fortiliées,  et,  eu  général. 
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traité  recommanderait  un  jour  à  ses  soldats  le  retour  aux  prati- 
ques barbares  des  Huns  et  des  Tartares?Et  pour  qu'un  tel  langage 
ait  pu  être  tenu,  sans  soulever  en  Allemagne  une  protestation 
unanime,  ne  faut-il  pas  que  la  moralité  allemande  soit  descendue 
au  niveau  de  celle  des  Huns  et  des  ïartares  ? 

C'est  un  allemand,  le  feld-maréchal  comte  de  Waldersee,  qui 
commandera  en  chef  les  troupes  internationales.  S'il  se  conforme 
à  l'ordre  impérial  de  ne  pas  faire  de  prisonniers,  les  soldats  fran- 
çais, russes,  anglais,  américains,  seront-ils  tenus  d'obéir? 


A  l'Exposition  universelle  des  produits  s'est  jointe  celle  des 
sciences  physiques,  naturelles,  morales,  politiques  et  autres.  Sans 
parler  des  simples  conférences,  on  n'a  pas  compté  moins  de 
161  Congrès  qui  se  sont  réunis  ou  se  réuniront  au  palais  bâti  à 
leur  intention.  Quoique  quelques-uns  de  ces  congrès  soient  de 
notre  ressort  il  nous  est  impossible  d'en  rendre  compte  faute 
d'espace.  Nous  devons  nous  borner  à  noter  quelques  motions  et 
résolutions  particulièrement  intéressantes.  Au  Congrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  M.  Yves  Guyot  a  fait  le  procès  des  lois 
dites  de  prévoyance  sociale. 

«  Les  lois  dites  de  «  Prévoyance  sociale  »  ne  contribuent  pas  à  former 
des  caractères;  elles  inspirent,  aux  uns,  l'ambition  d'acquérir  des 
avantages  économiques,  toujours  plus  ^Tands,  par  des  moyens  politi- 
ques ;  elles  inspirent  aux  autres,  une  sorte  de  timidité  et,  au  lieu  de 
se  défendre,  au  nom  des  principes,  ils  se  considèrent  comme  des  tri- 
butaires passifs  et  n'ayant  d'autre  recours  que  de  transiger  et  de  mar- 
chander le  rachat  des  obligations  et  des  charges  qui  leur  sont  impo- 
sées. 

«  En  tous  cas,  les  expériences  de  l'intervention  de  l'Etat  ont  prouvé 
qu'elle  était  onéreuse  au  point  de  vue  moral  et,  qu'en  outre,  toute 
charge  imposée  à  l'industrie  équivaut  pour  elle  à  un  arrêt  de  dévelop- 
pement. 

tous  ceux  dont  la  vocation  tend  à  la  subsistance  et  à  l'avantage  commun  du 
genre  humain,  auront  la  liberté  de  continuer  leurs  professions  respectives 
et  ne  seront  point  molestés  en  leurs  personnes  ni  en  leurs  maisons  ;  leurs 
biens  ne  seront  point  incendiés  ou  autrement  détruits  ni  leurs  champs 
ravagés  par  les  armées  de  Fennemi  au  pouvoir  duquel  ils  pourraient  tomber 
par  les  événements  de  la  guerre  ;  mais  si  l'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
prendre  quelque  chose  de  leur  propriété  pour  l'usage  de  l'armée  ennemie,  la 
valeur  en  sera  payée  à  un  prix  raisonnable. 
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«  Le  «  paternalisme  »  a  pour  conséquence  de  maintenir  à  Tétat  d'en- 
fance ceux  à  qui  il  s'applique.  » 

La  section  du  Congrès,  chargée  de  l'examen  des  institutions  de 
prévoyance,  a  ensuite  adopté  la  résolution  suivante,  proposée  par 
M.  Jules  Ilayem. 

oc  La  prévoyance,  doit  être  une  qualité  morale  individuelle  et  spon- 
tanée. Quand  la  loi  ou  les  pouvoirs  publics  se  substituent  à  l'individu, 
la  loi  ou  les  pouvoirs  publics  ne  lui  permettent  pas  de  se  manifester 
avec  ses  caractères. 

«  Les  institutions,  dites  de  la  prévoyance  sociale,  établies  par  les 
pouvoirs  publics  tendent  à  enlever  au  contribuable  une  partie  des  res- 
sources qu'il  aurait  pu  consacrer  lui-même  à  la  prévoyance. 

a  Les  expériences  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles  du  9  juin  1853  et 
de  la  Caisse  des  retraites  ouvrières  instituée  par  la  loi  du  18  juin  1850 
et  parla  loi  du  20  juillet  1886,  sont  de  nature  à  inspirer  delà  niéiiance 
à  l'égard  des  institutions  tendant  à  universaliser  les  retraites  par 
l'Etat  7>. 

Le  Congrès  de  la  réglementation  douanière  a  émis  un  grand 
nombre  de  vœux,  parmi  lesquels  nous  notons  le  suivant,  en  souhai- 
tant, sans  trop  l'espérer,  qu'il  ne  demeure  point  entièrement 
stérile  : 

Diminuer  autant  que  possible  le  temps  consacré  aux  frontières  pour 
les  visites  douanières. 

Visiter  les  bagages  à  la  main  dans  les  voitures  à  intercirculation  des 
trains  internationaux,  et,  dans  ce  cas,  accepter  les  monnaies  division- 
naires étrangères  dans  une  certaine  limite. 

Afficher  les  taxes  des  principaux  objets  sujets  aux  droits  parmi  ceux 
que  le  voyageur  apporte  ordinairement  avec  lui,  et  la  nomenclature 
des  articles  prohibés. 

Visiter  autant  que  possible  les  bagages  au  départ  et,  à  cet  (  (Tet, 
organiser  au  besoin  des  bureaux  extraterritoriaux  au  moins  dans  les 
principaux  centres  de  voyage,  sous  la  condition  que  des  conventions 
internationales  permettent  aux  agents  douaniers  0[>éranl  à  l'étranger 
de  réprimer  le  délit  de  fausse  déclaration  en  même  temps  et  au  même 
titre  que  l'importation  frauduleuse. 

Le  Congrès  a  enfin  émis  le  v(ihi  que  des  réunions  périodiques 
fussent  organisées  ultérieurein«Mil  avec  le  concours  dos  adminis- 
trations douanières  des  divers  pays,  dans  le  bu!  de  poursuivre 
l'œuvre  si  ulilement  commencée  el,  en  attendanl,  il  demande  au 

T.    XLlll.    —   AGI  T    l*)00.  23 
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gouvernement    de    réunir   une    conférence    diplomatique    dans 
laquelle  seront  examinées  les  décisions  du  Congrès. 


Voici  un  projet  de  loi  que  propose  M.  Jules  Guesde,  avec  appro- 
bation de  M.  Jaurès  pour  mettre  fin  aux  grèves  : 

Article  premier.  —  Les  travailleurs  des  deux  sexes  sont  considérés 
comme  constituant,  du  fait  seul  de  leur  emploi,  des  sociétés  ouvrières 
par  atelier,  usine  ou  concession  minière. 

Art.  2.  —  Ces  sociétés  ouvrières  sont  assimilées,  pour  la  gestion  des 
intérêts  de  leurs  membres,  aux  sociétés  capitalistes  par  actions. 

Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sur  convocation  person- 
nelle de  tous  les  sociétaires  sont  valables  et  exécutoires  pour  tous. 

Art.  3.  —  En  cas  de  contestation  ou  de  différend  entre  les  ouvriers 
et  ouvrières  et  leurs  employeurs,  la  question  sera  portée  devant  l'assem- 
blée générale  qui  en  délibérera  et  se  prononcera  par  un  vote,  à  bulle- 
tins secrets,  sous  enveloppe  fermée. 

Art.  4.  —  Si,  à  la  majorité  des  voix,  l'assemblée  décide  d'user  du 
droit  de  grève,  la  cessation  du  travail  sera  générale  et  obligatoire,  jus- 
qu'à ce  qu'une  autre  assemblée,  réunie  à  la  demande  d'un  quart  des 
ouvriers  ou  ouvrières  en  cause,  en  ait,  également  à  la  majorité,  décidé 
utrement. 

Art.  7.  —  Tout  employeur  qui,  par  manœuvres,  promesses  ou 
menaces,  aura  tenté  de  détourner  de  ses  devoirs  un  ou  plusieurs 
ouvriers  ou  ouvrières  liés  par  la  décision  de  l'assemblée  générale  sera 
passible  d'une  amende  de  ^0  francs  à  500  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  mois. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  à  5.000  francs  et 
l'emprisonnement  à  un  an. 

Que  les  sociétés  ouvrières  soient  assimilées  aux  sociétés  capi- 
talistes, nous  ne  demandons  pas  mieux.  Mais  à  la  condition 
qu'elles  soient  constituées  comme  les  sociétés  capitalistes  ;  qu'on 
puisse  y  entrer  et  en  sortir  librement,  qu'elles  contractent  des 
engagements  de  travail,  et  deviennent  passibles  de  dommages- 
intérêts  en  cas  de  non  exécution  de  leurs  engagements.  C'est  le 
système  que  nous  avons  proposé  nous-mêmes  pour  pacifier  les 
rapports  du  capital  et  du  travail,  et  dont  M.  Yves  Guyot  s'est  fait 
l'actif  et  persévérant  propagateur. 
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Fermée  en  1892  par  M.  Dupuy,  rouverte  en  1805  par  M.  Mesu- 
reur, la  Bourse  du  travail  était  placée  sous  la  direction  du  préfet 
de  la  Seine,  assisté  d  une  commission  consultative  composée  de 
dix  membres  désignés  par  les  syndicats,  de  six  conseillers  muni- 
cipaux, de  deux  représentants  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de 
deux  représentants  de  rOffice  du  travail.  Un  décret  de  M.  Mille- 
rand  vient  d'en  remettre  entièrement  la  gestion  aux  syndicats 
ouvriers. 

On  sait  que  la  Bourse  du  travail  occupe  un  bâtiment  qui  a  coûté 
environ  3  millions  aux  contribuables  parisiens  et  qu'elle  reçoit 
une  subvention  municipale  de  115.000  francs.  D'après  l'article 
premier  du  décret  elle  a  pour  objet  «  de  faciliter  les  transactions 
relatives  à  la  main-d'œuvre,  au  moyen  de  bureaux  de  placement 
gratuit,  de  salles  d'embauchage  publiques  et  par  la  publication 
de  tous  renseignements  intéressants  l'ofîre  et  la  demande  de 
travail  ». 

Tombée  entre  les  mains  des  socialistes,  elle  est  devenue  une 
sorte  de  club  politique,  et  n'a  rendu  aux  ouvriers  aucun  des  ser- 
vices en  vue  desquels  elle  a  été  instituée.  Les  socialistes  préten- 
dent, à  la  vérité,  que  la  stérilité  dont  elle  est  frappée  provient  de 
ce  qu'on  a  refusé  jusqu'à  présent  d'accorder  au  syndicat  le  mono- 
pole du  pla3ement.  Mais  il  est  permis  de  douter  que  le  monopole 
des  syndicats  sont  plus  avantageux  aux  ouvriers  que  ne  l'est  aux 
capitalistes  le  monopole  des  agents  de  change. 


La  R'' publique  àQ  M.  Méline  constate  avec  satisfaction  que  l'ap- 
plication des  principes  de  la  protection  aux  ouvriers  victimes  des 
accidents  de  travail,  en  Allemagne  et  ailleurs,  n'a  pas  répondu  aux 
espérances  de  ses  promoteurs  : 

L'Allemagne  a  devancé  la  France  dans  la  législation  des  accidents 
du  travail;  rapj)lication  de  celle  loi  chez  nos  voisins  n'a  pas  ent'ore 
donné  des  résultats  bien  satisfaisants,  si  l'on  en  croit  leurs  journaux 
techni(iues. 

«  \.o<.  Irais  de  l'assurance  contre  les  accidtMils,  dit  le  Mondiu  nml 
\lrliil  '/j'ilunti,  accusent  une  augmentation  considérable  des  dépenses, 
avec  l(\s(|uelles  on  doit  de  i>lus  en  plus  comider  chaipie  année.  Il  est 
impossible;  de  contester  (jiie  les  frais  de  la  législation  sociale,  spécia- 
lement (M\  colle  matière,  constituent  une  aggravation  des  charges  in- 
dustrielles, qui  rend  la  concurrence  étrangère  encore  plus  diflicile  A 
combattre,  pour  l'industrie  allemande,  sur  les  mâchés  du  monde.  » 
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D'autre  part,  au  Congrès  de  Thygiène  qui  s'est  tenu,  à  Pesth,  un 
médecin  très  connu  de  Berlin  a  proclamé  nettement  que  l'assurance 
obligatoire  contre  les  maladies,  les  accidents,  etc.,  n'a  pas  encore  pro- 
duit de  fruits  en  proportion  des  tracasseries  qu'elle  comporte.  C'est, 
au  contraire,  un  ferment  de  discorde  de  plus  entre  les  ouvriers  et  le 
patron.  Le  I)""  Zadek  a  critiqué  surtout  l'institution  obligatoire  qui  pré- 
tend être  une  assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  C'est  une 
remarque  à  faire,  en  ce  moment  où  certain  parti  ne  cesse  de  prôner 
chez  nous  l'établissement  des  caisses  de  retraites.  Cette  question  a 
besoin  d'être  mûrement  étudiée. 

Pour  en  revenir  à  l'assurance  contre  les  accidents,  il  est  à  observer 
qu'en  France,  depuis  le  peu  de  temps  qu'elle  fonctionne,  elle  donne 
déjà  lieu  à  tant  de  procès  que  les  rôles  des  tribunaux  en  sont  sur- 
chargés, au  point  de  ne  pouvoir  se  mettre  au  courant. 

L'assurance  amène  aussi  de  singuliers  litiges.  Témoin  le  cas  de  ce 
jeune  garçon  qu'une  certaine  maison  n'avait  pas  voulu  embaucher 
parce  qu'il  n'avait  pas  dix-huit  ans,  et  qui,  pour  arriver  à  se  faire 
accepter,  se  représenta  plus  tard  et  se  fit  passer  pour  âgé  de  18  ans 
révolus.  La  fraude  fut  découverte  parce  que,  ce  malheureux  s'étant  tué 
dans  le  cours  de  son  travail,  et  sa  mère  ayant  intenté  un  procès  en 
indemnité,  il  fallut  que  la  justice  intervînt  pour  écarter  sa  demande, 
en  raison  du  mensonge  qui  avait  précédé  l'embauchage. 

Combien  d'autres  mensonges  du  même  genre  pourrait-on  relater, 
d'ouvriers  qui  se  disent  faussement  célibataires,  ou  mari(^s  sans  enfants 
pour  être  agréés  plus  facilement  par  les  patrons. 

Ce  sont  là  les  dangers  inévitables  d'une  législation  poussée  à  l'excès. 

Espérons  que  la  République,  en  veine  de  sincérité,  reconnaîtra 
quelque  jour  que  la  législation  protectionniste,  poussée  à  Texcès, 
n'est  pas  moins  dangereuse  pour  le  commerce  et  l'industrie. 


A  Liège,  la  mise  en  régie  des  tramways  a  été  rejetée  à  une  ma- 
jorité de  20  voix  contre  16.  C'est  une  victoire  que  les  libéraux  du 
Conseil  communal  ont  remportée  sur  le  socialisme  municipal,  et 
dont  nous  nous  plaisons  à  les  féliciter. 


En  vertu  d'une  convention  conclue  le  l'^''  juin  1898,  les  Etats- 
Unis  ont  accordé  à  la  France,  à  l'Italie  et  au  Portugal,  le  bénéfice 
de  leur  tarif  minimum.  Cette  concession  vient  d'être  étendue  à 
l'Allemagne. 
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Les  traités  de  commerce  existant  entre  l'Allemagne  et  les  Etgts-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  lisons-nous  dans  le  Moniteur  de  UEmpire, 
n'accordaient  pas  Jusqu'à  présent  à  l'Allemagne  un  traitement  aussi 
favorable  qu'aux  Etats-Unis.  A  la  suite  de  négociations  assez  longues, 
cette  inégalité  vient  de  disparaître.  Par  une  proclamation  datée  du 
13  juillet,  le  Présidejit  des  Etats-Unis  a  déclaré  que  les  réductions  de 
droits  de  douane  accordées  à  la  France,  à  l'Italie  et  au  Portugal  se- 
raient appliquées  également  aux  importations  venant  d'Allemagne.  Il 
n'est  fait  exception  que  pour  la  réduction  sur  les  vins  mousseux  ac- 
cordée au  Portugal  et  que  la  France  et  l'Italie  n'ont  pu,  elles  non  plus, 
obtenir.  De  son  côté,  l'Allemagne  appliquera,  comme  jusqu'à  présent, 
aux  importations  venant  des  Etats-Unis,  le  tarif  conventionnel  qui 
résulte  des  traités  conclus  avec  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  la  Belgique, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  et  la  Suisse. 


Nous  recommandons  aux  propriétaires  de  villas  et  aux  hôte- 
liers nationalistes  et  anglophobes,  cet  entrefilet  suggestif  que 
nous  trouvons  dans  la  Dépêche  de  Lorient,  sous  la  signature  du 
contre-amiral  Réveillère  : 

On  m'écrit  de  Dinard  : 

«  Le  pays  est  désert  cette  saison;  les  Anglais,  qui  louaient  la  plupart 
«  des  villas,  ayant  trouvé  mauvais  qu'on  écrivît  sur  tous  les  murs  : 
«  Mort  aux  Anglais  !  »  sont  partis  en  masse  vers  des  rivages  plus  hos- 
«  pitaliers  !...  Les  Dinardais  font  la  grimace...  Qu'on  est  bête  chez  nous 
«  depuis  quelque  temps! 

Celui-ci  crie  :  mort  aux  Juifs  !  celui  là  :  mort  aux  protestants  !  cet 
autre,  mort  aux  francs-maçons  !  enfin  :  mort  aux  Anglais! 

Quel  paradis  sera  la  France,  quand  il  n'y  restera  plus  que  les  natio- 
nalistes et  les  Jésuites  ! 

J'ai  la  faiblesse  d'être  un  grand  liseur  d'évangiles;  il  faut  «luo  je  sois 
bien  bouché,  car  je  n'y  ai  jamais  trouvé  d'appel  aux  passions  sangui- 
naires. 

Est-ce  que  par  hasard  Jésus-Christ  n'aurait  pas  été  chrétien? 

♦ 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  Sénat  a  adopté  la  résilia- 
tion suivante  : 

Le  gouverneuTont  est  invité  à  instiluor  un(^  tUMnini^sion  t^xlia-parlo' 
mentairo,  à  l'ellot  de  procéder  à  une  élude  irensenible  sur  la  question 
de  la  dépopulation  et  de  rechercher  les  moyens  les  |»lu^  prati(iues  de 
la  comballie. 
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M.  Yves  Guyot  a  signalé  un  célibataire  parmi  les  signataires  de 
cette  proposition.  On  pourrait,  sans  trop  de  peine,  y  découvrir 
plus  d'un  protectionniste.  Cependant  la  protection  qui  renchérit 
les  matériaux  de  la  nourriture,  du  vêtement  et  du  logement  des 
enfants  n'est-elle  pas  le  facteur  principal  sinon  unique  de  la  dé- 
population? Si  les  enfants  coûtaient  moins  cher  n'en  produirait- 
on  pas  davantage? 

Paris,  14  août  1900. 

G.  DE  M. 
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DE    QUELQUES    CAUSES    ET    EFFETS 
DE    l'inégalité     de     LA    PRODUCTION    ET     DE    l'aCGUMULATION. 


En  observant  les  résultats  généraux  de  la  production  indus- 
trielle, on  constate  qu'ils  sont  très  inégaux.  Avec  le  même  effort, 
au  prix  des  mêmes  sacrifices,  l'un  obtient  l'abondance,  l'autre 
reste  dans  le  besoin,  souffre  des  privations.  Du  succès  naît  la 
satisfaction,  de  l'insuccès  vient  la  jalousie,  la  convoitise  a  ses 
divers  degrés  selon  le  tempérament  de  chaque  individu. 

Quelles  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  du  succès  ou  de 
l'insuccès  ?  On  sait  qu'elles  sont  en  nous  :  ce  sont  nos  qualités  et 
nos  défauts.  Les  causes  extérieures  sont  relativement  peu  nom- 
breuses et  rarement  invincibles  ;  elles  peuvent  différer  selon  les 
temps  et  les  lieux.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  -,  nous  nous 
bornerons  à  relever  les  principaux  effets  des  causes  intérieures, 
dues  à  la  nature  humaine,  générale  ou  individuelle. 

Parmi  les  satisfaits,  plus  d'un  désirerait  venir  à  l'aide  do  ceux 
auxquels  le  sort  n'a  pas  été  favorable,  mais  ils  n'ont  souvent  que 
de  stériles  utopies  à  offrir.  Ceux  que  linsuccès  poursuit  s'aigris- 
sent, la  haine  les  envaliit,  ils  deviennent  les  ennemis  de  ceux 
qui  ont  réussi.  Les  utopistes  d'une  part,  les  mécontents  de 
l'autre,  ont  reçu,  il  y  a  près  de  trois  quarts  de  siècle  le  nom  de 
socialistes,  parce  qu'ils  espéraient  rendre  tout  le  monde  heureux 
en  changeant  lorganisation  de   la  société,  sans  avoir  à  moditier 


i  Elles  sont  prématurées  parce  que  le  socialisme  n'est  pas  cQCore  reconnu 
pour  ce  qu'il  est.  11  est  iiiôuic  à  la  uuule,  et  ses  adversaires  le  uiéuagenl. 
2  Que  (lire  du  hasard  et  des  cau-îes  inconnues  ? 

T.    XLIU.    —   SKPTEMBRE    lOGO.  24 
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la  nature  humaine  K  Le  socialisme  fondé  sur  le  aiéconlentement, 
qui  parle  d'exproprier  et  de  déshériter  les  riches,  peut  donc  être 
considéré  comme  l'une  des  formes  de  la  jalousie  ou  de  Tenvie. 

Ces  vilains  sentiments  datent,  avec  bien  des  vertus  et  des  vices, 
de  l'origine  de  l'humanité.  Dans  le  plus  ancien  des  livres  connus, 
on  lit,  immédiatement  après  la  légende  de  la  création  du  monde, 
celle  de  Gain  et  Abel  :  des  premiers  frères,  l'un  tue  l'autre  par 
jalousie  !  La  haine  est-elle  donc  plus  facile  à  éveiller  en  nous  que 
l'affection  ?  En  tout  cas,  elle  naît  trop  aisément,  peut-être  même 
dans  des  cœurs  sans  méchanceté  ^,  contre  ceux  que  les  circons- 
tances favorisent. 

L'envie,  ce  sentiment  que  l'Eglise  catholique  classe  avec  raison 
parmi  les  «  sept  péchés  capitaux  »,  est  si  répandue  qu'on  en 
retrouve  des  traces  parfois  assez  fortes  jusque  dans  le  cœur 
d'hommes  d'élite.  En  effet,  le  mot  si  connu  de  l'Évangile  :  «  il  est 
plus  facile  à  un  chameau  de  passer  par  un  trou  d'aiguille  qu'à  un 
riche  d'entrer  dans  le  paradis  »,  n'est  qu'une  boutade  d'envieux. 
On  trouvera  des  mots  analogues  dans  les  ouvrages  d'auteurs 
qualifiés  de  saints  —  tout  le  long  du  moyen  âge  —  et  jusqu'à  nos 
jours.  Tout  récemment  encore  un  législateur  français  motivait  la 
création  d'une  restriction  industrielle  par  la  nécessité  (?)  d'em- 
pêcher les  gens  de  «  s'enrichir  trop  vite  »,  comme  si  la  plupart 
des  commerçants  et  industriels  ne  cherchaient  pas  avant  tout  à 
gagner  leur  vie,  à  joindre  les  deux  bouts.  Remarquons  en  pas- 
sant que,  selon  l'opinion  courante,  sur  dix  nouvelles  entreprises, 
une  seule  aurait  un  succès  prononcé,  la  plupart  disparaissent 
plus  ou  moins  vite.  En  résumé,  nous  rencontrons  par  trop  fré- 
quemment des  traces  du  sentiment  qui,  selon  les  formes  qu'il 
prend,  est  qualifié  de  jalousie,  d'envie,  de  convoitise.  Il  sait 
d'ailleurs  se  faire  sa  place  à  côté  des  sentiments  les  plus  divers 
—  bons  et  mauvais  —  qui  se  groupent  dans  le  cœur  humain. 

Ce  sentiment  a  sa  cause  dans  les  circonstances  que  voici  : 
1°  L'homme  est  un  être  doué  de  muscles  et  de  nerfs  qui  a  des 
besoins  très  exigeants,  dont  la  satisfaction  lui  est  indispensable, 
mais  souvent  difficile.  La  plupart  des  individus  en  sont  donc 
constamment  préoccupés,  parfois  avec  une  âpreté  que  chacun 
trouve  exagérée  quand  il  la  rencontre  chez  les  autres, en  qualifiant 
ce  sentiment  d'égoïsme  ou  au  moins  d'intérêt  personnel. 

i  L'utopie  croit  qu'il  salfit  de  supprimer   la  propriété  pour  que,  du  coup, 
tout  le  monde  devienne  bon  et  vertueux, 
-  On  devrait  peut-être  ajouter  :  et  sans  beaucoup  d'intelligence. 
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2*^  Les  hommes  sont  doués  de  qualités  et  de  défauts  dans  des 
proportions  très  inégales. 

C'est,  d'une  part,  de  ces  besoins  et,  de  Tautra,  de  cette  inégalité 
dans  les  moyens  personnels  de  les  satisfaire  que  dérivent  la 
plupart  des  faits  sociaux  et  des  rapports  entre  les  individus.  On 
se  trouve  partout  en  présence  de  forts  et  de  faibles,  de  sages  et 
de  niais,  de  prodigues  et  d'économes,  de  bons  et  de  méchants. 
de  riches  et  de  pauvres  dans  les  proportions  les  plus  diverses. 
C'est  ce  fait  fondamental  que  nous  ne  pouvons  changer  et  avec 
lequel  il  faut  savoir  compter. 

Cette  inégalité  est-elle  utile  ou  nuisible  à  l'humanité  ?  Consta- 
tons d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  de  Tinégalité  devant  la  loi  ;  celle- 
ci  est  honnie  avec  juste  raison  par  tous  les  esprits  libéraux,  mais 
de  l'inégalité  naturelle  des  qualités  et  facultés  immaines.  Des 
esprits  éminents  l'ont  trouvé  bienfaisante.  Travailler,  ont-ils  dit, 
est  généralement  un  effort  si  pénible,  que  la  plupart  des  hommeg 
voudraient  l'éviter  ^  ;  chacun  se  bornerait  pour  ses  besoins  au 
strict  nécessaire.  Si  les  capacités  humaines  étaient  toutes  au  même 
niveau,  le  taux  de  leur  satisfaction  atteindrait  une  certaine 
moyenne  peu  élevée  et  s'y  fixerait,  personne  ne  songerait  au  pro- 
grès, qui  serait  d'ailleurs  hors  de  portée.  La  «  société  »  serait 
une  multitude,  comme  celle  des  fourmis,  mais  composée  seule- 
ment d'animaux  plus  volumineux. 

11  y  a  cependant  encore  une  autre  dilférence  entre  une  fourmi- 
lière et  une  société  humaine  :  la  fourmilière  est  la  simplicité 
même,  la  société  humaine  est  extrêmement  compliquée.  Dans  la 
première,  chaque  individu  a  un  seul  besoin,  dans  l'aulre  il  en  a 
mille,  qui  ne  peuvent  obtenir  satisfaction  qu'en  mettant  enjeu  les 
facultés  les  plus  variées.  Ce  sont  précisément  ces  nombreux  be- 
soins, on  se  le  rappelle,  qui  motivent  ou  expliquent  l'intérêt  per- 
sonnel -. 

Ajoutons,  du  reste,  ([ue  l'intérêt  personnel,  disons  même 
régoïsme, n'exclut  pas  l'altruisme,  mais  dans  l'alliage  ce  sera  géné- 
ralement l'amour  de  soi  (|iii  reiuporhîra.Le  plus  souvent  cependant 
onprend  vivement  part  aux  soullrauces  de  son  prochain;  ou  s'ef- 
force de  les  guérir,  ou  au  moins  d'atténuer  le  mal.  Ce  fait  suflirail 

'  Lafari^iK-'  a  luriii'  |)iil)lii'  nii  opuscule  sur  le  droi/  't  ii  /^prwvr. 

-  Dos  luMUiuos  spéciaux  ^V.Gaslim  IJoimier,  La  (intmle  lieuiie,  aoiU  1900'  ont 
diMiumlré  que  toutes  les  abeillos  depuis  la  pivuiièrc  jusqu'à  la«lorniôre  soiiJ  des 
esclaves  qu'on  lue  dès  qu'elles  cessent  de.  rendra  service.  Les  houiuics  sniL 
ou  peuvent  dovcuir  dos  tHres  libres,  cola  ne  ilô|)ou*l  «jue  d'eux. 
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presque,  si  nous  n'avions  d'autres  arguments  pour  montrer,  que  les 
maux  dont  se  plaignent  les  individus  réunis  en  sociétés  sont  causés 
bien  moins  par  celles-ci  que  par  les  individus  qui  les  composent. 
On  ne  peut  que  plaindre  les  malheureux  en  venant  à  leur  secours, 
mais  non  changer  leur  nature  de  laquelle  dépend  en  grande  par- 
tie leur  sort.  Et  ceux  qui  s'offrent  de  le  changer,  que  proposent-ils? 
Prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres. 

C'est  à  cela  qu'aboutissent  les  modernes  réformateurs;  les  socia- 
listes. On  s'applique  à  créer  un  droit  nouveau.  On  ne  juge  plus  : 
«  à  chacun  selon  son  travail  »,  on  décide  qu'il  n'est  pas  juste  que 
le  produit  du  travail  appartienne  uniquement  à  celui  qui  l'a  accom- 
pli, nous  avons  tous  droit  à  une  part  dans  ce  produit,  qui  sera 
distribué  par  nos  représentants  élus. 

Ces  utopistes  voudraient  distribuer  les  biens  de  la  terre  d'après 
cette  justice  imaginaire  qui  promet  (sans  pouvoir  tenir  parole) 
«  à  chacun  selon  ses  besoins  »  au  lieu  de  à  chacun  selon  son 
mérite. 

Le  socialisme  prétend  défendre  ainsi  le  faible,  mais  en  réalité  il 
veut  dépouiller  le  fort.  La  convoitise  presque  ^  seule  l'inspire.  Il 
se  vante  de  rétablir  l'égalité,  mais  l'égalité  n'est  pas  toujours  la 
justice.  Mentionnons  d'ailleurs  en  passant  un  autre  point  de  vue. 
Si  vous  ne  faites  pas  au  fort  la  part  qui  lui  est  due,  où  il  ne  se 
soumettra  pas  à  vos  injustes  décisions,  où  il  ne  fera  emploi,  en 
votre  service,  que  d'une  partie  de  sa  force,  il  vous  en  donnera, 
comme  on  dit,  pour  votre  argent.  La  société  en  pâtira.  Du  reste, 
dans  leur  for  intérieur  les  meneurs  populaires  savent  très  bien 
que  la  justice  veut  que  chacun  reçoive  à  peu  près  la  contre-va- 
leur de  ce  qu'il  fournit,  surtout  par  son  travail  ;  mais  il  faut 
plaire  au  grand  nombre,  qui  n'est  pas  très  intelligent  —  l'intelli- 
gence est  le  don  d'une  élite  —  la  multitude,  parmi  laquelle  les 
envieux  fourmillent,  ne  demande  pas  mieux  que  de  jouir  sans 
peine,  et  les  meneurs  parlent  de  s'emparer  de  la  force  sociale. 
Cette  force,  créée  pour  protéger  les  droits  primordiaux  des  hom- 
mes groupés  en  société,  le  suum  cuique,  est  ainsi  appelée  à  violer 
ces  droits. 

Ce  mot  social  est  ce  que  Marx  appelle  un  fétiche.  Il  est  adoré 
parce  qu'on  lui  attribue  des  pouvoirs  extraordinaires,  il  peut  tout 


1  Nous  disons  presque  pour  tenir  compte  des  socialistes^  peu  nombreux 
d'ailleurs,  qui  sont  uniquement  inspirés  par  l'amour  du  prochain.  Ils  sont 
de  deux  degrés  :  les  uns  se  bornent  à  souhaiter  du  bien  à  leur  prochain,  les 
autres  vont  jusqu'à  partager  leur  avoir  avec  eux. 
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renverser,  tout  transformer  et  remplacer  des  peines  par  des  jouis- 
sances. C'est  le  mot  par  lequel  on  impose  —  aux  autres  —  tous  les 
sacrifices  possibles.  On  y  ajoute  quelquefois,  pour  le  renforcer,  le 
mot  solidarité.  Mais,  en  général,  il  faut  se  méfier  des  paroles  d'un 
orateur,  car  l'orateur  pense  et  parle;  la  pensée  reste  dans  son 
intérieur,  vous  ne  la  connaissez  pas,  il  la  garde  pour  lui-même, 
ses  paroles  seules  vont  trouver  l'auditoire  pour  l'influencer. 

Dans  les  discours  et  les  raisonnements  des  orateurs  on  oppose 
toujours  la  société  à  l'individu,  comme  si  c'était  des  choses  tout  à 
fait  différentes.  Combien  faut-il  d'individus  pour  faire  une  société? 
Autre  question  :  qui  des  deux  est  le  plus  libre? 

Ces  réformateurs  modernes  prétendent  interdire  aux  citoyens 
l'aménagement  rationnel  de  leurs  biens  ;  ils  blâment  l'épargne 
chez  les  travailleurs  habiles,  et  voient  de  mauvais  œil  l'accumula- 
tion qui  résulte  de  l'économie.  On  veut  empêcher  la  richesse  de 
se  former,  celle  qui  existe,  on  la  revendique,  en  vertu  d'un  droit 
imaginaire,  au  nom  de  la  société.  C'est  comme  qui  dirait  :  au  nom 
de  la  jalousie. 

Les  hommes,  qui  tiennent  le  pouvoir  public,  s'arrogent  bien  des 
droits  au  nom  de  la  société ^  Ceux  qui  sont  influencés  par  le  socia- 
lisme tentent  de  remplacer  l'impôt  proportionnel  par  l'impôt  pro- 
gressif. C'est  du  moins  une  des  exigences  des  multitudes  actuelles; 
elles  ne  peuvent  plus  procéder  par  le  pillage,  par  l'appropriation 
violente,  elles  cherchant  donc  à  atteindre  leur  but  par  l'impôt.  Le 
dépouillement  par  l'impôt  est  cyniquement  enseigné  par  la  plu- 
part des  socialistes,  ils  proposent  à  cet  efl'et  la  forme  progressive 
qui  est  toujours  plus  ou  moins  arbitraire.  Ils  sont  plus  ou  moins 
écoutés  par  les  législateurs,  même  de  ceux  qui  rejettent  les  doc- 
trines socialistes. C'est  que  nous  écoutons  volontiers  les  conseils  qui 
favorisent  nos  vues.  Comme  on  voudrait  augmenter  les  impôts,  on 
consent  à  demander  aux  riches  plus  que  leur  part. 

On  recommande  donc  de  plusieurs  côtés  l'impôt  progressif,  mais 
personne  ne  l'a  encore  justifié.  La  jalousie  seule  y  réussirait,  mais 
elle  ne  s'avoue  pas  volontiers. 

Les  socialistes  se  bornent  à  dire  que  l'impôt  progressif  est  un 
moyen  facile  d'enlever  aux  riches  une  partie  de  leur  fortune,  en 


'  Le  Paiiemont  anglais  se  vante  d'avoir  tous  les  pouvoirs,  sauf  celui  do 
changer  un  houunc  en  feniinc.  La  toute  puissance  est  toujours  une  usurpa- 
tion. En  Amérique,  les  parlements  n'ont  que  les  pouvoirs  que  la  nation  leur 
a  expressément  accordés. 
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attendant  qu'on  puisse  s'emparer  du  reste.  C'est  là  une  honorable 
franchise. 

Les  autres  partisans  de  la  progression  ne  visent  pas  la  suppres- 
sion complète  de  la  richesse,  puisqu'ils  sont  des  bourgeois.  Ils 
désirent  d'ailleurs  garder  chacun  ce  qu'il  possède.  Ces  politi- 
ciens-là ont  soutenu  un  argument  assez  étonnant,  savoir  :  que 
l'impôt  proportionnel  ne  faisant  pas  souffrir  les  riches  autant  que 
les  citoyens  moins  aisés,  il  fallait  imposer  aux  premiers  une 
charge  supérieure  à  la  simple  proportion.  L'impôt  progressif  sup- 
pose donc  que  l'État  a  pour  mission  de  faire  souffrir  les  citoyens. 
Mais  l'Etat  a  t-il  vraiment  cette  mission?  Les  socialistes  de  la 
chaire  semblent  la  lui  attribuer:  quant  à  moi,  j'ai  toujours  cru 
jusqu'à  présent  que  l'État  avait  cette  double  mission  de  protéger 
les  citoyens  et  de  provoquer  ou  encourager  le  progrès. 

Mais  ces  doctrines  appartiennent  à  la  politique  dont  les  idées 
ressemblent  parfois  à  des  divagations.  En  matière  politique,  l'ima- 
gination est  sans  frein,  elle  peut  librement  combiner  les  éléments 
d'un  organisme,  tracer  un  tableau  de  ce  qu'on  voudrait  réaliser 
et  vous  faire  croire  que  c'est  arrivé  ou  que  cela  arrivera  i. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  économique.  Les  utopies 
y  jouent  un  moindre  rôle,  ces  matières  ne  subissent  que  faible- 
ment l'influence  de  l'imagination  et  du  sentiment,  elles  obéissent 
généralement  à  des  lois  naturelles,  indiscutables  ^  La  volonté 
humaine  est  forcée  de  respecter  ces  lois  :  Ainsi  l'homme  doit 
se  nourrir,  sous  peine  de  mort,  et  les  alouettes  ne  lui  tombent  pas 
toutes  rôties. Il  faut  donc  — ou  il  a  fallu  —  travailler.il  y  a,  à  cette 
règle  quelques  exceptions, plus  apparentes  que  réelles  3;  mais  per- 
sonne n'a  encore  prouvé  que  ces  exceptions  relativement  rares 
font  plus  de  mal  que  de  bien.  Vous  direz  peut-être  que  le  spec- 
tacle de  ces  rares  privilégiés  du  sort,  de  ces  heureux,  fait  naître 
de  vilains  sentiments, l'envie  ou  la  jalousie.  C'est  malheureusement 
vrai.  Mais  êtes-vous  bien  sûrs  que  ces  vilains  sentiments  n'ont 
pas  aussi  leur  mission  ici-bas?  La  terre  est  fertilisée  avec  des 
engrais,  qui  sont  des  excréments,  quand  ils  ne  sont  pas  des  poi- 
sons. La  jalousie  excite  l'activité,  multiplie  les  produits,  les  per- 
fectionne, en  réduit  les  prix  et  les  met  à  la  portée  du  plus  grand 


1  En  matière  religieuse  et  en  matière  politique  on  peut  faire  croire  aux  gens 
ce  que  l'on  veut. 

-  Ceux  qui  les  nient  discutent  à  côté. 

3  II  ne  faut  pas  compter  seulement  le  travail  manuel  actuel,  mais  encore 
le  travail  antérieur,  manuel  et  mental. 
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nombre.  On  reconnaîtra,  parmi  ces  eHels,  celui  de  la  concur- 
Tence. 

Nous  n'avons  fait  aucune  révélation  en  mentionnant  lés  lois 
naturelles  de  l'Economie,  puisque  chaque  enfant  sait  qu'il  faut 
manger,  seulement  il  ignore  les  conséquence  de  ce  besoin.  L'en- 
fant peut  croire  que  les  effets  arrivent  sans  cause  adéquate,  mais 
l'homme  a  bientôt  l'occasion  de  constater  que  chaque  cause  à  son 
effet,  et  chaque  effet  sa  cause,  et  s'il  a  l'esprit  sain,  il  verra  bien- 
tôt que  l  homme  lui-même  est  la  cause  par  excellence  de  tous  ieë 
faits  sociaux. 

Nous  ne  pouvons  que  le  répéter,  les  besoins  et  les  facultés  de 
l'homme  font  naître  la  plupart  des  maux  sociaux  dont  on  se  plaint. 
Ces  maux  accompagnent  les  efforts  que  font  les  facultés  humaines 
pour  satisfaire  ces  besoins.  Le  soleil  et  la  pluie  qui  font  germer, 
croître  et  mûrir  les  plantes  devraient  nous  avoir  appris  à  voir  que 
les  plus  grands  bienfaits  sont  souvent  accompagnés  de  maux  iné- 
vitables, causés  par  la  nature  des  choses.  Tout  endroit  à  un  en- 
vers. 

Les  utopistes  font  quelquefois  semblant  de  croire  qu'on  peut 
changer  la  nature  humaine;  mais  en  cherchantà  y  procéder  ils  ne 
touchent  ni  aux  besoins,  ni  aux  facultés,  ils  proposent  seulement 
des  changements  dans  l'organisation  sociale,  c'est-à-dire  dans  les 
formes  extérieures  des  rapports  entre  les  hommes.  En  modifiant 
la  coupe  du  vét.ement,  les  créateurs  de  la  mode  laissent  comme  il 
est  le  corps  humain, ils  l'ornent  seulement  autrement, c'est  comme 
certains  politiciens  qui  substituent  le  mot  citoyen  au  mot  mon- 
sieur croyant  ainsi  avoir  fait  faire  un  grand  pas  à  l'humanité.  Les 
changements  dans  l'organisation  sociale  n'intluent  pas  sur  nos 
besoins,  ne  nous  rendent  ni  plus  doux,  honnêtes  et  sages,  ni  plus 
disposés  à  abandonner  notre  avoir  à  la  communauté.  On  ne  so 
fie  pas  volontiers  à  des  systèmes  non  encore  éprouvés.  Les  deux 
ou  trois  petites  colonies  que  des  communistes  ont  créées  ne  cons- 
titueraient pas  une  expérience  instructive  pour  un  grand  Etal, 
même  si  elles  avaient  réussi.  Mais  elle  n'ont  pas  duré. 

Vous  êtes-vous  rendu  compte  de  la  suprême  complication  d'une 

affaire  qui  a  tous  les  jours  08   millions  de  bouches  à  nourrit',  et 

"en  même   temps  ;\    leur   procurer  la   satisfaction  ih»  liMir   10.<H)(» 

autres  besoins  '?  Connaissez-vous  quelqu'un  ([ui  serait  capabh^  de 

'  On  peut  (liro,sans  exafjriMtion,  (iiu'  1rs  lu)iMmrs  (Mit  K^iMV)  lirsoins.  l-'nisaiit 
une  petite  enquête  pour  mou  instrurlion.  j'ai  demandr  à  «tes  socialistes 
comment  ils  s'y  prendraient    [xuir   fournir  aux    Français  le  premier  des  b^- 
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diriger  une  pareille  affaire,  surtout  si  elle  était  en  concurrence 
avec  14  ou  15C0  millions  d'individus  des  autres  sociétés  qui 
peuplent  la  terre? 

Tl  se  trouvera  sans  doute  des  gens  assez  audacieux  pour  s'attri- 
buer le  moyen  d'obtenir  tous  les  succès  quelconques,  même  celui 
de  changer  l'homme  en  femme  ;  mais  qui  les  croira?  L'immense 
majorité  des  hommes  sera  d'avis  qu'il  vaut  mieux  continuer  de 
vivre,  malgré  ses  défauts,  avec  la  société  que  nous  connaissons 
depuis  des  milliers  d'années,  et  qui  a  eu  le  temps  de  se  perfec- 
tionner, —  ce  dont  elle  a  d'ailleurs  largement  usé,  —  plutôt  que 
de  nous  jeter  dans  les  bras  d'une  société  qui  est  sortie  telle  quelle, 
et  sans  garantie,  de  la  tête  d'un  utopiste. 

Il  faudrait  bien  des  pages  pour  examiner  en  détail  laquelle  des 
deux  sociétés  nous  offre  le  plus  de  chances  de  bonheur,  la  société 
que  nous  connaissons  ou  celle  que  les  utopistes  nous  recom- 
mandent, bien  qu'il  leur  soit  à  jamais  impossible  de  l'établir.  (Il 
est  extrêmement  facile  de  prouver  cette  assertion.) 

On  peut  cependant,  en  deux  mots,  donner  une  idée  générale 
de  ce  qui  les  différencie,  en  disant  que  l'une  est  fondée  sur  l'in- 
térêt personnel  et  l'autre  sur  l'intérêt  général  K  Comme  la  terre 
a  1.500  millions  d'habitants,  on  peut  dire  sans  exagération  que 
l'intérêt  personnel  a  des  centaines  de  millions  de  soutiens  ; 
quant  à  l'intérêt  général  on  ne  trouvera  jamais  qu'un  petit  nombre 
d'individus  disposés  à  se  sacrifier  pour  des  autres. 

Si  les  moralistes  mettent  l'intérêt  général,  comme  mobile,  au- 
dessus  de  l'intérêt  personnel,  c'est  qu'ils  croient  avec  raison  que  la 
poursuite  de  l'intérêt  général  impose  des  sacrifices. tandis  que  la  cul- 
ture de  l'intérêt  personnel  produit  des  avantages.  Nous  ne  contes- 
tons pas  cette  supériorité  morale,  mais  le  sacrifice,  quand  ii  con- 
siste en  actes  et  non  en  paroles,  est  bien  rare. 

En  réalité,  ce  qu'on  trouvera  généralement  dans  les  hommes, 
c'est  la  tendance  à  soigner  leurs  intérêts.  Ils  sont  tout  disposés  à 
le  faire,  la  nature  les  y  pousse;  mais  combien  de  fois  sont-ils  trop 
paresseux,  trop  négligents,  trop  nonchalants  pour  se  donner  cette 


soins,  le  pain?  Pas  un  seul  n'a  pu  me  répondre.  Il  ne  s'agit  pas  feule- 
ment de  faire  une  boulangerie  coopérative,  ce  qui  serait  un  jeu  d'enfant,  mais 
de  faire  que  chacun  trouvât  tous  les  matins  son  pain  cuit  et  ait  de  quoi  le 
payer,  car  il  faudra  toujours  payer,  peu  importe  la  forme  de  la  monnaie. 

1  L'intérêt  personoel  =  individualisme  ;  intérêt  général  =  socialisme.  Le 
socialisme  prétend  faire  travailler  tous  à  la  fatisfaction  des  intérêts  de 
chacun. 
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peine!  Ces  vices  et  défauts*  pèsent  par  leurs  conséquences  sur  d  in- 
nombrables individus,  mais  après  avoir  défalqué  le  considérable 
déchet  qui  en  résulte,  Tensembie  des  hommes  restant  font  énormé- 
ment d'efforts  pour  se  procurer  leur  nourriture  et  la  satisfaction 
de  leurs  autres  besoins.  Sans  leur  coopération  aucune  organisa- 
tion n'y  réussirait. 

Parlons  maintenant  de  l'intérêt  général.  Tout  le  monde  ne  con- 
naît pas  cet  intérêt.  Des  millions  d'hommes  n'y  pensent  jamais. 
D'ailleurs,  pour  l'apprécier,  il  faut  de  l'étude,  de  la  réflexion,  de 
l'expérience,  des  qualités  diverses.  Il  reste  cependant  encore  un 
bon  nombre  de  gens  aptes  à  s'en  occuper  utilement.  Mais  veulent- 
ils  le  faire  ?  Comme  les  services  publics  rapportent  au  moins  de 
l'honneur  et  souvent  de  l'argent, on  ne  manquera pasde  personnes 
pour  accomplir  cette  tâche,  mais  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  comment  s'en  acquittent-elles?  Combien  ne  s'est-on  pas 
plaint  de  la  négligence,  de  l'indifférence,  de  la  partialité,  de  la 
mauvaise  foi,  même  delà  haine  des  fonctionnaires,  des  employés, 
des  ouvriers,  des  domestiques  et  de  tous  ceux  qui  sont  chargés 
des  intérêts  d'autrui.On  en  a  trop  parlé  pour  que  nous  insistions  2; 
nous  devons  même  dire  qu'on  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  leur 
vertu  à  ceux  qui,  dans  le  nombre,  se  sont  distingués  par  leur  dé- 
vouement. 

La  société  dans  laquelle  les  hommes  sont  mus  par  Tinlérêt 
personnel  a  naturellement  ses  défauts,  mais  elle  agit  2,  elle  offre 


'  La  paresse  et  la  nonchalance  vis-à-vis  de  fes  propres  intérrts  légitimes 
est  bien  souvent  une  cause  de  ruine  ou  de  mi?ère. 

-  Il  importe  cependant  dédire  que  sous  le  régime  communiste,  les  fonction- 
naires seront  chargés  de  mille  fois  plus  de  soins  que  de  nos  jours...  et  de 
plus  intimes  et  délicats. 

3  Nous  venons  de  lire,  dans  le  Siècle    du  25  juillet    1900,  les  doux  notes 
ci-nprès,  publiées  à  la  suite  Tune  de  l'autre,  qui  donnent  une  juste  idoe  des 
deux  intérêts  : 
IL  Y  A  64  ANS...  {Intérct  gênerai). 

...  On  résolut  de  restaurer  quelques  parties  de  la  Sainte-Chapelle,  ce  bijou 
d'architecture.  Et  l'on  se  niit  à  l'œuvre. 

Ou  commença  par  entourer  sagement,  avec  une  prudence  louable,  le  gra- 
cieux monument  d'un  échafaudage  et  les  travaux  se  firent... 

Les  choses  furent  menées  rondement,  si  rondement  quavant  lii(>r  lu  juillet 
1900,  on   enlevait  définitivement  l'échafaudage    (|ui  masquait  la  Sainte-Cha- 
pelle depuis  le  nmis  de  juin  18;V). 
LES  DEUX  SALONS  {Intérêt  personnel). 

Les  deux  Salons  rivaux,  —  Champs-Elysées  et    Champ-de-Mars  —    frater- 
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aux  individus  qui  la  compose  des  garanties  d'ordre,  de  sécurité^ 
d'activité,  môme  de  progrès,  qu'une  société,  qui  sera  censée  mue 
par  l'intérêt  général,  ne  connaîtra  jamais. 

1"  D'abord,  l'intérêt  personnel  saura  et  voudra  faire  le  néces- 
saire. En  le  faisant  au  profit  de  chacun^  elle  le  fait  au  profit  de 
tous  ^ 

2°  L'intérêt  personnel  étant  implanté  en  nous  par  la  nature,  il 
agit  souvent  automatiquement,  sans  en  avoir  conscience.  Lors- 
qu'un danger  vous  menace,  avant  d'avoir  le  temps  de  retléchir, 
vos  membres  font  d'eux-mêmes  le  mouvement  protecteur  que  la 
situation  comporte.  Bien  des  fois  un  mouvement  inconscient  vous 
a  sauvé. 

.')'^  Le  meilleur  moyen  d'assurer  l'accomplissement  d'une  œuvre 
d'intérêt  général,  c'est  d'en  charger  l'intérêt  personnel;  en  tout 
cas,  elle  serait  accomplie  ainsi  aux  moindres  frais. 

Si  la  France  pouvait  faire  subir  une  pareille  opération  à  son 
budget,  nous  économiserions  au  moins  500  millions  par  an. 

L'intérêt  général,  sauf  lorsqu'une  excitation  spéciale  existe 
naturellement  ou  fonctionne  artificiellement,  est  un  très  faible 
moteur.  Le  plus  souvent  il  est  mal  renseigné,  par  ignorance  ou 
par  dos  individus  intéressés  à  mentir.  Le  très  grand  nombre  est 
indifférent  à  une  foule  de  choses  publiques,  oij  il  ne  voit  pas  son 
intérêt  étroit.  La  loi  économique  du  moindre  effort,  qui  est  si 
puissante  et  si  bienfaisante,  bien  que  son  action  s'applique  à  tout 
travail,  à  toute  production,  n'agit  normalement  qu'en  matière 
d'intérêt  personnel.  En  matière  d'intérêt  général,  elle  fonctionne 
assez  rarement  -. 


niseront  aux  prochaines  expositions  annuelles.  Les  deux  Sociétés  se  parta- 
ient le  Grand  Palais. 

MM.  Jean-Paul  Laurens,  président  de  la  Société  des  Artistes  français,  et 
Garolus  Duran,  président  de  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts,  ont  fait 
tenir  à  M.  Roujon  (six  mois  à  l'avance)  une  lettre,  avec  quelques  plans 
annexés,  désignant  les  emplacements  que  chacune  de  ces  Sociétés  a  le  désir 
d'occuper  respectivement  dans  le  Grand  Palais. 

C'est  le  hasard  qui  les  a  ain?i  réunis. 

1  N'oubliez  pas  que  la  société  est  composée  d'individus. 

-  Loin  de  compter  sur  la  diminution  de  l'effort  moral  dans  les  sociétés 
futures,  sur  la  spontanéité  absolue  du  travail  et  de  toutes  les  vertus,  rappe- 
lons-nous, au  contraire,  que  le  sentiment  du  devoir  perd  de  sa  force  à 
mesure  que  s'élargit,  s'éloiguc  et  devient  plus  abstraite,  la  société  envers 
laquelle  l'individu  se  sent  obligé.  Alfred  Fouillée.  Revue  des  Deux  Momies, 
pr  août  1000,  page  491. 
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Les  preuves  a])ondent,  surabondent  ;  prenons  donc  un  exenriple 
dans  ractualité,  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  tous  les  journaux 
en  sont  pleins.  11  fait  une  chaleur  accablante  et  lout  le  monde 
emploie  plus  deau  qu'en  temps  ordinaire.  Ceux  qui  paient  l'eau 
d'après  les  indications  du  compteur  en  usent,  mais  ne  la  gâchent 
pas,  car  c'est  à  leurs  frais.  Ceux  qui  habitent  une  maison  où  les 
locataires  sont  nombreux,  ont  généralement  un  forfait,  le  pro- 
priétaire fournissant  à  ses  frais  l'eau  avec  l'appartement.  Or,  if 
paraît  que  par  ce  temps  caniculaire  (juillet  lUoO;  la  plupart  des 
locataires  ont  ouvert  chez  eux  le  robinet  et  ont  laissé  couler  l'eau 
jour  et  nuit  pour  se  rafraîchir.  Cet  emploi  supplémentaire  n'ayant 
pas  été  prévu,  l'eau  potable  disparaissait  dans  les  réservoirs  et  hv 
ville  était  menacée  d'être  privée  du  nécessaire.  L'administration 
se  vit  donc,  ou  se  crut  obligée  de  prendre  des  mesures  de  pré- 
servation et  ferma  les  réservoirs  de  11  lieur(^s  du  soir  à  0  heures 
du  matin. 

Les  particuliers  qui  laissaient  ainsi  couler  l'eau  no  pensaient 
évidemment  qu'à  eux  —  chacun  pour  soi,  Dieu  pour  tous  —  et 
point  du  tout  à  l'intérêt  général.  Ils  dépensaient  peut-être  un 
tonneau  d'eau  pour  jouir  d'un  avantage  équivalent  à  une  carafe 
d'eau  fraîche.  Les  gardiens  de  l'intérêt  général  —  les  ji»uinau\  — 
attaquèrent  les  défenseurs  de  l'intérêt  général  et  s'abstinrent  de 
blâmer  les  particuliers  qui  avaient  gaspillé  l'eau  apparteiu\nt  à 
tous. 

Il  est  inutile  d'insister.  Cependant,  pour  prouver  cjue  l'homaie 
se  préoccupe  peu  de  l'intérêt  général,  constatons  que  les  mouve- 
ments instinctifs,  inconscients,  sont  tous  inspirés  par  l'intérêt  per- 
sonnel. Deux  ou  trois  personnes  s'arrêtent  sur  Ui  trottoir  pour 
causer,  presque  jamais  elles  ne  prévoient  que  h^  public  veut  passer. 
Elles  pourraient  cependant  aisément  se  ranger  dun  c»Mt'.  Kl  sou- 
vent les  rues  sont  encombrées. 

Une  mère  est  avec  son  enfant  à  la  promenade  publicjue.  L'en- 
fant salit  le  banc  en  y  ét(uuiant  du  sable,  ave/.-vous  déjà  vu  uni* 
mère  l'en  empêcher  en  disant  :  mais  si  quelqu'un  a  besoin  de 
s'asseoir?  Chacun  pour  soi,  etc. 

Le  public  qui  monlo  en  chemin  de  fer,  en  omnibus,  (Mi  bateau 
à  vapeui',  lu»  se  place-t-il  p;is  pr(^s(|ue  toujours  selon  son  inlêrèl 
très  [)ersonn{*l,  sans  tenir  h^  moindre  compte  de  la  nécessité  de 
placer  la  généralité  des  voyageurs.  C(»la  se  voit  partout  et  tou- 
jours . 

Pour  abréger,  bornons-nous  à  nuMilionuer  l'inlérèl  des  groupe-» 
iiienls  professioimels.  Parce  ([u'il  y  a  beauctuii^  d'iiulividus,  vtui.s- 
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croyez  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  général?  —  Erreur!  c'est  un  intérêt 
personnel  collectif,  le  plus  féroce  de  tous.  Pourquoi  plus  féroce  ? 
Parce  que  l'union  fait  la  force.  Se  sentant  plus  forts,  plus  près  du 
succès,  il  le  leur  faut  à  tout  prix.  Or  les  groupements  sont  innom- 
brables :  Prêtre  :  intérêt  du  clergé  ;  officiers  :  intérêt  de  l'armée; 
agriculteurs,  avocats,  instituteurs,  ouvriers,  patrons,  profession- 
nels de  toutes  sortes  *.  Le  vrai  intérêt  général  lui-même  est  sou- 
vent tyrannique  et  haï  ...et  battu. 

Avant  de  continuer  à  montrer  que  l'intérêt  personnel  est  un 
moteur  bien  plus  puissant,  et  souvent  bien  plus  sûr  que  le  sen- 
timent d'intérêt  général,  je  dois  me  défendre  contre  un  reproche 
que  la  mauvaise  foi  voudra  me  lancer  à  la  figure.  Elle  dira  que  je 
défends  l'intérêt  personnel,  que  je  l'approuve. 

Ce  serait  un  audacieux  mensonge. 

Je  n'approuve  aucun  des  défauts  que  je  constate.  Si  j'avais  créé 
les  hommes,  je  ne  les  aurais  doués  que  de  vertus.  J'en  aurais  fait 
des  anges.  Le  créateur  céleste,  qui  avait  sans  doute  ses  raisons,  a 
fait  un  très  petit  nombre  seulement  d'hommes-anges  (des  deux 
sexes),  un  assez  grand  nombre  d'hommes-diables  (idem),  et  une 
multitude  d'hommes  plus  ou  moins  moyens. Encore  une  fois,  je  ne 
les  ai  pas  faits,  je  les  décris. 

Et  puisque  l'homme  est  comme  il  est,  l'homme  moyen  —  vous, 
moi,  et  presque  tout  le  monde  —  les  actes  sociaux,  les  actes  de 
la  plupart  des  hommes  doivent  s'en  ressentir,  car  c'est  toujours 
l'homme  qui  agit.  S'il  est  seul  en  scène,  personne  ne  contestera 
que  son  action  est  individuelle  ;  si  plusieurs  hommes  combinent 
leur  action,  ce  sont  plusieurs  individus  qui  exécutent  une  volonté 
unique  qui  sort  d'une  ou  de  plusieurs  têtes.  Si  la  volonté  est  à 
la  fois  le  produit  de  nombreux  cerveaux,  elle  peut  être  qualifiée  de 
sociale.  Néanmoins  si  des  individus  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  tâche,  ils  exercent  par  là  même  une  action  personnelle  plus  ou 
moins  influente.  Si  ceux  qui  ont  conçu  l'idée  la  mettent  eux- 
même  à  exécution,  comme  les  800  cordonniers  de  Fougères 
qui  ont  détruit  ces  jours-ci  la  fabrique  de  leur  patron,  ils  ont  le 
droit  de  parler  d'un  acte  «  social  » 

Une  question  :  Est-ce  que  les  800  ouvriers  de  Fougères  n'étaient 
pas  mus  aussi  —  un  peu  —  par  intérêt  personnel  ? 

1  Lors  d'une  récente  discussion  sur  Tamuistie  dans  le  Comité  général  socia- 
liste, M.  Vaillant  a  dit  :  «  Ce  qui  nous  importe,  à  nous  «ocialistes,  c'est  dar- 
racher  au  bagne  et  à  la  prison  les  hommes  de  notre  parti  ».  h' Ahrore  du 
29  juillet  1900.  Et  c'est  les  socialistes,  les  amis  de  ceux  qui  souffrent,  qu'on 
veut  charger  de  l'intérêt  général.  —  Qui  trompe-t-op  ici?  —  Soi-même. 
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Cette  question  n'est  pas  tout  à  fait  oiseuse,  car  il  importe  de 
savoir  comment  l'intérêt  personnel,  qui  fait  partie  de  la  nature 
humaine,  qui  a  existé  en  tous  les  temps,  qui  agit  dans  tous  les 
pays  et  sous  tous  les  régimes  —  république  ou  monarchie,  civi- 
lisés ou  sauvages  —  sur  les  sages  et  les  bêtes,  les  riches  elles 
pauvres  de  toutes  les  régions,  qui  se  trouve  dans  tous  les  hommes 
sains  d'esprit  qui  ont  des  muscles  et  des  nerfs...  comment  cet 
intérêt  personnel, qui  est  indiscutable, se  comportera  sous  le  régime 
socialiste? 

C'est  une  question  d'importance  majeure. 

Si  quelqu'un  répond  :  il  n'y  aura  pas  d'intérêt  personnel,  on 
peut  lui  rire  au  nez.  11  manque  d'intelligence,  ou  ne  dit  pas  sa 
pensée.  Quel  horrible  danger  ne  court-on  pas,  en  essayant  de 
culbuter  toutes  choses  dans  la  vie  intime  et  publique  de  notre 
vieille  société,  sans  s'être  fait  une  idée  nette. des  effets  que  ces 
profonds  et  innombrables  changements  produiront  sur  la  vie  des 
hommes! 

Il  y  a  des  gens  qui,  contrairement  à  l'expérience  de  tous  les 
siècles  et  de  tous  les  pays  disent:  l'homme  est  bon,  tout  s'arran- 
gera facilement.  —  Utopie  !  —  En  fait,  les  bons  sont  beaucoup 
moins  nombreux  que  les  méchants,  par  conséquent  dans  les 
luttes,  ces  derniers  pourront  bien  l'emporter  ;  dans  la  pratique 
on  ne  fera  qu'exciter  les  mauvaises  passions,  l'envie,  la  jalousie, 
la  convoitise. 

On  sera  peut-être  d'avis  que  nous  insistons  un  peu  trop  sur  les 
mauvais  côtés  de  la  nature  humaine.  En  vérité  ce  sont  plutôt  les 
orateurs  qui  insistent  par  trop  sur  les  bons.  Ils  glorifient  sans 
cesse  l'humanité,  vantent  ses  (prétendus)  progrès  moraux,  notam- 
ment dans  l'amour  du  prochain.  Selon  ces  orateurs,  les  mauvais 
sentiments,  la  haine,  l'assassinat  ont  disparu,  la  guerre  est  rem- 
placée par  la  paix  universelle  et  perpétuelle,  les  hommes  se  trai- 
tent en  frères  profondément  unis,  les  tribunaux  sont  supprimés. 
Hélas,  tous  les  faits  démentent  ces  déclamations  si  souvent 
ap])laudies,  nous  n'avons  rien  exagéré,  nous  constatons  fidèle- 
ment la  marche  des  événements  et  en  lirons  les  conséquences 
logiques,  comme  c'est  le  devoir  de  l'économiste.  Il  est  vrai  que 
de  nouveaux  économistes  ont  surgi  (|ui  nous  font  un  n^proche 
de  notre  sincérité;  ils  n'admettent  dans  leurs  raisonnements  que 
les  faits  {\n\  leur  conviennent,  ils  nicnl  les  autres  ou  h\s  déclarent 
immoraux. 

Parmi  eux,  les  uns  n'ont  pas   voulu  adiuetlre  ciuo  rinlcrèl  per- 
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sonnel  ou  l'égoïsme  (1)  soit  le  principal  mobile  ou  moteur  écono- 
mique. Ils  ont  dit  que  l'homme  n'est  pas  seulement  égoïste,  qu'il 
estaussi  altruiste.  —  Les  économistes  ne  l'ont  jamais  contesté. — 
Le  cœur  humain  a  de  la  place  pour  des  sentiments  opposés, parfois 
contradictoires.  Or,  dans  l'intérêt  de  leur  polémique,  les  néo-éco- 
nomistes se  cramponnent  à  la  difficulté  qu'on  éprouve  de  savoir 
avec  certitude  d'un  acte  économique  quel  est  bien  réellement  le 
sentiment  qui  Fa  inspiré.  Quand  on  n'a  pas  la  certitude,  disent-ils, 
on  doit  s'abstenir.  Pas  d'abstraction,  de  généralisation,  d'hypo- 
thèse etst  leur  mot  d'ordre. 

C'est  là  l'objection  d'un  adversaire  qui  veut  avoir  raison  à  tout 
prix.  Dans  aucune  science  on  ne  connaît  tous  les  cas,  tous  les 
faits,  il  est  souvent  nécessaire  de  généraliser,  quelquefois  même 
de  partir  d'hypothèses,  pourvu  qu'on  ne  cesse  pas  de  vérifier, 
d'approfondir.  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'intérêt  person- 
nel ou  l'égoïsme,  nous  avons  une  surabondance  de  documents,  et 
nous  pouvons  considérer  comme  négligeables  les  objections  des 
socialistes  de  la  chaire. 

Certains  auteurs  prétendent  qu'on  voit  dans  «  l'égoïsme  » 
un  trop  fréquent  et  trop  puissant  mobile  en  matière  économique, 
et  se  permettent  de  qualifier  la  science  économique  d'immorale. 
Peut-on  prendre  au  sérieux  une  pareille  vue?  On  est  plutôt  tenté 
-de  la  prendre  pour  de  l'hypocrisie.  La  science  ne  recommande  pas 
les  défauts  qu'il  lui  arrive  de  constater  en  étudiant  la  nature 
humaine,  et  c'est  fausser  la  science  que  de  combiner  des  argu- 
ments de  manière,  non  à  faire  jaillir  la  vérité,  mais  à  accommoder 

les  doctrines  pour  plaire  à  des   opinions  plus   ou  moins à  la 

mode. 

En  somme,  la  science  qui  expose  la  vérité  n'est  ni  inorale,  ni 
immorale,  lors  même  que  les  faits  dont  il  est  question  méritent 
le  blâme,  et  le  reçoivent  -  ;  mais  la  connaissance  de  la  vérité 
est  indispensable  pour  réformer,  pour  diriger,    pour  gouverner, 


i  On  se  sert  du  mot  égoïsme  pour  faire  croire  que  tous  les  tiommes  poussent 
l'amour  de  soi  au-delà  des  limites  ([uc  la  morale  peut  approuver. 

-  Que  l'homme  ait  besoin  d'une  certaine  dose  d'amour  de  soi  qui  prend 
la  forme  de  l'intérêt  personnel,  on  ne  saurait  le  nier.  La  morale  nous  com- 
mande de  soigner  notre  santé,  d'être  prévoyant,  économe,  etc.  11  y  a  des 
devoirs  très  profitables.  C'est  généralement  l'exagération  qui  est  immorale  ; 
€t  comme  les  néo-économistes  qui  désirent  plaire  aux  socialistes  atïectent  de 
<Iire  toujours  égoïsme  comme  si  tout  le  monde  exagérait...  ils  oublieut  que, 
dans  ce  cas,  les  socialistes  et  eux-même  exagèrent.  Ils  ne  sont  certes  pas 
meilleurs  que  les  autres.  Mais  pas  du  tout. 
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ot  cela  justement  de  nos  jours,  où  évidemment  des  crises  se  pré- 
parent par  suite  des  erreurs  qui  se  répandent,  qu'on  propage 
avec  ardeur,  et  dont  on  peut  prévoir  les  effets.  Citons  quelques 
faits  que  précisément  nous  avons  sous  les  yeux. 

Le  Siècle  du  18  juillet  1900  publie  un  article  intitulé  :  le  Socia- 
lisme et  le  capital,  de  M.  Yves  Giiyot.  L'article   commence  ainsi  : 

((  L'Encyclopédie  populaire  illustrée  du  xx'^  siècle  »,  publie  un 
volume  intitulé  :  «  Le  socialisme  »,  sous  la  direction  de  notre 
ami  M.  F.  Buisson. 

M.  F.  Buisson  dit  dans  son  introduction  : 

Pour  le  vingtième  siècle,  le  mot  «  socialisme  »  ne  désigne 
plus  ni  un  parti,  ni  une  école,  ni  un  système.  C'est  le  nom  géné- 
rique sous  lequel  on  sait  très  bien  ce  qu'on  entend,  alors  même 
qu'on  serait  embarrassé  de  le  définir  rigoureusement  :  il  désigne 
un  ensemble  de  doctrines,  d'aspirations  et  de  mouvements  poli- 
tiques et  économiques  qui,  sous  des  formes  diverses,  tendent  au 
même  but  :  instituer  un  état  social  meilleur  et  plus  juste  qui 
assurerait  à  chaque  individu,  sans  exception,  le  moyen  de  se  dé- 
velopper intégralement. 

M.  Yves  Guyot  ajoute  : 

Ces  derniers  mots  nous  font  croire  que  le  socialisuic  de 
M.  F.  Buisson  n'est  que  l'individualisme  ;  car  qu'est-ce  que  1  in- 
dividualisme ? 

C'est  le  régime  social  et  politique  qui  permet  à  chaque  indi- 
vidu d'atteindre  le  maximum  de  développemenl  dont  il  es! 
capable.  » 

Quant  à  nous,  nous  ferons  remarquer  que,  selon  M.  F.  Buisson, 
le  socialisme,  c'est  le  besoin  qu'éprouvent  la  plupart  des  hommes 
de  jouir,  eux  aussi,  de  tout  le  bien-être  dont  les  heureux  de  ce 
monde  sont  comblés.  Cela  s'appelle,  selon  l'àpreté  de  ce  besoin, 
et  selon  le  tempérament  des  gens,  envie,  jalousie,  convoitise, 
sentiments  qui  ne  contribuent  pas  au  bonheur  des  hommes 

M.  Yves  Guyot  critique  plusieurs  ])assages  du  livre  de  M.  Buis- 
sou,  que  nous  passons  pour  abréger  et  il  parle  ensuite  du 
capital.  H  nous  a|)prend  que  le  volunu^  précité  définit  le  capital 
par  «  du  travail  accumulé  ».  C'est  la  déliailiou  de  Mill  (le  père 
John-Stuart  M.),  mais  elle  est  mauvaise,  car  le  travail  nt»  s'accu- 
mule pas,  il  disparaît  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'acconijilil.  Seuls 
les  résultats  du  travail  peuvent  s'accumuler,  ce  qui  esl   l'or!   diffé- 

^  C'est  coiuiue  celaciu'oii  déliait  les  utopies.  M.  lUiissou  se  pose  ici  comme 
utopiste.  ^Comparez  la  délinition  de  M.    Yves  Giiyol  à  celle  de  M.  lUiisson. 


H 76  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

rent,  comme  le  prouve  M.  Y.  Guyot,  et  comme  nous  l'avons 
plusieurs  fois  démontré  dans  nos  publications.  Du  reste,  les  pro- 
duits accumulés  sont  de  la  richesse  et  non  du  capital  ;  pour  que 
cette  richesse  devienne  du  capital,  il  faut  l'employer  à  la  produc- 
tion. Le  capital  est  un  moyen  de  production. 

Voici  maintenant  un  autre  passage  de  Tarticle  que  nous  exami- 
nons : 

«  Pourquoi  ont-ils  choisi  parmi  les  diverses  définitions  du  capi- 
tal, donnée  par  les  économistes,  celle  de  James  Mill  ?  C'est  qu'elle 
leur  permet  de  dire  : 

Ils  entendent  que  cette  accumulation  de  valeur  travail  reste  la 
possession  de  celui  qui  Ta  produite,  de  l'individu  travailleur,  ou 
de  la  collectivité. 

Ce  paragraphe  est  suivi  de  celui-ci,  qui  me  paraît  manquer  de 
clarté  : 

En  outre,  il  considèrent  cette  accumulation  de  «  valeur  travail  » 
eomme  stérile,  incapable  de  s'accroître  par  elle-même,  suscep- 
tible seulement  d'être  consommée  soit  par  l'individu,  soit  par  la 
collectivité. 

Mais  la  conséquence  est  beaucoup  plus  nette. 

Partant  de  là,  les  socialistes  estiment  que  le  capital,  devenu 
propriété  privée,  constitue  une  usurpation,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  eu  la  seule  possession  de  celui  qui  a  pu  le  produire, 
c'est-à-dire  le  travailleur. 

Autrement  dit,  le  capital,  entre  les  mains  du  capitaliste,  est  la 
conséquence  d'une  usurpation,  d'un  détournement  de  fonds,  d  un 
vol.  » 

Le  2^  alinéa  de  ce  passage  («  Ils  entendent...  »)  exprime  une 
sottise,  un  non-sens,  comment  M.  Buisson  a-t-il  pu  le  laisser  pas- 
ser sans  protester  ?  Pierre  fait  un  travail  pour  quelqu'un,  ce 
quelqu'un  le  paie,  à  qui  appartient  le  produit  du  travail  ?  Un 
homme  qui  est  sain  d'esprit  peut-il  croire  que  c'est  à  Pierre  ? 
Proudhon  a  dit  que  l'ouvrier  cordonnier  qui  a  fait  des  souliers 
ne  pourrait  pas  les  acheter  pour  le  salaire  quil  a  reçu.  Et  le 
cuir,  etc.,  dont  le  soulier  est  fait,  l'ouvrier  Fa-t-il  fourni  ?  Si  je 
lui  avais  posé  la  question,  il  m'aurait  sans  doute  répondu  :  Le 
cuir,  etc.  l'ouvrier  cordonnier  l'aurait  trouvé  dans  les  alouettes 
qui  lui  tombaient  toutes  rôties  dans  le  bec.  Il  aimait,  comme  on 
sait,  esbroufferle  public  par  des  mots   extraordinaires. 

Le  3®  alinéa,  qui  commence  par  les  mots  «  En  outre  »,  dit  une 
autre  sottise,  qui  est  uniquement  inspirée  par  l'envie  la  plus  ca- 
ractérisée. Puisqu'on  n'a  pas  de  capital  soi-même,  on  ne  veut  pas 
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^fiu'un  autre  s'en  procure  par  accumulation.  xVnalysons  le  pas- 
sage :  «  Valeur  travail  ».  —  Qu'est-ce?  Une  expression  qui  na 
pas  de  sens.  Il  n'y  a  pas  de  valeur  Iravail,  c'est  tout  au  plus  une 
poudre  à  jeter  aux  yeux  d'un  ouvrierignorant...  et  croyant.  Celte 
«valeur»  là  se  mesure-t-elle  au  litre,  au  mètre,  au  Idlogr.  ? 
Est-ce  une  chose  qui  se  mange  ou  se  boit?  On  le  voit,  il  n'y  a 
pas  là  une  matière  accumiilahU^  car  le  travail  consiste  en  mou- 
vements qui  passent  comme  les  éclairs  :  un  coup  de  marteau,  de 
"bêche,  de  lime,  etc.,  donné,  les  paroles  une  fois  prononcées,  au- 
tant en  emporte  lèvent. 

('e  qui  peut  exister  après  le  travail,  c'est  son  produit,  mettons, 
un  marteau.  Si  ce  marteau  reste  accumulé  sur  le  tas,  il  est  natu- 
rellement stérile,  mais  si  l'homme  s'en  fait  un  instrument,  le 
marteau  devient  productif;  grâce  à  la  main  qui  le  dirige,  il  pro- 
duit les  œuvres  que  sa  nature  comporte.  Vous  pensez  peut-être 
comme  moi  qu'en  écrivant  accumulation  on  ne  pensait  ni  au 
marteau,  ni  à  la  bêche, mais  aux  billets  de  banque  dont  dispose  le 
capitaliste  et  dont  il  tire  un  intérêt,  quand  il  les  lait  frarai/lcr. 
u  L  accumulation  est  seulementsusccptible  d'être  consommée,  soit 
par  l'individu,  soit  par  la  collec/ivii<'.  »  Cette  phrase  est-elle 
habile  ou  grotesque?  Le  mot  collectivité  est  prononcé,  voilà  où 
l'on  voulait  en  venir. 

Si  l'espace  le  permettait,  nous  montrerions  que  toutes  les  doc 
tri  nés  du  socialisme  ont  pour  l)ut  d'empêcher  de  renaître  la 
richesse  qu'il  ne  possède  pas, qu'il  parviendra  peut-êtreàdétruire. 
C'est  le  seul  point  où  l'on  montre  une  peu  de  prévoyance  —  la 
jalousie  veille  —  mais  on  ne  semble  pas  penser  un  monuMit  à  la 
lerj'ible  réaction  qui  suivra  les  bouleversements  qu'on  prépare. 
■Pourquoi  y  penserait-on?  N'a-t-on  pas  exprimé  lopinion  que  dès 
qu'on  aura  supprimé  la  propriété  individuelle,  les  hommes  chan- 
geront de  caractère,  ils  cesseront  d'être  égoïstes  et  deviendront 
des  altruistes  prêts  à  tous  les  sacrifices  ! 

Dans  tout  ce  que  nous  lisons  sur  les  matières  à  l'ordre  du  jour, 
nous  voyons  que  personne  ne  tient  compte  de  la  nalui-f  (|»\s 
choses.  On  semble  ignorer  ([ue  chaque^  chose  à  deux  ciMés,  l'en- 
droit et  l'envers,  celui  (jue  vous  [)rérérez  et  celui  que  préfèreni 
les  autres.  Nous  venons  de  faire  allusion  au  congrès  de  la  jjrotec- 
lion  légal(>  des  travailleurs  (manucdsV  Les  orateurs  ne  parlent 
({u'en  laveur  d(>  l'nniMles  classes  (Ml  Julie,  par  conséquenl.  ptM*- 
sonne  n'a  rien  dit  (|ui  pùl  \':\\vo  avancer  la  science.  Il  est  possiMo 
d'ailleurs  (jue,  pai'lanl  à  ////  parti,    chacun  n'ait    dit  que  la  moilii' 

T.  XLUl.  —   SEPTEAinUE   1900.  25 


378  JOURNAL  DES    ECONOMISTES 

de  sa  pensée.  Réserve-t-on  l'autre  moitié  pour  l'inévitable  réac- 
tion ? 

On  veut  limiter  les  heures  du  travail,  tout  en  élevantles  salaires 
(on  appelle  cela  :  fixer  un  minimum).  Si  l'on  réussit,  les  prix  de 
toutes  choses  seront  élevés,  tout  sera  plus  cher...  l'ouvrier  aura- 
t-il  plus  de  bien-être? 

On  parle  aussi  de  supprimer  le  travail  de  nuit,  à  qui  ?  Aux 
ouvriers?  Et  de  quel  droit?  On  dit  que  la  force  prime  le  droit.  — 
C'a  en  a  l'air.  —  Empêcherait-on  aussi  les  non-ouvriers  de  tra- 
vailler la  nuit?  Cette  faculté  sera  toujours  laissée  au  malfaiteur, 
qui  aura  le  champ  libre,  car  les  agents  de  police  —  les  ouvriers 
de  la  sécurité  — voudront  passer  la  nuit  dans  leur  lit.  On  pourra 
aussi,  si  l'on  n'est  pas  ouvrier,  travailler  la  nuit  dans  sa  chambre, 
en  se  cachant,  de  crainte  d'éveiller  la  jalousie  des  paresseux  qui 
gagneront  moins. 

Et  les  coopérateurs,qui  viennent  d'avoir  leur  congrès, pourront- 
ils  travailler  la  nuit?  Gela  dépend  de  l'appréciation  :  sont-ils  pa- 
trons ou  ouvriers  ?  Les  sociétés  de  producteurs  sont  évidemment 
des  patrons,  alors  la  nuit  leur  appartient.  C'est  douteux  pour  les 
sociétés  de  consommation,  qui  ne  cherchent  qu'à  acheter  à  meil- 
leur marché.  En  principe,  les  économistes  sont  bienveillants  pour 
les  coopérateurs,  qui  ne  prétendent  pas  bouleverser  la  société  et 
mettre  toutes  choses  sens  dessus  dessous.  Seulement  la  coopéra- 
tion n'est  pas  plus  une  panacée  que  tout  autre  détail  d'organisa- 
tion et  leur  succès  dépend  en  premier  lieu  des  qualités  des  mem- 
bres de  ces  sociétés. Tout  le  monde  ne  s'en  rend  pas  encore  compte 
comme  le  montreront  quelques  passages  que  nous  allons  citer 
d'après  l'Aurorf  du  19  juillet  1900. 

«Les  discussions  si  intéressantes  de  la  dernière  journée  du  con- 
grès des  sociétés  do  consommation  ont  mis  en  relief  delà  manière 
la  plus  saisissante  la  nécessité  pour  les  travailleurs  de  former  une 
seule  masse  internationale,  s'ils  ne  veulent  pas  déplacer  simple- 
ment la  concurrence  et,  au  lieu  d'en  souffrir  entre  individus,  de 
la  subir  entre  groupes  de  coopératives  ou  entre  nations. 

«  Il  faut  donc  que  dès  à  présent  les  sociétés  se  fédèrent  par  ré- 
gions, centralisent  leurs  besoins,  établissent  une  agence  natio- 
nale qui  se  mettra  elle-même  en  rapports  constants  avec  les 
agences  nationales  des  autres  fédérations  :  c'est  alors  que  les 
marchés  passés  par  masses  immenses  au  profit  des  innombrables 
coopérateurs  défieront  les  manœuvres  d'accaparement  des  capi- 
taux concentrés  dans  les  trusts... 

«  Les  coopérateurs  ont  décidé  que  la  Bourse  coopérative  et  le 
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Comité  central  se  mettraient  on  mesure  de  fonder  l'agence  cen- 
trale qui  recevrait  les  commandes  d'achat  des  fédérations  régio- 
nales :  le  consommateur  ne  sera  donc  plus  obligé  de  subir  les 
prix  imposés  par  les  trusts  commerciaux,  ni  le  prélèvement  du 
petit  commerce.  Toutes  les  forces  humaines  gaspillées  dans  la 
besogne  de  transmission  des  produits  pourront  s'employer  à  la 
production  et  accroître  l'abondance  générale,  étant  bien  entendu 
que  les  sociétés  de  production,  de  leur  côté,  réaliseront  la  même 
entente.  Aussi  le  congrès  a-t-il  voté  à  l'unanimité  que  toutes  les 
coopératives  étaient  invitées  à  réserver  leur  commandes  à  la  Ver- 
rerie ouvrière,  organe  de  production  du  prolétariat  tout  entier. 

«  Et  on  a  fait  observer  avec  raison  qu'à  l'avenir,  loin  de  mettre 
de  nouvelles  sociétés  de  production  en  concurrence  les  unes  avec 
les  autres,  il  fallait  les  coordonner  et  établir  entre  elles  l'har- 
monie indispensable. 

«  Le  congrès  a  de  même  adopté  à  l'unanimité  les  avis  relatifs  à 
la  journée  de  travail  de  huit  heures  et  au  salaire  minimum  que  les 
coopératives  devront  observer  afin  de  donner  l'exemple  de  l'har- 
monie dans  les  conditions  du  travail.  C'est  ainsi  que  s'est  affirmée 
la  pensée  maîtresse  du  nouveau  mouvement  coopératif.  Il  n'a  plus 
pour  objet  uniquement  l'amélioration  égoïste  et  individuelle  des 
co-associés,  mais  il  est  à  la  fois  un  moyen  d'action,  d'éducation  et 
de  préparation  pour  l'abolition  du  salariat  et  du  régime  concur- 
rentiel, bases  du  mercantilisme. 

«  Le  congrès  a  traité  également, avant  de  se  séparer,  la  question 
des  patentes  :  il  s'agit  là  d'un  point  de  détail,  d'une  tactique  sur 
laquelle  les  avis  peuvent  différer,  mais  qui  pent  être  laissée  pour 
le  moment  au  libre  choix  des  diverses  sociétés.  La  pratique  mon- 
trera bientôt  que,  si  l'on  veut  véritablement  généraliser  l'action 
des  sociétés  de  consommation,  il  est  nécessaire  de  les  mettre  en 
contact  avec  le  public.  » 

Le  lect<îur  saura  bien  commenter  ces  passages,  où  l'harmonie 
joue  un  si  grand  rôle  ;  nous  nous  bornons  donc  à  rappeler  qm>, 
selon  la  jurisprudence,  la  société  doit  prendre  patente  si,  comme 
tout  autre  épicier,  c^lle  veut  vendre  ses  marchandises  à  des  clients 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  société  de  consommation. 

Signalons  encore  un  autre  point.  Nous  trouvons  dans  la  /irrite 
politique  riparlcnii'nlnirc  \u\  article  sur  le  Fédéralisme  économique 
M.  Colrat,  en  annonçant  un  ouvrage  di^  M.  fioncour.  phiidc  m 
faveur  du  fédéralisme  que  cet  auleur  recommando.  Nous  ne  pou- 
vons ici  traiter  la  question  à  fond,  nous  devons  n(Mis  borner  à 
quelques  citations  et  quelques  observations. 
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M.  Coirat  dit  (p.  120).  «  Nous  savions  déjà  par  Augustin  Thierry 
et  par  des  travaux  plus  récents  que  les  anciennes  corporations 
étaient  issues  de  simples  mutualités.  Au  moment  oii  la  conquête 
des  libertés  municipales  permit  au  bourgeois  de  s'organiser  libre- 
ment, les  corporations  groupèrent  en  un  seul  faisceau,  au  sein  de 
la  commune,  les  éléments  disséminés  que  nous  avons  vus  mani- 
fester son  origine.  Elles  cessèrent  alors  d'être  seulement  une  mu- 
tualité facultative  pour  devenir  un  groupement  professionnel  obli- 
gatoire et  réglementant  le  travail.  »  Au  profit  de  qui?  Des  patrons. 

Plus  loin  (p.  121)  nous  lisons  :  u  Le  malheur  est  qu'il  n'y  a  guère 
d'évolution  tout  à  fait  pacifique  et  de  souveraineté  qui  se  puisse 
établir  sans  coup  férir.  De  ce  que  les  syndicats  poursuivent  leur 
marche  normale  en  s'orientant  vers  le  groupement  obligatoire,  il 
n'en  résulte  point  que  leurs  actes  soient  louables  et  même  licites... 
M.  P.  Boncour  aime  les  syndicats  d'un  amour  trop  clairvoyant 
pour  leur  permettre  l'assassinat,  les  coups  et  blessures,  les  vio- 
lences et  les  brutalités...  »  Non  cela,  il  ne  le  permet  pas,  mais  il 
permet  l'interdiction,  la  proscription,  l'excommunication  et  ce 
qui  s'y  rattache.  Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  de  l'avis  de 
la  majorité.  Les  plus  forts  disent  aux  plus  faibles  :  obéissez  ou 
crevez. 

Tous  les  esprits  libéraux  seront  de  notre  avis  que  ce  serait  une 
chose  abominable  que  d'accorder  de  pareils  pouvoirs  '<  souve- 
rains )),  à  une  corporation  ou  à  un  syndicat,  comme  on  dit  main- 
tenant. Et  pourquoi  l'accorderait-on?  Parce  que  cela  permettrait 
aux  gens  de  la  profession  de  gagner  plus  d'argent? Nous  ne  trou- 
vons pas  cette  raison  suffisante. 

M.  Coirat  croit  avoir  trouvé  un  puissant  argument  en  faveur 
des  «  syndicats  souverains  »  en  citant  les  sociétés  des  auteurs 
dramatiques.  <*  Cette  société  règle  aujourd'hui  d'une  manière 
souveraine  les  rapports  des  auteurs  avec  les  directeurs  des 
théâtres.  Elle  a  établi  les  prix,  les  dédits,  les  délais,  les  clauses 

pénales et  quoiqu'en  droit  il  reste  loisible  à  tout  auteur  de 

traiter  directement  avec  un  directeur,  dans  la  réalité  nul  ne  peut 
user  de  ce  droit  —  sinon  par  ruse  et  sous  le  manteau  —  car  si 
quelque  directeur  tentait  de  se  soustraire  à  la  Souveraineté  de  la 
société,  la  société  le  priverait  de  son  répertoire,  c'est-à-dire 
qu'elle  interdirait  à  ses  membres  son  établissement.  »  Vous 
croyez  peut-être  que  cette  «  souveraineté  professionnelle  »  a  été 
utile  au  pays,  à  l'art,  à  l'humanité:  (*  Le  résultat  a  été  pour  les 
auteurs  une  incroyable  élévation  des  salaires^  et  en   même  temps 

1  Et  pour  le  public,  de  ccmbien  a-l-on  augmenté  le  prix  des  places? 


OPINIONS   PRÉMATURÉES  381 

un  inestimable  accroissement  de  dignité.  »  (L'argent  qu'on  a  dans 
sa  poche  fait  toujours  cet  effet  sur  la  dignité.) 

Avec  tout  cela  vous  pouvez  lire,  p.  124  delà  Revue,  qu'on  con- 
sidère ce  moyen  de  s'enrichir  comme  une  réaction  contre  Tindi- 
vidualismo  !  !  1 

Concluons.  On  peut  tout  soutenir,  tout  faire  croire  au  public,  sauf 
que  Thomme  est  généralement  l'artisan  de  son  sort,  et  que  toutes 
les  organisations  politiques,  économiques  et  sociales  sont  ce  que 
les  hommes  les  font  Par  cette  raison,  la  réforme  du  parlemen- 
tarisme dont  il  est  question  et  qui  consiste  à  changer  plusieurs 
points  d'organisation  ne  saurait  avoir  le  résultat  désiré.  Dans  un 
récent  article  d'une  importante  Revue,  nous  lisons  :  «  Si  c'est  la 
médiocrité  du  personnel  parlementaire  qui  fait  obstacle  au  parle- 
mentarisme, et  si  cette  médiocrité  dérive  d'un  mode  défectueux 
du  suffrage,  il  faut,  pour  améliorer  le  personnel,  améliorer  avant 
tout  le  mode  de  suffrage.  » 

L'auteur  a  raison  quand  il  pense  que  si  le  parlement  laisse  à 
désirer,  c'est  que  les  membres  ont  été  mal  choisis,  et  que  si  les 
choix  sont  mauvais,  c'est  que  la  faute  en  (^st  aux  électeurs.  C'est, 
certainement,  essentiellement  leur  faute.  Mais  c'est  une  faute  qui 
provient  de  l'intérieur  et  non  de  quelque  organisation  extérieure. 

Vous  croyez  peut-être  que  pour  améliorer  les  choix,  l'auteur 
propose  de  perfeclionner  les  hommes,  d'élever  leur  niveau,  de  les 
rendre  plus  instruits,  plus  honnêtes,  plus  dévoués  à  la  patrie? 
Nullement;  il  propose  seulement  d(^  les  organiser  autrement...  et 
même  plus  mal.  Le  suffrage  universel  mêle  les  bons  électeurs  et 
les  mauvais,  les  électeurs  instruits  et  les  ignorants,  etc.,  il  en 
résulte  une  moyenne  bien  médiocre  où  les  mauvais  l'omportenl 
même  parfois. 

Au  lieu  du  suffrage  universel  pur  et  simple  on  veut  établir  des 
groupes  professionnels  d'électeurs  :  les  agriculteurs  nommeront 
leurs  représentants,  les  commerçants,  les  industriels,  etc.,  etc,, 
les  leurs.  Ou  a  essayé  de  ce  système  et  l'on  s'imi  est  mal  trouvé. 
Chaque  groupe  professionnel  défend  ses  iulérèt.s  parliculitM's  avant 
ceux  de  l'Klat,  et  avec  une  extrême  àpretê.  Le  mandat  impératif 
gouverne.  Les  transactions  entre  les  partis  sont  difficiles  et  cau- 
sent souventdes  sacrifices.  Les  hommes  u'clant  pas  devtMius  meil- 
leurs, ils  seront  plus  forts  pour  le  mal. 

La  proposition  de  donner  plus  de  pouvoirs  au  PrésidiMit  ne 
garantit  nullenuMit  que  l'Klu  saura  les  bien  employer.  Avant  la 
réforme  il  ne  faisait  pas  assez,  a|)rès,  il  fera  troj).  Si  vous  le  faites 
élire  par  U»  i)ays  —  au  lieu  d'en  charger  les  deux  chambres,  vous 
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aurez  probablement  un  plus  mauvais  choix,  et  de  plus,  la  presse 
aura  le  temps  et  l'occasion  de  démonétiser  d'avance  le  chef  de 
rÉtat.  On  lui  aura  attribué  tous  les  défauts,  tous  les  vices  du 
vocabulaire  politique  et  social.  On  lui  ôtera  son  prestige,  celui 
qui  vous  semble  avec  raison  indispensable. 

En  résumé,  l'homme  est  la  matière  première  de  la  politique, 
c'est  avec  l'homme  qu'on  la  fait  ;  tant  que  cette  matière  ne  sera 
pas  meilleure,  le  produit  ne  le  sera  pas  non  plus.  Et  ce  que 
nous  disons  des  hommes  politiques,  nous  le  répétons  relati- 
vement à  ceux  qui  voudraient  mener  la  société  :  elle  est  comme 
les  hommes  la  font.  Les  partis  se  valent.  Dans  tous  les  cas,  la 
classe  qui  forme  la  foule  non  instruite, et  le  plus  souvent  sans  édu- 
cation, n'est  pas  et  ne  peut  être  supérieure  à  l'autre.  La  société 
n'est  qu'un  groupement  d'hommes,  elle  ne  peut  être  qu'un  com- 
posé de  leurs  qualités  et  de  leurs  défauts. 

Maurice  Block. 
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LES    SOCIETES    COOPÉRATIVES    DE    PllODUCTlOiN 

La  coopération  se  présente  sous  deux  aspects  et  il  est  aussi 
naturel,  en  théorie,  de  former  une  association  pour  fabriquer  et 
se  partager  le  bénéfice  du  travail  que  de  se  réunir  pour  acheter 
en  commun  les  objets  de  consommation.  Les  deux  formes  se  com- 
plètent Tune  l'autre  et  l'Exposition  d'Économie  sociale  nous  les 
montre  toutes  les  deux.  Elle  les  montre,  d'ailleurs,  dans  les  mêmes 
conditions  de  confusion  et  si  le  défaut  de  méthode  rend  l'étude 
de  la  coopération  de  consommation  difficile,  c'est  à  une  quasi- 
impossibilité  qu'on  se  lieurte  pour  étudier  la  coopération  de  pro- 
duction. Des  tableaux  graphiques  sont  accrocliés  à  quatre  ou 
cinq  mètres  de  hauteur,  il  y  en  a  en  haut  ;  il  y  en  a  en  bas.  C'est 
confondu  avec  d'autres  matières  et  là  comme  dans  les  autres  par- 
ties de  l'exposition  que  nous  avons  déjà  étudiées,  il  est  impossible 
au  visiteur  d'avoir  une  vue  synoptique  et  de  dégager  une  idée 
générale  de  ce  qui  lui  est  présenté. 

I 

La  pensée  première  de  la  coopération  de  production  semble 
antérieure  à  celle  de  la  coopération  de  consommation.  En  sep- 
tembre 1831,  Bûchez  fondait  une  association  de  menuisiers  où  les 
ouvriers  étaient  ndmis  sans  autre  apport  que  leurs  outils.  Elle 
était  administrée  par  un  comité  de  cinq  membres,  renouvelal)le 
chaque  année.  Cette  association  était  perpétuelle  ;  le  fonds  social 
était  inaliénable  et  indivisible.  Il  devait  s'augmenttu-  indéfiniment 
par  des  prélèvements  sur  les  bénéfices.  L'entreprise  ne  devait  pas 
être  un  capital  possédé  par  l'ouvrier  ;  toutes  les  épargnes  étaient 
abandonnées  pour  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  futurs  et 
le  développement  de  l'idée  coopérative.  Celte  conception  relevait 
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surtout  du  communisme.  KU^  voulait  des  apôtres  plutôt  que  des 
artisans  soumis  aux  exigences  ordinaires  de  la  vie.  Aussi  ne  faut- 
il  pas  s'étonner  que  l'association  imaginée  par  Bûchez  n'ait  jamais 
fonctionné. 

Kst-ce  de  son  rêve  chimérique  que  naquit,  en  1834,  l'association 
des  bijoutiers  en  doré?  On  ne  saurait  l'affirmer.  Mais  il  semble 
bien  que  cette  association  fut  la  première  coopérative  de  pro- 
duction. Elle  trou^^a  d'abord  peu  d'imitateurs.  La  République  de 
1848  voulut  stimuler  les  initiatives  et  le  décret  du  5  juillet  ouvrit 
un  crédit  de  trois  millions  de  francs  «  destiné  à  être  réparti  entre 
les  associations  librement  contractées  soit  entre  ouvriers,  soit 
entre  patrons  et  ouvriers».  Beaucoup  d'associations  se  formèrent 
en  effet  ;  en  peu  de  temps,  les  demandes  de  prêts  aftluèrent  ;  il 
aurait  fallu  une  quarantaine  de  millions  pour  les  satisfaire.  La 
plupart  d'entre  elles  durent  être  rejetées;  les  sociétés  essayèrent 
de  se  passer  du  concours  que  l'État  leur  avait  imprudemment 
fait  espérer.  De  1848  à  18.^1,  il  s'en  constitua  environ  deux  cents 
qui  végétèrent  péniblement,  rejetant  sur  le  gouvernement  la  res- 
ponsabilité de  leurs  embarras. Elles  finirent  par  disparaître  à  peu 
près  toutes  durant  les  premières  années  du  second  empire,  sans 
môme  que  celles  qui  avaient  eu  part  à  la  répartition  des  trois  mil- 
lions pussent,  pour  la  plupart,  rembourser  les  avances  qu'elles 
avaient  reçues. 

Des  sociétés  fondées  à  cette  époque,  une  seule  existe  encore  : 
celle  des  ouvriers  en  limes,  constituée  par  actes  notariés  des 
21  septembre  et  3  octobre  1848.  Elle  avait  obtenu  une  subvention 
de  lO.GOO  francs  et  elle  se  composait  alors  de  12  associés  qui  ap- 
portaient quelques  économies,  un  certain  matériel  et  leurs  outils 
particuliers. Malgré  les  difficultés  des  débuts,  elle  put  rembourser  le 
prêt  qui  lui  avait  été  fait  et  ses  affaires  ont  pris  un  développement 
assez  considérable.  Elle  compte  actuellement  vingt-quatre  membres 
et  elle  reste  ouverte  à  tous  les  ouvriers  de  la  corporation.  L'apport 
de  chaque  sociétaire  est  fixé  à  un  minimum  de  8.000  francs  et  à 
un  maximum  de  10.000  francs.  Les  sociétaires  sont  tenus,  jusqu'à 
concurrence  de  2.000  francs,  de  laisser  dans  la  Société  leur  part 
de  bénéfices  et  les  intérêts  du  capital  qui  leur  est  propre.  Au- 
dessus  de  cette  somme,  ils  peuvent  toucher  l'intérêt  de  leur  capi- 
tal, mais  leur  part  de  bénéfices  est  retenue  tant  que  leur  mise 
sociale  n'a  pas  atteint  le  chiffre  statutaire.  Cette  association,  qui 
fabrique  surtout  des  limes  d'horlogerie,  a  un  chiffre  d'afl'aires 
d'environ  150.000  francs  par  an.  La  main-d'œuvre  entre  à  peu 
près  pour  moitié  dans  cette  somme.  Les  matières  premières  elles 
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objets  fabriqués  en   magasin   et  dans   l'atelier  représentent  une 
valeur  moyenne  de  60.000  francs. 

Il  faut  arriver  aux  dernières  années  du  régime  impérial  pour 
voir  l'idée  des  sociétés  coopératives  de  production  reprendre 
quelque  faveur.  La  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés,  par  les 
dispositions  relatives  aux  sociétés  à  capital  variable,  contribua 
largement  à  ce  résultat.  De  nouvelles  sociétés  se  formèrent.  Mais 
les  événements  vinrent  bientôt  paralyser  les  efforts  et,  parmi 
les  sociétés  constituées  alors,  quatre  seulement  sont  encore 
vivantes.  La  preuiière  en  date  est  celle  des  ouvriers  facteurs  dins- 
Iruments  de  musique  fondée  en  1865.  Vient  ensuite  la  Lithogra- 
phie parisienne  fondée  en  1866,  et  qui,  après  des  vicissitudes 
pénibles, est  arrivée  à  compter  108  sociétaires, à  acquérir  un  maté- 
riel perfectionné,  à  rembourser  intégralement  les  créanciers  qui 
l'avaient  mise  en  faillite  en  1884  et  à  réaliser  de  juin  1896  à  la  lin 
de  1899  un  chitîre  d'allaires  de  1.431). 384  francs,  laissant  un  béné- 
fice net  de  129.868  francs.  L'association  des  ferl)lanliers  réunis  date 
de  1868et  l'Imprimerie  nouvelle, de  1869. Cette  dernière  association, 
fondée  par  un  ancien  collaborateur  de  Corbon,  M.  G.  Masquin,  a 
passé  aussi  par  des  phases  pénibles.  Elle  était  encore  dans  un 
état  assez  précaire  quand  le  krach  financier  de  1881  l'atteignit 
par  contre-coup  Elle  travaillait  principalement  pour  des  établis- 
sements financiers.  La  disparition  de  ceux-ci  lui  faisait  perdre,  non 
seulement  les  sommes  qui  lui  étaient  dues,  mais  aussi  la  clientèle 
qu'elle  était  parvenue  à  f2:rouper.  De  400.000  francs,  son  chill're 
d'afï'aires  tombait  brusquement  à  une  somme  dérisoire.  Dans  ces 
dernières  années,  elle  s'est  vaillamment  relevée.  Elle  a  pris  un 
bon  rang  dans  l'imprimerie  parisienne  el  l'année  actuelle  lui  sera 
sans  doute  très  favorable,  car  c'est  de  ses  presses  (jue  sortent  une 
grande  ([unntité  des  travaux  d  impression  exécutés  en  vut'  de 
l'Exposition. 

Après  les  événements  de  1870-187),  quel<|iies  tentatives  furent 
faites  pour  reprendre  l'idée  delà  coopération  de  production.  Ces 
t,enlatives  furent  peu  heureuses  et  il  n'existe  actuellement  qu'une 
seule  société  fondée  pendant  la  période  décennale  1S70-1S79;  celle 
de  l'Industrie  drapière  de  Vienne  (Isère).  De  1S80  à  188r»,  il  s'en 
fonde  une  certaine  quantité,  don!  une  vinglainc  sul>sist(Mil  et. 
parmi  elh^s,  quelques-unes  des  plus  importantes,  les  charpentiers 
de  la  Villetle,  les  menuisiers  de  Paris,  lesparqut^eurs,  les  pavinirs 
de  Paris,  l'association  d'ouvriers-peintres  »  le  Travail  »,  les  pi 
([ueurs  de  grès  du  déparlement  cU»  la  Seine,  les  tapissiers,  etc. 

Mais  c'est  aux  approches  de  l'Exposition  de  1889  que  les  lenla- 
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tives  devinrent  plus  nombreuses  et  le  mouvement  s'accentue  sur- 
tout à  partir  de  1893.  Trente-deux  sociétés  se  fondaient  en  1894, 
une  trentaine  en  1895,  41  en  189G.  Le  chiffre  total  des  sociétés 
coopératives  de  production  était  de  140  au  P'"  janvier  1895,  de 
101  en  1896  et  de  184  en  1897.  On  en  compte  environ  200  à  l'heure 
présente,  dont  160  à  Paris  et  une  quarantaine  en  province.  Mais 
il  s'en  faut  que  cette  augmentation  provienne  d'un  développement 
régulier  et  que  les  sociétés  nouvelles  soient  simplement  venues 
s'ajouter  aux  sociétés  antérieurement  existantes.  11  y  a  eu,  au 
contraire,  une  période  de  très  grande  instabilité.  En  1892,  la 
Chambre  consultative  comptait  41  associations  adhérentes.  13 
d'entre  elles  ont  disparu,  ce  qui  porte  à  plus  d'un  tiers  le  nombre 
des  tentatives  malheureuses.  Sur  les  138  associations  adhérentes 
que  cette  Chambre  compte  actuellement,  29  ont  plus  de  dix  ans 
d'existence  et  32  ont  été  fondées  depuis  1898.  Il  serait  prématuré 
de  porter  jugement  sur  ces  dernières  et  de  prétendre  décider 
des  chances  de  succès  qu'elles  peuvent  espérer. 

Ce  que  l'on  peut  constater,  cest  que,  malgré  l'accélération  du 
mouvement,  la  coopération  de  production  est  beaucoup  plus  lente 
à  se  développer  que  la  coopération  de  consommation.  Le  fait  n'a, 
d'ailleurs,  rien  de  surprenant.  Dans  une  ville  de  quelques  milliers 
d'âmes,  on  peut  réunir  les  éléments  d'une  société  coopérative  de 
consommation.  Mais  chaque  corps  de  métier  n'y  possède  pas  un 
nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  former  le  capital  nécessaire  à 
une  exploitation  commerciale  et  la  plupart  des  branches  du  com- 
merce ne  sont  pas  assez  actives  pour  qu'un  établissement  nouveau 
ait  de  grandes  chances  de  succès. 


II 

Les  industries  dans  lesquelles  la  coopération  de  production  a 
pris  en  ces  dernières  années  son  principal  essor  sont  les  indus- 
tries du  bâtiment,  lesquelles  n'ont  d'activité  que  dans  les  grandes 
villes.  Quelques  associations  se  sont  constituées  en  province.  Mais 
c'est  surtout  à  Paris  que  le  système  s'est  développé  et  un  certain 
nombre  de  sociétés  se  sont  fait  une  place  très  considérable.  Elles 
en  sont,  pour  une  large  part,  redevables  à  M.  Waldeck-Rousseau 
qui,  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Jules  Ferry,  témoi- 
gnait sa  sollicitude  pour  les  questions  ouvrières  en  faisant  voter  la 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  en  instituant  la  commission 
d'enquête  extra-parlementaire  sur  les  associations  ouvrières  dont 
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les  travaux  ont  abouti  au  décret  du  4  juin  1888  sur  «  la  partici- 
pation des  sociétés  françaises  d'ouvriers  aux  adjudications  de 
marchés  passés  au  nom  de  TÉtat  »,  participation  qui,  depuis 
lors,  a  été  étendue  aux  travaux  des  déparlements  et  des  com- 
munes. 

Ce  décret  autorise  les  administrations  publiques  à  passer  des 
marchés  de  gré  à  gré  avec  les  sociétés  ouvrières  pour  les  travaux 
et  fournitures  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  20.000  francs. 
11  dispense  les  sociétés  ouvrières  de  fournir  un  cautionnement 
pour  les  travaux  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  oO.OoU  francs  et 
il  décide  qu'à  rabais  égal,  les  sociétés  ouvrières  auront  la  préfé- 
rence sur  les  entrepreneurs  soumissionnaires.  Ces  dispositions 
donnent  un  avantage  important  aux  sociétés  ouvrières  sur  leurs 
concurrents  les  entrepreneurs  et  elles  leur  ont  fait  attribuer  une 
grande  partie  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  des 
départements  et  des  communes.  C'est  ainsi  que  les  charpentiers 
de  Paris  peuvent  inscrire  à  leur  actif  leur  collaboration  aux  tra- 
vaux de  la  Sorbonne,  de  Louis-le-Grand,  de  TOpéra-Comique,  du 
lycée  Fénelon,  des  prisons  de  Fresnes,  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  du  ministère  de  llnté- 
rieur,  etc.  et  que  la  maçonnerie,  la  menuiserie,  la  serrurerie,  la 
couverture,  la  peinture,  le  parquetage  de  ces  constructions  ont 
été  exécutés  par  d'autres  sociétés  ouvrières.  Elles  ont  contribué 
pour  une  forte  partie  aux  constructions  de  l'Exposition  et  le 
pavillon  de  l'Économie  sociale  est  l'œuvre  de  dix-huit  d'entre  elles. 
Cette  sorte  de  monopolisation  des  travaux  de  l'État  est  bien  le  but 
que  se  proposait  M.  Waldeck-Rousseau  et  il  le  proclamait  lui- 
même  lorsqu'il  disait  au  banquet  de  la  Chambre  consultative,  le 
4  février  1900  :  «  11  fallait  aux  coopératives,  et  tout  de  suite,  un 
champ  d'expérience,  car  les  doctrines  qu'on  ne  voit  point  aux 
prises  avec  la  pratique  font  peu  d'adhérents  et  laissent  toujours 
beaucoup  d'incrédules.  J'ai  pensé  que  le  premier  client  des  asso- 
ciations ouvrières,  ce  devait  être  l'État,  que  l'État  devait  donner 
à  tous  l'exemple  de  la  contiance.  Mon  preuïier  soin  a  été  de  rap- 
peler à  tous  les  administrateurs  sous  mes)  ordres  que  je  ne  les 
tenais  pas  pour  des  collaborateurs  vigilants,  s'ils  ne  s'associaient 
pas  à  cette  même  pensée  et  s'ils  ne  s'efforçaient  pas  de  donner  au 
décret  de  18881a  plus  large  application  ». 

Les  administrateurs  ont  tenu  ti  prouver  la  vigilance  de  leur 
coUaboratiou.  Il  esta  craindre  qu'ils  aient  montré  en  même  temps 
le  point  faible  du  système  en  établissant  (ju'il  dépend  de  la  plus 
ou  moins  grande  bienveillance   du  gouvernement  de  faire  vivre 
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OU  de  ruiner  les  coopératives  ouvrières.  Il  a  fallu  aux  plus  impor- 
tantes d'entre  elles,  pour  se  développer,  le  régime  de  faveur 
institué  par  le  décret  de  1888  et  Tappui  des  pouvoirs  publics.  Ce 
qu'un  décret  a  fait,  un  décret  peut  le  défaire;  les  dispositions 
des  hommes  peuvent  changer.  Une  expérience  poursuivie  en 
dehors  du  droit  commun  strict  ne  saurait  être  tenue  pour  absolu- 
ment concluante. 

Ces  réserves  faites,  il  est  juste  de  reconnaître  que  beaucoup  de 
sociétés  coopératives  ont  donné  de  bons  résultats.  Ainsi  les  char- 
pentiers de  Paris  qui,  en  181)3,  payaient  147.659 francs  de  salaires 
en  ont  payé,  en  1801),  48."]. 744  francs.  Le  total,  pour  sept  ans,  s'élève 
à  2.158.402  francs.  Les  répartitions  distribuées  ont  passé  de 
6.750  francs  en  J8ô:>  à  145.020  en  1809,  représentant  pour  sept 
ans  442.466  francs.  Néanmoins  elles  ont,  en  général,  de  la  peine 
à  se  suffire  à  elles-mêmes.  Dès  1898,rassociation  d'ouvriers  peintres 
«  le  Travail  »  faisait  appel  aux  capitaux  étrangers  et  se  transfor- 
mait en  société  anonyme  et,  au  récent  congrès,  tenu  le  mois 
dernier,  un  projet  de  résolution  était  présenté,  donnant  mission  à 
la  chambre  consultative  «  d'élaborer  des  statuts-type  permettant 
aux  associations  ouvrières  de  production  de  recevoir  le  capital 
étranger,  sans  déroger  au  principe  égalitaire  ».  Ce  ne  sera,  du 
reste,  pas  un  mince  résultat  d'avoir  inspiré  au  capital  assez  de 
confiance  pour  qu'il  se  fasse  l'auxiliaire  du  travail  en  laissant  à 
celui-ci,  dans  l'association,  la  place  prépondérante  ;  cette  trans- 
formation dans  les  rapports  des  deux  facteurs  peut  même  devenir 
un  des  événements  de  l'histoire  économique. 

Sans  vouloir  préjuger  l'avenir  ni  rien  retrancher  des  considé- 
rations qui  précèdent  sur  les  conditions  anormales  de  Lexpérience 
actuelle,  cette  expérience  aura  certainement  eu  une  conséquence 
importante.  Elle  aura  enseigné  aux  ouvriers  que  la  discipline  est  in- 
dispensable au  succès  d'une  entreprise.  Elle  leur  aura  prouvé  que 
les  exigences  des  patrons,  dont  ils  se  plaignent  souvent  et  qui  ont 
été  la  cause  de  bien  des  grèves,  ne  sont  pas  aussi  tyranniques  et 
injustifiées  qu'ils  le  prétendent.  Ils  reconnaissent  eux-mêmes,  par 
l'organe  de  leur  rapporteur  au  dernier  congrès,  que  la  réussite  est 
subordonnée  à  ces  trois  conditions  :  ordre,  méthode  et  prudence  : 
«  ordre  à  l'atelier,  au  bureau,  partout;  méthode  dans  le  contrôle, 
la  stalistique;  prudencedanslesmarchés, entreprises, livraisons.  » 
Ils  attribuent  eux-mêmes  Féchec  de  certaines  sociétés  au  mauvais 
choix  d'administrateurs  trop  faibles,  à  la  négligence  apportée  dans 
l'exécution  des  travaux,  au  manque  de  vérification  des  comptes,  à 
l'absence  du  contrôle,  à  un  défaut  de  comptabilité,    d'ordre   et  de 
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statistique.  Ils  ont  vu  des  sociétés  péricliter  sous  la  direction 
d'administrateurs  insuffisants  et  se  relever  après  que  ces  admi- 
nistrateurs avaient  été  remplacés  par  des  hommes  plus  énergiques. 
Ils  ont  exigé  de  leurs  salariés  une  exacte  discipline  et  ils  ont  fait 
plus  en  se  l'imposant  à  eux-mêmes  à  Tégard  des  administrateurs 
nommés  par  eux,  en  faisant  grief  de  leur  faiblesse  à  ceux  qui  ne 
la  maintenaient  pas.  Leur  intérêt  personnel  mis  en  cause  leur  a 
montré  avec  une  éloquence  particulière  la  nécessité  absolue  de 
conditions  qu  ils  supportaient  malaisément  imposées  par  d'autres, 
et  peut-être  n'est-il  pas  exagéré  de  dire  qu'ils  se  sont  i)arfois 
montrés  plus  rigoureux  que  des  patrons  capitalistes  chez  lesquels 
l'intérêt  personnel  est  contrebalancé  dans  bien  des  cas  par  un 
sentiment  de  bienveillance  et  aussi  par  la  crainte  d'un  conilit 
avec  leur  personnel. 


III 


Les  sociétés  coopératives  de  production  ont  pour  objectif  d'amé- 
liorer la  condition  des  ouvriers  en  leur  attribuant  le  bénélice  que 
le  patron  prélève  pour  lui-même  sur  le  produit  de  leur  travail. 
Aussi  ont-elles  pour  règle  de  prendre  pour  base  des  salaires  soit  les 
prix  de  série  delà  Ville  de  Paris  pour  les  industries  du  bâtiment 
dans  la  région  parisienne,  soit  les  tarifs  dressés  par  les  chambres 
syndicales.  Le  bénéfice  net,  déduction  faite  de  toutes  les  charges 
sociales,  parmi  lesquelles  l'intérêt  du  capital,  est  attribué  par 
partie  :  au  fonds  de  réserve. à  une  caisse  de  retraites;  à  une  caisse 
de  secours  aux  sociétaires,  au  prorata  des  parts  libérées  et  i)our  une 
dernière  part  aux  travailleurs,  associés  ou  non,  au  prorata  de  leurs 
gains  de  l'année.  Klles  pratiquent  donc,  à  legard  do  huirs  salariés, 
le  système  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Qu'il  en  résulte  un  avantage  immédiat  pour  les  ouvriers,  nous 
l'admettons.  Mais  (juand  les  ])rélèvenuMits  divers  (Mit  t'té  faits 
pour  les  travailleurs  et  les  institutions  de  prévoyance,  il  reste 
souvent  une  part  bien  faible  pour  le  fonds  de  réserve  etparconsé- 
({uent  pour  l'avenir  de  l'entreprise.  Tau!  que  ri'llat  est  son  princi- 
pal client,  elle  n'a  (jue  des  relards  dans  le  paicMuont  à  rcdoutiT.  H 
est  vrai  que  ])arfois  ces  relards  son'  considérables,  grâce  au  luxe 
des  formalités  à  renq)lir.  Vuo  bainjuc  coopérative  a  bien  été  ins- 
tituée pour  remédicM"  à  cet  inconvénient.  Mais  cette  ban((ue, 
dont  M.Moron  signalait,  en  181)7,  rinsuffisance.  m^  l'ail  pasdc^prèts 
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gratuits.  L'inréi"él  et  les  commissions  qu'elle  perçoit  diminuent 
le  bénéfice  de  la  société  emprunteuse.  Mais  si  les  coopératives  de 
production  veulent  étendre  leurs  opérations  à  la  clientèle  privée, 
elles  doivent  prévoir  non  seulement  le  crédit,  mais  aussi  les 
pertes  que  la  prudence  ne  permet  pas  toujours  d'éviter  et,  si  le 
fonds  de  réserve  n'est  pas  solidement  constitué,  une  mauvaise 
affaire  peut  avoir  des  conséquences  désastreuses,  car  ce  fonds  est  la 
seule  garantie  que  les  sociétés  de  cette  nature  puissent  offrir  soit 
pour  emprunter,  soit  pour  avoir  du  crédit  auprès  de  leurs 
fournisseurs. 

Cette  question  du  crédit  qui,  en  matière  commerciale,  a  une 
importance  décisive,  n'est  pas  jusqu'ici  résolue  par  les  sociétés 
coopératives,  et  c'est  ce  qui  les  gène  le  plus  dans  leur  dévelop- 
pement. Les  sociétés  de  construction  ont,  pour  garantie  de  leur 
solvabilité, la  solvabilité  de  leurs  clients  quand  ce  sont  des  services 
publics  ou  de  grandes  administrations.  Mais  celles  qui  ont  une 
clientèle  plus  éparse,  comme  dans  les  industries  de  l'habillement, 
de  l'imprimerie,  de  la  lithographie,  n'ont  pas  les  mêmes  garanties 
morales  à  offrir  à  leurs  marchands  de  cuir,  de  drap  ou  de  papier. 
Et  cependant  il  faut  qu'avant  de  les  payer,  elles  aient  eu  le  temps 
de  fabriquer  leurs  chaussures,  leurs  vêtements,  leurs  volumes  et 
d'en  obtenir  elles-mêmes  le  paiement.  Elles  ont  déjà  bien  assez, 
pendant  la  fabrication,  de  payer  les  salaires  des  ouvriers. 

La  difficulté  qui  apparaît  ici  est  une  des  causes  pour  lesquelles 
la  coopération  de  production  ne  s'est  pas  étendue  davantage.  A 
diverses  reprises,  des  tentatives  ont  été  faites  pour  créer  des 
sociétés  de  production  vendant  directement  au  public  des  chaus- 
sures au  des  vêtements.  Elles  n'ont  pas  réussi  le  plus  souvent  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  offrir  un  choix  assez  considérable  de 
marchandises, les  fournisseurs  de  matière  première  ne  voulant  pas 
faire  de  grandes  avances  et  parce  que,  par  une  conséquence  natu- 
relle, les  produits  ne  s'écoulant  que  lentement,  les  échéances 
des  fournitures  faites  arrivaient  avant  que  la  société  fût  rentrée 
dans  le  capital  avancé. 

L'extension  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  qui 
est  un  fait  récent,  devrait  avoir  une  répercussion  sur  celle  des 
sociétés  de  production.  Pour  un  certain  nombre  d'articles,  tels 
que  le  linge,  la  chaussure,  le  vêtement,  les  sociétés  de  consom- 
mation s'entendent  ordinairement  avec  des  magasins  spéciaux. 
Quand  un  sociétaire  veut  des  bottes  ou  un  chapeau,  la  société  lui 
délivre  un  bon  avec  lequel  il  paie  son  achat.  Le  magasin  fait 
ensuite  toucher  ce  bon  à  la  caisse  de  la  société,  sous  déduction 


L  EXPOSITION    D  ECONOMIE    SOCIALE  39  t 

d'une  remise  déterminée,  laquelle  entre,  à  la  fin  de  l'année,  dans 
le  compte  de  partage  des  bénéfices.  Il  semble  que  des  associations 
ouvrières  de  lingerie,  de  cordonnerie,  de  chapellerie,  etc.,  pour- 
raient avoir  des  relations  avec  les  sociétés  de  consommation. 
Puisque,  dans  celles-ci,  le  paiement  au  comptant  est  la  règle,  et 
que  de  plus  elles  substituent,  vis-à-vis  des  fournisseurs,  leur  res- 
ponsabilité à  celle  du  destinataire  des  objets  achetés,  les  sociétés 
de  production  n'auraient  pas  de  crédit  à  faire  et  elles  auraient  la 
solvabilité  de  leurs  clients  à  offrir  elles-mêmes  à  leurs  fournis- 
seurs. 

Ce  système  a  cependant  été  très  pou  pratiqué  jusqu'ici.  Les 
sociétés  deproduction  ne  sontpaspourvues  d'uneorganisalion  com- 
merciale qui  leur  permette  d'atteindre  la  clientèle  et  de  faire  con- 
naître leurs  produits.  Il  leur  manque  les  courtiers  et  les  représen- 
tants ainsi  que  les  moyens  de  publicité  sans  lesquels  le  commerce 
ne  peut  exister.  D'une  petite  enquête,  trop  limitée  pour  qu'il  y  ait 
des  conclusions  définitives  à  en  tirer,  il  semble  même  résulter 
qu'il  leur  manque  aussi  la  souplesse  dans  les  transactions,  qui  est 
une  des  conditions  nécessaires  au  commerce.  Il  est  très  facile  de 
disserter  sur  l'avantage  que  présente  la  mise  en  relation  directe 
du  consommateur  avec  le  producteur  et  de  dénoncer  l'illégitimité 
du  bénéfice  que  les  intermédiaires  prélèvent  sur  tous  deux.  Mais 
cet  intermédiaire  fait  fonction  de  tampon  ;  il  varie  ses  procédés  ; 
il  cherche  à  donner  satisfaction  des  deux  cotés  ;  il  pratique  les 
compensations.  Si  on  le  supprime,  les  intérêts  opposés  se  trouvent 
en  antagonisme  immédiat  elle  choc  est  parfois  un  peu  rude, chacune 
des  deux  parties  voulant  se  réserver  le  profit  que  ne  fait  [uis  l'in- 
termédiaire. 

Il  y  aurait  intérêt,  pour  le  plus  grand  bien  des  coopératives 
elles-mêmes,  à  éviter  ce  contact  direct.  Les  sociétés  de  consom- 
mation sont,  pour  la  plupart,  rattachées  à  l'Union  coopérative 
dont  nous  avons  précédemment  ex])liquê  le  fonctionnement.  La 
grande  majorité  des  sociétés  de  production  est  reliée  à  la  Chambre 
consultative  que  M.  Moron  app(dle  «  l'arche  sainte  »  et  qui  a  pour 
mission  de  leur  donner  «  d'utiles  conseils  et  de  salutaires  exem- 
ples ».  Il  conviendrait  dc^  les  relier  par  un  Irait  d'union  el  d't^ta- 
blir  un  comité  mixte  dont  h»s  attributions  consisteraient  à  trans- 
mettre les  offres  de  vente  et  d'achat,  à  faciliter  aux  sociétés  de 
prodnction  l'écoulement  de  leurs  produits  auprès  tles  sociétés  de 
consommation  et  à  jouer  entre  les  deux  le  vMo  de  l'intermédiaire 
tant  honni. 

L'association  de  production  aurait  encore  à  s'exercer  en  agri- 
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cuUiire.  FAle  remédierait  aux  inconvénients  souvent  signalés  de 
Textréme  morcellement  de  la  propriété  en  permettant  l'emploi 
des  machines  agricoles,  Taménagement  de  fermes  améliorées,  une 
plus  judicieuse  répartition  des  cultures  et  une  diminution  des 
frais  de  transport  pour  les  produits  récoltés.  Les  syndicats  agri- 
coles qui  se  sont  constitués  jusqu'ici  n'ont  guère  eu  pour  objet 
que  Tachât  en  commun  des  engrais  et  des  semences.  C'est  l'asso- 
ciation de  consommation.  Elle  a  obtenu  les  mêmes  avantages  que 
les  coopératives  d'alimentation,  c'est-à-dire  réduction  de  dépense 
et  amélioialion  des  produits  achetés 

Il  s'est  cependant  formé,  dans  quelques  régions,  des  laiteries 
coopératives.  Les  petits  fermiers  n'avaient  pas  le  placement  de 
leur  laitage.  Les  quelques  mottes  de  beurre  ouïes  fromages  qu'ils 
fabriquaient  par  des  procédés  imparfaits  n'étaient  guère  plus  fa- 
ciles à  placer  et  les  sous-produits  de  cette  fabrication  n'étaient 
pas  assez  importants  pour  qu'ils  passent  en  tirer  parti. 

La  nécessité  a  été  pour  eux:  la  plus  persuasive  des  conseillères. 
Sous  l'inspiration  de  certains  professeurs  d'agriculture  départe- 
mentaux, ils  ont  construit  à  frais  communs  des  laiteries  où  leur 
lait  est  travaillé  en  commun,  converti  en  fromages  et  en  beurre 
par  quantités  assez  importantes  pour  être  soit  expédiées  sur  le 
marché  des  grandes  villes,  soit  exportées.  Des  porcheries  sont 
annexées  aux  laiteries  et  les  sous-produits  de  fabrication  y  reçoi- 
vent une  utilisation  qui  constitue  encore  un  bénéfice  très  appré- 
ciable. C'est  principalement  dans  les  Deux-Sèvres  et  dans  les 
Charentes  que  cette  méthode  paraît  s'être  généralisée.  Si  incom- 
plets que  soient  les  renseignements  fournis  par  les  tableaux 
exposés,  ils  permettent  de  croire  que  les  petites  exploitations 
fermières  auraient  avantage  à  imiter  l'exemple  qui  leur  est 
proposé. 

Une  autre  tentative  à  signaler  est  celle  de  la  sucrerie  agricole, 
•coopérative  de  Wavignies  (Oise).  Les  sociétaires  seuls  fournissent 
les  betteraves  employées  à  la  fabrication  du  sucre  et  la  part  de 
bénélice  de  la  fabrication  est  calculée  à  la  fois  sur  la  quantité  et 
sur  la  richesse  sacchari métrique  des  betteraves  livrées  par  cha- 
cun. 

Les  producteurs  de  blé  pourraient  entrer  dans  la  môme  voie  en 
établissant  des  meuneries  coopératives  où  leur  blé  serait  converti 
en  farine  à  frais  communs  ;  et  il  y  aurait  encore  beaucoup  d'autres 
applications  à  faire,  car  jusqu'ici  on  n'a  procédé  qu'à  des  tenta- 
tives bien  hésitantes. 
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IV 


Les  pays  étrangors  ne  semblent  pas  avoir  été  beaucoup  plus 
hardis  que  nous-mêmes.  L'exposition  britannique  ne  fournit 
aucun  renseignement  sur  la  coopération  de  production  en  dehors 
des  chiffres  que  nous  avons  cités  précédemment  en  étudiant  les 
Wholesales.  Dans  une  vue  très  pratique,  les  coopératives  de  con- 
sommation anglaises  ont  fait  ce  que  les  sociétés  françaises  ne 
parviennent  pas  à  réaliser;  elles  ont  noué  des  relations  avec  les 
sociétés  de  production  ou.  plus  exactement,  elles  se  sont  conver- 
ties elles-mêmes  en  productrices,  ce  qui  supprime  les  difficultés 
résultant,  du  contact  direct  du  producteur  et  du  consommateur, 
puisque  dans  ce  système,  c'est  le  même  organisme  qui  esta  la 
fois  producteur  et  consommateur  Nous  avons  vu  que  les  usines 
et  ateliers  des  Wholesales  exercent  une  trentaine  d'industries  et 
que  leur  fabrication  est  considérable,  mais  on  a  négligé  de  donner 
le  détail  de  ces  industries  et  nous  sommes  réduits  à  supposer 
qu'elles  ont  principalement  pour  objet  la  fabrication  des  marchan- 
dises de  consommation  familiale,  lingerie,  étoffes,  vêlements, 
meubles,  denrées  alimentaires,  etc. 

En  Belgique,  nous  avons  vu  les  résultats  obtenus  par  la  Maison 
du  Peuple  de  Bruxelles,  par  le  Vooruit  de  Gand  et  par  les  sociétés 
de  consommation  qui  ont  entrepris  la  fabrication  du  pain  et  qui, 
par  conséquent,  sont  entrées  dans  la  voie  de  la  production.  En 
dehors  de  ces  sociétés,  nous  ne  voyons  guère  à  siiçnaler  que  les 
laiteries  coopératives.  Elles  étaient  au  nombre  de  4  en  1^87. 
En  1894,  elles  atteignaient  le  chiffre  de  o27,  groupant  environ 
dix-sept  mille  cultivateurs.  Ces  laiteries  possèdent  plus  de 
:2.500  écrèmeuses  à  bras  et  de  150  écrèmeuses  à  vapeur.  \.c  prix 
de  fabrication  est  de  0,01  à  0,00  centimes  par  litre  tle  lait  tra- 
vaillé. La  production  du  bcMirre  s'est  notablement  accrue.  On  pré- 
voit qu'elle  dépassera  bientôt  les  bi\soins  de  la  consommation 
intérieure.  Les  laiterii^s  étudient  les  moyens  d'organiser  l'i^xpor- 
tation  et  elles  cherchent  à  perfectionner  leur  travail  alin  de 
fournir  aux  marchés  étrangers  des  produits  supérieurs  à  emix  do 
leurs  concurrents.  C'est  en  vu(*  de  cette  expansion  t\\u\  depuis 
deux  ans, une  dizainede  fédérations  se  sont  ('(UMUtHv^  pour  grouper 
les  lait(;ries  coopératives. 

Le  développement  de  l'industrie  laitière  élrangèrt^  {>ar  les  coo- 
pératives de  production  ne  saurait  être  pour  nous  un  simple  sujet 
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d'études  spéculatives.  11  touche  directement  à  nos  intérêts  com- 
merciaux. Nos  beurres  de  Normandie  étaient,  naguère  encore,  un 
de  nos  grands  articles  d'exportation.  Ils  n'avaient  pas  de  concur- 
rents sur  les  principaux  marchés  étrangers  et  notamment  sur 
le  marché  anglais.  Ils  se  trouvent  aujourd'hui  fortement  me- 
nacés. 

La  Suède  qui,  il  y  a  trente  ans,  exportait  à  peine  un  million  de 
kilogrammes  de  beurre,  a  fait  de  la  fabrication  du  beurre  une 
industrie  considérable.  Il  s'est  fondé  des  laiteries  coopératives, 
véritables  usines,  dont  l'installation  a  coûté  une  vingtaine  de  mil- 
lions et  dont  certaines  traitent  chaque  jour  30.000  kilogrammes 
de  lait.  Kn  1898  l'exportation  a  atteint  23  millions  de  kilogrammes. 
Elle  a  même  été  de  25  millions  de  kilogrammes  en  1896.  Les  deux 
tiers  de  cette  production  sont  expédiés  en  Angleterre  et  la  pres- 
que totalité  du  reste  est  consommée  en  Danemark.  C'est  un  pro- 
duit annuel  d'une  cinquantaine  de  millions  pour  l'agriculture 
suédoise. Le  gouvernement, ainsi  que  les  sociétés  d'économie  rurale 
font  de  grands  efforts  pour  augmenter  le  développement  de  cette 
industrie  par  des  subventions  aux  écoles  d'agriculture,  par  des 
expositions,  et,  depuis  1886,  par  l'entretien,  en  Angleterre,  d'un 
service  spécialement  chargé  de  surveiller  et  de  favoriser  l'expor- 
tation des  produits  des  laiteries  suédoises. 

Aux  Pays-Bas,  la  coopération  de  production  a  essayé  de  s'étendre 
aux  divers  produits  horticoles  et  agricoles.  Elle  paraît  avoir  donné 
des  résultats  assez  médiocres,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  laiterie. 
Les  fabriques  coopératives  de  produits  lactés  sont  au  nombre  de 
485,  avec  "^5.000  membres  ;  on  y  traite  annuellement  plus  de 
386  millions  de  kilogrammes  de  lait.  Ces  fabriques  sont,  à  leur 
tour,  groupées  en  compagnies  dont  les  principales  sont  la  «  Com- 
pagnie de  laitage  pour  la  partie  méridionale  des  Pays-Bas  »,  qui 
compte  trois  laiteries  coopératives,  la  «  Compagnie  de  laitage  de  la 
province  de  Frise  »,  avec  43  fabriques  coopératives  de  beurre  et  de 
fromage,  la  «  Compagnie  de  laitage  de  la  province  de  Drenthe  » 
avec  23  fabriques  et  la  «  Compagnie  pour  les  provinces  de  Quel- 
dre  et  d'Over-Yssel  »  avec  26  fabriques.  Ces  compagnies  exercent 
un  contrôle  sur  la  qualité  des  produits  des  fabriques  adhérentes; 
elles  leur  imposent  un  emballage  uniforme  et  elles  ont  des  mar- 
ques de  fabrique  déposées  dans  les  conditions  légales  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Portugal, 
en  Suisse,  au  Brésil,  dans  les  Indes  néerlandaises.  Ces  groupe- 
ments partiels  n'ont  pas  encore  paru  suffisamment  puissants  pour 
donner  à  l'industrie  laitière  tout  son  développement  et  des  pour- 
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parlers  sont  actuellement  engagés  pour  fusionner  les  diverses 
compagnies  en  une  compagnie  générale  néerlandaise  pour  la 
fabrication  du  beurre  et  du  fromage. 

Le  Danemark  entre,  à  son  tour,  dans  cette  voie.  Les  renseigne- 
ments fournis  par  l'Exposition  ne  permettent  pas  de  voir  exacte- 
ment sous  quelle  forme  s'opère  le  groupement  des  producteurs 
de  lait.  Mais  le  laboratoire  d'expériences  agronomiques  de  l'Ins- 
titut royal  vétérinaire  et  agricole  de  Copenhague  publie  un  rapport 
exclusivement  consacré  aux  questions  se  rattachant  à  l'industrie 
laitière  et  indiquant  les  mesures  de  précaution  prises  pour  ga- 
rantir la  valeur  nutritive  du  lait,  pour  reconnaître  et  combattre  la 
tuberculose  du  bétail  et  pour  fabriquer  des  beurres  d'excellente 
qualité.  Il  s'est  formé  récemment  à  Copenhague  une  «  Société 
pour  favoriser  l'exportation  des  produits  danois  »  et  le  beurre 
est  l'un  des  articles  sur  lesquels  elle  semble  devoir  porter  son 
principal  effort. 

En  Italie,  nous  trouvons,  pour  la  province  de  Trévise,  une 
dizaine  de  laiteries  coopératives.  Elles  ne  peuvent  rivaliser  avec 
les  grandes  exploitations  industrielles  des  pays  d'élevage.  Elles 
ont,  néanmoins,  contribué  à  la  prospérité  de  cette  région,  qui,  au 
lieu  de  s'approvisionner  au  dehors,  comme  elle  faisait  naguère, 
exporte  maintenant  ses  beurres  et  ses  fromages  non  seulement 
sur  divers  marchés  du  royaume,  mais  en  France,  à  Londres,  à 
Vienne,  à  Constantinople,  à  Salonique  et  en  Egypte.  De  ces  laite- 
ries, la  plus  importante  est  celle  de  Soligo  qui  compte  actuelle- 
ment 433  sociétaires  avec  un  capital  de  40.000  lire  et  une  réserve 
de  25.034  lire.  En  1899,  la  quantité  de  lait  travaillé  a  été  de 
20.727  quintaux  représentant  une  valeur  de  293.296  lire.  La  pro- 
duction a  été  de  912  quintaux  de  beurre  et  de  1.356  quintaux  de 
fromage.  Le  rendement  net  a  été  de  18.437  lire,  sur  lesquelles 
10  p.  100  du  capital  ont  été  distribués  aux  associés  ;  10.500  lire  ont 
été  consacrées  à  des  amortissements  et  2.947  lires  ont  été  em- 
ployées à  des  œuvres  d'utilité  agricole  et  sociale. 

Divers  essais  ont  été  faits  pour  appliquer  le  système  coopératif 
à  la  pharmacie.  La  législation  ne  permet  pas  cette  méthode  en 
France  et  les  établissements  étrangers  ne  se  sont  généralement 
pas  préoccupés  de  fournir  des  renseignements  très  complets. 
Cependant  la  pharmacie  coopérative  de  Milan  a  exposé  une  notice 
assez  développée.  Elle  a  été  fondée  en  1890,  dans  le  but  de  four- 
nir des  nuHlicaments  de  bonne  (jualilé  à  juste  prix  et  de  donner 
aux  pharmaciens  employés,  avec  un  Iraittunent  convenabh\  la 
possibilité  de  poursuivre  des  recherches  personnelles,  en  rédui- 
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sant  la  journée  de  travail  et  en  mettant  à  leur  disposition  le  maté- 
riel scientifique.  Les  résultats  ont  été  satisfaisants.  Des  succur- 
sales ont  été  ouvertes  dans  divers  quartiers  de  Milan  et  le  chiffre 
des  ventes  a  augmenté  très  régulièrement  d'année  en  année.  Il 
était  de  107.060  en  1891;  il  arrive  à  284.393  en  1899.  Le  total  des 
recettes,  pour  les  mêmes  années,  est  respectivement  de  91.934  fr. 
et  de  241.087  francs.  Pour  la  dernière  année,  le  bénéfice  total  a 
été  de  28.554  francs  dont  20  p.  100  ont  été  portés  aux  réserves, 
10  p.  100  au  fonds  de  prévoyance  des  employés,  10  p.  100  alloués 
au  conseil  d'administration.  Un  intérêt  de  5  p.  100  a  été  payé  au 
capital  et  les  consommateurs  ont  également  reçu  5  p.  100  du  mon- 
tant de  leurs  achats. 

En  Suisse,  il  existe  à  Genève  une  association  des  pharmacies 
coopératives  populaires,  qui  a  été  fondée  en  1891  par  48  sociétés  de 
secours  mutuels  pour  fournir  des  médicaments  à  leurs  socié- 
taires. C'est  même,  d'après  M.  Le  Cointe  ^  la  seule  coopérative  de 
production  qui  existe  actuellement  à  Genève.  Les  autres  essais 
qui  en  ont  été  faits  n'ont  pas  donné  des  résultats  satisfaisants.  A 
Berne,  on  signale  des  associations  coopératives  de  tailleurs,  d'im- 
primeurs et  de  menuisiers.  \  Menziken  (Argovie)  une  société  coo- 
pérative pour  la  fabrication  des  cigares  s'est  fondée  en  1898. 
Elle  se  compose  d'ouvriers  et  de  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation propriétaires  de  parts  de  50  francs  et  le  fonds  de 
roulement  s'obtient,  en  cas  de  besoin,  par  des  obligations  de 
100  francs. 

Si,  du  domaine  industriel,  on  passe  au  domaine  agricole,  on  cons- 
tate que  la  plupart  des  syndicats  suisses  limitent  leurs  opérations 
à  l'achat  des  graines,  semences,  engrais  et  instruments  aratoires; 
ce  sont  des  syndicats  de  consommateurs.  Il  existe  cependant  des 
syndicats  de  production,  principalement  pour  la  fabrication  du 
fromage.  Quelques  autres  s'occupent  de  la  fabrication  du  cidre 
et  du  traitement  des  vins.  Certains  syndicats  de  consommation 
vendent  les  pommes  de  terre,  les  fruits  et  les  céréales  de  leur 
adhérents.  Un  essai  se  poursuit  de  fourniture,  par  les  syndicats, 
de  la  viande  de  boucherie  pour  l'armée  ;  il  donne,  paraît-il, 
des  résultats  assez  satisfaisants.  D'autre  part,  une  boucherie 
approvisionnée  par  les  syndicats  a  du  fermer;  elle  travaillait  à 
perte. 

De  ce  résumé  on  peut  conclure  qu'en  Suisse,  l'association  coo- 


1  Inventaire  des  institutions  économiques  et  sociales  de  la  Suisse  à  la  fin  du 
xix«  szècZe,  par  A.  Le  Cointe,  1  vol.  in-4o,  Genève.  Romet,  imprimeur,  1900. 
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pérative  de  production  n'a  reçu  que  d'assez  rares  applications  et 
que  le  développement  des  sociétés  existantes  est  très  médiocre. 
C'est,  du  reste,  sauf  pour  les  laiteries,  la  conclusion  générale  qui 
paraît  se  dégager,  pour  les  pays  étrangers,  des  faits  que  nous 
avons  pu  étudier. 

La  France  est  un  des  pays  où  la  coopération  de  production 
a  pris  le  plus  d'extension  et  où  elle  a  le  plus  diversifié  ses  champs 
d'expérience.  Néanmoins  elle  y  est  encore  à  peu  près  à  l'état  em- 
bryonnaire et  il  est  à  prévoir  qu'il  faudra  encore  bien  du  temps 
et  bien  des  efforts  avant  qu'elle  entre  véritablement  en  conipt-tition 
avec  le  commerce  et  qu'elle  devienne,  dans  l'industrie,  un  facteur 
d'une  réelle  importance. 

Georges  de  Xouvi<tN. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE  à  INDUSTRIEL 


Les  grands  paquebots  à  l'exposition  universelle.  L'amélioration  des  moyens 
de  transport  par  mer.  Les  tran?atlantiques  anglais.  Les  nouveaux  navires 
de  la  Compagnie  transatlantique  française,  leur  installation   et  leur  vitesse 
si   insuffisante.   Le  triomphe  de   la   construction  allemande  :  le  paquebot 
Deutschland,  ses  aménagements,  ses  vastes   proportions,  ses  dispositions 
mécaniques  et  sa  vitesse  extraordinaire.  Les  nouveaux  projets  des  autres 
compagnies  de  navigation  maritimes  :  raccroissement  continu  des  dimen- 
sions des  transatlantiques.  —  Les   progrès  de   la  traction  électrique  sur 
voies  de  fer,   et  les  locomotives  de  l'Exposition.  La  machine  d'essai  de  la 
Compagnie   Paris-Lyon-Méditerranée,    sa   lourdeur   et  ses    résultats.    Les 
locomotives  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  traction  des  trains  dans  Paris. 
Les  avantages  de  la  distribution  du  courant  par  le  troisième  rail.  —  L'abais- 
sement des  frais  de  production  et  l'utilisation  des  gaz  des  hauts-fouru eaux. 
Le  moteur  à  gaz  spécial  de  l'Exposition  et  l'emploi  direct  des  déchets  de 
la  combustion  des  minerais.  La  force  motrice  gratuite.  —  Le  pétrole  et  les 
services  qu'il  pourrait  rendre  sans  les  droits  de  douane.  Son  application  au 
chauffage  des  locomotives  ou  des  chaudières  de  bateaux  :  un  combustible 
qui    pèse  peu,   grande    simplitication  dans   l'aliraention    des    foyers,  une 
transformation  désirable. 

Il  n'est  sans  doute  pas  de  branche  de  Fart  de  Tingénieur  où  le 
progrès  se  soit  manifesté  de  façon  plus  intense,  pendant  la  fin  de 
co  siècle,  que  dans  les  divers  moyens  de  transport;  et, si  la  vapeur 
a  fait  merveille  sur  terre,  elle  n'a  pas  permis  de  réaliser  de  moins 
grandes  choses  sur  la  mer  et  sur  Teau  en  général.  L'exposition 
universelle  qui  est  en  train  de  battre  son  plein  à  l'heure  actuelle, 
et   dont   on  a  voulu   faire   un  inventaire  de  toutes  les  sciences 
modernes,   suivant  un  mot  assez  heureux  et  assez  exact,    nous 
donne  le  moyen  d'avoir  sous  nos  yeux  un  résumé  complet  de  tous 
ces  progrès  auxquels  nous  venons   de  faire  allusion.  Pour  ce  qui 
est  de  la  navigation  de  commerce,  la  seule  qui  puisse  réellement 
intéresser  en  matière  économique,  on  peut  se  livrer  à  son  sujet  à 
une  enquête  des  plus  curieuses  et  des  plus  édifiantes   dans  le 
vaste  bâtiment  qui  lui  a  été  consacré  sur  les  rives  de  la  Seine,  et 
aussi  dans  les  annexes  qui   ont  été  édifiées  par  certaines  compa- 
gnies  de  navigation,  comme  la  Compagnie  anglaise  Peninsular 
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and  Oriental,  ou  comme  la  Compagnie  française  des  Messageries 
maritimes  ;  ou  encore  dans  le  pavillon  spécial  que  l'Empire  d'Alle- 
magne a  tenu  à  construire  pour  son  usage  personnel,  afin  de 
mieux  montrer  au  public  du  monde  entier  le  développement  admi- 
rable pris  par  sa  marine  marchande,  et  en  particulier  par  ses 
grandes  compagnies  de  navigation. 

Jusqu'ici  on  a  toujours  eu  l'habitude,  et  fort  motivée,  de  donner 
la  première  place,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  à  la  Grande- 
Bretagne  :   il  semble  pourtant  que  maintenant  il  faut  modifier 
quelque  chose  à  cette  façon  de  voir,  parce  que  le  pavillon  bri- 
tannique a  un  rival  redoutable  qui  dès  aujourd'hui  lui  ravit  quelque 
peu  la  souveraineté  absolue  dont  il  avait  su  jouir.  Assurément  ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  marine  anglaise  ne  possède  plus,  ne  fasse 
plus  construire  et  par  conséquent  n'ait  pas  exposé  quelques-uns 
de  ces  admirables  paquebots  ([ui  lui  donnaient  une  telle  prédomi- 
nance dans  le  mouvement  de   transport  des  voyageurs  vers  les 
côtes  de  l'Amérique    du  Nord;   et   nous    pourrions    notamment 
signaler  dans  les  galeries  de  l'exposition  britannique,  un  modèle 
de  ce  transatlantique  monstre  que  l'on  nomme  VOceanic,  et  dont 
nous  avons  eu  d'ailleurs  l'occasion  de  parler  antérieurement.  Bien 
entendu,  nous  n'avons  rien   à  dire  des  modèles  analogues,  des 
paquebots  Lucania^   Campania^  ou  autres,  qui  appartiennent  au 
passé,  et  qui  sont  considérés  aujourd'hui  comme  des  navires  de 
second  ordre. 

De  son  côté,  la  France  expose  des  navires  à  passagers  fort  inté- 
ressants à  toutes  sortes  de  point  de  vue,  et  non  seulement  ceux 
qui  ont  été  lancés  durant  ces  dernières  années,  comme  les  paque- 
bots, si  confortables,  si  luxueux  et  relativement  très  rapides  que 
les  Messageries  maritimes  ont  mis  en  service  sur  la  ligne  d'Aus- 
tralie (tel  que  le  A^/o.s),mais  encore  des  transatlantiques  qui  sont  à 
peine  finis  d'armer,  et  d'autres  même  qui  ne  sont  pas  encore  tout 
à  fait  terminés.  Nous  pouvons  citer   les   deux    pxem])les  carac- 
téristiques qui  appartiennent   à  la  Compagnie  Transat lanliijue  : 
Tun  est  la  Lort-ainey  qui  vient  de  faire  tout  deruièremont  son  pre- 
mier voyage  sur  New-York,  l'autre  est  la  Savoir,   qui   prendra 
bientôt  le  même  service.  Bien  entendu, ces  navires  sont  construits 
comme  conséquence  d'un  traité  passé  avec  rf.tal,  ce  qui  est  dire 
qu'ils  sont  le  fruit  de  subventions  accordées  à  laditt»  C(^nipagni«\ 
qui  rend  certain(»ment  de  réels  services,  mais  qui  l«\s  l'ait  pay«M- 
plus  cher  que  s'ils  étaient  assurés  par  des  compagni(\s  étrangères, 
et  qui  les  ellectui^  l)ieu  moins  vite.  On  espérait  du  moins  accélérer 
considérablement  les  correspondances  postales  avec  de  nouveaux 
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navires,  où    Ton   mettrait    à  profit  tous  les   progrès   accomplis 
depuis  quelques  années  dans  l'art  des  constructions  navales,  et 
c'est  pour  cela  que  l'on  n'a  pas  hésité  à  conclure  le  nouveau  traité 
avec  la  Compagnie  en  question,  et  à  lui  renouveler  ses  avantages 
pécuniaires.   Nous    avions  attendu  pour  parler   de   ces    paque- 
bots que  l'un  d'eux  au  moins  eût  fait  ses  preuves,  ce  qui  vient 
d'avoir  lieu,  et  le  moment  nous  semble  d'autant  mieux  choisi  que 
tout  le  monde  peut  juger  des  dispositions  et  des  aménagements 
de  ces  navires  en  visitant  l'exposition  de  la  Compagnie.  On  y 
constatera  à  la  fois  les  vastes  proportions  et  le  luxe  des  aména- 
gements :    ce  luxe  est  une  nécessité  absolue,  aujourd'hui  qu'il 
s'est  répandu  partout,  et  que  la  concurrence  serait  impossible 
sans  cela.  Quant  au\  proportions  que  nous  allons  donner  à  l'ins- 
tant, si  l'on  se  reporte  à  ce  que  nous  avons  dit  antérieurement  de 
VOceanic,  et  si  l'on  fait  également  une  comparaison  avec  ce  que 
nous  dirons  des   derniers  paquebots   allemands,   on  verra    que 
lesdites  dimensions  sont  relativement  faibles  (tout  en  étant  prodi- 
gieuses par  rapport  à  ce  que  l'on  admirait  il  y  a  seulement  une 
vingtaine  d'années).  C'est  qu'on  se  heurte  à  une  difficulté,  qui 
provient  comme  bien  souvent  de  l'incapacité  de  l'administration 
et  de  l'État,  comme  on  voudra,  à  savoir  se  tenir  à  la  hauteur  des 
besoins  commerciaux  :  alors  que  le   Havre  est  si  magnifiquement 
situé,  et  que  les  commissions  locales  anglaises,  qui  ne  sont  que 
des  associations  d'individus  souvent  sans  diplômes  ni  certificats 
de  mandarinat,   ont  su  tirer  un  parti  merveilleux  de  situations 
bien  inférieures,  notre  grand  port  est  hors  d'état  de  recevoir  des 
navires  présentant  les  dimensions  de  ceux  que  construisent  les 
Anglais  ou  les  Allemands,   et  la  Compagnie  transatlantique  était 
dans  l'impossibilité  absolue  de  dépasser   les  dimensions  qu'elle 
a  données  à  la  Lorraine  ou  à  la  Savoie. 

Tous  les  deux  sont  établis  sur  des  plans  tout  à  fait  identiques, 
avec  une  longueur  dun  peu  plus  de  177  mètres  pour  une  largeur 
de  18  m.  30;  leur  creux  est  de  12  mètres,  et  ils  déplacent, 
autrement  dit  ils  pèsent  15.400  tonneaux,  ce  qui  les  oblige  à  tirer 
7  m.  75  et  par  conséquent  leur  impose  de  ne  fréquenter  que  des 
ports  où  ils  soient  assurés  de  trouver  au  moins  une  profondeur 
de  8  m.  50  d'eau.  Ce  sont  évidemment  de  très  beaux  navires,  et 
leur  capacité  est  énorme,  puisqu'ils  peuvent  prendre  à  leur  bord 
440  passagers  de  première  classe,  120  de  deuxième  et  400  de  troi- 
sième, ils  occupent  un  équipage  total  de  382  personnes,  et  leurs 
cales  sont  susceptibles  de  recevoir  2.700  mètres  cubes  de  mar- 
chandises, bien    que  les  nécessités  de  vitesse,   et  par  suite  de 
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consommation  de  combustible,  auxquelles  ils  doivent  se  sou- 
mettre, les  obligent  à  prendre  dans  leurs  soutes  quelque 
3.000  tonneaux  de  houille.  On  les  a  dotés  de  belles  machines 
conçues  suivant  les  dispositions  classiques  qui  donnent  aujour- 
d'hui de  si  remarquables  résultats  pour  tous  les  moteurs  à  vapeur, 
c'est-à-dire  que  ce  sont  des  appareils  compound  et  à  triple  expan- 
sion, qui  possèdent  chacun  quatre  cylindres,  dans  lesquels  la 
vapeur  utilise  complètement  sa  tension  initiale  :  l'un  des  cylindres 
a  1  m.  10  de  diamètre,  le  cylindre  de  la  pression  intermédiaire 
a  1  m.  74,  et  les  deux  qui  reçoivent  la  vapeur  à  basse  pression 
ayant  déjà  servi  dans  les  deux  premiers  cylindres,  n'ont  pas 
moins  de  deux  mètres  et  plus  de  diamètre.  Les  pistons  qui  se 
déplacent  dans  chaque  cylindre  font  un  parcours  énorme  de 
1  m.  70. 

Bien  entendu,  nous  passons  sur  tous  les  appareils  auxiliaires 
d'une  semblable  ville  tloltante,  mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  l'on  avait  décide  que  les  paquebots  en  question,  en  échange 
des  subventions  qui  leur  sont  accordées,  devraient,  aux  essais, 
développer  une  puissance  de  22.000  chevaux  dans  leurs  deux 
machines  réunies,  et  marcher  à  une  allure  de  22  nœuds.  Naturel- 
lement, l'allure  aux  essais  est  toujours  considérablement  supé- 
rieure à  la  vitesse  en  service  courant,  et  il  était  entendu  qu(?  la 
Lorraine  et  la  Savoie  donneraient  seulement  20  nciMids  dans  leurs 
voyages  réguliers  entre  l'Europe  et  l'Amérique.  11  faut  ne  pas 
perdre  de  vue  que  cela  constituerait  un  progrès  considérable  par 
rapport  à  la  Touraine,yà.v  exemple,  qui  ne  peut  marcher  normale- 
ment qu'à  18  no3uds;  mais,  d'autre  part,  il  est  bon  de  dire  que 
c'est  bien  moins  que  les  paquebots  des  lignes  anglaises  et  alle- 
mandes, qui  font  le  trajet  bien  souvent  à  raison  de  20,  21  et  même 
22  nœuds,  quand  il  s'agit  de  navires  comme  le  fameux  h'aisir 
Wilhebn  der  ftrosse^  de  la  Compagnie  dite  «  Nordeulscher 
Lloyd.  » 

La  Lorrd'ine  a  subi  des  essais  assez  satisfaisanis.  répondant 
sensiblement  aux  conditions  du  contrat,  mais  elh»  a  (^iViuMué  sou 
premier  voyage  qui,  lui,  ne  répond  nulleuu'nt  aux  espérano(^s  (ju 
avaient  été  formées.  Kn  elVet,  sa  vitesse  moyenui»  du  moins  pen- 
dant la  seule  traversée  (jue  nous  connaissions  au  nu)m(Mil  on  nous 
écrivions  ces  lignes),  ii';i  guère»  élc  (pie  (!(>  IS  nonds.  Pour  excu- 
ser cet  insuccès,  on  dit  bien  (jne  la  grève  des  ehanlVeurs  el  méca- 
niciens adi'i  géncM'  le  recrulement  di»  son  personnel,  qui  manquait 
sans  doute  d'expérience;  mais  nous  cr(\vons  nous  ra]q>el(M'  qu'elle 
est  partie  quand  la  grève  étail  bien  terminée,  el  «ine  par  suite  son 


402  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

personnel  de  machinerie  et  de  chauffe  pouvait  être  formé  dans 
des  conditions  toutes  normales.  On  serait,  il  est  vrai,  en  droit 
d'ajouter  que  le  premier  voyage  d'un  semblable  paquebot  est 
toujours  une  sorte  de  voyage  d'essai,  qu'il  faut  une  initiation 
pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  d'un  outil  de  pareille  impor- 
tance et  réellement  délicat  ;  mais  nous  ne  pouvons  manquer  de 
nous  rappeler  à  ce  sujet  que  la  première  traversée  du  Kaiser 
WiUiem  der  Grosse  lui  a  permis  de  montrer  immédiatement  ce 
dont  il  était  capable,  et  que,  dès  le  début^  sans  aucun  réglage 
préalable,  il  est  arrivé  instantanément  à  donner  une  vitesse  qu'il 
n'a  que  faiblement  dépassée  depuis. 

Cette  vitesse  était  du  reste  formidable,  si  on  la  compare  à  celle 
de  tous  les  autres  transatlantiques  à  flot,  mais  elle  est  dépassée, 
et  de  beaucoup,  par  le  dernier  transatlantique  dont  se  soit  enri- 
chie la  flotte  allemande  ;  nous  voulons  parler  du  Deutschland. 
Dans  le  magnifique  pavillon  que  l'empire  d'Allemagne  a  consacré 
à  sa  marine  marchande,  à  l'Exposition  universelle,  ce  Deutschland 
est  représenté  d'une  façon  fort  originale,  qui  attire  particulière- 
ment le  public  :  par  un  modèle  à  très  grande  échelle  et  (où  le 
réalisme  des  détails,  de  l'aménagement,  de  l'éclairage,  etc.,  est 
véritablement  surprenant),  du  grand  salon,  ou  plutôt  d'une  coupe 
du  grand  salon-salle  à  manger  de  ce  navire.  Ces  petites  lampes 
électriques  qui  brillent  sous  leur  abat-jour  rose,  ces  fauteuils 
minuscules  qui  semblent  attendre  des  poupées,  charment  tous 
ces  grands  enfants  qui  visitent  une  Exposition.  Mais  il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  sérieux  dans  l'exposition  de  la  Compagnie 
hambourgeoiso  américaine  qui  expose  ce  petit  modèle,  et  qui 
possède  ce  navire.  On  y  peut  recueillir  des  détails  sur  ce  magni- 
fique paquebot,  et  justement  au  moment  où  il  vient  de  faire  si 
brillamment  ses  preuves  de  vitesse,  en  traversant  l'Atlantique  à 
une  allure  moyenne  de  23  nœuds  qui  n'avait  jamais  été  atteinte 
par  aucun  bateau.  On  comptait  bien,  et  notamment  ses  construc- 
teurs, qui  sont  les  grands  Chantiers  Vulcan  de  Stettin,  que  le 
nouveau  «  lévrier  de  l'Océan  »  donnerait  une  vitesse  excédant  les 
22,6  nœuds  dont  s'enorgueillissait  le  Kaiser  déjà  nommé  plusieurs 
fois  ;  mais  on  n'osait  pas  espérer  que  l'allure  s'élèverait  immédia- 
tement à  23  nœuds  dès  le  premier  voyage,  et  avant  qu'on  eût  pu 
apporter  à  la  machine  ces  petites  corrections  indispensables 
qu'on  n'est  à  même  d'apporter  qu'après  un  essai  prolongé  de 
plusieurs  jours.  Et  pourtant,  c'est  là  le  résultat  auquel  on  est 
arrivé.  Sans  doute,  les  nationalistes  penseront-ils  que  nous  fai- 
sons une  œuvre  anti-française  en  mettant  en  parallèle  une  com- 
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pagnie  nationale  et  une  compagnie  allemande  ;  mais  nous  suppo- 
sons que  nos  lecteurs  jugeront  avec  nous  que  la  vérité  est  bonne 
à  connaître,  et  que  si  cette  concurrence  victorieuse  des  entre- 
prises et  des  constructeurs  maritimes  allemands  est  redoutable 
pour  nos  entreprises  analogues  et  nos  constructeurs,  il  est  de 
première  utilité  que  le  danger  soit  signalé,  et  non  point  que  l'au- 
truche s'aveugle  pour  ne  point  voir  la  lumière. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  caractéristiques  du  Deustchlnnd^ 
on  peut  dire  dès  maintenant  du  fameux  DeutsrJiland,  nous  pour- 
rons remarquer  immédiatement  que  ses  dimensions  dépassent  de 
beaucoup  celles  de  la  Lorraine  par  exemple,  et  cela  parce  que  le 
port  de  Hambourg  est  autrement  mieux  compris  que  celui  du 
Havre;  mais  il  ne  faut  pas  nier  non  plus  que  le  résultat  obtenu 
est  dû  en  grande  partie  à  l'habileté  des  constructeurs  de  ce  pa- 
quebot. Ils  sont  arrivés,  entre  autres  choses,  à  cet  avantage  pré- 
cieux de  réduire  considérablement  la  consommation  de  charbon, 
puisque  les  machines,  qui,  en  service  à  la  mer  développent  une 
puissance  de  o4.200  chevaux,  ne  demandent  par  journée  de 
24  heures  que  550  tonnes  de  combustible,  alors  que  le  paquebot 
français  en  brûle  dans  le  même  temps  580  au  moins,  d'après  les 
derniers  chifTres  que  nous  ayons  en  main.  On  attribue,  pour 
grande  partie  cette  faiblesse  de  la  consommation  à  l'emploi  du 
système  Howden  pour  le  tirage  forcé,  autrement  dit  pour  l'envoi 
de  l'air  chargé  d'alimenter  régulièrement  la  combustion  dans  les 
foyers  des  chaudières  :  l'air  qui  arrive  à  ces  foyers  est  dabord 
chaufîé  vers  une  température  de  200  ou  300  degrés  par  son  pas- 
sage autour  de  tuyaux  par  lesquels  s'échappent  les  gaz  de  com- 
bustion ;  et,  tout  en  apportant  la  quantité  d'oxygène  voulue,  il  ne 
refroidit  pas  les  foyers,  comme  cela  se  passe  d'ordinaire  quand 
on  introduit  de  l'air  venant  directement  de  l'extérieur. 

A  la  vérité,  le  Deulschland  n'est  pas  si  grand  que  VOccamc^ 
mais  il  est  de  plus  grandes  dimensions  que  laAaisrr  :  sa  longueur 
n(»  dépasse  point  en  efl'el  200  mètres,  et  son  déplacement  est  de 
23.000  tonneaux.  —  Mais  c'est  un  navire  de  vitesse,  alors  qu'on 
n'a  pas  poursuivi  ce  but  en  construisant  VOcf'nuic,  et  ses  lignes 
sont  extrêmement  fines;  ce  (jui  vcmix  dire  (jue  les  formes  de  sa 
coque  sont  loul  à  l'ail  efliléescl  uiimiliiMisement  étudiées.  alin([ue 
ce  coursier  doime  le  maximum  f)()ssil)le  de  vitesse.  Quand  on  le 
regarde  à  sec  dans  un  dock,  on  s'jiperijoil  que,  au  contraire  des 
autres  navires,  sa  coque  commence  à  s'efliler  à  partir  du  milieu 
mt'mi».  tout  à  fait  comnu^  cela  se  passe  dans  un  yacht,  l.a  machi- 
nerie est  on  peut   le  dire  sans  l'xagéralion,  un   véritable    chef- 
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d'œuvre,  qui  a  donné  dans  le  premier  voyage  une  puissance 
dépassant  même  celle  que  nous  avons  indiquée  et  atteignant 
35.640  chevaux.  Pour  cela,  on  a  installé  dans  ses  flancs  deux 
machines  à  quadruple  expansion,  mais  à  six  cylindres,  qui  sont 
d'un  système  équilibré  réduisant  autant  qu'il  semble  possible  ces 
vibrations  si  pénibles  pour  les  passagers  et  aussi  pour  la  coque  du 
bateau.  Les  arbres  qui  transmettent  le  mouvement  des  moteurs 
aux  hélices,  et  qui  sont  naturellement  au  nombre  de  deux,  comme 
les  propulseurs,  sont  creux  et  faits  d'acier  au  nickel,  qui  offre  une 
résistance  bien  plus  considérable  que  l'acier  ordinaire;  ils  ont  un 
diamètre  extérieur  de  61  centimètres,  et  une  longueur  de  39  m. 
et  plus;  pour  les  propulseurs,  qui  sont  en  bronze,  ils  ont  un  dia- 
mètre énorme  de  7  mètres.  La  vapeur  est  fournie  aux  machines 
par  une  sériede  16  chaudières,  qui  donnentune  pression  de  vapeur 
de  plus  de  15,  5  kilog  :  pour  les  chauffer,  il  faut  d'ailleurs  que  les 
chauffeurs  alimentent  112  foyers!  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  la  coque  est  en  acier  et  qu'elle  est  partagée  en  un  nombre 
considérable  de  compartiments  étanches,  par  des  cloisons  longi- 
tudinales ou  transversales.  Nous  devons  noter,  car  c'est  contraire 
aux  habitudes  suivies  en  la  matière  que  ce  navire  ne  comporte 
que  peu  de  place  pour  les  émigrants  :  seulement  300,  tandis  qu'il 
contient  467  cabines  de  première  classe  et  300  de  seconde  ;  on  com- 
prend qu'il  est  inutile  d'offriraux  voyageurs  d'entrepont  un  service 
aussi  accéléré,  qu'ils  sont  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  payer.  Ce  n'est  peut-être  pas  démocratique,  au  sens  où  on 
l'entend  maintenant,  mais  il  n'y  a  que  les  entreprises  d'État  qui 
puissent  se  donner  le  luxe  de  transporter  à  perte. 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  énumérer  les  aména- 
gements de  ce  magnifique  transatlantique,  sa  salle  à  manger  que 
les  visiteurs  de  l'exposition  peuvent  juger,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  son  pont  promenade  de  plus  de  150  mètres  ds  développement, 
sa  salle  de  gymnastique,  son  quartier  des  enfants,  son  «c  grill-room, 
etc. Ce  qu'il  faut  mettre  en  lumière,  c'est  sa  vitesse  formidable,  qui 
peut  délier  les  meilleurs  croiseurs  des  marines  militaires  du 
monde,  et  qui  a  été  obtenue  pendant  son  premier  voyage  bien 
que  le  bateau  ait  rencontré  du  brouillard  durant  deux  jours,  ce 
qui  l'a  forcé  naturellement  à  modérer  son  allure.  11  est  bien  évi- 
dent que  cette  vitesse  coûte  fort  cher,  mais  avec  une  machinerie 
aussi  perfectionnée  que  celle  du  Deutscliland,  elleest  assurée  dans 
des  conditions  d'économie  relative;  et, de  plus, elle  permet  de  faire 
un  nombre  bien  plus  considérable  de  traversées  dans  le  courant 
d'une  année.  Cel;<   immobilise  moins  le  capital,  et  par  conséquen 
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lui  donne  un  meilleur  revenu.  Toujours  est-il  que,  quelles  que 
puissent  être  les  énormes  dépenses  d'un  paquebot  de  cette  sorte, 
les  diverses  compagnie  se  préparent  à  en  construire  de  nouveaux, 
qui  dépasseront  encore  ceux  qui  existent  par  leurs  dimensions 
formidables  :  c'est  ainsi  que  le  «  Norddeulsclier  Lloyd  »  va  pos- 
séder bientôt  le  Kaiser  Wilhem  II,  qui  aura  une  longueur  de 
214,80  mètres,  plus  par  suite  que  l'immense  Oceanic  ;  il  présen- 
tera un  déplacement  de  26.000  tonneaux,  ev  ses  machines,  en 
développant  une  puissance  de  38.000  chevaux  lui  imprimeront 
(on  l'espère  du  moins)  une  vitesse  de  24  nœuds!  De  son  côté,  la 
Compagnie  anglaise  «  White  Star  »  a  l'intention  do  mettre  en 
service  un  paquebot  dont  le  nom  est  encore  inconnu,  et  qui  aura 
228,  6  mètres,  avec  un  déplacement  de  32,0.50  tonneaux,  et  une 
puissance  de  machines  qui  sera  évidemment  formidable  (bien  que 
peut-être  il  ne  s'agisse  pas  de  faire  concurrence  aux  allures  folles 
que  nous  venons  d'indiquer). 


Les  résultats  merveilleux  qui  sont  obtenus  sur  mer  avec  ces 
paquebots,  sont  dépassés  encore  p<ir  ceux  que  donnent  les  tor- 
pilleurs, notamment  lorsqu'on  recourt  au  syslèine  de  turbine  à 
vapeur  imaginé  par  M.  Parsons.  et  installé  spécialement  sur  le 
torpilleur  Turbinia  que  l'on  voyait  récemment  amarré  le  long  des 
quais  de  l'exposition.  Tout  cela  montre  bien  que  la  vapeur  n  a 
pas  dit  son  dernier  mot,  et  qu'elle  n'est  sans  doute  pas  sur  le 
point  de  céder  complètement  le  pas  à  l'électricité.  Kt  pourtant  il 
est  bien  certain  que,  sur  terreau  moins,  et  pour  telles  ou  telles 
applications,  ses  jours  sont  comptés  ;  et  l'électricilé,  même  en 
Europe,  même  en  France,  fait  des  progrès  nianiués  dans 
la  traction  des  trains.  Nous  pourrions  citer  l'exempie  du  fameux 
niélropolitain  parisien,  dont  nous  avons  eu  occasion  de  parler 
à  plusieurs  reprises,  mais  malheureusement  toujours  pour  le  criti- 
quer, et  nous  nous  dispenserons  d'insister  sur  cette  application 
nouvelle  de  l'électricité,  parce  que  ce  seraientencore  des  critiques 
qui  viendraient  sous  notre  plume  :  on  sait  en  elle I  lous  les  contre- 
temps qui  se  produisent  dans  la  marche  des  trains  de  te  niélropo- 
litain, pourtant  bien  modeste,  et  où  la  surveillance  de  ladiuinis- 
tra'jon  nmnicipale  s'esl  manifestée  si  élroileinenl.  Mais  si  nous 
parcourons  l'exposition  des  moyens  de  transport,  nous  verrons 
que  deux  des  grandes  (ximpagnies  fran»;aises  peuvent  y  montrer 
des  applications  pratiques  de  l'électricité  à  la  traction  des  trains. 


406  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

Nous  voulons  parler  de  la  locomotive  électrique  de  la  Compagnie 
d'Orléans  et  de  celle  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ; 
elles  sont  toutes  les  deux  dans  cette  annexe  de  Vincennes  que  l'on 
a  si  maladroitement  choisie  fort  loin  de  l'enceinte  principale  de 
l'Exposition,  et  qui  n'est  pour  ainsi  dire  visitée  par  personne, 
alors  que  les  exposants  ont  dû  payer  des  sommes  ridiculement 
exagérées  pour  les  emplacements  qu'on  leur  concédait. 

A  la  vérité,  la  locomotive  du  Paris-Lyon  est  plutôt  une  machine 
d'essai,  construite,  comme  le  disent  les  ingénieurs  de  la  compa- 
gnie, pour  élucider  u  le  problème  encore  peu  connu  de  la  traction 
électrique  à  grande  vitesse  ».  A  ce  point  de  vue,  ils  nous  semblent 
s'exagérer  considérablement  les  choses,  ou  ignorer  les  essais  fort 
concluants  à  notre  avis  qui  sont  menés  depuis  pas  mal  de  temps 
en  Amérique,  et  que  nous  avons  signalés  il  y  a  un  certain  temps  ici 
même.  On  sait  que,  sur  la  ligne  intérieure  de  Baltimore,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Nantasket  Beach,  et  sur  plusieurs  autres  lignes, 
on  a  mis  en  circulation  des  trains  électriques  qui  marchent  à  des 
allures  de  110  à  120  kilomètres  à  l'heure,  et  qui  donnent  d'excel- 
lents résultats;  ce  qui  montre  du  reste  que  nous  ne  nous  exagé- 
rons pas  la  portée  des  enseignements  que  l'on  peut  recueillir  aux 
États-Unis,  c'est  que  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
après  avoir  parcouru  la  Confédération,  ont  été  de  notre  avis,  et 
ont  mis  en  service,  sur  leur  nouveau  tronçon  parisien,  la  locomo- 
tive électrique  dont  nous  allons  parler  dans  un  instant.  Il  est  pro- 
bable d'ailleurs  que  la  Compagnie  Paris-Lyon  a  été  gênée  par 
l'intervention  toujours  malfaisante  de  l'État,  qui  surveille  cons- 
tamment les  plus  minimes  dépenses  faites  par  les  compagnies, 
sans  que  son  intervention  ait  la  moindre  efficacité  dans  les  ques- 
tions de  police,  où  il  serait  seul  à  pouvoir  obtenir  quelque  chose. 
La  Compagnie  Paris-Lyon  n'a  pas  voulu  ni  pu  sans  doute  engager 
la  dépense  considérable  qu'aurait  entraînée  une  installation  de 
conducteurs  le  long  de  la  ligne  et  d'usines  productrices  du  cou- 
rant, qui  aurait  été  distribué  par  câbles  aux  locomotives  d'essai 
circulant  sur  les  voies. 

Toujours  est-il  que  la  locomotive  en  question  est  une  machine  à 
accumulateurs,  les  accumulateurs  qui  fournissent  le  courant  à  ses 
moteurs  étant  disposés  dans  un  fourgon  qu'elle  est  obligée  de  traîner 
derrière  elle;  ici,  comme  dans  les  voitures  électriques,  on  se  trouve 
en  présence  d'un  alourdissement  considérable,  qui  ralentit  de 
beaucoup  le  déplacement  de  l'appareil.  Nous  ne' donnerons  pas  de 
détails  sur  ces  installations  électriques,  un  peu  trop  techniques 
pour  intéresser  nos  lecteurs,  mais  nous  ferons  remarquer  que 
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celle  machine  ofîre  en  elle-même  tous  les  avantages  que  nous 
avons  signalés  comme  caractéristiques  de  la  traction  électrique; 
le  mécanicien  et  le  chauffeur  peuvent  être  logés  dans  une  cabine 
confortable,  où  ils  ont  sous  la  main  tous  les  appareils  nécessaires 
au  contrôle  et  à  la  bonne  marche  de  l'engin,  un  compartiment  à 
lavant  est  très  surbaissé  de  manière  à  ne  gêner  nullement  la  vue 
du  mécanicien;  d'ailleurs  les  côtés  de  la  machine  forment  des 
caisses  qui  contiennent  des  accumulateurs,  et  le  courant  que 
renferment  ceux-ci  met  la  locomotive  à  même  de  se  déplacer  à 
petite  vitesse  sans  son  tender-fourgon.  La  machine  roule  avec 
une  douceur  précieuse  pour  le  bon  entretien  de  la  voie,  et  ses  es- 
sieux moteurs,  qui  sont  indépendants  et  munis  chacun  de  leur 
moteur,  permettent  au  véhicule,  grâce  du  reste  au  jeu  qu'ils  pré- 
sentent, de  s'engager  aisément  dans  les  courbes  et  de  marcher  à 
une  allure  très  rapide  sans  fatiguer  les  voies.  Les  essais  se  sont 
poursuivis  pendant  un  temps  assez  long,  car  il  y  a  déjà  bien  des 
mois  que  cette  locomotive  est  en  circulation,  et  les  ingénieurs 
s'en  montrent  pleinement  satisfaits.  On  a  atteint  des  vitesses  de 
100  kilomètres  que  l'on  pourrait  dépasser  fort  aisément,  si  l'on 
ne  craignait  de  détériorer  les  accumulateurs,  et  la  résistance  du 
véhicule  au  roulement  est  aussi  faible  qu'il  est  possible  de  la 
désirer. 

En  somme,  si  cette  nouvelle  locomotive  est  venue  encore 
prouver  (c(^  qui  est  regrettable  au  point  de  vue  de  la  locomotion 
électrique  générale)  que  les  accumulateurs  sont  susceptibles  et 
lourds,  elle  a  du  moins  démontré  une  fois  de  plus  que  la  traction 
électrique  est  précieuse  sur  les  chemins  de  fer,  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si.  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  Paris-Lyon  est  en 
train  d'achever  une  ligne  électrique  du  Fayel  à  Chamounix,  où  le 
courant  se  trouvera  distribué  par  des  conducteurs  le  long  de  la 
ligne,  de  faron  un  peu  analogue  à  ce  qui  se  passe  pour  la  ligue 
du  quai  d'Orsay,  dont  nous  avons  maintenant  à  parler. 

C'est  en  effet  au  service  de  cette  ligne  urbaine,  ou  plutôt  de  ce 
prolongement  dans  Paris  de  la  grande  voie  venant  de  Bordeaux, 
qu'est  destinée  la  locomotive  électrique  exposée  par  la  Compagnie 
d'Orléans,  et  ((ui  est  semblable  à  celles  qui  assurent  maintenant 
régulièrement  la  traction  des  trains  entre  l'ancienne  gjare  de  la 
Place  Walhnbert  et  la  nouvelh*  gare  du  Ouai  d'Orsay.  Nous 
n'avons  rien  dit  de  cette  ligne  tandis  ((uon  la  construisait,  parce 
que,  à  part  certains  travaux  de  soutènement  sons  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  on  ne  peut  pas  dirc^  ([u'elle  ait  présenté 
de  réelles  dilllcultés  d'établissement.  Sans  doute  y  a-l-on  employé 
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cet  appareil  si  commode  que  Ton  nomme  le  bouclier  et  dont  nous 
avons  expliqué  le  fonctionnement,  mais  c'était  un  peu  par  super- 
félation,  puisqu'on  arrêtait  la  circulation  sur  les  voies  sous  les- 
quelles on  creusait  le  tunnel;  et,  d'ailleurs,  tout  le  creusement 
du  souterrain  a  été  étrangement  facilité,  par  ce  fait  qu'on  longeait 
exactement  les  bas-quais  de  la  Seine,  et  que  l'on  avait  ainsi  le 
moyen  d'évacuer  immédiatement  les  déblais,  et  même  de  travailler 
presque  constamment  dans  une  tranchée  s'ouvrant  latéralement 
sur  ces  quais.  Ce  qui  est  réellement  intéressant,  c'est  l'installation 
électrique  de  la  ligne  qui  est  faite  suivant  les  errements  améri- 
cains; à  la  suite  du  voyage  aux  États-Unis  des  ingénieurs  de  la 
Compagnie,  elle  a  été  confiée  à  la  Compagi^nie  Thomson-Houston. 

Nous  passerons  vite  sur  l'usine  de  production  du  courant  alter- 
natif, courant  qui  est  transformé  en  courant  continu  et  amené 
aux  locomotives  par  un  troisième  rail  placé  extérieurement  à  la 
voie:  parfois  ce  courant  arrive  par  un  fil  aérien  ou  par  un  rail 
central,  dans  les  voies  de  manœuvre.  Les  machines  sont  munies 
de  patins  de  contact  en  nombre  suffisant  et  disposés  de  façon  à 
recevoir  l'électricité  dans  les  divers  cas;  par  leur  forme,  elles  rap- 
pellent beaucoup  celles  qui  sont  couramment  construites  aux 
États-Unis,  et  celles  qui  assurent  la  traction  sur  le  nouveau  mé- 
tropolitain électrique  dit  «  London  Central  «  livré  tout  récemment 
à  la  circulation.  Elles  comportent  au  centre  une  cabine  où  se  tien- 
nent le  mécanicien  et  le  chauffeur,  bien  confortablement,  puis,  à 
l'avant  et  à  l'arrière,  deux  sortes  de  coffres  inclinés  de  faible 
hauteur,  qui  laissent  la  vue  libre  dans  les  deux  sens,  et  contien- 
nent les  divers  appareils  nécessaires  à  une  locomotive  électrique. 

Bien  entendu  on  n'a  eu  garde  d'oublier  de  munir  les  locomo- 
tives de  bogies  pour  leur  donner  toute  facilité  de  passer  par  les 
courbes,  bien  qu'elles  naient  pas  une  longueur  de  plus  de  huit 
mètres;  elles  ne  pèsent  que  45  tonnes,  ce  qui  est  peu  si  on  les 
compare  avec  l'énormité  des  locomotives  à  vapeur  que  l'on  arrive 
maintenant  à  construire,  et  dont  des  spécimens,  magnifiques  du 
reste,  sont  exposés  à  Vincennes.  Chaque  locomotive  est  munie  de 
quatre  moteurs,  un  pour  chacun  des  essieux,  puisque  les  bogies 
comportent  deux  essieux.  Ces  machines  sont  d'ailleurs  munies 
d'un  frein  à  air  comprimé  et  d'un  siffiet  également  à  air,  l'air 
étant  comprimé  par  une  pompe  mue  électriquement.  Ce  qu'il  y  a 
de  particulièrement  intéressant  à  remarquer,  c'est  que  les  loco- 
motives en  question  assurent,  déjà  depuis  un  certain  temps,  la 
traction  des  trains  sur  le  prolongement  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, et  qu'elles  donnent  pleine  satisfaction.  Les  trains  venant 
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de  la  province,  à  leur  arrivée  dans  l'ancienne  gare  de  la  place 
Walhubert,  voient  leur  locomotive  à  vapeur  abandonner  rapide- 
ment la  tête  du  convoi  en  se  rendant  sur  la  voie  d'évitement,  et 
elles  sont  pour  ainsi  dire  immédiatement  remplacées  par  une  lo- 
comolive  électrique,  qui  se  trouvait  elle  aussi  sur  une  autre  voie 
d'évitement,  et  qui  n'a  eu  qu'à  reculer  pour  se  trouver  en  tête  du 
train,  auquel  on  l'altèle  et  qu'elle  va  conduire  bien  vite  dans  la 
station  souterraine  du  quai  d'Orsay. 

Cette  installation  est  du  plus  haut  intérêt  à  tous  les  points  de 
vue;  non  seulement  elle  est  venue  montrer  la  façon  intelligente 
dont  il  aurait  fallu  procéder  pour  doter  Paris  de  lignes  métropo- 
litaines donnant  accès  aux  trains  de  grandes  lignes  dans  le  cœur 
de  la  ville,  façon  que  le  conseil  municipal  a  repoussée  avec  son  li- 
béralisme habituel;  mais  encore  on  a  de  la  sorte  une  preuve  bien 
tangible  de  la  manière  aisée  dont  on  peut  introduire  la  traction 
électrique  sur  les  voies  ferrées  pour  remplacer  la  classique  loco- 
motive. 


C'est  aujourd'hui  un  lieu  commua  de  dire  que  l'industrie  doit 
chercher  tous  les  moyens  d'abaisser  ses  frais  de  production,  et 
cela  non  seulement  en  recourant  à  des  procédés  plus  perfectionnés, 
en  se  servant  davantage  des  machines-outils  et  de  tous  les  appa- 
reils que  les  Anglais  et  les  Américains  nomment  des  «  labour- 
saving  appliances  »,  mais  aussi  en  tirant  parti  de  tous  les  sous- 
produits.  On  n'a  qu'à  lire  l'étude  très  développée  publiée  récem- 
ment par  le  correspondant  du  Timci^  sur  une  comparaison  entre 
l'organisation  de  l'industrie  américaine  et  de  l'industrie  anglaise, 
pour  être  encore  plus  édifié  sur  ce  chapitre,  la  chose  est  particu- 
lièrement intéressante  pour  ce  qui  est  des  hauts-fourneaux,  parce 
qu'on  sait,  à  n'en  point  douter  aujourd'hui,  que  les  Américains 
sont  nos  maîtres  en  la  matière. 

Mais  si  nos  concurrents  du  nouveau  monde  nous  ont  dépassés  de 
beaucoup  par  l'habileté  avec  laquelle  ils  ont  disposé  et  combiné 
les  machines  diverses  qui  servent  à  toutes  les  niaïuitentions  de 
matières  premières  ou  fabriquées  dans  la  production  do  la  fonte, 
il  est  un  côté  de  la  question  qu'ils  ont  quelque  peu  négligé 
jusqu'ici,  et  où  l'industrie  européemn»  vient  de  faire  des  progrès 
considérables;  nous  voulons  dii-e  rulilisalioii  dos  gaz  qui  sortent 
du  haut-fourneau,  pendant  li^  Irailemont  dos  minerais  qui  donne- 
ront la  fonlo.  Nous  en  trouvons  la   prinivi^  encore  à   l'oxposition, 
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dans  ce  que  l'on  pourrait  appelei'  la  galerie  desmachines  motrices, 
sous  la  forme  d'une  machine  soufflante  à  gaz  des  hauts-fourneaux, 
qui  est  exposée  par  M.  Delamare-Deboutteville  et  par  les  grands- 
établissements  Cockerill  de  Seraing. 

Etant  donné  que  la  transformation  dans  le  haut-fourneau  se  fait 
principalement  sous  l'influence  de  la  combustion  du  coke,  il  est 
facile  de  comprendre  que,  pendant  le  traitement,  il  s'échappe  des 
gaz  qui  contiennent  un  grand  nombre  de  substances  combus- 
tibles ;  longtemps,  on  s'est  contenté  de  laisser  échapper  ces  gaz 
dans  l'atmosphère,  ce  qui  empestait  l'air  environnant  et  nuisait 
considérablement  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie.  On  a  en- 
suite amélioré  l'état  de  choses  en  captant  ces  gaz  et  en  les  faisant 
passer  par  des  canalisations  qui  les  amenaient  dans  des  foyers  où 
on  les  brûlait  sous  des  chaudières;  de  la  sorte,  on  pouvait  pro- 
duire une  certaine  quantité  de  vapeur  qui  servait  à  commander 
des  machines  et  appareils  divers,  soit  les  machines  soufflantes 
qui  envoient  l'air  aux  hauts-fourneaux,  comme  de  gigantesques 
soufflets  qui  facilitent  les  combustions,  soit  des  appareils  pour 
transporter  le  minerai  ou  enlever  la  fonte  une  fois  fabriquée,  etc. 
Mais  on  a  cherché  mieux,  car  cette  façon  de  faire  entraînait  des 
complications  et  aussi  une  déperdition  de  gaz,  celui-ci  étant  mal 
utilisé  dans  cette  double  transformation.  Tout  le  monde  connaît 
les  moteurs  à  gaz,  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  à  plu- 
sieurs reprises  ici,  et  qui  sont  alimentés  en  somme  par  des  gaz 
plus  ou  moins  riches,  mais  essentiellement  analogues  à  ceux  qui 
s'échappent  de  la  combustion  du  coke  dans  la  fabrication  de  la 
fonte.  Il  s'agissait  de  trouver  moyen  de  substituer  aux  gaz  pro- 
duits exprès  pour  les  alimenter  ceux  qui  se  produisent  dans  la 
fabrication  dont  il  vient  d'être  question.  Alors,  on  utiliserait  tous 
les  produits  combustibles  sortant  du  haut-fourneau,  et  l'on  aurait 
le  moyen  de  commander  à  bien  meilleur  compte  une  foule  de 
machines  nécessaires  à  la  conduite  d'une  usine  métallurgique,  ce 
qui  contribuerait  d'autant  à  abaisser  le  prix  de  production. 

Il  faut  bien  dire  que  Ton  se  heurtait  à  des  difficultés  considé- 
rables, provenant  notamment  de  ce  fait  que  les  gaz  qui  s'échappent 
du  gueulard  du  haut-fourneau  sont  chargés  de  poussières  de 
loutes  sortes,  qui  ne  tarderaient  point  à  encrasser  le  cylindre  du 
moteur  à  gaz,  si  l'on  ne  prenait  des  précautions  toutes  spéciales. 
Les  eff'orts  se  sont  multipliés  dans  cette  voie,  et  sans  pouvoir 
naturellement  les  passer  en  revue,  nous  donnerons  quelques 
exemples  rapides  qui  prouveront  que  l'on  est  parvenu  à  trancher 
complètement  la  difficulté. 
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En  Allemagne  tout  particulièrement,  la  question  qui  nous 
occupe  a  fait  des  progrès  très  marqués  et  les  usines  de  Horde  no- 
tamment ont  même  précédé  les  usines  CocUerill  dans  cette  voie, 
pour  ce  qui  est  de  la  construction  d'un  moteur  destiné  à  fonc- 
tionner avec  des  gaz  de  hauts-fourneaux.  Le  fait  est  du  reste  que, 
suivant  une  liste  qui  a  été  dressée  par  notre  savant  confrère 
M.  Demenge,  les  installations  de  ce  genre  sont  autrement  nom.- 
breuses  en  Allemagne  qu'en  Belgique  ou  en  France.  Le  moteur 
Otto  ou  le  moteur  de  Differdange  fournissent  déjà  un  nombre  res- 
pectable de  chevaux  de  force  pour  des  usages  divers  dans  maintes 
usines  métallurgiques  traitant  même  autre  chose  que  des  minerais 
de  fer.  Mais  il  est  certain  que  le  moteur  Simplex  imaginé  par 
M.  Delamare-Deboutteville,  et  qui  a  été  adopté  par  les  établisse- 
ments Gockerill,  tant  pour  leurs  propres  hauts  fourneaux  que 
pour  des  usines  étrangères,  assure  d'excellents  résultats,  et  qu'il 
est  d'autant  plus  intéressant  à  l'heure  actuelle  qu'on  peut  le  voir 
fonctionner  et  actionner  sa  machine  soufflante  dans  les  galeries 
de  l'Exposition. 

Bien  entendu  les  f^az,  à  leur  sortie  du  gueulard,  passent  par 
un  appareil  qui  les  débarrasse  de  leurs  poussières,  ils  représentent 
du  reste  une  masse  considérable,  puisqu'on  en  peut  recueillir 
quelque  quatre  mille  kilos  utilisables  par  chaque  tonne  de  fonte 
produite  ;  cela  doit  correspondre  à  environ  120  francs  de  force 
motrice  récupérée  par  tonne  !  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
quand  on  fait  fonctionner  un  haut-fourneau  sans  utiliser  les  gaz 
qui  s'en  piîuvent  échapper,  cela  correspond  à  une  dilapidation 
formidable  de  force:  c'est  qu'tîn  ed'el  une  installation  de  ce  genre, 
produisant  100  tonnes  de  fonte  par  vingt-quatre  heures,  n'absorbe 
en  réalité  qu'une  puissance  de  800  chevaux,  alors  que  le  total  des 
gaz  émis  correspond  à  une  puissance  totale  de  2.800  chevaux.  Ou 
voil  l'avantage  précieux  qu'il  peut  y  avoir  à  tirer  parti  des  calories 
dilapidées.  Le  moteur  de  500  à  (iOO  chevaux  qui  est  exposé  au 
Champ  de  Mars  a  été  soumis  à  des  essais  complets  et  prolongés, 
et  il  donne  toute  satisfaction. 

()n  peut  dire  qu'aujourd'hui  le  problème  de  l'utilisation  des  gaz 
des  hauts-fourneaux  est  résolu  et  les  usines  ont  ainsi  h;  moyeu  de 
commandiT  à  très  bon  marché,  presque  gratuitement,  aurait-on 
le  droit  d'aftirmer  en  exagérant  qui*l([U(^  peu  les  choses,  les  appa- 
i-eils  divers  nécessaires  à  la  honne  marche  du  haut-fourneau, 
depuis  la  machine  qui  lui  envoie  le  veut  jusqu  à  la  d\  uamo  txui 
assure  l'éclairage  électriciue  de  riustallatiou. 
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Eq  dépit  des  services  qu'il  rend  par  son  application  à  de  mul- 
tiples usages,  on  ne  peut  guère  en  France  apprécier  le  pétrole  à 
sa  juste  valeur  :  c'est  qu'en  effet,  et  tout  en  se  réclamant  de  prin- 
cipes démocratiques  et  humanitaires,  comme  on  dit  maintenant, 
nos  législateurs  l'accablent  de  droits  formidables  qui  en  majorent 
démesurément  le  prix,  et  rendent  très  cher  un  combustible  essen- 
tiellement précieux  pour  les  petites  bourses.  Il  semble  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  se  plaindre  des  droits  de  douane  plutôt  pour  le  pétrole 
que  pour  la  houille,  mais  d'abord  il  est  certain  que  les  taxations 
en  la  matière  sont  particulièrement  stupides,  puisque  la  France 
ne  peut  avoir  l'ambition  de  faire  concurrence  aux  champs  de 
pétrole  d'Amérique  ou  de  Russie,  et  qu'il  n'y  a  point  d'industrie 
nationale  à  protéger.  De  plus  l'hydrocarbure  en  question  est  spé- 
cialement utile,  et  pour  sa  facilité  de  combustion,  et  aussi  pour 
son  poids  très  faible  par  rapport  à  sa  puissance  de  chauffage  :  le 
fait  est  que  le  pétrole,  sous  un  même  poids,  a  une  puissance  de 
chauffage  de  50  p.  100  plus  considérable  que  le  charbon  de  terre. 
D'ailleurs,  la  démonstration  de  la  valeur  de  ce  combustible 
liquide  n'est  plus  à  faire,  puisque,  depuis  bien  longtemps,  les 
chaudières  des  locomotives  russes  et  des  bateaux  de  la  Mer  noire 
ou  de  la  Caspienne,  et  même  des  fleuves  de  Russie,  sont  chauffées 
au  moyen  du  pétrole  ou  des  déchets  de  distillation  des  huiles  miné- 
rales. L'alimentation  des  foyers  est  particulièrement  facile  avec 
un  semblable  combustible,  puisqu'il  suffit  d'ouvrir  un  robinet 
pour  qu'il  soit  entraîné  dans  le  foyer  par  un  jet  de  vapeur  ou  d'air 
comprimé,  l'allumage  peut  être  instantané  et  la  mise  sous  pres- 
sion de  la  chaudière  se  fait  avec  une  rapidité  surprenante,  l'ali- 
mentation et  la  surveillance  de  feu  se  réduisent  ensuite  à  un  mi- 
nimum, et  quant  à  l'évacuation  des  cendres,  qui  est  tout  une 
affaire  dans  une  importante  chaufferie,  elle  disparaît  complète- 
ment ici.  Le  nombre  des  chauffeurs  est  le  quart  à  peine  de  ce  qu'il 
faut  quand  on  chauffe  au  charbon  de  terre,  d'autant  qu'on  leur 
épargne  ce  travail  pénible  qui  consiste  à  prendre  le  combustible 
dans  les  soutes  pour  venir  le  jeter  sur  les  grilles.  Nous  pourrions 
ajouter  encore  que  le  métier  de  chauffeur  ordinaire  est  une  science 
véritable,  car  il  ne  faut  pas  que  le  charbon  s'accumule  en  tel  ou 
tel  point  des  grilles,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  y  forme  une 
couche  bien  homogène  et  égale,  tandis  que  la  distribution  du 
pétrole  est  absolument  automatique  et  sûre  ;  enfin,  le  plus  sou- 
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vent,  quand  on  ne  recourt  pas  à  des  appareils  perfectionnés  assu- 
rant le  déversement  automatique  de  la  houille,  on  se  voit  dans 
l'obligation  d'ouvrir  fréquemment  les  portes  des  foyers  pour  l'en- 
voyer dans  le  feu,  et  à  chaque  fois  on  introduit  de  l'air  extérieur 
qui  refroidit  les  chaudières  et  cela  correspond  à  une  perte  de 
combustible. 

Des  expériences  diverses  ont  été  tentées,  en  Angleterre  no- 
tamment, pour  le  chauffage  des  locomotives  au  pétrole  :  malheu- 
reusement c'est  un  pays  mal  choisi  pour  un  semblable  essai, 
puisque  le  charbon  y  est  particulièrement  bon  marché,  alors  que 
le  pétrole  coûte  relativement  cher  pour  atteindre  les  réseaux  de 
l'intérieur,  et  il  ne  semble  pas  que  l'on  soit  sur  le  point  de 
recourir  normalement  au  combustible  liquide  sur  les  machines 
anglaises.  Mais  un  mouvement  très  net  se  dessine  en  matière  de 
navigation  maritime  pour  l'adoption  de  ce  mode  de  chauffage  des 
chaudières  marines.  La  chose  s'explique  d'abord  par  ce  fait  que, 
quand  un  navire  veut  faire  un  long  parcours  sans  escale,  il  est 
obligé  débourrer  ses  soutes  de  charbon,  ce  qui  diminue  d'autant 
la  place  disponible  pour  la  cargaison,  et  nous  avons  eu  tout  à 
l'heure  l'occasion  de  dire  que  le  pétrole  est  considérai. lement 
moins  encombrant  que  la  houille.  De  plus,  ici  surtout,  il  est  utile 
de  rendre  moins  pénible  l'alimentation  des  foyers  dans  les  chauf- 
feries, parce  que  celles-ci  sont  fermées  complètement,  et  que  les 
chauffeurs  y  sont  soumis  aune  température  naturellement  fort 
élevée;  enfin  nous  ajouterons  que  le  pétrole  apporté  par  les 
navires  pétroliers  spéciaux  peut  atteindre  à  peu  de  frais  relative- 
ment les  ports  oi^i  il  sera  chargé  directement,  et  au  moyen  d'une 
simple  tuyauterie,  dans  les  cales  des  bateaux  dont  il  assurera 
ensuite  la  marche. 

Toujours  est-il  qu'à  l'heure  actuelle  une  compagnie  a  installé  à 
Suez  de  vastes  réservoirs  de  pétrole,  cet  hydrocarbure  venant  sur- 
tout des  Indes  orientales  néerlandaises,  et  qu'elle  a  disposé 
d'autres  dép(Ms  sur  divers  points  de  la  route  de  l'Extrême  Orient  : 
on  prépare  déjà  chez  divers  armateurs  une  flotte,  où  l'on  modifie 
aiséiuent  du  reste  les  chaudières  pour  leur  permettre  d'être 
chaufl'ées  à  pétrole,  et  il  semble  que  l'on  soit  sur  le  point  devoir 
ce  mode  nouveau  de  chauffage  s'introduire  sur  unt^  grande 
échelle  dans  la  marine  de  commerce.  D'autre  part  des  essais  ont 
été  faits  et  sont  actuellement  continués  dans  les  flottes  mililairi\s 
des  (lifl'érentes  nations  ilu  monde  :  ici  rintérèt  de  cette  snbslilu- 
lion  du  nouveau  combustible  à  la  classique  houille  est  d'autant 
plus  grand  que  les  croiseurs  par  exemple  ont  absolument  besoin 
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de  posséder  dans  leurs  cales  l'énergie  mécanique  suITisante  pour 
leur  assurer  un  long  parcours,  sans  qu'ils  soient  obligés  d'aller 
renouveler  leurs  approvisionnements  sur  une  cote  où  ils  sont  ex- 
posés à  rencontrer  l'ennemi.  Le  desideratum  le  plus  important 
dans  la  construction  de  ces  unités  de  combat  est  d'augmenter  ce 
qu'on  nomme  leur  rayon  d'action,  c'est-à-dire  précisément  de 
prendre  des  mesures  pour  que  le  combustible  accumulé  dans 
leurs  flancs  leur  donne  le  moyen  de  faire  un  plus  long  parcours; 
-et  il  semble  bien  que  le  combustible  liquide  est  seul  à  même 
d'amener  une  sérieuse  amélioration  en  la  matière.  Il  est  possible 
que  la  transformation  s'impose  pour  ce  qui  est  des  navires  de 
guerre  que  l'on  veut  douer  de  grandes  vitesses,  et  que  l'exemple 
soit  ensuite  suivi  par  une  bonne  partie  de  la  marine  marchande  : 
il  est  évident  que  les  gisements  de  pétrole  ne  sont  pas  encore  tous 
connus,  la  Chine  et  beaucoup  d'autres  pays  en  possèdent  de  fort 
importants,  et  la  navigation  maritime  trouvera  de  quoi  alimenter 
longtemps  ses  chaudières. 

Daniel  Bellet. 
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M.  Levasseur  a  communiqué  à  ses  confrères  de  TAcadémie  des 
Sciences  morales  e!;  politiques  un  travail  sur  la  Stadstlrjue  d*' 
renseigiinmcnt public  primaire  au  AIA^  sièclr  qui,  à  raison  de  son 
importance  et  de  son  intérêt,  mérite  de  tenir  la  première  place 
dans  ce  résumé. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  statistique,  on  peut  distin- 
guer trois  périodes  dans  Fhistoire  de  l'enseignement  primaire  de 
la  France,  de  1801  k  189D. 

La  première  va  de  1801  à  1830;  à  ce  moment  il  n  v  avait 
presque  pas  d'enseignement  primaire  public  ou  du  moins  4e 
gouvernement  central  s'en  désintéressait  à  peu  près  complète- 
ment, et  n'intervenait  que  par  quelques  règlements  et  par  ifinsi- 
gniliantes  subventions;  en  1820  on  comptai!  :»0..>U>  écoles  mixtl^s 
situées  dans  li-l.MOcommunes  et  l.;v)7.0;>4  élèves  /.HV.MMOgarçoiis 
et  ))8S.504  lilles);  la  plupart,  il  est  vrai,  étaient  de  petites  écoles 
privées  munies  d'un  très  pauvre  matériel  et  dirigéos  par  des 
maîtres  qui  n'avaient  pas  reçu  de  préparation  suf lisante.  \in  1827 
58  conscriLs  sur  100  étaient  complètement  illetln's;  dans  la 
période  (fuiufiuennjih»  1S10-1S20  il  n'y  a  eu  que  o.i,:^  époux  sur 
100  et;M,7  épousc^s  dont  les  siguatui-es  avaient  été  apposéesaubas 
d€s  actes  de  mariage. 

La  seconde  période  commence  sous  le  i*ègne  de  Louis-Philippe, 
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avec  la  loi  du  28  juin  1833  et  va  jusqu'à  1876.  En  janvier  1848,  la 
statistique  accusait  environ  63.000  écoles  dont  43.879  écoles 
publiques;  dans  ce  total,  les  écoles  publiques  de  filles  ne  comp- 
taient encore  que  pour  7.9l^6.  Les  écoles  publiques  congréga- 
nistes  de  garçons  ne  formaient  qu'une  très  petite  minorité 
(827  en  1843)  ;  mais  elles  composaient  à  peu  près  la  moitié  des 
écoles  publiques  de  filles  (3.798  en  1843).  Le  nombre  total,  d'ail- 
leurs, des  écoles  congréganistes,  publiques  ou  libres,  n'était  en 
1843  que  de  7.615,  soit  13  p.  100  du  total  des  écoles.  Le  nombre 
total  des  élèves  était  en  1847  de  3.530.135,  soit  997  élèves  par 
10.000  habitants;les  filles  (1.354.056)  étaient  en  bien  moins  grand 
nombre  que  les  garçons (2. 176.079).  Les  cours  d'adultes  des  écoles 
primaires  s'étaient  multipliés  depuis  1835;  la  statistique  en  enre- 
gistrait, en  1847,  6.077  avec  115.164  élèves.  Le  nombre  des  cons- 
crits illettrés  étaient  de  46  p.  100  en  1847.  Les  dépenses  connues 
ou  à  peu  près  connues  ont  été  réalisées  à  une  dizaine  de  millions 
en  1833  et  à  26  millions  en  1846.  Elles  étaient  alimentées  par  quatre 
sources  :  la  rétribution  scolaire  payée  par  les  familles,  9.624.00 fr. 
en  1846;  le  budget  des  communes,  8.512.000  fr.  ;  les  fonds  dépar- 
tementaux, 4.934.000  fr;  le  budget  de  l'État,  2.899.000  fr.  Les 
débuts  de  l'Empire  ne  furent  guère  favorables  au  développement 
de  l'enseignement  primaire.  La  situation  changea  à  partir  de 
1863,  sous  l'impulsion  de  M.  Duruy.Les  cours  d'adultes  qui  étaient 
au  nombre  de  4.054  en  1850  atteignent  approximativement  le  chiffre 
de  32.383  en  1866  ;  si  en  1850  il  existait  60.579  écoles,  en  1866  on 
en  accusait  70.671  ;  sur  ce  nombre  il  y  avait  38.858  écoles  publiques 
de  garçons  ou  mixtes  et  15.099  écoles  de  filles.  Le  nombre  total 
des  élèves  inscrits,  que  la  statistique  de  1850  ne  portait  qu'à 
3.322.423,  nombre  peut-être  inférieur  à  la  réalité,  était  de 
4.515.967  dans  celle  de  1866.  Depuis  1850,  les  écoles  publiques 
avaient  gagné  936.090  élèves  et  les  écoles  privées  257.454:  double 
gain  qui  revenait  exclusivement  aux  ccmgréganistes.  Le  nombre 
des  conscrits  illettrés  était  réduit  à  23  p.  100  en  1866.  Le  budget  de 
l'enseignement  primaire  public  a  beaucoup  augmenté  de  1848  à 
1870.  A  cette  dernière  date  les  dépenses  étaient  au  total  de 
61.640.000  fr.  La  troisième  République  prit  en  grande  considé- 
ration l'enseignement  primaire.  Durant  l'année  scolaire  1876-1877 
le  nombre  total  des  écoles  était  de  71.547  (42.421  écoles  de  gar- 
çons et  écoles  mixtes;  29.126  écoles  de  filles;  59.021  écoles  publi- 
ques et  12.526  écoles  privées;  51 .657  écoles  laïques  et  19.890  écoles 
congréganistes).  Les  élèves  étaient  au  nombre  de  4.716.935 
(2.400.882  garçons  et  2.316.1?i3  filles;  3.823.348  élèves  des  écoles 
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publiques  et  893.587  élèves  des  écoles  privées;  2.648.502  élèves 
des  écoles  laïques  et  2.068.373  dans  les  écoles  congréganistes).  En 
1877  il  n'y  avait  plus  que  15  conscrits  sur  100  qui  fussent  entière- 
ment illettrés. Les  dépenses  ont  augnaenté.En  1871  elles  étaient  de 
53.022.425fr.;  en  1877  elles  ont  atteint  la  somme  de  71.715  680  fr. 

Le  système  de  renseignement  primaire  a  été  transformé  par 
le  Gouvernement  à  partir  de  1878,  lorsque  la  loi  a  imposé  aux 
communes  Tobligation  de  se  rendre  propriétaires  de  leurs  maisons 
d'école.  En  1897  les  communes  possédaient  41.401  maisons  d'école. 
En  1879  il  a  été  décidé  que  tout  département  devrait  entretenir 
deux  écoles  normales,  Tune  pour  les  instituteurs,  l'antre  pour  les 
institutrices.  En  1807  il  existait  <S7  écoles  normales  dinstituteurs 
et  85  écoles  normales  d'institutrices  dans  les  90  circonscriptions 
administratives  de  la  France  et  de  l'Algérie.  La  loi  du  lô  juin  1881 
a  imposé  à  tous  les  instituteurs  sans  exception  l'obligation  du 
brevet  de  capacité.  En  1877  on  comptait  41.712  instituteurs  ou 
institutrices  non  brevetés,  dont  37,183  exerçaient  en  verlu  d'une 
lettre  d'obédience  ;  aujourd'hui  il  n'existe  plus  que  9.427  non  breve- 
tés en  France  et  en  Algérie, en  comptant  les  institutrices  des  écoles 
maternelles,  lesquelles  ne  sont  pas  comprises  dans  le  chiffre  de 
1877.  Des  lois  successivement  votées  ont  édicté  la  gratuité,  l'obli- 
gation et  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire  public  ;  elles  ont 
exigé  plus  des  maîtres,  mais  relevé  les  traitements  payés  désor- 
mais sur  le  budget  de  l'Etat. 

D'une  façon  générale,  si  l'on  compare  les  périodes  1876-1877  et 
1896-1897,  on  constate  que  les  écoles  maternelles  ont  augmenté 
de  37,1  p.  100  et  que  cetlo  augmentation  a  porté  surtout  sur  les 
écoles  publiques  et  laïques  et  les  écoles  privées  congréganistes, 
et  que  l'augmentation  de  ces  dernières  est  due  principalement  à 
la  laïcisation, puisque  le  total  a  peu  changé  v3,o09,en  1877  et  3,555 
en  1897)  ;  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  de  8,558  pour  les  écoles 
primaires  publiques  et  de  3,549  pour  les  écoles  privées; — que 
les  écoles  publiques  laïques  ont  augmenté  de  16.376  et  les  écoles 
publiques  congréganistes  ont  diminué  de  7.818;  —  <]iril  exis- 
tait,en  1897,  41.568  instituteurs  et  insliiutrices  primairc^s  de  plus 
qu'en  1877;  que,  si  dans  les  écoles  publiques  il  y  a  eu  une  aug- 
mentation des  laïques  de  43.518  il  y  a  eu  une  diminution  des  con- 
gréganistes de  17.807;  —  qu'il  y  a  eu  une  augmenlalion  de 
197.571  enfants  dans  les  écoles  maternelles,  que  le  nombre  des 
inscrits  dans  les  écoles  publiques  élémentaires  et  supérieures  a 
augmenté  de  366.972  et  queTaugmentalion  dans  les  écoles  privées 
a  été  de  447.511  ;  —  que  les  élèves  de  renseignement  laïque,  dont 
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le  nombre  a  augmenté  de  1.443.212  dans  les  écoles  publiques 
pendant  qu'il  diminuait  de  179.008  dans  les  écoles  privées,  ont 
augmenté,  en  somme,  de  1.263.304;  tandis  que,  d'autre  part,  les 
élèves  de  l'enseignement  congréganiste  dont  le  nombre  a  dimi- 
nué de  1.218.374  dans  les  écolespubliques  et  augmenté  de  769.613 
dans  les  écoles  privées  a  diminué,  en  somme,  de  448.761;  que  le 
nombre  total  des  élèves  des  écoles  primaires,  publiques  et  privées, 
a  augmenté  de  814. 48:^,  —  enfin  au  pointdevue  du  régime  finan- 
cier que  les  dépenses  ont  doublé  et  au-delà  :  94.397.554  francs  en 
1877;  214.015.254  fr.  en  1897,  mais  aussi  que  la  dépense  moyenne 
de  chaque  élève  inscrit  a  augmenté  (23  fr.  45  en  1877,  46  fr.  en 
1897).  11  convient  d'ajouter,  d'une  part,  que  le  nombre  des  cons- 
crits complètement  illettrés  a  notablement  diminué  (1877;  15  p.  100; 
1897;  5,1  p.  100)  et,  d'autre  part,  que  le  chiffre  des  conjoints  enétat 
de  signer  leur  acte  de  maiiage a  progressé (1877:  81,2p.  100  hom- 
«les  et  70,6  p.  IGO  femmes;  1896,  91,6  hommes  et  90,6  femmes), 

M.  Glasson  a  lu  une  intéressante  note  sur  Les  paysans  en 
France  dans  le  dernier  quart  du  xviii®  sircle. 

Vis-à-vis  des  seigneurs  les  paysans  en  France  vers  la  fin  du 
XVIII®  siècle  étaient  écrasés  par  les  charges  féodales.  Mais  ces 
charges  étaient  devenues  plus  écrasantes  depuis  que  les  seigneurs 
avaient  abandonné  les  campagnes  et  s'étaient  fait  remplacer  par 
des  intendants  de  leur  domaine  ou  par  des  fermiers  de  leurs 
droits.  Ceux-ci  étaient  impitoyables  et  pressuraient  les  tenanciers 
-afin  de  faire  rapidement  fortune.  A  l'égard  des  seigneurs  leur 
malhonnêteté  était  proverbiale.  C'étaient  surtout  ces  intendants 
etcesfermiersqui  indisposaient  les  paysansconlre  leurs  seigneurs. 
Lorsque  ceux-ci  faisaient  de  courtes  apparitions  sur  leurs  terres, 
•c'était  moins  pour  s'occuper  du  progrès  de  l'agriculture  que  pour 
se  livrer  à  leurs  plaisirs,  notamment  à  celui  de  la  chasse,  si  désas- 
treux pour  les  paysans  que,  dans  certaines  provinces,  la  Révolu- 
tion se  fit  aux  cris  de  ;  «  A  bas  la  chasse  »  ! 

En  même  temps  que  la  noblesse  disparaissait  des  campagnes, 
■on  y  voyait  naître  et  se  constituer  une  nouvelle  classe,  celle  de  la 
bourgeoisie  rurale.  Elle  exploitait  aussi  les  paysans  qui  deve- 
naient ses  petits  fermiers  ou  parfois  même  ses  ouvriers  à  la  jour- 
née. Mais  elle  veillait  soigneusement  à  ses  intérêts  et  dépassait 
•souvent  la  mesure  de  ses  droits.  La  règle  nulle  terre  sans  seigneur 
(n'avait  plus  autant  de  force  que  précédemment,  elle  avait  perdu 
du  terrain  dans  bien  des  provinces.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le 
gouvernement  ait  été  hostile  aux  réformes  sociales  qui  auraient 
)!pu  profiter  aux  paysans,  ni  que  l'agriculture  ait  été  moins  favo- 
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risée  que  le  commerce  et  la  grande  industrie.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  la  royauté  ayant  le  respect  des  droits  acquis,  comprit 
qu'il  était  impossible  de  supprimer  la  plupart  des  droits  féodaux 
autrement  que  sous  forme  de  rachat.  Or,  la  pénurie  du  Trésor 
rendait  impossible  toute  réforme  de  ce  genre.  La  résistance  la 
plus  énergique  venait  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Quant  aux  pro- 
grès de  Tagriculture,  le  gouvernement  et  même  les  nobles,  mais 
dans  leur  intéréi  personnel,  comprenaient  la  nécessité  de  les 
faciliter.  C'est  au  xviii*^  siècle  et  notamment  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  qu'apparurent  plusieurs  institutions  destinées  à  en- 
courager les  agriculteurs.  On  vit  se  constituer  dans  les  provinces 
des  Sociétés  d'agriculture,  des  Conseils  agricoles  et  les  intendants 
favorisaient  ou  provoquaient  môme  ces  tendances.  «  Notre  inten- 
dant, écrivait  un  habitant  de  Perpignan,  en  1785,  qui  voudrait 
que  tous  les  travaux  de  la  campagne  se  fissent  par  une  louable 
émulation,  après  avoir  encouragé  l'agriculture  en  célébrant  dans 
l'année  une  fête,  dont  M.  Arnaud  a  grossi  son  Recueil  des  drlasse- 
menls  de  lliODune  se7isihle^  vient  d'en  donner  une  autre,  le  28  dé- 
cembre dernier,  en  l'honneur  des  Vignerons  de  Ilivesaltes,  canton 
dont  le  vin  est  renommé  ;  il  a  même  accordé  un  prix  et  des  gra- 
tifications au  meilleur  vendangeur.  Il  espère  que  le  vin  de  la  ré- 
colle prochaine  en  sera  meilleur.  » 

MM.  Levasseur  et  Boutniy  ont  fait  des  lectures,  dont  il  sera 
ultérieurement  parlé  ici,  sur  La  sources  de  V histoire  des  classes 
ouvrières  au  Moyen-Age  et  sur  l'hlat  à  Vintérieur  en  Angleterre \ 
M.  Boutroux  a  lu  un  mémoire  sur  Les  doctrines  négatives  en  jihi- 
losophie. 

M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  a  présenté 
un  travail  sur  l  exercice  de  la  bienfaisance  chez  le  peuple  hébreu. 

La  loi  mosaïque  destinée  à  un  peuple  voué  àTagricullure  édictait 
des  mesures  propres  ù.  entraver  le  paupérisme  et,  pour  mieux  le 
combattre,  faisait  appel  auxsentiments  élevés  du  cœur  humain.  Ces 
dispositions  restèrent  en  partie  inutilespar  suite  des  guerres  et  des 
invasions  amenées  par  les  inlidélités  répétées  du  peuple  hébreu. 
Lors  de  l'envoi  des  deux  dernières  tribus  sur  les  rives  de  LKu- 
phrate,  le  vainqueur  ne  laissa  en  Judée  que  les  plus  pauvres  des 
habitants.  Après  la  captivité,  de  nouvelles  mi^sures  fur(Mil  prises  : 
par  suite  (U»  la  diminution  des  aumùuK^s  spontanées,  la  bienfai- 
sance légale  fui  créée.  Les  Juifs,  dispersés  déjà  ehe/  toutes  los 
nations  et  s'y  adoniu\nt  au  commerce,  envoyèrent  de  nombreux 
subsides  à  leni-s  frères.  Néanmoins  la  misère  crût  au  milieu  des 
luttes,  des  disc\u'des  intestines  amenant  les  interventions  élran- 
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gères.  De  cruelles  famines  désolèrent  le  pays; un  moment  Hérode 
lui-même  devint  populaire  en  raison  des  soins  pris  pour  faire 
arriver  les  blés.  La  morale  publique  fléchit;  les  divorces  se  multi- 
plièrent ;  sous  l'influence  du  droit  romain  la  situation  deTesclave 
s'aggrava.  Cependant,  en  laissant  de  côté  des  théories  aussi 
bizarres  que  puériles  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister— sans 
approuver  la  conception  de  l'assistance  forcée  et  obligatoire  — il 
convient  de  constater  que  la  plupart  des  Rabbins,  dont  les  déci- 
sions forment  le  Talmud,  se  montrèrent  profondément  soucieux 
de  soulager  les  pauvres  et  d'écarter  les  mendiants,  les  paresseux 
toujours  disposés  à  exploiter  la  bourse  de  leurs  concitoyens  pour 
vivre  dans  l'oisiveté.  Mais  il  manque  quelque  chose  à  ces  lois 
mosaïques  et  rabbiniques,  leur  bienfaisance  procède  avant  tout  du 
principe  de  justice  et  des  nécessités  de  l'ordre  social  ;  on  n'y  trouve 
pas  l'idée  d'abnégation  personnelle,  le  sacrifice  de  soi-même, 
l'immolation  de  toute  une  vie  au  profit  de  ceux  qui  souffrent.  Ce 
couronnement  de  l'esprit  de  charité  sera  apporté  au  monde  par  le 
Christianisme. 

M.  Georges  Picot  a  fait  une  communication  sur  Vhahitation  ou- 
vrière à  Paris. 

L'ouvrier  qui  loge  en  garni  est  l'ouvrier  qui  ne  possède  rien  ; 
en  parcourant  les  garnis  on  se  trouve  donc  en  présence  de  la  po- 
pulation la  plus  dénuée  de  ressources  et  de  l'habitation  réduite  à 
ses  éléments  sommaires.  Les  garnis  qu'habitent  ces  travailleurs 
ne  ressemblent  guère  à  ceux  qui  existaient  jadis  depuis  TOrdon- 
nance  de  police  du  7  mai  1878  ;  complétée  par  plusieurs  autres 
celte  Ordonnance  qui  a  remplacé  avec  avantage  la  loi  du 
13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres,  manifestement  insuffi- 
sante, a  armé  l'administration  qui  se  trouve  en  mesure  d'exiger 
l'assainissement  de  l'immeuble  de  façon  à  permettre  au  locataire 
de  vivre  dans  des  conditions  non  équivoques  de  salubrité.  Les 
prescriptions  formellement  édictées  ont  eu  leur  effet  ;  des  amé- 
liorations très  notables  ont  été  obtenues;  dès  l'escalier  on  recon- 
naît entre  une  maison  de  pauvres  et  un  hôtel  meublé  de  bas 
étage,  une  différence  au  profit  du  garni.  L'ouvrier  qui  habite  en 
garni  une  chambre  pour  lui  seul,  paye  au  minimum  40  centimes 
généralement  de  50  à  70,  rarement  80  centimes  et  1  franc;  s'il 
couche  dans  une  chambrée,  le  prix  varie  de  40  à  30  centimes.  Le 
quartier,  la  tenue  du  garni,  influent  naturellement  sur  le  tarif  de 
l'hôtel.  Les  prix  les  plus  élevés  se  rencontrent  dans  les  centres 
ouvriers,  à  Clignancourt,  à  Plaisance,  près  des  anciens  boulevards 
extérieurs,  puis  aux   environs  des  Halles.  Une  chambre  atteint 
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dans  ces  quartiers  1  fr.  et  même  1  fr.  15,  soit  35  francs  par  mois, 
ce  qui  est  le  maximum  payé  par  un  simple  ouvrier.  Les  familles 
nombreuses  habitent  rarement  en  garni  ;  les  logeurs,  comme  les 
propriétaires,  redoutent  les  enfants.  Les  familles  qui  habitent  en 
garni  sont  les  moins  intéressantes;  celles  qui  s'y  résignent  sont 
pour  la  plupart  des  ménages  suspects  ou  bien  des  malheureux 
vivant  au  jour  le  jour,  sans  avoir  eu  le  courage  de  faire  un  effort 
suivi.  Ce  qui  domine,  en  réalité,  dans  ce  genre  d'habitation,  ce 
sont  les  célibataires  de  tout  âge.  li  y  a  des  individus  qui  vivent 
dans  la  même  chambre  pendant  20,  30  ou  même  40  ans.  La  plu- 
part des  maîtres  d'hôtel  font  très  de  larges  bénéfices  et  nul  ne  peut 
dire  que  ce  genre  de  commerce  traverse  une  crise.  S  il  y  a  des 
garnis  habités  par  des  travailleurs,  notamment  par  les  agents 
et  employés  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  qui  peuplent 
les  garnis  situés  aux  abords  des  gares,  il  y  en  a  beaucoup 
d'autres  qui  logent  les  mauvais  sujets  et  qui  sont  l'objet  de  la 
part  de  la  police  d'une  surveillance  quotidienne.  Pour  distinguer 
ces  deux  espèces  de  garnis,  il  suffit  de  demander  au  logeur  s'il  est 
ouvert  toute  la  nuit.  Les  maisons  honnêtes  ferment  vers  minuit 
ou  une  heure  ;  les  autres  se  plaignent  de  ne  pouvoir  fermer. 
Entre  ces  deux  genres  d'hôtels  très  difïerents,  mais  réunissant 
les  uns  et  les  autres  de  nombreux  locataires,  il  existe  une  foule 
de  garnis  modestes  ayant  pris  souvent  le  nom  d'un  département 
et  recevant  des  ouvriers  réguliers,  maçons  de  la  Creuse,  portefaix 
de  l'Aveyron  ;  le  logeur  est  du  même  pays,  il  héberge  ses  compa- 
triotes, il  est  marchand  de  vin  et  leur  donne  à  manger.  Ce  sont 
des  maisons  paisibles. 

Si  Ton  veut  classer  les  garnis  suivant  leurs  caractères,  on 
trouve  d'abord  ceux  des  boulevards  extérieurs,  sortes  d'hôtels  de 
passage,  où  se  rencontrent  les  bas  fonds  de  la  grande  ville,  puis 
un  peu  plus  loin  dans  les  faubourgs,  le  garni  d'ouvriers,  plus 
calme,  où  logent  les  travailleurs.  Dans  les  vieux  quartiers,  tels 
que  les  environs  de  la  place  Maubert,  la  rue  Moulfetard,  la  rue 
Saint-Médard  l'on  trouve  des  garnis  où  s'entassent  les  porteurs 
qui  travaillent  aux  Halles  ou  sur  les  ports,  les  camelots;  h'i  on  est 
en  chambrée  et  Ton  paie  40,  35  centimes,  quelquefois  30  centimes 
seulement.  Viennent  ensuite  les  cabarets  où  pour  1<)  centimes  Ion 
achète  le  café  et  le  sommeil.  C'est  le  dernier  degré  de  la  dotresse. 
Au-dessous  il  n'y  a  plus  que  le  client  de  l'Ilospilalilé  dv  nuit  ou  le 
vagabond  ramassé  sous  les  ponts  et  mcMié  au  post('  de  police. 

Dans  les  garnis  on  ne  rencontre  jamais  l'ouvrièii'  vivant  seule, 
allant  régulièrement  au  travail  ;  le  garni  semble  réservé  à  la 
femme  qui  est  décidée  ù  linconduite. 
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Pour  remédier  à  ce  mai  social  qu'a-t-on  fait?  que  faut-il  faire  ? 

Des  Sociétés  se  sont  constituées  pour  construire  des  logements 
salubres  et  économiques  pour  les  familles  ouvrières  :  deux  Sociétés 
ont  élevé  14  immeubles  qui  contiennent  près  de  GOO  familles.  Le 
revenu  net  approchant  de  3.50  0/0,  Tindustrie  privée  les  a  imitées 
et  il  est  permis  de  calculer  que  le  nombre  des  habitations  assai- 
nies a  été  décuplé,  ce  qui  porte  à  6.00  )  familles  parisiennes  le 
bienfait  de  Tamélioration.  Pour  les  célibataires  rien  n'a  été  fait. 
Il  est  évident  que,  dans  la  plupart  des  garnis,  les  hommes 
vivent  côte  à  côte  avec  deux  maux  qui  sont  leurs  pires  ennemis  : 
la  prostitution  et  Talcoolisme.  Pour  les  ouvrières,  des  établisse- 
ments religieux  ont  un  certain  nombre  de  lits,  mais  c'est  à  peine 
un  total  de  mille.  Or,  il  s'agit  de  procurer  un  logement  respec- 
table à  plusieurs  milliers  de  femmes  célibataires.  Il  est  urgent  de 
multiplier  les  maisons  de  famille.  Dans  chaque  quartier  et  sur- 
tout à  proximité  des  lieux  de  travail,  des  logements  doivent  être 
aménagés,  sains  et  simples,  dans  des  maisons  où  chaque  ouvrière 
aurait  sa  chambre  avec  facilité  de  prendre  les  repas  dans  une 
pièce  commune.  Les  garnis  d'ouvriers  sont  moins  urgents,  mais 
eux  aussi  seront  très  utiles.  A  Londres  où  les  logements  salubres 
et  à  bon  marché  ont  donné  lieu  en  notre  temps  à  un  si  remar- 
quable effort,  on  a  imaginé  de  construire  pour  les  ouvriers  d'im- 
menses casernes.  Ce  type  ne  conviendrait  pas  au  caractère  fran- 
çais. Il  ne  faudrait  pas  que  les  garnis  modèles  changeassent  leurs 
habitudes.  Il  est  important,  en  toute  amélioration,  de  respecter  ce 
qui,  dans  les  mœurs,  n'est  pas  nécessaire  à  réformer.  C'est  ainsi 
que  les  progrès  s'accomplissent  sans  troubles. 

Il 

M.  H.Pascaud  a  donné  lecture  d'un  important  mémoire  intitulé  : 
Le  rattachement  des  établissements  pénitentiaires  au  Ministère  de  la 
Justice. 

Pendant  longtemps  les  prisons  ont  été  placées  dans  les  attribu- 
tions du  Ministère  de  l'Intérieur.  Mais  à  l'étranger  on  tend  de 
plus  en  plus  à  modifier  ce  régime  et  à  y  substituer  le  Ministère  de 
la  justice.  C'est  un  exemple  bon  à  suivre  ;  nos  mœurs  et  nos  ten- 
dances sociales  ne  s'y  opposent  pas,  à  en  croire  les  vœux  des 
publicistes,  des  corps  spéciaux  et  de  nombre  de  membres  du  Par- 
lement. Le  rattachement  est  conforme  à  la  nature  des  choses  et  à 
la  logique  qui  exigent  que  la  justice  chargée  de  prononcer  la 
peine  ait  aussi  la  mission  de  pourvoir  à  son  exécution  dans  toute  son 
étendue.  On  ne  conçoit  pas  une  dualité  d'attribution  qui  donne 
au  Ministère  de  la  Justice  le  droit  de  régler  les  questions  relatives 
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à  la  durée,  à  la  commutation,  à  la  remise  des  peines,  et  laisse  au 
Ministère  de  l'Intérieur  le  soin  de  statuer  sur  la  libération  condi- 
tionnelle. Ce  système  comporte  des  complications  et  des  lenteurs 
regrettables  :  chacun  des  Ministères,  malgré  les  renseignements 
qu'il  communique  à  Tautre,  n'ayant  pas  d'éléments  de  décision 
directs  et  propres,  est  exposé  à  exagérer  le  point  de  vue  auquel 
il  se  place  :  l'un  est  trop  porté  pour  la  répression,  tandis  que 
l'autre  qui  connaît  surtout  la  conduite  et  l'amendement  présumé 
du  condamné  pendant  l'exécution  de  la  peine  est  trop  favorable  à 
la  libération.  La  translation  des  services  pénitentiaires  au  Minis- 
tère de  la  Justice  aurait  pour  effet  de  supprimer  ces  inconvénients 
sans  qu'on  eût  à  craindre  que  les  magistrats  se  montrassent  trop 
rigoureux.  Outre  qu'ils  savent  conclure  à  des  grâces,  les  leçons 
de  fait  qu'ils  recevraient  tous  les  jours  les  rendraient  accessibles 
à  la  clémence.  Cette  réforme  n'est  pas  la  violation  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  comme  on  l'a  dit.  Elle  ne  substitue  pas 
l'action  du  pouvoir  judiciaire  à  celle  du  pouvoir  exécutif,  car  le 
ministère  public  dépend  de  ce  dernier  pouvoir.  Et  d'ailleurs,  il 
ne  s'agit  pas  de  remplacer  un  service  d'exécution  par  la  magis- 
trature. La  question  à  résoudre  consiste  uniquement  à  placer 
sous  la  dépendance  du  Ministère  de  la  Justice  des  établissements 
pénitentiaires  l'inspection  générale  et  le  Conseil  supérieur  des 
prisons.  Le  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
est  trop  surchargé  d'attributions  pour  pouvoir  s'occuper  de  l'exé- 
cution des  peines  avec  suite  et  exercer  une  suffisante  autorité  sur 
la  direction  pénitentiaire.  Il  n'en  sera  plus  de  même  lorsqu'elle 
aura  été  transférée  à  la  Justice.  Ce  n'est  point  par  voie  de  décret 
mais  par  la  A^oie  législative  que  le  rattachement  peut  être  opéré, 
notre  législation  actuelle  ayant  conféré  au  Ministre  de  l'Intérrcur 
des  droits  spéciaux  et  en  quelque  sorte  nominatifs. 

M.  Sayous  a  été  admis  à  communiquer  une  étude  relative  à  In 
!<prculntion  sur  les  fanons  cl  llndtc  tlo  hnlr'nio  i^n  ffolhivt/r  au 
xvii**  siècl«\ 

III 

L'Académie  a  perdu  AL  Jules  Zeller  élu  le  :U)  mai  IST  l  à  la 
place  que  la  mort  Je  M.  Micheh^t  laissait  vacante  au  sein  de  la 
section  d'histoire  générale  et  phil()sophi(|U(\ 

M.  1*.  Leroy-Heaulieu  a  été  désigné  pour  rc^présenter  l'Acadé- 
mie au  Conseil  supérieur  do  l'instruction  publique  à  la  place  de 
M.  Ilavaisson-Mollieu,  décédé. 

J.  Lkfoht. 
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New-York  City,  17  août  1900. 

La  situation  à  Cuba.  —  Attitude  des  capitalistes  américains  vis-à-vis  de  l'île. 
—  Une  solution  à  l'Indian  Problem  :  les  mariages  Ghocktaws.  —  La  ques- 
tion du  jour  :  le  m  iriage  est-il  en  décroissance  ?  —  Est-il  vrai  qu'aux  Etals- 
Unis  les  unions  sont  moins  iieureuses  qu'autrefois  ?  —  Le  droit  naturel  à  la 
mort.  ^  Un  remède  proposé  coatre  la  corruption  politique  aux  États-Unis  : 
le  Référendum.  —  Le  Référendum  obligatoire  est-il  applicable?  —  Incon- 
vénients et  avantages  du  Référendum  facultatif.  —  Le  Référendum  serait-il 
à  l'abri  de  l'iufluence  des  bosses  politiques  ? 

Quoique  Cuba  ne  fasse  pas  partie  des  États-Unis, les  intérêts  des  deux 
pays  se  touchent  de  trop  près  pour  que  nous  puissions  nous  dispenser 
de  jeter  les  yeux  de  temps  à  autre   sur  la  situation   économique   de 

rîle. 

Une  étude  même  superficielle  de  la  condition  actuelle  de  Cuba 
montre  clairement  que  toute  la  politique  des  Américains  doit  se  résu- 
mer, sur  ce  point,  dans  le  vieil  adage  :  Hàte-toi  lentement.  Mais,  si  l'on 
arrive  à  cette  conclusion  uniquement  par  la  constatation  de  l'inexpé- 
rience des  Cubains  en  matière  de  self-govermnent.  il  est  une  autre  rai- 
son, moins  généralement  connue,  qui  vient  s'ajouter  à  la  première. 
C'est  le  danger  qui  provient  du  nombre,  plus  grand  tous  les  jours,  de 
Félément  purement  espagnol. 

Il  est  hors  de  doute  qu'un  gouvernement  indépendant,  constitué 
trop  hâtivement,  se  trouverait  bientôt  en  conflit  avec  les  sentiments, 
les  intérêts  des  nouveaux  venus  —  lesquels  ont  à  Fégard  des  Cubains 
beaucoup  de  défiance  et  extrêmement  peu  de  sympathie. 

Aussi,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion  de  certains 
économistes  consciencieux,  comme  M.  Ch.  M.  Peffer  i,  il  est  bien  diffi- 
cile d'admettre  avec  eux  que,  puisque  les  Cubains  sont  si  pressés  de  se 
gouverner  eux-mêmes,  il  faut  les  laisser  essayer,  quitte  à  les  replacer 
sous  la  protection  de  l'Union  en  cas  d'insuccès  -. 


1  Voir  :  To  Morrow  in  Cuba  (Harpers  Bros). 

2  II  n'y  a  point  d'ailleurs  à  craindre  de  voir  rimpatieaC(3  des  Cubains  dé| 
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Quant  à  la  valeur  de  l'administration  actuelle  de  l'île  par  les  Amé- 
ricains, les  opinions  sont  partagées.  Il  faut  laisser  de  côté,  naturelle- 
ment, toute  la  légion  des  pêcheurs  en  eau  trouble  qui  se  proposaient 
d'i)ionder  Cuba  de  leur  charler  sliemes  —  syndicats  —  et  qui,  voyant 
leurs  espérances  disparaître  dans  le  naufra;,'e  du  projet  de  Gouverne- 
ment américain  purement  civile  se  plaignent  avec  amertume  de  l'Ad- 
ministration du  général  Wood  et  de  ses  collaborateurs  militaires  i. 

Des  critiques  plus  dignes  d'attention  sont  celles  formulées  par  des 
officiers,  des  commerçants  établis  dant  File  depuis  l'occupation  et  dont 
l'impartialité  n'est  pas  douteuse-  Selon  eux,  les  États-Unis  ont  eu,  au 
début,  le  tort  de  mettre  à  la  tête  des  affaires  un  homme  qui  n'enten- 
dait rien  aux  habitudes,  aux  besoins  du  pays  et  qui  dut  laisser  fonc- 
tionner les  lois  espagnoles  avec  tous  les  abus  auxquels  elles  se 
prêtent. 

De  plus,  l'influence  dos  secrétaires  indigènes  —  indispensables  dans 
ces  conditions —  eut  poureffetde  faire  donner  uti  nombre  considérable 
d'emplois  aux  vétérans  de  la  guerre  d'indépendanc(î  cubaine,  tous  gens 
fortement  et  aveuglément  opposés  à  l'occupation  aussi  bien  qu'à  l'in- 
fluence américaines.  Le  résultat  de  système  fut  de  paralyser  les  efforts 
faits  pour  perfectionner,  avec  le  concours  local,  les  institutions  exis- 
tantes -. 

Telle  qu'elle  était  au  commencement  de  celte  année,  l'organisation 
politique  de  Cuba  présentait  des  particularités  qu'on  s'étonne  de  trou- 
ver sous  une  administration  américaine  :  une  centralisation  à  outrance, 
une  tutelle  des  communes  frisant  le  ridicule  —  ce  qui  n'a  pas  empêché 
les  municipalités  de  marcher  dioit  à  la  banqueroute,  mais  a  enlovt'  aux 
magistrats  municipaux  tout  moyen  de  développer  leur  initiative,  de  se 
préparer  au  sclf-govnrnment.  Il  est  toutefois  juste  de  reconnaître  que 
jiarlout  où  les  Ktals-Unis  ont  pu  agir  seuls,  sans  le   concour-^  des  indi- 


nérer  en  rcbcllidu  ouverte.  La  [irosse  elle-inèiiK^  dit  avec  raison  ((u'un  soii- 
lèvenient,  dans  les  conditions  actuelles,  serait  ia  meilleure  prouve  que  le 
[)euple  n'est  pas  encore  prêt  à  se  ^-ouverner  tout  seul,  l'ar  ex(Mn|)Ie  :  A7  Diaro 
dft  la  MdrimC. 

'  La  carrière  de  cet  oflicier  est  uu  exemple  de  plus  de  la  llexibilité  des  Ins- 
titutions américaines,  si  aptes  à  tirer  parti  des  capacités. Simple  médecin  nu- 
lilaire  à  la  déclaration  de  guerre  entre  les  Ktats  Lnis  et  rK-pa^ue.  M.  \Vi)od 
devint  rapidement  colonel  de  cavalerie,  puis  général  de  brig«ie.  Il  a  rang 
aujourd'hui  de  major-général. 

-  Par  exemple,  pour  les  écoles.  On  peut  consulter  sur  ce  point  :  American 
inisffuru'ntnent  of  Cnhn,  par  le  major.!.  K.  Iluneie  {Sorlh  aniericnn  Revicu\ 
février  IDOO). 

T.    XLllI.      -  SEPTKMBHE    1900,  28 
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gènes,  il  ont  obtenu  de  bons  résultats,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  sanitaires  *,  les  doaanes,  la  police  ^ 


La  condition  de  l'agriculture  dans  Tîle  n'est  pas  florissante.  Nombre 
de  petits  fermiers  qui  avaient  été  arrachés  à  leurs  terres  par  le  sys- 
tème drîs  rcconccntrados  ne  peuvent  plus,  faute  d'argent,  retourner  à 
leurs  champs.  Les  propriétaires  de  grandes  exploitations  agricoles,  dont 
les  plantations  sont  lourdement  hypothéquées  et  dont  les  machines  ont 
été  détruites,  ne  peuvent  plus  facilement  trouver  les  fonds  nécessaires 
pour  remettre  tout  en  état.  Le  capital  américain  est  prêt  à  affluer  dans 
l'île,  mais  il  ne  tant  pas  se  faire  d'illusion  sur  ce  point  :  la  perspec- 
tive de  voir  les  Cubains,  dans  quelque  temps,  se  livrer  à  des  essais  de 
gouvernement  par  eux-mêmes  est  de  nature  à  faire  hésiter  les  plus 
hardis  des  spéculateurs  yankees  3. 

Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  la  merveil- 
leuse fertilité,  les  abondantes  ressources  de  Cuba  agricole.  Déjà  de 
puis  le  début  de  l'occupation  américaine,  le  prix  des  immeubles  ru- 
raux a  augmenté,  dans  certains  districts,  de  100  à  200  p.  100  *  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que    si  la  culture  de  la  canne    à  sucre 

1  Le  tableau  suivaut,  emprunté  aux  statistiques  du  ministère  de  la  Guerre, 
montre  Feffet  produit  par  les  procédés  de  désinfection  de  la  Havane. 

Décès  par  fièvre  jaune  (iO  premiers  mois  des  années  1890  à  1899). 


Années 

Décès 

Années 

Décès 

Observations 

1890 

314 

1895 

512 

1891..... 

318 

1896 

950 

1892 

272 

1897 

991 

1893 

469 

1898 

134 

Occupation  américaine 

1894 

369 

189^  .... 

63 

Idem 

2  II  existe  d'intéressants  développements  sur  cette  question  dans  l'ouvrage 
très  remarquable  de  M.  F.  Matthew  ;;  New  Born  Cuba  »  (Harpers,  New-York). 

^  Telle  est  d'ailleurs  ropinion  des  chefs  des  principales  maisons  cubaines 
de  New-York  :  V.  Lopez  et  Cie  ;  Burby  et  Ilolt;  A.  Fernandez-y  Fondas; 
Alvarez,  etc. 

Il  n'existe,  à  notre  connaissance,  qu'une  seule  Financial  Aqency  qui  oti're 
aux  grands  propriétaires  cubains  des  prêts  à  8  p.  100,  taux  inférieur  à  celui 
de  Tépoque  de  roccupation  espagnole  (12  p.  100). 

4  Dans  les  environs  de  la  Havane,  il  est  possible  maintenant  d'avoir  de 
bonnes  terres  à  25  dollars  Vacre  (de  40  ares).  A  Pinar-del-Rio  et  Matanzas, 
ces  prix  varient  de  15  à  20  dollars.  Les  champs  se  vendent  d'habitude  par  la 
cavalleria  de  treize  hectares  ;  dans  l'extrême  ouest  on  en  est  encore  à 
'hacienda^  bien  plus  étendue. 
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forme  la  base  de  la  richesse  agricole  do  Cuba,  il  n'est  plus  suffi- 
sant aujourd'hui,  pour  rendre  à  Tile  sa  prospérité  des  anciens  jours, 
de  remettre  purement  et  simplement  les  choses  dans  les  conditions 
où  elles  étaient  avant  la  période  aiguë  de  la  guerre  de  l'indépendance. 

La  concurrence  du  sucre  de  betterave  d'Europe  devient  de  plus  en 
plus  redoutable;  en  fait,  la  valeur  marchande  du  sucre  de  canne  est 
tombée  si  près  du  coût  de  production,  que  la  culture  parles  méthodes 
actuelles  est  rendue  pour  ainsi  dire  impossible.  Il  faut  —  c'est  une 
question  vitale  —  employer  des  procédés  perfectionnés  et  surtout  plus 
économiques. 

C'est  là  un  deuxième  obstacle  à  l'influx  du  capital  dans  Tile,  un  obs- 
tacle d'autant  plus  sérieux  qu'il  ne  prendra  pas  fin  avec  l'état  d'instabi- 
lité politique. 

Il  est  aussi  de  toute  importance  que  le  marché  des  États-Unis,  ([ui 
est  le  principal  débouché  du  sucre  de  Cuba,  soit  ouvert  aux  planteurs 
dans  des  conditions  spéciales;  car,  en  tenant  compte  des  tarifs,  et  en 
prenant  pour  bases  les  cotes  de  ?sew- York  au  1^''  juillet  1899,  on  voit 
que  le  producteur  cubain  ne  réaliserait  que  2,69  cents  par  livre  de 
sucre,  tandis  que  l'allemand  en  obtiendrait  2,71  et  que,  sous  l'empire 
des  traités  de  réciprocité  avec  les  Antilles  anglaises,  le  planteur  de  ces 
dernières  îles  aurait  3,02  cents. 

Cuba  renfei^me  indiscutablement  de  grandes  richesses  minières  et 
forestières,  et  c'est  là  ce  qui  tente  le  plus  en  ce  moment  les  hommes 
d'affaires  américains.  Cependant  la  difficulté  réside  ici  dans  la  main- 
d'œuvre;  et  le  premier  pas  à  faire  est  de  favoriser  l'immigration.  Les 
Chinois  étaient  assez  nombreux  dans  l'île  avant  la  guerre  ;  leur  nom- 
bre est  tombé  depuis  de  43.000  à  20.000  environ.  Il  est  Vxaisemblable 
que  la  paix  provo((uera  une  recrudescence  d'immigration  mongole; 
mais  c'est  surtout  dans  la  colonisation  basée  sur  la  famille  que  les 
Cubains  peuvent  voir  un  facteur  de  prospérité.  On  considère  donc  avec 
plus  de  faveur  le  retour  de  nombreux  colons  de  la  i)éninsule  qui  avaient 
quitté  l'Ile  à  l'issue  de  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'Espagne.  La 
perspective  de  l'impulsion  donnée  aux  affaires  par  le  capital  américain 
a  déjà  attiré  plusieurs  milliers  d'Allemands,  deFrancais  et  principale- 
ment de  jeunes  Espagnols.  Comment  ils  vont  vivre  en  attendant  cette 
prospérité  escomptée  si  longtemps  d'avance,  c'est  ce  qu'on  peut  se  de- 
mander avec  inquiétude. 


Il  est  regrettable  qu'on  ne  puisse  attirer  les  capitalistes  à  Cuba  par 
des  procédés  analogues  à  ceux  suivis  jusqu'à  la  tin  de  l'année  der- 
nière par  la   nation   des  Choctaws    \^lndi<in    7V////g»/'//).   C'était  là  une 
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tradition  que  tout  blanc  épousant  une  indienne  devait  recevoir 
^350  acres  de  terres  de  premier  choix.  De  plus,  le  gouvernement  fédé- 
ral lui  donnait  une  indemnité  par  tête  d'enfant  issu  de  cette  union. 
Cette  situation  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  car  les  mariages  de  ce 
genre  sont  généralement  aussi  antipathiques  à  l'administration  qu'aux 
tribus  elles-mêmes.  Il  faut  dire  que  les  Choctaws  sont  singulièrement 
avancés  en  civilisation  et  que,  pour  peu  que  les  jeunes  squaws  ne 
soient  pas  pur  sang  indien,  elles  ne  veulent  épouser  que  des  blancs 
—  souvent,  en  fait,  moins  raffinés  qu  elles. 

Remarquons  que  le  procédé  d'absorption  de  la  race  rouge  par  ma- 
riage serait  une  des  meilleures  solutions  de  Yîndlan  Prohlem.  Contrai- 
rement à  ce  qui  a  lieu  pour  les  noirs,  le  croisement  entre  blanc  et 
indienne  n'a  rien  de  choquant  pour  les  Américains.  Les  obstacles  qui 
y  ont  été  apportés  par  certaines  ce  nations  »  ^  proviennent  principa- 
lement de  la  jalousie  et  de   j'étroitesse  de  vue  de  l'élément  mâle  des 

tribus. 

Malheureusement,  la  question  indienne  n'ofTre  pas  un  intérêt  pra- 
tique considérable,  et  les  philanthropes  ne  forment  pas  la  majorité  au 
Congrès.  La  politique  suivie  avec  les  Choctaws  présentait  au  point  de 
vue  purement  administratif  des  inconvénients  qui  ont  amené  sa  révo- 
cation, que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  considérer  comme  un 
pas  en  arrière  dans  la  voie  des  réformes  humanitaires. 


Puisque  nous  sommes  sur  le  terrain  matrimonial,  nous  devons  nous 
arrêter  un  instant  sur  une  question  du  jour  :  la  diminution  du  nom- 
bre des  mariages. 

Pendant  longtemps  on  avait  pu  croire  le  danger  —  si  danger  il  y  a  — 
confiné  à  certaines  nations  latines.  Voici  que  maintenant  on  voit  Tin- 
quiétude  poindre  aux  États-Unis. 

Une  virulente  attaque  contre  la  société  actuelle,  et  surtout  contre  la 
famille,  par  un  docteur  en  renom,  M.  Octavius  White,  a  été  le  signal  de 
controverses  sons  nombre,  au  milieu  dcsquellei  il  est  difficile  d'abord 
de  distinguer  quelque  chose  de  bien  clair. 

Il  semble  que,  pour  savoir  s'il  y  a  réellement  moins  d'unions  qu'au- 
trefois, il  suffirait  d'examiner  les  statistiques.  Mais  celles-ci,  consultées 
aveuglément,  constituent  une  source  extrêmement  dangereuse  d'infor- 
mations et  justifient  en  quelque  sorte  l'épigramme  d'un  homme  d'État 
anglais  :  «  il  n'existe  rien  au  monde  d'aussi  i^eu  sûr  que  les  faits,  si 
ce  n'est...  les  chiffres  ».  Dans  l'espèce,  les  statistiques  ne  nous  éclaire- 

1  Les  Cherokees,  par  exemple. 
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ront  guère  ;  elles  tendraient  plutôt  à  faire  croire  à  une  augmentation, 
si  l'on  ne  réfléchissait  que  le  nombre  des  mariages  est  soumis  à  Tin- 
lluence  de  la  situation  générale  du  pays.  A  New-York,  par  exemple,  il 
résulte  des  observations  du  Board  of  Health  qu'il  y  a  beaucoup  plus 
d'unions  en  temps  de  prospérité.  Encore  aujourd'hui  on  sent  le  contre- 
coup de  la  crise  de  1893,  en  ce  sens  que  nombre  de  mariages  diiïérés 
sous  l'empire  de  la  panique  d'alors  s'effectuent  actuellement,  et  vien- 
nent par  suite,  grossir  les  totaux  delà  période  présente. 

Force  est  donc  de  s'en  rapporter,  en  ce  qui  concerne  la  diminution, 
aux  affirmations  spéculatives  des  psychologues.  A  défaut  de  chiffres, 
certains  dentre  eux  citent  l'augmentation  évidente  des  maisons  orga- 
nisées comme  appartements  de  garçons  {Balchelor  houscs);  d'autres 
parlent  du  nombre  véritablement  remarquable  aussi  de  vieilles  filles 
qu'on  relève  surtout  dans  les  villes.  Les  pasteurs  des  églises  les  plus 
opulentes  de  New- York,  interviewés  par  les  soins  du  Ne/c-York Herald, 
déclarent  en  général  n'avoir  constaté  qu'une  diminution  presque  insi- 
gnifiante; mais  ils  ont  peu  d'autorité  sur  la  matière,  car  leur  champ 
d'expériences  est  restreint  à  une  classe  où  les  mariages  sont  faciles. 
Chez  les  israélites  américains,  d'après  les  affirmations  formelles  d'un 
des  rabbins  les  plus  érudits  des  Etats-Unis  ',  il  n'y  a  pas  de  modifi- 
cations. 

D'autre  part,  selon  les  prêtres  catholiques,  les  unions  sont  aussi  fré- 
quentes qu'autrefois  parmi  les  personnes  de  celte  religion  vraiment 
pieuses,  môme  si  leur  position  de  fortune  est  précaire.  Pas  de  dilTérence 
signalée  non  plus  dans  les  couches  sociales  tout  à  fait  infimes,  immi- 
grants, etc. 

Il  en  résulterait  donc  que  la  décroissance  doit  être  confinée  aux 
classes  moyennes,  comprenant  ce  qu'en  Europe  on  appelle  les  petits 
bourgeois,  les  boutiquiers,  artisans,  commis,  de  religion  chrétienne, 
mais  peu  religieux. 


Cet  état  de  choses,  tout  bien  considéré,  n'a  rien  de  bien  étrange. 
Les  grands  riches,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'ont  pas  à  se  pn-occuper 
beaucoup  des  charges  du  mariage;  les  misérables,  qui  peuvent  comp- 
ter sur  \c.  travail  de  leurs  compagnes,  ahandonnent  aussi  le  célibat 
sans  répugnance  :  ils  ont  iilulôt  à  gagner  matériellemiMit  au  change. 

Il  n'eu  est  plus  ainsi  dans  les  classes  moyennes.  Aux  l^lats-Tnis, 
l'éducation,  le  genre  de  vie  des  jeunes  filles  donnent  à  C(dles-ci  des 
goùls  qui  MMul(Mit   souvent  leur  élabiissemcnt  dil'IiiMle.  Aufi'efois.  alors 

1    Rev.  Sloplu'ii.  J.  \\is(.' i^MadisDU,  avenue  Synagogue). 
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qu'elles  étaient  dans  la  dépendance  étroite,  au  point  de  vue  pécuniaire, 
de  leurs  pères  ou  de  leurs  frères;  que  la  vie  de  famille  était  uniforme, 
monotone,  la  plupart  des  jeunes  filles  attendaient  avec  impatience  le 
mariage  qui  devait  leur  apporter  Findépendance.  Alors,  dans  les 
grandes  villes,  les  unions  chez  les  pauvres  ouvriers  étaient  indiscuta- 
blement entourées  de  plus  de  difficultés  que  de  nos  jours,  parce  que 
la  famille  comptait  sur  la  paie  de  la  fille  pour  contribuer  aux  dépenses 
du  ménage  et  surtout  aux  frais,  toujours  redoutables,  du  loyer.  De  là 
des  obstacles  continuels  mis  à  l'établissement  de  l'enfant  par  le  père 
et  la  mère. 

Aujourd'hui  nombre  de  femmes  arrivent  à  se  créer  des  ressources 
persoDiielles  qui  leur  donnent  plus  d'argent  de  poche  que  n'en  possè- 
dent beaucoup  de  leurs  amies  mariées.  Elles  sont  alors,  naturellement, 
si  difficiles  en  matière  de  «  parti  »,  que  souvent  l'âge  arrive  avant 
qu'elles  se  soient  décidées  ;  et  elles  entrent  tout  doucement  dans  cet 
état  de  vieille  fille  qui  est  devenu  d'ailleurs  le  seul  compatible  avec 
ces  habitudes  d'indépendance  que  communique  à  la  femme  une 
longue  période  de  lutte  individuelle  pour  la  vie. 

Le  surintendant  des  écoles  d'une  grande  ville  américaine,  auquel 
on  demandait  un  jour  pourquoi  tant  d'institutrices  publiques  restaient 
filles,  répondit  avec  infiniment  de  raison  :  «  Parce  qu'aucune  femme 
«  ne  désire  abandonner  une  position  de  60  dollars  par  semaine  pour 
«  un  homme  qui  n'en  gagne  que  dix  !  » 

Pour  ne  pas  perdre  à  la  combinaison,  elle  devrait  épouser  un  homme 
de  salaire  égal  au  double  au  moins  de  celui  auquel  elle  renoncerait. 

Ajoutons  que  l'on  a  fait  ressortir  en  outre  que,  par  suite  de  l'in- 
fluence des  docteurs  en  médecine  du  sexe  féminin  —  si  nombreux 
aujourd'hui  —  les  femmes  apprennent  avant  le  mariage  beaucoup  de 
choses  qu'elles  ignoraient  autrefois  et  qu'elles  sont  plus  exigeantes 
que  jadis  dans  leur  choix  i. 

L'homme,  de  son  côté,  fait  un  raisonnement  analogue.  Dans  sa  pen- 
sion de  famille,  ou  dans  son  luxueux  batchelor  appa?Hrncni  —  selon 
sa  condition  de  fortune  —  il  a  plus  de  liberté  et  souvent  infiniment 
plus  de  confort  que  s'il  épousait  une  fille  de  sa  condition  de  fortune. 
A  garçon  sage  il  faut  femme  riche  ou  pas  de  femme  ! 

Le  problème  n'est  pas  nouveau.  11  s'accentue  davantage  avec  les  dif- 
ficultés de  la  lutte  pour  la  vie  -, 

1  Mrs  Elisabeth  Cady  Stanton  {The  World,  25  février  1903).  Nous  laissons 
à  l'auteur  la  responsabilité  de  son  assertion. 

A  rapprocher  la  proposition  soumise  récemment  à  l'Académie  des  Sciences 
de  Paris  et  concernant  le  «  certificat  d'aptitude  physique  »  au  mariage. 

2  II  y  a  bel  âge  que  des  économifetes,  des   publicistes  demandent  qu'avant 
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Il  est  bon  d'ajouter  que  la  plupart  des  personnes  qui  ont  étudié  cette 
question  de  près  tombent  d'accord  sur  les  dangers  que  fait  courir  à 
l'institution  du  mariage  l'extrême  facilité  des  divorces.  On  manifeste 
de  plusieurs  côtés  le  besoin  de  lois  fédérales  aussi  bien  pour  rendre 
cette  opération  plus  difficile,  que  —  ceci  est  à  remarquer  —  pour  pré- 
venir les  unions  trop  hâtives. 

Sur  ce  dernier  point,  cependant,  nous  ferions  nos  réserves.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'abus  des  formalités  et  des  complications  est  actuelle- 
ment pour  beaucoup  dans  la  décroissance  du  nombre  des  mariages 
dans  certains  pays  d'Europe. 


On  s'est  aussi  demandé,  dans  ces  derniers  temps,  si  les  unions  étaient 
moins  heureuses,  moins  bien  assorties  que  jadis.  Un  savant  psycho- 
logue, le  professeur  W.  Sumner,  a  dit  récemment  qu'un  dixième  tout 
au  plus  des  couples  peuvent  affirmer,  à  la  fin  de  leur  existence  mari- 
taie,  qu'ils  ont  obtenu  la  somme  de  bonheur  sur  laquelle  ils  comptaient 
quand  on  les  a  unis. 

Mme  Russell  Sage,  qui  est  une  autorité,  affirme  que,  de  nos  jours 
c'est  la  question  d'argent  qui  cause  le  plus  de  désaccord  entre  mari  et 
femme  ;  mais  elle  admet  que  les  femmes  d'aujourd'hui  sont  plus  exi- 
geantes et  supportent  moins  patiemment  qu'autrefois  les  ennuis  do- 
mestiques. 

Go  qui  tend  à  faire  croire  que  la  façon  actuelle  d'envisager  le  mariage 
n'est  pas  absolument  satisfaisante,  c'est  Téclosion  de  toute  une  école 
d'écrivains  qui  passent  leur  temps  à  attaquer  les  unions  monogamiques; 
c'est  aussi  la  vigueur  avec  laquelle,  d'autre  part,  un  contre-courant  s'est 
élevé  soudain  contre  les  conditions  sociales  de  l'Utah,  conditions  qui 
cependant  ne  datent  pas  d'hier.  Ainsi  que  le  fait  observer  le  profes- 
seur Adler,  à  la  Society  for  Ethical  Culture  :  <<•  Si  la  monogamie  était 
«  aussi  solide  sur  ses  bases  que  nous  i)ourrions  le  désirer,  serait-on 
«  aussi  excité  au  sujet  de  faits  qui  se  passent  dans  un  coin  obscur  do 
«  l'union  *  ?» 

Ce  n'est  pas  toutefois  dans  le  principe  même  de  la  monogamie  qu'à 
notre  sens,  il  faut  songer  à  trouver  une  source  de  diflicultés  et  de  d»'- 

i\v  C(>iitr;u'ter  mariaf^^e  les  futurs  époux  soient  Irnus  tic  prt»uv(>r  qu'ils  sont 
en  état  de  suffire  aux  besoins  do  la  famillo  fiiluro.  l'.n  Aulriolio  il  y  a  uiônio 
aotucllemont  une  disposition  légale  sur  la  malièro. 

'  Il  janvier  1900.  La  couférenoo  do  M.  Adler  avait  pour  titre  Fausses  vues 
(lu  uuiriaifo.  Nous  rcviemirous  plus  tard  sur  l'anivre  importante  de  l'cnnuent 
professeur  aux  Etats-Unis. 
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saccord.  S'il  se  produit,  comme  on  raflîrme,  des  frottements,  ils  ne 
proviennent  très  vraisemblablement  que  d'une  réaction,  légitime, 
contre  la  vieille  doctrine  qui  fait  du  mariage  une  union  parfaite,  avec 
l'homme  comme  facteur  prédominant.  Cependant  il  est  tout  aussi 
mauvais  d'insister  sur  la  soi-disant  u  égalité  »  de  la  femme.  Egalité 
est  un  mot  dangereux,  parce  qu'il  a  des  acceptions  trop  diverses. 
M.  Adler  a  dit,  avec  l'heureux  choix  d'expressions  qui  lui  est  habituel. 
<(  ]f  eqiialiiy  be  taken  io  mean  t/int  each  lias  ilie  right  lo  be  as  unequal 
«  as  nature  intended,  wilh  eqiial  respect  for  thc  différence  :  J  then  believe 
«  in  the  equality  of  Ihe  sexes.  » 

Cela  est  très  vrai;  mais,  en  fait,  comme  il  était  naturel  de  s'y  attendre 
de  fausses  conceptions  de  cette  égalité  ont  conduit  à  des  conclusions 
inadmissibles.  Ainsi,  certains  psychologues  affirment  que  la  femme 
doit,  après  le  mariage,  travailler  de  son  côté  et  vivre  de  son  travail. 

D'autres  prétendent  que  les  enfants  —  un  facteur  gênant  dans  la 
théorie  du  sclf-siepport  de  l'époux  —  doivent  être  confiés  à  des  tiers, 
à  des  institutions  afZ  /ioc  pendant  que  la  mère  s'occupe  de  ses  affaires. 
D'autres  enfin  vont  jusqu'à  faire  du  mariage  un  simple  contrat,  rési- 
liable à  tout  moment  au  gré  des  parties. 

Nous  ne  citons  ces  élucubrations  que  pour  montrer  où  l'on  en  arrive 
lorsqu'on  s'engage  sur  ce  terrain. 


L'heure  est  évidemment  aux  discussions  délicates.  Dans  un  Congrès 
de  V American  Social  Science  Association,  M.  le  juge  S.  E.  Haldwin  a 
repris  un  thème  que  nous  avions  déjà  entendu  soutenir,  incidemment, 
par  le  Rev.  M.  Saint-Croix  AV right,  au  temple  unitairien  de  Lenox 
Avenue,  à  New-York. 

Il  s'agit  du  «  droit  naturel  de  l'homme  à  une  mort  naturelle  »,  en 
d'autres  termes  de  la  question  de  savoir  s'il  est  légitime,  dans  certaines 
conditions,  d'abréger  la  vie  humaine. 

Cette  abréviation  peut,  on  le  sait,  se  faire  de  deux  manières  :  soit 
passivement,  en  ne  faisant  rien  pour  prolonger  la  vie  chez  le  patient  ; 
soit  activement,  en  hâtant  la  terminaison  finale  de  la  maladie. 

L'honorable  M.  Baldwin  s'est  prononcé  hardiment  pour  l'afiirmative, 
et  de  suite  sa  conférence  a  soulevé  des  polémiques  violentes,  basées 
en  général  sur  une  interprétation  erronée  ou  incomplète  des  expres- 
sions employées  par  ce  magistrat.  Une  certaine  presse  proclame 
même,  comme  elle  l'avait  fait  à  l'occasion  du  sermon  du  pasteur  Wright, 
qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  apologie  du  suicide. 

Il  ne  s'agit  pas  là  de  suicide. 
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La  question  se  présente  ainsi  :  est-il  humain  de  laisser  souffrir  un 
être  arrivé  à  un  point  où  il  n'y  a  plus  d'espoir? 

Certains  peuples  anciens,  on  se  le  rap[»elle,  ne  se  faisaient  aucun 
scrupule  de  supprimer  les  infirmes  et  môme  les  vieillards  débiles.  Cette 
pratique  était  basée,  selon  toute  probabilité,  sur  des  considérations 
non  pas  humanitaires,  mais  bien  d'ordre  politique  et  d'économie 
sociale. 

Ce  qui  a  provoqué,  dans  ces  temps  derniers,  un  retour  partiel  vers  la 
théorie  admise  dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  ce  sont  les  progrès 
mêmes  de  la  science.  Un  ^rand  nombre  de  médecins,  de  chirurgiens 
se  font  maintenant  un  point  d'honneur  de  prolonger  l'existence  de 
patients  qui  n'ont  aucune  chance  de  revenir  à  la  santé.  On  est  en  droit 
de  se  demander  si  l'emploi,  à  ce  moment,  d'injections  hypodermiques, 
d'inhalations  d'oxygène,  etc.,  qui,  on  le  voit  souvent,  ne  font  que 
retarder  de  quelques  jours,  de  quelques  heures  l'instant  fatal,  n'est  pas 
un  procédé  en  quelque  sorte  barbare.  Ce  n'est  plus  la  vie,  mais  une 
parodie  de  la  vie  que  l'on  produit  ainsi,  sans  pitié  pour  les  souffrances 
de  la  victime.  On  a  pu  dire  avec  vérité  :  «  Le  faraud  ressort  est  cassé;  il 
«  est  possible  de  le  faire  aller  encore  quelques  secondes  en  secouant 
«  fortement  la  montre,  mais  cui  bono  ?  '  » 

Nos  observations  personnelles  dans  certains  hôpitaux  ne  nou:?  ont 
que  trop  montré  le  bien  fondé  des  remarques  des  partisans  du  droit  à 
la  mort.  Il  est  devenu  si  facile  de  prolonger  l'agonie,  l'emploi  des  sti- 
mulants s'est  si  bien  vulgarisé  que  certains  infirmiers,  pour  s'épargner  les 
ennuis  inhérents  au  décès  d'un  patient  durant  leurs  heures  de  service, 
mettent  tout  en  œuvre  pour  «  passer»  le  moribond  à  l'équipe  suivante, 
laquelle  agit  de  même,  et  ainsi  de  suite.  Naturellement  tout  ceci  est 
irréprochable,  étant  recouvert  de  ce  commode  manteau  humanitaire 
à  l'abri  duquel  il  se  commet  tant  de  choses  étranges. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  reproché  aux  familles,  qui  tolèrent 
ou  réclament  l'usage  des  stimulants  \)i  cxl remis,  à'ohv'w  trop  souvent  à 
une  impulsion  de  sentimentalité  égoïst(\ 

On  peut  aller  plus  loin  et  se  demander  s'il  est  bien  ulile  darraeher 
à  la  mort,  mémo  pour  des  années,  les  nouveau-nés  condamnés 
d'avance  à  l'inlirmité.  Sur  ce  point  particulier,  et  niènu'  v\\  supposant 
l'enfant  abandonné, sans  par(>nts  connus,  il  est  un  arguniml  (|ui  t'eiait 
pencher  vers  raflirmalive,  et  au(|uel  il  ne  nou>  semble  pas  qu'on  ait 
accordé  suffisamment  d'attention.  C'est  qu'il  est  t«iujours  possible  d'es- 
pérer que  les  progrès  de  la  science  permettront  à  ces  infirmes  de  se 
guérir.  Ils  ont  toute  une  vie  devant  eux,t'tla  science  [u  ur>uil  constam- 
ment sa  marche  en  avant. 


*  Conférence  de  M.  llaMwin. 
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En  ce  qui  concerne  les  moribonds,  les  vieillards  au  dernier  degré 
d'épuisement,  la  théorie  du  droit  à  la  mort  peut  incontestablement  se 
soutenir.  Toute  la  difficulté  consiste  dans  l'application  pratique. 

Nous  avons  entendu  avancer  l'opinion  que  l'abréviation  de  l'exis- 
tence pourrait  se  faire  sur  le  consentement  unanime  des  parents 
rassemblés.  Mais  dans  l'état  actuel  des  mœurs,  il  nous  paraît  peu  pro- 
bable qu'un  tel  consentement  soit  jamais  obtenu.  Soutenir  que  c'est  au 
médecin  à  prendre  l'initiative  et  la  responsabilité  de  l'acte  à  Finsu  des 
parents  est  peut-être  plus  facile.  Cependant  un  critique  médical  *  a 
déjà  fait  observer  qu'un  docteur,  en  l'état  actuel  de  la  science,  ne  peut 
jamais  se  sentir  sûr  que  le  patient  n'a  aucune  chanco  de  guérison. 
Cela  ne  sera  possible,  dit  cet  auteur,  que  lorsque  la  médecine  sera 
devenue  une  science  exacte. 

Ce  raisonnement  s'explique,  selon  nous,  dans  le  cas  de  l'infirme, 
quel  que  soit  son  degré  de  décrépitude,  qui  est  en  face  d'une  vie  de 
tortures,  mais  non  en  danger  de  mort  immédiat.  Est-il  applicable  au 
cas,  par  exemple,  de  blessure  de  guerre,  lorsqu'un  organe  vital  a  été 
mis  hors  de  service  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 


En  fait  de  remèdes,  on  en  cherche  un  depuis  longtemps  aux  États- 
Unis  pour  le  mal  qui  ronge  le  pouvoir  législatif:  la  corruption.  Il  n'est 
pas  à  dire,  toutefois,  comme  tant  de  personnes  le  répètent,  et  comme 
l'a  avancé  M.  Spuller  lui-même  dans  la  République  Française ,  que 
ce  pays  laisse  sous  ce  rapport  bien  loin  derrière  lui  les  diverses  contrées 
d'Europe.  Sans  parler  de  la  Turquie,  qui  ne  saurait  entrer  en  ligne  de 
compte,  un  grand  et  puissant  empire,  la  Russie,  nous  donne  en  matière 
de  «  pots  de  vin  »  des  spectacles  peu  édifiants  et  beaucoup  plus  immo- 
raux que  l'Amérique.  Le  mal  en  Russie  —  nous  en  parlons  en  con- 
naissance de  cause  —  sévit  même,  dans  l'ordre  judiciaire,  d'une  façon 
scandaleuse  ;  ilestd'autantplus  dangereux  que  la  presse  est  bâillonnée  ; 
aussi  faudrait-il,  pour  le  déraciner,  un  bouleversement  total  des  insti- 
tutions nationales. 

Aux  Etats-Unis,  la  corruption  est  une  maladie  de  jeunesse,  nous  le 
voulons  bien  ;  mais  il  est  grand  temps  de  se  mettre  à  la  guérir.  La 
liberté  de  la  presse,  les  campagnes  mêmes  des  journaux  «jaunes  »,  en 
dévoilant  journellement  lesrecoins  malpropres  de  la  machine  politique, 
facilitent  la  tache  aux  réformateurs 

Arriver  d'emblée  à  ce  qu'on  appelle  le   good  r/overnmcnt  par  le  bul- 

*  Saint  Paul-Médical  Journal,,  décembre  1899. 
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letin  de  vote  actuel  me  paraît  être  une  chimère.  On  a  vu  sur  une 
scène  locale,  à  New-York,  l'échec  de  la  Citizens  l'nion  aux  t'-lections 
municipales,  et  pourtant  quel  homme,  plus  que  le  professeur  Seth  Low, 
était  plus  capable  de  rallier  les  masses  autour  de  la  bannière  de  la 
réforme  ? 

Il  est  parfaitement  superflu  d'essayer  de  culbuter  l'organisation,  mer- 
veilleuse dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  des  political  bosses  et 
des  ivard-pif tiers,  leurs  habiles  lieutenants.  Xe  pouvant  changer  du 
jour  au  lendemain  la  qualité  des  législateurs,  on  est  naturellement 
amené  à  chercher  les  moyens  de  contrôler  leur  œuvre,  de  la  paralyser 
au  besoin.  C'est  pour  cela  qu'on  en  vient  aujourd'hui  à  agiter  la  ques- 
tion du  référendum. 

Le  professeur  J.-B.  Gommons,  bien  connu  pour  ses  ouvrages  sur  le 
Droit  Public  et  Constitutionnel,  et  qui  est  un  chaud  partisan  du 
«  recours  au  peuple  »,  est  le  premier  à  reconnaître  que  la  législation 
directe  est  moins  un  moyen  législatif  qu'un  frein  à  la  législation.  Il  le 
conseille,  non  comme  une  institution  politique  permanente,  mais  en 
tant  que  remède  essentiellement  provisoire  au  mal  présent. 

Pour  lui,  il  faut  avant  tout  couper  court  aux  procédés  de  corrup- 
tion ;  le  référendum  est  le  seul  instrument  qui  atteigne  la  racine  du 
mal,  en  enlevant  en  quelque  sorte  aux  législateurs  et  au  pouvoir  exé- 
cutif le  monopole  de  la  législation. 

Le  raisonnement  de  M.  Gommons  mérite  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. 

On  a  voulu  voir  un  remèdfî  efficace  dans  certaines  formes  du  socia- 
lisme d'iiltat  ou  municipal  —  comme  la  propriété  publique  des  entre- 
prises d'intérêt  général  {public  oioiership  of  public  odcrprises.  Mais 
outre  qu'elles  sont  d'application  limitée,  des  mesures  analogues  sont 
l'œuvre  des  législateurs  ;  et  si  elles  coupent  court,  dans  la  suite,  à  une 
source  abondante  de  fraudes,  elles  oiïrent,  en  tant  que  lois,  au  point 
d*»  vue  de  la  corruption,  les  mêmes  dangers  à  peu  près  que  toute  autre 
œuvre  législative. 

Le  référendum  r(^ste  donc  le  seul  procédé  ladicul  à  employer. 

Il  n'y  a,  à  notre  sens,  qu'un  moyen  d'apjuécier  sa  valeur  :  c'est  de 
l'examiner  dans  les  contrées  où  il  esl  en  viguiMir.  C'est  la  Suisse  qui» 
sous  ce  rapport,  nous  oPIVe  It^  (  Iininp  d'investigations  le  plus  sûr.  Il  est 
indéniable  que,  dans  ce  dernier  pays,  le  courant  m  faveur  du  référen- 
dum est  devenu  di>  plus  en  plus  fort  de  18(»1  à  nos  jours,  .\cluellement 
il  existe  mémo  en  matière  fédérale  '. 

Son    origine  est.  ra|iindons-le.  fort  ancienne.  Il  était   employé  dans 

»  Constitution  Fodcrale,  art.  SiMH)  (révision  de  187r. 
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les  premiers  temps  de  la  Confédération  K  Après  diverses  vicissitudes, 
il  se  trouva  relégué  aux  cantons  du  Valais  et  des  Grisons,  où  a  pris 
naissance  le  mouvement  actuel  en  sa  faveur  -. 

De  1861  à  1869  il  fait  de  grands  progrès.  En  1874, on  le  voih  apparaître 
daui^  la  révision  de  la  Cone-fitution  helvétique;  en  1879,  Genève,  un  des 
cantons  les  plus  réfractaires  à  Tinstilution,  l'adopte  par  une  grande 
majorité. 

Le  Référendum  est  de  deux  sortes  :  obligatoire  ou  facultatif. 

Dans  le  premier  cas,  le  peuple  doit  nécessairement  concourir  positl- 
vemenl  à  la  législation  ;  avec  le  second,  le  droit  du  peuple  est  un 
simple  droit  exceptionnel. 


Il  ne  faut  pas  un  bien  grand  effort  de  raisonnement  pour  reconnaître 
que,  dans  un  pays  comme  les  États-Unis,  le  référendum  obligatoire 
serait  d'application  impossible. 

En  Suisse,  la  moitié  des  cantons,  à  peu  près,  ont  adopté  la  forme 
obligatoire  ;  mais  dans  ce  cas,  le  recours  au  peuple  est  parfois  réduit  à 
un  objet  spécial  ^ 

L'obligatoire  offre  un  avantage  sérieux  :  celui  d'éviter  l'agitation  tou- 
jours considérable  qui  est  inhérente  à  la  procédure  du  référendum 
facultatif.  Mais  en  Suisse  même  on  reconnaît  que  cela  n'est  praticable 
que  dans  de  très  petits  pays.  Il  est  évident  qu'aux  États-Unis,  nombre 
de  lois  fédérales  n'intéressent  qu'une  partie  très  minime  du  territoire: 
obliger  l'ensemble  des  lecteurs  à  se  déranger  pour  donner  leur  avis 
sur  elles  serait  abusif.  La  lassitude,  l'abstention  viendraient  vite. 

Dans  les  diverses  républiques  de  l'Union,  le  State  BcfpTendum  obli- 
gatoire présenterait  les  mêmes  inconvénients,  à  un  moindre  degré. 
C'et-tà  peine  si  deux  ou  trois  États  —  Rhode-Island,  Delaware,  Connec- 
ticut  —  pourraient,  à  l'extrême  rigueur,  en  raison  de  leur  peu  d'éten- 
due, s'assimuler  le  procédé  suisse  sous  cette  forme.  Et  encore,  dans 
ces   régions   où   l'industrie   joue  un  grand  rôle,  il  n'est  pas  du  tout 


1  Son  nom  vient,  comme  on  le  sait,  de  l'usage  de  transmettre  des  loi?, 
faites  par  le  Conseil,  aux  dizains  et  aux  communes  «  pour  décision  ».  Les 
cantons  donnaient  à  leurs  députés,  pour  instructions,  d'écouter  et  de  fdire 
rapport  :  [ad  audiendum  et  référendum).  —  Dubs.  Le  Droit  Public  de  la 
Confédération  Suisse  (P^  partie). 

2  Neiifchâtel  fut  le  premier,  canton  à  revenir  à  ce  procédé  en  Tintrodui- 
sant  dans  sa  constitution  révisée,  en  matière  financière  seulement. 

'  Dans  le  Valais,  par  exemple,  il  est  admis  en  matière  financière  seu- 
lement, pour  les  dépenses  extraordinaires  s'étevant  à  plus  de  60.000  francs. 
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démontré  que  les  lois  techniques  —  ces  lois  techniques  qui  ont  fourni 
des  arguments  puissants  aux  adversaires  du  recours  au  peuple  —  ne 
rendraient  pas  le  référendum  obligatoire  aussi  fastidieux  et  aussi  peu 
satisfaisant  que  dans  les  grands  États. 

On  peut  également  dire,  contre  cette  sorte  de  référendum,  qu'il 
devient  une  superlétation  dans  les  cas,  assez  nombreux  en  somme,  où, 
en  raison  de  la  nature  des  lois  ou  arrêtés,  il  ne  saurait  exister  aucune 
divergence  d'opinion.  Enfin,  aux  États-Unis  surtout,  où  les  gens  qui  se 
livrent  à  la  carrière  politique  ne  sont  pas  en  général,  et  ne  seront  pas 
de  longtemps  des  mandataires  bien  consciencieux,  il  serait  à  redouter 
qu'un  recours  obligatoire  au  peuple  n'ait  une  inlluence  pernicieuse 
sur  ceux-ci  en  les  dégageant  de  toute  responsabilité.  Cette  dernière, 
en  elfet,  pèse  tout  entière  sur  le  peuple. 

En  fait,  certains  cantons  de  Suisse  ont  abandonné  le  référendum 
obligatoire  pour  le  facultatif  —  par  exemple  Neufchatel  en  1871)  '. 

Examinons  donc  uniquement  le  seul  procédé  de  recours  au  peuple 
qui  puisse  être  tenté  aux  l'^tats-Unis. 

Les  objections  qu'on  a  faites  ou  qu'on  peut  faire  au  référendum  sont 
nombreuses.  Nous  ne  considérons  ici  que  le  facultatif,  mais  les  cri- 
tiques s'adressent  au  procédé  en  général,  à  l'exception  loutefois  de  la 
suivante,  qui  est  certainement  très  sérieuse,  et  à  laquelle  nous  devons 
accorder  la  première  place. 

a)  Le  vpferendmn  f'acuitdtif  a  pour  effet  dr  causer  unr  a<jilation  con- 
sulcrable  avant  le  vote  jjopulaire. 

Il  nécessite  une  entente  préalable  d'un  certain  nombre  d'électeurs, 
la  recherche  de  nombreuses  signatures,  en  u[i  mol  une  véritable  pro- 
pagande. Dans  les  pays  où  les  mandataires  du  peuple  sont  renouvelés 
souvent,  le  corps  électoral  est  dès  lors  dans  un  état  d'agitation  conti- 
nuelle, tantôt  au  sujet  des  élections,  tantôt  à  cause  du  référendum. 

Il  y  a  du  bien  fondé  dans  cette  objection;  mais  elle  tombe  d'elle- 
même  si,  comme  le  propose  le  professeur  Gommons,  on  considère  le 
procédé  comme  un  remède,  non  comme  une  réforme.  Les  remèdes  ont 
pres(|ue  tousquel(|ue  mauvais  côté  :  la  question  est  de  savoir  s'ils  peu- 
vent combattre  eflicaceinent  le  mal  auquel  ils  sont  opposés  (emporai- 
rement. 

Les  autres  objections  s'adressent,  nous  lo  répétons,  à  l'institution, 
indépendamment  de  son  caractère  facultatif. 

h)  Le  rrfrre)ulu)n,  a-t-on  dit,'/  l' incouvénirnt  dr    déranger  le  peuple. 

Si  nous  nous  re[)ortons  à  l'exercice  du  UeftMenilum  Fédéral  (facul- 
tatin,  en  Suiss(%  nous  voyons  (|ne   do    1S7'«    à    ls"'».    par   t^xomplo,  sur 

*  Les  Coiistilulions  modernes.  F.  cl  I*.  Dareste  (Paris.  1SS3\ 
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48  lois  et  arrêtés  de  FAssemblée  fédérale,  il  n'y  a  eu  que  huit  cas  de 
recours  au  peuple  et,  cependant  il  suflit,  pour  obtenir  le  référendum, 
de  la  demande  de  huit  cantons  ou  de  30.000  citoyens.  L'enquête  faite 
au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  de  Genève  du  2o  mai  1879  montre 
que  dans  les  cantons  qui  admettent  le  recours  facultatif,  il  n'y  avait 
jamais  eu  ni  plainte  contre  son  fonctionnement,  ni  abus,  ni  mauvais 
résultats  *. 

c)  Quelques  jurisconsultes  américains  s'opposent  au  référendum  par 
la  raison  que,  s^ily  a  une  prc^omplion  que  les  électeurs  se  connaissent 
en  hommes^  il  estj)lu^  douteux  qu'ils  soient  compétents  en  faltde  lois. 

Cet  argument  ressemble  à  tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  avant,  de 
temps  immémorial,  par  les  adversaires  du  progrès.  C'est  par  suite  d'un 
raisonnement  analogue  qu'au  début  de  l'emploi  des  chemins  de  fer,  on 
enfermait  les  voyageurs  dans  leurs  compartiments  ;  et  que  pendant 
longtemps  on  jugea  l'usage  des  timbres-poste  comme  impossible  à 
faire  passer  dans  les  mœurs. 

Lorsqu'on  a  discuté,  à  Genève,  le  projet  de  référendum,  ses  adver- 
saires ont  prétendu  que  dans  les  autres  cantons,  le  peuple  repoussait 
toujours  trois  sortes  de  mesures  :  celles  relatives  à  l'augmentation  du 
traitement  des  fonctionnaires,  celles  sur  les  nouvelles  dépenses  de 
l'instruction  publique;  enfin  celles  sur  les  augmentations  d'impôts. 

Ce  sont  là  des  exagérations  dont  on  a  fait  facilement  justice  2. 

Avec  la  diffusion  de  l'instruction,  la  multiplicité  des  publications 
périodiques,  principalement  aux  États-Unis,  il  n'est  plus  possible  de 
considérer  les  masses  comme  incapables  d'apprécier,  dans  leurs  grandes 
lignes  au  moins,  les  lois  d'intérêt  général. 

Remarquons  toutefois  qu'en  Suisse  les  adversaires  du  référendum 
ont  eu  recours  à  cet  argument  peu  flatteur  pour  leurs  constituants  ^. 

d)  Le  référendum,  a-t-on  dit  encore,  est  un  a  sabot  d'enrayage  »  au 
progrès. 

Là  aussi,  il  y  a  quelque  chose  de  vrai.  Ses  plus  fervents  champions 


^  Rapport  de  la  Commission  sur  le  projet  de  loi  constitutionnelle  introdui- 
sant le  référendum  dans  la  Constitution.  M.  Dunaut,  rapporteur  (Séance  du 
grand  conseil  du  12  mars  1879). 

2  Par  exemple,  il  suffît  de  coosulter  les  statistiques  pour  voir  que  ee  sont 
les  cantons  où  le  référendum  est  le  plus  en  honneur  qui  se  trouvent  à  la 
tête  de  Finstruction  publique,  comme  Zurich,  Bâle-Ville,  etc.  Depuis  vingt 
et  un  ans  que  Genève  possède  le  référendum,  elle  n'a  fait  que  progresser 
sous  le  même  rapport. 

3  Au  Grand  Conseil  de  Genève,  M.  le  Conseiller  d'État  Garteret  a  même 
proposé,  une  fois  le  référendum  admis,  de  faire  distribuer  gratuitement  aux 
électeurs  le  Mémorial  des  Séances  du  Conseil.  Son  amendementfut  rejeté. 


LETTRE    DES  ÉTATS-UNIS  439 

en  Amérique  reconnaissent  que  c'est  un  «  clieck  »  à  la  législation  *. 
M.  Gommons,  de  son  côté,  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'une  des  raisons 
pour  que  le  référendum  soit  transitoire  aux  Etats-Unis  est  qu'il  de- 
vient trop  conservateur  avec  le  temps.  Peut-être  est-ce  parce  que  le 
peuple  prend  l'habitude  de  se  défier   de    ses  mandataires. 

Cependant,  en  Suisse,  il  a  donné,  à  plusieurs  reprises,  et  notamment 
en  matière  fédérale,  d'excellents  résultats.  C'est  lui  qui  a  causé  la  dé- 
faite des  tentatives  de  centralisation  administrative;  c'est  grâce  à  lui 
aussi  qu'a  été  amendée  avec  beaucoup  de  logique  une  loi  assez  ré- 
cente sur  la  taxe  militaire. 

e)  Une  objection,  qui  n'a  d'importance  qu'au  point  de  vue  théorique, 
consiste  à  dire  que  le  référendum  est  une  institution  inconiplèle. 

C'est  indéniable,  car  il  ne  comprend  pas,  en  principe,  de  délibéra- 
tion préalable  au  vote;  en  outre,  il  devrait  être  accompagné  du  droit 
d'initiative  de  la  part  du  peuple. 

M.  Dubs,  ancien  Président  de  la  Confédération  suisse,  dit  à  ce  sujet 
dans  l'ouvrage  cité  plus  haut  :  «  Quelle  que  soit  la  forme  du  «  refere- 
«■  dum  —  obligatoire  ou  facultatif  —  il  s'y  rattache  toujours  une  cer- 
«  taine  faiblesse  qui  en  fait  une  maigre  compensation  de  la  Landsije- 
«  mcinde,  à  cause  du  morcellement  du  peuple  lors  de  la  votation  que 
«  d'ordinaire  ne  précède  aucune  délibération  -  ». 

Sans  doute  ces  assemblées  plénières  se  rapprochent  de  l'idéal  en 
matière  de  gouvernement  populaire.  Mais  il  ne  viendrait  à  l'idée  de 
personne  de  les  considérer  comme  autre  chose  qu'une  poétique  évoca- 
tion du  passé.  Aux  Etats-Unis,  il  ne  saurait  étie  question  d'organiser 
quoi  que  ce  fût,  qui  ressemblât  même  de  loin  aux  Landst/emciitde.  En 
Suisse,  l'institution  devient  déjà  d'un  jeu  difficile  dans  les  tout  petits 
cantons  qui  l'ont  conservée.  C'est  ainsi  qu'à  Rhodes  Extérieure,  on  a 
dû  y  supprimer  toute  délibération. 

/■)  On  a  objecté  également  que  dans  les  poi/s  où  les  nnindats  drs 
représentants  sont  de  courte  durée,  le  référendum  est  un  rouaye  d'une 
ntilllc  contestable. 

1  «  Arena  ».  Déoeinbi-c  \^[)\)  {The  Dcinand  for  Hcft'imdutu). 

-  Celte  instiliilioii  (h's  Laii'isf/cun'indf,  encore  vivaute  dans  quelques  can- 
tons (le  la  Suisf;e  allemande,  est  un  des  i)lns  curuMix  vestiges  de  l'organisa- 
tion politique  du  .Nloycn  Age.  Connue  on  le  sait,  le  peuple  entier  y  prend 
paît,  It!  jiays  apparaît  alors  dans  sou  unitt'\  et,  ainsi  que  la  éloqueininent 
cxpriuir  M.  Dubs,  le  sentiment  de  celle  unité  a^it  sur  los  individus  et  les 
eiuioblit  :  «  l'ne  LaïK/sf/cincindc  à  l.iqiiolle  [)renn(Mil  part  aussi,  en  dehors  du 
«  cercle,  les  feunues  et  les  enlanls.  en  un  jour  de  printemps.  s»»us  le  ciel 
^,  libre  de  Dieu,  en  face  de  nos  monlagnes,  I)oulevards  de  notre  lilierté,  est 
«  la  plus  belle  et  la  plus  complète  personnilicatiou  de  la  démocratie  ». 
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Le  peuple  n'a  qu'à  changer  ses  mandataires,  s'il  n'est  pas  content 
de  leurs  services. 

Ce  raisonnement,  quelque  étrange  qu'il  paraisse,  a  beaucoup  de  par- 
tisans. Aux  États-Unis,  il  n'est  invoqué  que  par  les  gens  qui  ignorent 
ou  feignent  d'ignorer  les  termes  dans  lesquels  la  question  a  été  posée. 
En  eiïet,  c'est  purement  parce  que  l'organisation  des  (c  bosses  »  est 
invulnérable  directement  que  le  peuple  se  laisse  représenter  à  chaque 
élection  nouvelle  par  la  classe  actuelle  de  politiciens  de  carrière.  Nous 
avons  vu  ce  que  M.  Gommons  et  ses  adeptes  attendent  du  recours  au 
peuple  en  matière  de  législation. 

Toutefois,  même  en  faisant  abstraction  du  cas  particulier  des  États- 
Unis,  l'objection  n'est  pas  soutenable.  D'abord  il  est  plus  facile  au 
peuple  de  repousser  une  loi  que  de  changer  ses  mandataires.  Kn 
outre,  il  n'est  pas  du  tout  prouvé,  dans  les  contrées  où  il  ne  pèse  pas 
sur  tous  les  politiciens  une  présomption  de  vénalité,  qu'il  soit  néces- 
saire de  renoncer  aux  services  de  représentants,  uniquement  parce 
qu'ils  ont  pu  se  trouver  en  désaccord  avec  leurs  constituants  sur 
quelques  points.  Les  Suisses,  dont  le  sens  [pratique  et  politique  est  si 
grand,  ont  donné  maintes  preuves  de  la  vérité  de  cette  assertion  ^ 

Il  nous  reste  à  examiner  deux  critiques  qui  toucheraient  de  plus 
près  au  fonctionnement  du  référendum  en   Amérique. 

g)  N'cst-il  pas  vrai  que  le  recours  au  peujilc,  en  donnant  à  celui-ci 
le  pouvoir  de  remédier  aux  écarts  des  législateurs,  amène  les  électeurs 
à  se  désintéresser  de  la  valeur  de  ses  représentants'^ 

S'il  en  était  ainsi,  on  arriverait,  aux  États-Unis,  à  faire  disparaître  les 
fraudes,  mais  on  ne  ferait  pas  un  pas  dans  la  voie  de  l'amélioration 
de  la  qualité  des  mandataires,  ce  qui  est  pourtant  le  but  tlnal  que  se 
proposent  les  réformateurs. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  là  un  danger  sérieux.  Sans  argu- 
menter sur  ce  qui  se  passe  en  Suisse,  où  les  représentants  du  peuple 
sont  en  immense  majorité  d'honnêtes  gens,  nous  ferons  remarquer 
qu'en  Amérique,  le  seul  fait  que  les  abus  seraient  rendus  à  peu  près 
impossibles  par  le  référendum,  dégoûterait  sans  doute  la  classe  actuelle 
de  politiciens  d'un  mandat  en  somme  peu  profitable.  Ce  qui  assure  le 
recrutement  des  a  bosses  »  des  divers  étages  est  moins  l'ambition  que 
la  perspective  d'avantages  matériels  plus  rapidement  et  plus  facilement 
acquis  que  parles  procédés  ordinaires —  commerce,  industrie,  spécu- 
lation. 


1  En  1872,  notamment,  le  peuple  suisse  repoussa  à  une  grande  majorité 
un  urojet  de  loi  constitutionnelle  ;  et  au  mois  d'octobre  suivant,  il  réélisait 
la  plupart  de  ses  députés. 
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Nous  avons  gardé  pour  la  fin  une  observation  qui  paraît  être  de 
première  importance  en  la  matière.  Elle  touche  à  ce  qui  constitue 
évidemment  le  plus  grand  —  peut-être  le  seul  —  danger  du  référendum 
appliqué  aux  États-Unis. 

Les  politiciens  de  ce  pays  sont  des  manœuvriers  émérites.  Ils  possè- 
dent à  un  haut  degré  Fart  de  changer  leurs  batteries  suivant  les  besoins. 
Les  grands  chefs  de  parti,  comme  les  humbles  ward  pulleî' s,  ont  V expé- 
rience et  le  flair  de  leaders  d'hommes.  Il  est  peu  vraisemblable  qu'ils 
ne  chercheraient  pas  à  continuer  la  lutte;  on  peut  se  demander,  m 
résumé,  si  les  politiciens  n'arriveraient  pas  à  se  servir  du  référendum 
comme  d'une  machine  de  guerre. 

Pour  bien  comprendre  comment  leur  action  pourrait  s'exercer,  il 
faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  marche  ordinaire  de  ce  procédé 
législatif. 

Le  référendum  facultatif  s'opère  sur  la  demande  présentée  par  un 
nombre  d'électeurs  fixé  par  la  loi.  Au  point  de  vue  fédéral,  en  Suisse, 
l'action  de  huit  cantons  ou  de  30.000  citoyens  est  nécessaire.  Pour 
le  canton  de  Genève,  il  faut  une  requête  de  3.n00  électeurs  au 
moins,  '  etc.,  etc. 

La  fixation  du  quorum  indispensable  a  toujours  donné  lieu  à  de 
grandes  discussions.  Si  l'on  se  place  sur  le  terrain  des  Etats-Unis  on 
se  trouve  en  présence  d'une  double  complication  ou  plutôt  d'un  cercle 
vicieux. 

Le  quorum  est-il  fort  ?  On  tombe  dans  les  difficultés  d'application 
qui  ont  fait  abaisser  les  chiffres  du  canton  de  Genève.  Mais  dans  un 
pays  où  le  temps  est  précieux,  où  le  souci  des  aiïaires  prime  tout,  les 
inconvénients  se  décuplent.  11  devient  si  malaisé  do  recueillir  les  siiina- 
tures  nécessaires  que  Ton  risque  de  dégoûter  les  électeurs  do  l'exercice 
d'un  droit  par  trop  compliqué  et  fastidieux.  Toutefois  on  rend  par  cela 
môme  plus  ardue  la  tâche  des  agitateurs  de  profession  dont  nou^  \m\v- 
lions  plus  haut. 

Le  quorum  est-il  faible  ?  Il  est  aisé  d'arriver  à  remplir  les  conditions 
du  recours  au  peui)le,si  aisé  que  les  politiciens  ne  se  feraient  pas  faute 
de  l'employer  à  tort  et  à  travers;  leur  jeu  serjiil  en  elTet  (oui  indiqué  : 
causer  tant  de  dérangement  aux   électeurs   «lue    la  grande   masse  ne 


^  Loi  (hi  *i5  mai  187*.).  ('onsiilter  aussi    la  loi  Dr^^anique   sur  rexiTcice    du 

rcfereniUun  (Recueil  aullieutitiue    des  lois  et    actes  do    grand  (lonscil  de  l.i 
Uépublique  et  Canton  de  Genève.  Tome  LX\ ,  187D). 
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tarderait  pas  à  se  reposer  sur  un  certain  nombre  —  la  clique  à  la  solde 
des  politiciens  — du  soin  d'accepter  ou  de  rejeter  les  lois. 

Il  semble  que  le  premier  mal  serait  le  moindre  et  qu'il  y  aurait  lieu 
d'adopter,  au  cas  où  on  tenterait  cette  réforme  aux  États-Unis,  un 
quorum  relativement  élevé  en  donnant  des  délais  suffisamment  longs 
pour  l'obtention  des  signatures,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  du  référendum,  il  saute  aux  yeux  qu'il 
la  faudrait  très  large.  En  Suisse,  on  a  quelquefois  objecté  à  l'exercice 
du  recours  au  peuple  en  matière  de  lois  financières,  tout  au  moins 
jusqu'à  un  certain  point.  C'est  ainsi  que  dans  le  canton  de  Genève, 
on  ne  l'admet  pas  contre  la  loi  annuelle  de  finances,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  d'un  nouvel  impôt  ou  de  l'augmentation  d'un  impôt  déjà  existant. 

Il  est  important  de  noter  que  dans  la  République  Helvétique  le 
référendum  fédéral  a,  de  Faveu  de  tous,  rendu  des  services  sérieux  en 
ce  qui  concerne  l'administration  des  deniers  publics.  Si  tel  est  le  cas 
dans  un  pays  aussi  calme  que  la  Suisse,  il  en  serait  de  même  a  fortiori 
aux  Etats-Unis. 

11  va  sans  dire  que  le  référendum  ne  peut  pas  s'exercer  en  cas 
d'urgence.  Le  caractère  d'urgence  est  évidemment  une  affaire  d'appré- 
ciation qui  est  du  domaine  du  corps  législatif.  De  là  une  autre  source 
de  dangers. 

Si,  en  Suisse,  la  seule  crainte  du  ridicule  ef^t  considérée  comme  une 
suffisante  garantie  de  l'impartialité  des  législateurs,  serait-ce  là  une 
barrière,  en  Amérique,  aux  agissements  de  politiciens  à  l'épiderme 
peu  sensible?  Il  est  permis  d'en  douter. 

En  conclusion,  le  référendum,  considéré  au  moins  comme  un 
remède,  serait  certainement  à  essayer  aux  États-Unis.  Tout  vaut 
mieux  que  la  situation  actuelle. 

Gomme  l'a  dit  justement  un  partisan  de  cette  institution  :  une  Répu- 
blique ou  une  démocratie  ne  repose  que  sur  la  confiance  mutuelle  du 
peuple  et  de  ses  délégués  au  pouvoir.  Si  la  fraude,  la  corruption 
viennent  ébranler  cette  confiance,  la  démocratie  devient,  de  toutes 
les  formes  de  gouvernement,  la  plus  méprisable. 

Il  arrive  nécessairement  un  moment  où  elle  ne  peut  plus  subsister 
qu'en  s'appuyant  sur  l'armée  et  sur  la  police  *. 

George  Nestler   Tricoche. 


i  Erratum  de  la  livraison  de  mai  1900. 

Une  erreur  de  copie  nous  a  fait  répéter  à  la  fia  de  notre  «  Lettre  »  de 
mai  dernier,  plusieurs  fois  de  suite  le  mot  domestique.  Quoiqu'il  paraisse 
toujours  y  avoir  une  certaine  présomption  à  attirer  l'attention  sur  ses  propres 
écrits  —  fût-ce  pour  les  corriger  —  nous  croyons  devoir  prier  nos  lecteurs 
de  nous  pardonner  cette  inconvenance  bien  involontaire. 
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L'EXPOSITION  POPULAIRE 


DE 


Jean  de  Bloch 


C'est  un  liomme  bien  extraordinaire  que  Jean  de  Bloch.  Grand 
négociant,  à  la  tête  d'une  fortune  considérable  qu'il  gère  en  homme 
d'affaires  consommé  et  dont  il  use  avec  la  plus  large  et  la  plus  intelli- 
gente générosité,  investi  du  titre  de  conseiller  d'État  de  l'empire  Russe 
et  de  la  qualité  d'Excellence,  au  lieu  de  se  borner  à  jouir  en  grand 
seigneur  des  avantages  d'une  situation  à  beaucoup  d'égards  exception- 
nelle, il  n'en  a  profité,  depuis  des  années,  que  pour  amasser,  sur 
la  redoutable  question  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences,  l'ensemble 
d'observations,  de  faits,  de  renseignements  et  d'opinions  le  plus  com- 
plet qui  ait  jamais  été  recueilli,  et  former,  contre  ce  fléau  des  lléaux, 
un  incomparable  et  écrasant  dossier. 

Après  avoir,  dans  son  grand  ouvrage  en  six  volumes,  constitué  à 
l'usage  des  savants,  des  spécialistes  et  des  curieux,  une  encyclopédie 
complète  du  sujet,  il  en  a,  par  des  résumés  et  des  analyses  sommaires, 
mis,  sous  forme  de  brochures,  la  substance  à  la  portée  et  à  la  disposi- 
tion de  tous.  Et  maintement,  non  content  d'avoir  parlé  aux  esprits,  et 
sachant  que  ce  qui  s'adresse  aux  yeux  frappe  plus,  etplus  durablement, 
que  ce  qui  passe  par  les  oreilles,  il  met  en  action,  pour  ainsi  dire,  en 
le  représentant  dans  trente-deux  tableaux,  qu'on  piMit  voir  à  la  sec- 
tion G  du  Palais  des  Congrès,  exposition  de  la  Paix,  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  éclairer  les  plus  ignorants  et  à  convaincre  les  plus  obstinés 
sur  l'horreur,  l'inutilité  et  l'absurdité  de  la  guerre. 

Je  ne  puis  en  une  couple  de  pages  faire  ici  la  description  de  ces 
trente-deux  tableaux.  J'en  ai  parlé  ailleurs  moins  sommairement  en 
une  demi-douzaine  d'articles.  Mais  là.  comme  ici,  je  n'ai  pu  en  donner 
qu'une  imparfaite  idée.  Il  y  a  des  choses  qu'il  faut  voir,  et  toutes  les 
phrases  du  monde  ne  valent  pas  le  plus  simple  coup  d'œil. 
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Allez  donc  voir,  si  vous  voulez  savoir  ce  que  c'est  aujourd'hui  que  la 
guerre  et  ce  que  sa  prochaine  explosion,  si  vous  ne  la  prévenez  pas, 
vous  réserve  ;  allez  voir,  braves  gens  qui  passez  sans  frémir  dans  les 
salles  de  TExposition,  des  merveilles  de  l'industrie  productive  et  de 
l'art,  aux  merveilles  de  l'industrie  destructive,  des  métiers  aux  canons, 
et  des  locomotives  aux  cuirassés  ;  allez  voir,  au  pavillon  des  Congrès, 
les  tableaux  de  Jean  de  Bloch  ;  prenez  pour  guide  dans  cette  explora- 
tion sa  dernière  brochure  :  La  guerre  future,  que  sera-tclle?  Et  dites- 
moi  ensuite  ce  que  vous  pensez  de  cette  peur  armée,  comme  l'a  dénom- 
mée le  général  ïûrr,  que  le  chancelier  de  Gaprivi  appelait  la  rage  du 
nombre,  et  si  Jean  de  Bloch  a  tort  de  citer  et  de  commenter  comme  il 
le  fait,  sous  toutes  les  formes,  cette  déclaration  de  son  souverain  :  «  La 
course  aux  armements  est  injuste  et  absurde.  «  C'est  la  course  aux 
abîmes. 

Je  ne  puis,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  songer  à  essayer  ici  une  des- 
cription de  ces  tableaux.  J'en  indique  seulement  au  hasard  quelques- 
uns.  Ici,  c'est  l'infanterie  en  face  de  la  cavalerie,  que  son  tir  réduit  à 
l'impossibilité  d'avancer,  ou  en  face  de  l'artillerie.  Là,  les  retranche- 
ments improvisés,  qui  donnent  à  la  défense,  comme  l'a  prouvé  la 
guerre  du  Transvaal,  d'après  M.  Brodrick  lui-même,  une  supériorité 
désormais  indiscutable  ;  les  fortifications  de  fils  de  fer  et,  chose  affreuse, 
mais  inévitable,  les  amoncellements  de  cadavres  et  de  blessés  rejetés 
par  les  combattants,  en  dehors  des  fossés  où  ils  se  tiennent,  pour  leur 
servir  de  remparts.  Ailleurs,  c'est  le  cuirassé  gigantesque,  avec  l'indi- 
cation des  millions  qu'il  coûte,  percé  par  les  obus  et  s'engloutissant 
avec  tout  ce  qu'il  porte  ;  et  le  torpilleur,  et  le  canon  monstre,  et  la 
lutte  sans  terme,  et  de  plus  en  plus  coûteuse,  de  la  coque  et  du  projec- 
tile. Ailleurs  encore,  les  blessés,  les  malades,  l'épidémie,  la  famine, 
suite  de  l'interruption  du  travail  et  de  celle  du  commerce  ;  ou  le  chiffre 
des  dépréciations  inévitables  des  fortunes  privées  et  publiques  ;  la 
dépense  colossale  de  la  mise  en  campagne  avec  ses  difficultés,  et  celle 
de  l'entretien  des  armées  et  de  la  fourniture  des  munitions  et  des 
vivres  ;  car  il  n'est  pas  petit  —  on  le  sait,  mais  on  ne  s'en  rend  pas  suf- 
fisamment compte  —  Tappétit  de  l'ogre  de  la  guerre.  Et  ses  digestions, 
comme  disait  Bastiat,  consument  presque  autant  que  ses  repas.  Dieu 
et  notre  sagesse,  si  nous  savons  être  sages,  nous  gardent  des  uns  et 
des  autres  ! 

Le  serons-nous?  Comprendrons-nous  enfin,  gouvernements  et  peu- 
ples, que  nous  allons  à  la  ruine,  à  la  dévastation,  à  la  révolution  et  à 
l'anarchie;  et  qu'il  dépend  de  nous  d'aller  à  l'abondance,  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  bienveillance  mutuelle  dans  la  justice?  Si  nous  prenons  ce 
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parti,  si  comme  il  faut  l'espérer,  le  bon  sens  prévaut  enfin  sur  la  folie, 
et  l'industrie  qui  produit  sur  celle  qui  détruit,  Jean  de  Bloch,  par  ses 
tableaux  comme  par  ses  livres,  y  aura  grandement  contribué;  et  nous 
lui  devrons  une  bonne  part  de  notre  éducation  économique  et 
morale. 

Ce  jour-là,  dit-il,  en  terminant  sa  dernière  brochure,  l'humanité 
entrera  dans  une  phase  nouvelle.  Et  ce  jour-là,  par  un  juste  retour  sur 
le  passé  dont  elle  aura  secoué  le  poids,  elle  entourera  d'une  vénération 
reconnaissante  le  souvenir  de  ceux  à  qui  elle  devra  ces  temps  meil- 
leurs. Aucun,  certes,  n'y  aura  plus  de  droits  que  Jean  de  Bloch. 

Frédéric  Passy 
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convention  franco-monégasque  du  9  novembre  1865,  conclue  à  Paris 
le  10  mars  1899  (page  5094). 

7.  —  Loi  relative  à  la  transformation  en  une  taxe  proportionnelle 
des  droits  perçus  sur  les  formalités  hypothécaires  (page  5221). 

9  —  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  port  de  Philippeville  et  la 
concession  à  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  d'une  partie  des 
terre-pleins  dudit  port  (page  5285). 

—  Décret  créant  de  nouveaux  types  de  timbres  pour  le  timbrage 
gratuit,  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu,  de  titres  de  gouvernements  étran- 
gers remis  en  remplacement  de  titres  identiques  antérieurement  tim- 
brés (page  5287). 

—  fixant  les  taux  d'affranchissement  des  colis  postaux  n'excédant 
pas  le  poids  de  3  kilogrammes  à  destination  du  Brésil  (page  5287). 

14.  -  Décision  fixant  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  conven- 
tion téléphonique  franco-allemande  (page  5464). 

15.  —  Décret  fixant  les  primes  d'exportation  allouées  aux  sucres 
indigènes  (page  5485). 

lo.  —  Loi  autorisant  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes 
à  effectuer  l'encaissement  des  fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  (page  5501). 

\ç)^  __  Cérémonie  de  la  distribution  des  récompenses  de  TExposition 
universelle  :  Discours  du  Président  de  la  République  ;  discours  du 
ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes 
(page  5549). 
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24.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  concernant  les  subventions  à 
allouer  par  l'État  aux  collèges  communaux,  par  application  de  la  loi 
du  13  juillet  1900  (page  5653). 

—  suivi  d'un  décret  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  dès 
dépenses  obligatoires  à  la  charge  du  budget  local,  pour  Fexercice  1901, 
dans  les  colonies  des  Antilles  françaises,  de  la  Guyane  et  de  la  Réu- 
nion (page  5655). 

25.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  additionnelle 
à  la  convention  du  7  septembre  1888,  concernant  rechange  des  colis 
postaux,  entre  la  France  et  l'île  Maurice,  signée  à  Paris,  le  16  mai  1000, 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
(page  5670). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  concernant  l'échange  des 
colis  postaux  avec  ou  sans  déclaration  de  valeur,  entre  la  France  et 
Ceylan,  les  établissements  des  Détioits  et  Hong-Kong,  conclue  à  Paris, 
le  4  avril  1900,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  (page  5670). 

—  portant  modification  de  l'article  5  du  décret  du  17  décembre  1890, 
portant  règlement  d'adm^'nistration  publique  pour  le  transit  à  travers 
l'Algérie  des  marchandises  à  destination  des  oasis  sahariennes  (page 
5677). 

26.  —  Loi  interdisant  la  création  de  conditions  privées  en  concur- 
rence avec  les  conditions  publiques  antérieurement  établies  (page 
5701). 

28.  —  Décret  fixant  la  taxe  d'octroi  municipal  de  mer  sur  les 
alcools  dénaturés  pour  des  usages  industriels  en  Algérie  (page  5774). 

—  rendant  applicable  en  Algérie  les  dispositions  des  articles  17  et 
237  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  celles  de  l'arlicle  unique  de  la  loi  du 
23  avril  1836  qui  a  complété  l'article  17  de  la  loi  du  28  avril  ISiO,  rela- 
tives à  l'exercice  du  contrôle  des  contributions  indirectes  (page  5774). 

30.  —  appliquant  provisoirement,  jusqu'au  31  dér<^mbre  1900,  les 
taxes  du  tarif  minimum  aux  denrées  étrangères  visées  par  l'article  1*"" 
des  lois  des  24  février  et  17  Juillet  1900  (page  5829). 

31.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  j)orlant  organisation  du  service  de 
la  trésorerie  dans  les  territoires  de  l'ancienne  colonie  du  Soudan  rat- 
tachés au  Sénégal,  y  compris  les  territoires  militaires  (page  .'iS49). 

—  suivi  :  1°  d'un  décret  autorisant  l'application  de  la  détaxe  do 
78  francs  aux  cafés  originaires  des  territoires  Irançais  de  la  côte  occi- 
denlale  d'Afrique,  et  2°  de  deux  décrets  fixant  les  quantités  de  pro- 
duits originaires  de  la  (iuinée  française  piUivant  être  admis  en  France 
du  {"'juillet  1900  au  30  juin  1901,  et  la  quantité  de  café  originaire  de 
la  Côte  d'Ivoire  pouvant  être  admis  en  France  en  1900  (.page  5849). 
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REUNION    DU    5    SEPTEMBRE    1900. 

Discussion  :   I.'  La  réforme    de    la  circulation  monétaire    en    Colombie.   — 

IL  Echange  de  réflexions  sur  l'économie  sociale. 
Ouvrages   présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant 
de  rinstitut,  l'un  des  vice-présidents.  La  séance  est  ouverte  à 
9  heures. 

On  remarque,  parmi  les  invités  étrangers  qui  assistent  à  la 
séance,  M.  Lorini,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Pavie,  et  M.  J.  de  Novicow,  le  célèbre  sociologue  russe. 

M.  le  Président,  avant  de  donner  la  parole  à  M.  le  secrétaire 
perpétuel  pour  les  communications  accoutumées,  dit  :  «  J'ai  un 
triste  devoir  à  remplir;  depuis  notre  dernière  réunion,  nous 
avons  perdu  deux,  de  nos  membres  :  Ernest  Brelay  et  Natalis 
Rondot.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quel  vide  notre  collègue 
et  ami  Brelay  laissera  parmi  nous.  Vous  savez  combien  sa  parole 
chaude  et  colorée  animait  et  vivifiait  nos  discussions.  Il  était 
infatigable,  il  écrivait  des  articles,  il  publiait  des  brochures  et 
quand  sa  santé  affaiblie  l'obligeait  à  suspendre  ses  travaux,  il  se 
reposait  en  faisant  des  conférences.  C'était  la  pratique  des  affaires 
dans  lesquelles  il  excellait,  qui  l'avait  conduit  à  la  théorie,  et  les 
rapports  que  son  commerce  l'obligeait  d'entretenir  avec  la  douane 
ont  certainement  contribué  à  le  convertir  au  libre-échange...  » 
M.  le  président  a  reçu  d'un  vieil  ami  de  Brelay,  M.  Frédéric  Passy, 
une  lettre  qui  renferme  l'expression  éloquente  des  regrets  de  tous 
les  membres  de  la  Société,  et  il  pense  que  la  réunion  lui  saura 
gré  d'en  donner  lecture  : 

La  Roche-Posay  (Vienne),  15  août  190O. 
Mon  cher  Collègue, 

Je  ne  reçois  qu'aujourd'hui,  dans  la  petite  ville  où  je  suis  venu  cher- 
cher un  repos  dont  j'avais  grand  besoin,  la  nouvelle  de  la  mort  de 
notre  collègue  et  ami  Brelay.  Je  tiens  à  ce  que  l'on  sache  bien  qu'un 
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cas  de  force  majeure  a  pu  seul  m'empêcher  d'assister  à  ses  obsèques, 
et  de  joindre  mes  regrets  à  ceux  qui  ont  été  exprimés  sur  sa 
tombe. 

Brelay  me  témoignait  une  alTection  particulière,  un  peu  peut-être 
parce  qu'il  avait  eu,  grâce  à  son  expérience  des  affaires,  le  bonheur  de 
me  rendre  un  jour  un  grand  service  en  m'aidant  à  sauver  une  assez 
grosse  somme  compromise.  Il  me  savait  gré  aussi  de  ce  qu'il  appelait 
ma  rectitude  économique,  et  il  m'avait  fait,  il  y  a  une  douzaine  d'an- 
nées, après  m'avoir  demandé  de  prendre  la  parole  aux  funérailles  de 
son  frère,  l'honneur  de  me  dire  qu'il  comptait  sur  moi  pour  lui  dire, 
à  lui  aussi,  lorsque  viendrait  son  tour,  un  dernier  adieu.  Je  trouvai 
alors  la  requête  étrange  ;  car  il  était  de  plusieurs  années  moins  âgé 
que  moi,  et  il  était  encore,  à  cette  époque,  plein  de  santé  et  d'entrain, 
en  aF)parence  au  moins.  J'avais  dû  changer  d'avis  depuis,  hélas  !  et  la 
dernière  fois  que  je  le  vis,  il  y  ajuste  dix  jours,  le  ij  de  ce  mois  d'août, 
j'avais  été  tristement  impressionné  de  sa  faiblesse  et  de  la  mélancolie 
attendrie  avec  laquelle,  bien  que  sans  crainte  de  la  mort,  il  parlait  de 
tout  ce  qui  l'intéressait  et  de  tout  ce  (|u'il  aimait.  J'étais  loin  cependant 
de  penser  que  je  ne  le  reverrais  pas.  Ici  même,  la  semaine  dernière,  il 
m'adressait  encore,  en  appelant  sur  lui  mon  attention,  un  article  de 
journal  dont  les  conclusions  hétérodoxes  l'avaient  blessé  et  alarmé. 

Industriel  et  négociant  habile,  parce  qu'il  avait  été  consciencieux  et 
actif,  et  devenu  bon  économiste,  comme  l'ajustement  dit  Yves  Guyot, 
parce  qu'il  avait  été  bon  négociant,  Brelay  était  en  même  temps  un  tin 
lettré,  appréciant  et  rendant  bien  la  poésie  des  maitrc',.  celle  de  Hugo 
et  de  Barbier  notamment,  et  un  amateur  éclairé  de  tous  les  arts, 
musique,  sculpture,  peinture,  dont  il  a^ait  d'ailleurs  autour  de  lui  des 
représentants  de  premier  ordre.  Ecrivain  et  conférencier,  tous  nos 
collègues  savent  à  quel  point  il  l'était,  et  de  quel  charme,  de  quel  es- 
prit, mordant  souveni,  jamais  méchant,  sa  parole  et  .>^a  plume  ani- 
maient tous  les  sujets. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  savoir,  bien  qu'on  le  devinât,  sans  avoir  été 
admis  dans  son  intimité,  et  ce  que  j'ai  eu  la  douceur  et  j'ai  maintenant 
la  douleur  d'apprécier,  c'est  à  ciuel  point  il  était  bon,  serviable,  alTer- 
I lieux  et  tendre.  Je  tiens  à  le  dire  par  écrit,  puisque  je  n'ai  pu  le  dire 
de  vive  voix  au  milieu  de  l'émotion  dt>s  suprêmes  adieux,  l'.t  je  sais, 
mon  cher  collègue,  que  vous  me  saurez  gré  de  l'avoir  ilit. 

Votre   affectionné, 

Fhk.dkiuc.    Passy. 

Sur  rinvilalion  du  président,  M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpé- 
tuel donne  lecture  d'une  seconde  lettre  de  M.   Frédéric  Passy,  à 
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lui  adressée  après    celle   que   notre  vénéré   Président  vient   de 
lire  : 

«.  Ces  lignes,  écrit  M.  Frédéric  Passy,  tracées  sous  Tinfluence  de  la 
première  émotion,  disent  bien  peut-être  ce  que  nous  avons  tous 
ressenli.  Elles  ne  font  qu'en  termes  très  généraux  allusion  aux  travaux 
de  notre  ami;  et  peut-être  convient-il,  même  dans  le  milieu  où  ils 
sont  le  mieux  appréciés,  de  les  mentionner  moins  sommairement,  sans 
prétendre  les  énumérer  tous.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler, 
—  ce  fut,  je  crois  le  premier  travail  économique  que  publia  notre 
ami,  —  le  volume  intitulé  «  Le  Malentendu  social  »,  dans  lequel  se  lit 
entre  autres  cette  phrase  à  propos  du  capital  et  du  travail. 

«  Ce  sont  des  frères  Siamois;  dès  qu'on  prétend  les  séparer,  on  ne 
«  trouve  plus  ni  l'un  ni  l'autre  ». 

<(  Viennent  ensuite  toute  une  série  d'études, articles  et  brochures  sur 
la  coopération  et  la  participation  aux  bénéfices,  dont  il  s'était  fait,  en 
quelque  sorte,  et  demeura  pendant  do  longues  années,  le  rapporteur 
ou,  comme  disent  les  Anglais,  le  Registrar  général,  études  dans 
lesquelles  des  conclusions  toujours  sages,  appuyées  sur  une  connais- 
sance exacte  des  faits  et  sur  une  sérieuse  expérience  personnelle, 
le  distinguant  à  la  fois  et  des  détracteurs  aveugles  et  de  ces  non  moins 
aveugles  enthousiastes  qu'il  appelait,  non  sansiaison,  les  sectaires  de 
la  participolatrie. 

"  Le  Journal  des  Ecoiiomisles,  qui  a  inséré  les  principaux  de  ces 
articles  ne  recevait  d'ailleurs  qu'une  partie  de  ses  intéressantes  et 
savantes  communications.  L'Ê'coyioï^is/e  français^  dans  lequel  il  s'occu- 
pait surtout  avec  une  compétence  impitoyable,  de  la  dissection  des 
budgets  de  la  Ville  de  Paris  et  en  général  des  affaires  municipales,  et 
le  Monde  Economique  donnait  de  lui,  presque  chaque  semaine,  des 
articles  non  moins  appréciés  pour  l'élégance  et  la  grâce  de  la  forme 
que  pour  la  solidité  du  fonds.  C'est  dans  le  second  de  ces  recueils, 
qu'ont  paru,  il  y  a  à  peine  quelques  semaines  les  réflexions  critiques 
sur  les  Lettres  sociales  aux  riches,  réunies  en^un  volume,  et  son  compte 
rendu  du  livre  de  M.  Victor  Bérard,  sur  l'Angleterre  et  l'Impérialisme. 

<(  Ecrivain  de  race, Brelay, je  l'ai  dit, n'était  pas  moins  orateur  ou  plutôt 
causeur  et  conférencier.  C'était  toujours  pour  nous  un  régal  de  l'en- 
tendre. Mais  il  ne  nous  réservait  pas  cette  jouissance.  Ardent  propa- 
gateur de  ce  qu'il  croyait  la  vérité  et  implacable  ennemi  de  l'igno- 
rance, mère  des  fautes  et  trop  souvent  des  crimes,  il  s'était  dévoué 
avec  un  zèle  que  rien  n'a  pu  lasser,  à  la  tâche  de  combattre,  en  tous 
lieux  et  sous  toutes  les  formes,  en  haut  et  en  bas  l'envie,  la  cupidité, 
l'illusion  et  la  sottise.  Il  a,  sans  parler  de  beaucoup  d'autres  confé- 
rences   détachées,    fait  pendant  longtemps  des  causeries  familières  à 
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l'asile  des  convalescents  de  Vincennes,  où  j'ai  eu  le  plaisir  de  lui 
remettre  devant  ses  auditeurs  l'insuffisant  insigne  violet  que  lui  avait 
conféré  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  A  l'hôpital  Saint-Louis  sa 
parole  bienveillante  et  chaude  charmait  en  adoucissant  leurs  souffrances 
les  tristes  habitants  de  ce  peu  engageant  séjour.  Contraint  depuis 
quelques  années  par  sa  santé  de  renoncer  à  cet  enseignement  popu- 
laire et  réduit  à  chercher  pendant  l'hiver  dans  le  midi  de  la  France  un 
climat  plus  doux,  il  avait  dans  ces  conditions  encore  trouvé  moyen  de 
satisfaire  sa  noble  ardeur  de  propagande. 

«  Cannes  et  Nice  étaient  accoutumées  à  entendre  et  à  aimer  sa  voix 
persuasive. 

«  Grâce  à  lui  la  paix,  la  justice,  la  liberté  commerciale  était  chaque 
hiver  vaillamment  défendue  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  là  aussi 
sa  disparition  fera  un  vide  amèrement  ressenti. 

((  Un  vœu  reste  à  exprimer  avec  nosregrels,  c'est  que  de  cette  labo- 
rieuse activité  quelques  traces  au  moins  soient  conservées  et  que,  si 
nous  nt>  pouvons  retenir  l'écho  de  la  parole  de  Brelay,  la  meilleure  part 
de  ces  écrits  sauvés  par  l'imprimerie  demeurent  à  la  disposition  de 
ceux  qui  continuent  à  chercher  la  vérité  et  savent  goùterle  charme  du 
bon  sens  paré  des  grâces  de  l'esprit. 

Agréez,  etc. 

F.  Passy. 

De  son  côté,  notre  confrère  Vivier,  écrivant  au  secrétaire  per- 
pétuel lui  a  exprimé  les  regrets  très  vifs  que  laisse  Brelay  dans 
la  Charente- Inférieure.  Il  ajoute  :  —  «  Brelay  nvait  lui-même  tàté 
de  la  politique  dans  la  Charente-Inférieure  en  1809  :  Il  s'était  à  ce 
moment-là  présenté  à  La  Rochelle  comme  candidat  de  Topposi- 
tion  contre  le  candidat  officiel  de  l'iùiipire.  11  eut  une  très  impo- 
sante minorité  (près  de  8.0U0  voix),  et  je  me  propose  un  jour  ou 
l'autre  de  retracer  avec  les  documents  électoraux  de  l'époifue  que 
j'ai  en  mains,  cet  épisode  de  sa  Idhorinisc  r.vislence,  toujours 
consacrée  aux  idées  généreuses,  justes  cl  nobles.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  que 
la  veuve  de  notre  re^^retté  confrère  lui  a  écrite  dTriaf^e,  le 
2(j  aoAt  11)00. 


«...  M.  Brelay  a  laissé  pt.r  testament  une  somme  de  1.000  francs  à  la 
Société...  En  souvenir  de  celui  dont  je  suis  lière  de  porter  le  nom  et 
dont  je  partageais  toutes  les  idées,  je  désire  faire  moi-même  à  la  So- 
ciété un  don  de  la  même  somme,  en  reconnaissance  de  toutes  les 
jouissances  intellectuelles    ([u'il  a    éjuiuivées  à  en    faire  parli«\  et  à  se 
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trouver  en  relations  si  intéressantes  et  si  amicales  avec  ses  membres 
éminents  qui  lui  avaient  donné  une  grande  preuve  déconsidération, 
en  le  nommant  leur  vice-président... 

(Signé)    Edith    Brelay  » 

A  son  tour,  M.  le  secrétaire  perpétuel  exprinae  la  douleur  que 
la  Société  a  éprouvée  en  perdant  son  vice -président. 

Aux  applaudissements  de  la  réunion,  M.  le  Président  prie 
M.  le  secrétaire  perpétuel  d'adresser  à  Mme  Brelay  les  profonds 
regrets  de  la  Société  pour  la  perte  qu'elle  a  éprouvée  en  la  per- 
sonne de  son  vice-président,  et  ses  remerciements  pour  les  legs 
qui  lui  sont  faits.  M.  Limousin  se  joint  aux  orateurs  pour  expri- 
mer les  mêmes  sentiments. 

M.  Boverat,  gendre  d'Ernest  Brelay,  remercie  au  nom  de  la 
famille  du  défunt  pour  les  marques  de  sympathie  dont  celle-ci  a  été 
entourée  en  cette  circonstance. 

M.  le  Président  rend  ensuite  hommage  à  la  mémoire  de  Nata- 
lis  Rondot,  qui  était  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société. 
Il  avait  fait  parlie,  en  1842,  de  la  mission  de  M.  de  Lagrenée  en 
Chine,  et  il  estimait  particulièrement  les  habitudes  laborieuses 
des  Chinois  et  la  probité  de  leurs  négociants.  Il  ne  faut  pas  les 
juger,  disait-il,  d'après  leurs  mandarins,  et  ne  peut-on  pas  en 
dire  autant  des  autres  peuples?  Comme  Brelay,  il  était  venu  à  la 
théorie  par  le  chemin  de  la  pratique.  Il  connaissait  à  merveille  les 
questions  commerciales  et  il  était  en  dernier  lieu,  malgré  son 
grand  âge,  un  des  collaborateurs  les  plus  actifs  du  Dictionna>re  du 
commerce  de  notre  collègue  M.  Yves  Guyot,  M.  le  président  rap- 
pelle encore  que  Natalis  Rondot  était  un  des  quatre  vétérans, 
dont  la  Société  fêtait,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  le  cinquante- 
naire d'admission  parmi  ses  membres.  Depuis,  la  mort  a  fait  son 
œuvre  :  trois  d'entre  eux,  Buffet,  du  Puynode  et  Natalis  Rondot 
sont  partis.  Le  quatrième  attend  son  tour  sans  se  presser  (ap- 
plaudissements), avec  la  satisfaction  d'avoir  servi  une  bonne 
cause. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  offerts  à  la 
Société,  parmi  lesquels  on  remarque  ceux  de  MM.  A.  Raffalo- 
vich,  Alph.  Vivier,  Limousin,  Levasseur,  dont  on  trouvera  les 
titres  ci-après,  dans  la  liste  des  Ouvrages  présentés,  et  en  parti- 
culier l'Angleterre  et  l'Impérialisme,  critique  du  livre  de  M.  Bé- 
rard,qui  est  la  dernière  œuvre  sortie  de  la  plume  d'Ernest  Brelay. 
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Passant  à  la  première  des  deux  questions  mises  à  l'ordre  du 
jour,  la  parole  est  donnée  à  M.  Vidal  chargé  d'un  rapport  sur  la 
question. 

M.  Emmanuel  Vidal  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  notre  vénéré  vice-président,  M.  de  Molinari,  aété 
saisi,  par  une  personne  enrelationsavec  lui,  M.  Fernand  Yercken, 
d'un  projet  soumis  au  gouvernement  colombien  par  M.  F.  Vercken 
lui-même,  sous  l'inspiration  de  quelques  notabilités  du  monde 
commercial  et  politique  de  Bogota.  Ce  projet  est  soumis  à  l'exa- 
men de  la  Société  d'économie  politique,  et  M.  de  Molinari  m'a 
fait  le  très  grand  honneur  de  me  demander  de  l'exposer  et 
d'émettre  à  son  sujet  quelques  brèves  considérations  qui  servi- 
raient de  position  de  la  question  à  Tune  de  nos  séances.  C'est 
vous  dire,  Messieurs,  que  je  n'ai  rien  à  trancher  et  que  mes  ob- 
servations sont  soumises  à  votre  critique,  en  même  temps  que  le 
projet  qui  les  aura  fait  naître. 

Le  projet  dont  j'ai  à  vous  entretenir.  Messieurs,  n'est  point 
rédigé  sous  la  forme  rigoureuse  d'une  proposition  de  loi  ;  il  s'agit 
d'un  plan  exposé  dans  une  note  dont  voici  la  substance. 

La  Colombie  a  été  amenée  à  émettre  environ  00  millions  de 
piastres  de  papier  monnaie.  L'encaisse  argent,  qui  devait,  d'après 
la  loi,  garantir  ce  papier,  ayant  disparu,  le  change  sur  l'étranger 
a  monté  dans  une  proportion  considérable  et  la  piastre  papier, 
après  avoir  baissé  à  2fr.,  2  fr.  25  (taux  auxquels  elle  s'est  mainte- 
nue assez  longtemps),  a  été  précipitée  au  cours  de  0  fr.  50,  et 
même  de  0  fr.  35,  pendant  l'insurrection  qui  vient  de  désoler  le 
pays. 

J'ouvre  une  parenthèse.  Messieurs,  pour  vous  rappeler  que  le 
pair  de  la  piastre  papier  est  de  5fr.  d'argent. 

Or,  dit  la  noie,  le  gouvernement  colombien  a  le  plus  vif  désir 
de  restaurer  les  finances  par  la  suppression  du  papier  monnaie  et 
le  rétablissement  du  numéraire.  A  cette  fin,  d'après  le  projet,  le 
gouvernement  autoriserait  les  particuliers  à  apporter  des  lingots 
d'argent  pour  les  faire  frapper  à  ses  deux  Monnaies  de  Bogota  et 
de  Medellin.  La  frappe  se  ferait  en  piastres  de  0,S35  (conformé- 
ment d'ailleurs  ;\  la  loi  actuelle).  Trois  mois  plus  tard,  15  0/0  des 
droits  de  douane,  ([ui  sont  actuellement  payables  en  papier, 
seraient  i)ayés  en  argent.  Cette  proportion  de  15  0/0  serait  aug- 
mentée de  10  0/0  tous  les  trois  ;iiis  i)our  monter  ù  25  0  0,  puis  à 
35  0/0. 
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Les  douanes  rapportant  en  moyenne  14  millions  de  piastres,  le 
gouvernement  colombien  encaisserait,  pour  commencer,  une 
somme  de  2.100.000  piastres  pendant  trois  ans;  3.500.000  piastres 
trois  ans  après,  et  4.900.000  trois  autres  années  après.  Sur  la 
somme  de  2.100.000  piastres,  5  0/0  seraient  affectés  au  paiement 
des  traitements  des  petits  employés  de  TEtat,  lesquels  souffrent 
plus  que  d'autres  de  la  dépréciation  du  papier  monnaie  et  de  la 
hausse  de  toute  chose  qui  en  est  la  conséquence.  Mais  tout  le  sur- 
plus des  encaissements  faits  en  argent  serait  affecté  au  retrait  du 
papier  monnaie  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  service  des  douanes  effectuerait  mensuellement  les  verse- 
ments nécessaires  dans  une  caisse  spéciale  administrée  par  la 
junta, comité  actuel  de  surveillance  d'émission  du  papier  monnaie, 
à  laquelle  seraient  joints  vingt  ou  trente  commerçants  notables 
pris  dans  tout  le  pays,  et,  tous  les  mois,  il  serait  procédé  par 
tirage  au  sort  au  remboursement  des  billets  émis  dans  la  propor- 
tion de  :  une  piastre  argent  pour  deux  piastres  papier,  autrement 
dit  5  francs  pour  10  francs  et  2  fr.  50  pour  5  francs.  Les  sommes 
à  provenir  des  droits  de  douane,  augmentant  tous  les  trois  ans  de 
10  0/0,  permettraient  le  retrait  de  la  totalité  du  papier  monnaie  en 
dix  années. 

Tel  est  le  plan  de  la  réforme.  La  seconde  partie  de  la  note  est 
consacrée  à  la  discussion,  et  cette  discussion  roule  principale- 
ment sur  la  justification  de  l'étalon  d'argent.  C'est  là  le  point 
principal. 

Vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  le  négliger  pour  le  moment 
parce  que  je  compte  y  revenir  dans  un  instant,  mais  je  poursuis 
l'analyse  de  la  note  en  ce  qui  a  trait  à  la  discussion  sur  les  points 
accessoires.  La  note,  en  effet.  Messieurs,  estime  que  les  particu- 
liers apporteront  des  lingots  d'argent  à  la  frappe  ;  que  le  gouver- 
nement pourra  se  passer  de  prélever  des  frais  pour  cette  frappe, 
car  les  avantages  qu'il  retirera  de  l'opération  devront  largement 
dépasser  ses  frais  relativement  peu  élevés. 

La  proportion  de  15  0/0  des  droits  de  douane  payables  en 
argent  n'est-elie  pas  trop  forte?  La  note  à  l'appui  du  projet  la  jus- 
tifie. A  0,50  la  piastre,  aujourd'hui,  lOOpiastres  de  droits  de  douane 
représentent  50  francs  en  or.  Dans  la  combinaison  proposée, 
l'importateur  paierait  15  piastres  d'argent  dont  le  prix  de  revient, 
c'est-à-dire  le  prix  de  argent-marchandise,  serait  de  2,50  en  or, 
soit  37  fr.50.  Le  solde,  85  piastres  à  0,5^  la  piastre,  représente- 
rait 42fr.  58.  Par  conséquent,  100  piastres  de  droits  de  douane  coû- 
teraient à  l'importateur  80  francs.  L'élévation  n'a  rien  de  bien 
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considérable,  et  elle   le   serait   bien    plus    s'il   fallait  payer  ces 
15  piastres  en  or. 

Comment  fonctionnerait  la  caisse  d'amortissement?  Sur  ce 
point,  Messieurs,  je  passe.  C'est  une  question  d'organisation  plus 
ou  moins  aisée  à  trancher  ou  plus  ou  moins  malaisée,  mais  qui 
ne  me  paraît  soulever  aucun  problème  de  principe,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi. 

Pour  terminer,  la  note  s'occupe  du  taux  de  remboursement 
des  piastres  papier.  Ce  taux  a  été  fixé  à  50  0/0,  comme  vous 
l'avez  vu.  Certains  esprits,  en  Colombie,  ne  voudront  point 
admettre,  paraît-il,  ce  taux  qui,  à  leur  avis,  constitue  une  fail- 
lite. C'est  là  une  susceptibilité  d'une  noblesse  toute  espagnole, 
mais  c'est  une  susceptibité  malheureusement  pleine  d'illusions. 
En  elïet,  l'état  de  faillite  existe  actuellement, et  il  faut  bien  se  rési- 
gner à  constater  l'évidence.  D'ailleurs,  n'a-t-on  pas  vu  la  Russie, 
consolider  à  2,()6,  cours  de  la  Bourse,  la  valeur  de  son  rouble 
papier  lequel  avait  été  émis  sur  le  taux  de  4  francs. 

En  remboursant  à  raison  de  2,50  en  argent,  représentant  1,25 
en  or,  une  piastre  papier  dont  le  pair  est  5  francs  d'argent  et  qui 
vaut  actuellement  0,50,  le  gouvernement  colombien  donnerait 
donc  au  porteur  un  avantage  appréciable  et  suffisant.  Toutefois, 
pour  donner  satisfaction  aux  partisans  du  remboursement  inté- 
gral, l'Etat  pourrait  donner  à  tout  portear  de  2  piastres  papier 
une  piastre  en  argent  plus  un  bon  d'une  piastre  d'une  dette  inté- 
rieure à  créer,  dette  qu'il  rembourserait  ultérieurement  quand  il 
serait  revenu  en  meilleure  fortune. 

Telle  est  l'économie  de  la  note  présentée  par  M.  Vercken.  Cette 
note,  Messieurs,  est  admirablement  faite  et  vous  avez  certaine- 
ment perdu  au  résumé  —  c'est  le  cas  de  dire  perdu  au  change  — 
qu'il  m'en  a  fallu  faire  pour  ménager  votre  temps.  Je  suis  même 
persuadé  qu'au  premier  abord  les  mérites  de  l'exposé  du  plan 
auront  dissimulé  aux  yeux  de  beaucoup  d'entre  nous  les  inconvé- 
nients ([u'il  y  aurait  à  son  adoption.  Mais  l'étude  et  la  rétloxion 
nous  doivent  défendre  contre  des  séductions  de  ce  genre,  et  vous 
apprécierez,  Messieurs,  s'il  convient,  en  raison  de  circonstances 
j)articuliôres  qui  vous  sont  présentées  par  M.  Vercken,  de  sacri- 
fier quelque  peu  de  nos  principes  maintes  fois  aflirmés  ici  par 
des  maîtres  dont,  je  dois  le  déclarer,  les  |)aroli^s  inspirent  mes 
simples  observations. 

Pour  formul(M'  un  avis  sur  le  projel  (jiii  est  soumis  à  la  Société 
d'Economie  politique,  je  dois  sui)poser  certains  problèmes  résolus. 
La  Colombie  vient  de  traverser  une  révolution  do  plus.  Ce  pays 
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est  livré  —  et  dans  toute  la  force  du  terme  —  à  ce  que  notre 
savant  collègue,  M.  Yves  Guyot,  appelle  si  justement  «  la  concur- 
rence politique  ».  J'imagine  donc  un  pouvoir  régulièrement  établi 
et  fonctionnant  dans  la  paix  intérieure  relative  dont  les  nations 
sont  obligées  de  se  contenter.  J'imagine  ensuite,  et  surtout,  un 
budget  en  équilibre.  Si  un  budget  est  en  déficit,  on  ne  peut  réta- 
blir la  circulation  monétaire  qu'au  moyen  d'un  emprunt  qui 
comble  le  déficit  et  donne  au  Trésor  des  disponibilités  nécessaires 
pour  procéder  à  l'opération.  Dans  ce  cas,  le  budget  en  déficit  se 
trouve  équilibré.  Mais,  j'insiste  là-dessus,  si  le  budget  n'est  pas 
équilibré,  par  la  voie  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  Etat  ne  peut 
racheter  son  papier  monnaie  avec  ses  disponibilités,  sans  se 
trouver  en  face  de  ce  déficit  à  un  moment  donné,  et  il  faut  le 
combler,  soit  en  émettant  de  nouveau  papier  monnaie,  soit  par 
un  emprunt  ultérieur  pour  couvrir  l'opération.  Mais  il  est  de  toute 
évidence  qu'un  pareil  plan  financier  est  extrêmement  hasardeux, 
et  je  ne  crois  pas  que  les  financiers  éminents  que  compte  notre 
Société  l'approuveront  jamais. 

Cela  dit,  nous  pouvons  examinerle  plan  de  M.  Vercken,  car  il  va 
de  soi  que  si  son  adoption  ne  saurait  être  recommandée  dans  le 
cas  où  les  comptes  financiers  sont  balancés,  a  fortiori  on  ne  sau- 
l'aitla  recommander  si  le  budget  n'est  pas  en  équilibre. 

Bien  entendu.  Messieurs,  je  passe  sur  les  conditions  accessoires 
du  projet.  Je  concéderai  si  l'on  veut  et  par  hypothèse  que  le  taux 
de  remboursement  d'une  piastre  en  argent  contre  deux  piastres 
de  papier  est  un  taux  avantageux  pour  le  porteur.  J'irai  même 
plus  loin.  Je  n'admettrai  pas  la  nécessité  de  la  création  d'un  titre 
remboursable  quand  l'Etat  sera  arrivé  à  meilleure  fortune,  non 
point  par  des  considérations  de  droit,  Messieurs,  elles  iraient 
contre  ma  thèse,  mais  parce  que,  si  après  avoir  conclu  un  arran- 
gement avec  ses  créanciers  extérieurs,  comme  c'est  le  cas,  un 
Etat  n'est  point  en  état  de  satisfaire  au  concordat  intervenu,  il  faut 
bien  se  rendre  à  l'évidence  et  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont. 
D'ailleurs,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  colombien  et  aussi  même  dans 
son  intérêt  moral,  on  ne  peut  faire  dire  au  gouvernement  de  ce 
pays,  comme  le  personnage  de  la  célèbre  comédie  :  «  J'aime  mieux 
vous  devoir  toujours  que  de  vous  faire  perdre.  »  Puisque  l'Etat 
colombien  se  trouve  —  c'est  la  note  qui  le  dit  —  dans  «  l'impos- 
sibilité d'avoir  recours  à  l'emprunt  », puisqu'il  veut  régulariser  sa 
valuta  après  un  excès  de  circulation  qui  a  produit  tout  le  mal  qu'il 
a  pu  produire,  il  faut  se  résigner  à  ne  pas  rendre  impossible  un 
relèvement,  déjà  bien  difficile,  par  la  mise  en  circulation  d'un 
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titre  de  discrédit,  sans  valeur  aucune,  proclamant  aux  yeux  de 
tous  que  le  mal  subsiste,  alors  qu'éclate  avec  évidence  la  nécessité 
de  partir  à  nouveau. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  grosse  objection  qui  est  l'établissement 
de  l'étalon  d'argent. 

A  la  lecture  de  la  note,  J'ai  tenu  pour  démontré  que  l'établisse- 
ment de  l'étalon  d'or  était  impossible.  On  fait  valoir,  en  effet, 
que  l'or  introduit  en  Colombie  n'y  resterait  pas  ou  disparaîtrait 
de  la  circulation.  La  Colombie  a  eu  l'étalon  d'or  il  y  a  quinze 
années,  et  tout  l'or  a  disparu.  Le  Colombien,  quand  il  s'est  enri- 
chi, ou  place  ses  fonds  à  l'étranger  ou  même  y  va  vivre.  Le  peuple 
cache  soigneusement  son  or,  et  il  se  passerait  en  Colombie 
un  phénomène  analogue  à  celui  que  Ton  constate  en  Algérie,  où 
les  Arabes  font  disparaître  l'or  en  le  cachant  ou  en  le  convertis- 
sant en  bijoux. 

Dès  lors,  Messieurs,  celui  qui  a  l'honneur  d'être  rapporteur 
auprès  de  vous  ne  pouvait  qu'être  très  perplexe.  Etablir  l'étalon 
d'or,  on  vient  de  le  dire,  c'est  très  difficile,  sinon  presque  impos- 
sible. Mais,  d'autre  part,  les  inconvénients  de  l'étalon  d'argent 
sautent  aux  yeux  et  peut-on  conclure  à  son  adoption? 

Le  monde  entier,  Messieurs,  ou  peu  s'en  faut,  est  à  l'étalon  d'or, 
et  vous  vous  rappelez  le  brillant  exposé  qu'a  fait,  à  cet  égard, 
dans  une  de  nos  dernières  réunions,  un  de  nos  collègues  à  la  pa- 
role autorisée,  M.  Raphaël-Georges  Lévy.  La  question  des  incon- 
vénients de  l'étalon  d'argent  est  par  vous  tous  chose  connue  et  si 
je  l'aborde  très  brièvement  ici,  c'est  parce  que  j'ai  besoin  de  rap- 
peler des  principes  en  vue  de  ma  démonstration.  Figurez-vous 
donc,  Messieurs,  que  je  liens  dans  mes  mains  un  papier  sur  lequel 
est  écrit  5  francs.  La  valeur  de  ce  papier  a  baissé  dans  des  propor- 
tions considérables  et  voici  que  l'Etat  a  l'intention  de  pallier,  autant 
que  faire  se  peut,  à  cet  inconvénient.  Dans  ces  conditions,  il 
achète  avec  2  fr.  50  d'or  un  lingot  d'argent  qu'il  frappe  et  sur  le- 
quel il  met  :  valeur  5  francs. 

Si  nous  regardons  le  côté  Etat,  nous  voyons  assurément  qu'il 
vient  de  faire  une  assez  belle  affaire,  car  il  a  racheté  sa  dette  A 
50  0/0.  Nous  regardons  l'autre  côté  représenté  par  ma  personne, 
possesseur  de  la  pièce  de  5  francs.  Voici  que  je  m'avise  d'acheter 
un  objet  (juelconque  à  le  I  ranger,  lequel  vaut  5  francs  en  or.  Au 
moment  de  le  payer,  il  faut  que  je  paye  en  or  et  je  me  trouve,  par 
conséquent,  obligé  de  donner,  outre  ma  pièce  de  5  francs  que  je 
déliens,  une  autre  pièce  de  5  fvancs  qu'il  a  fallu  me  procurer.  Je 
commence  donc  t\  m'apercevoir  que  l'Etat  m'a  mis  entre  les  mains 
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une  monnaie  qui  ne  vaut  pas  ce  qu'elle  dit  être  et  qui  manque  à 
sa  fonction,  laquelle  est  de  payer,  puis,  comme  lemaudire  ne  sert 
à  rien,  je  m'en  vais  me  préoccuper,  si  je  revends  mon  objet  dans 
le  pays,  de  récupérer  ma  lourde  dépense.  Je  ne  suis  pas  sans  avoir 
fait  valoir,  pour  légitimer  mon  prix,  que  ma  pièce  de  5  francs  n'a 
valu  que  la  moitié  de  sa  valeur.  Il  tombe  sous  le  sens  que,  si  je  ne 
suis  pas  dans  un  cas  exceptionnel,  si  toutes  les  personnes  qui 
achètent  à  Tétranger  sont  dans  le  même  cas,  les  prix  des  mar- 
chandises s'en  ressentiront,  en  raison  de  ce  qu'on  les  paye  avec 
une  monnaie  qui  n'a  point  cours  au  dehors.  Il  en  sera  ainsi  mèmç 
pour  les  marchandises  indiquées,  car  c'est  une  erreur  de  croire 
que,  en  pareil  cas,  seules  les  marchandises  importées  haus- 
seraient de  prix.  Quand  une  pièce  de  monnaie  a  perdu  de  sa 
vertu  —  je  vous  en  demande  bien  pardon,  mais  je  vais  faire  de 
M.  de  la  Palisse  un  économiste  —  son  charme  est  rompu  et  elle 
affecte  au  bout  d'un  certain  temps  tout  ce  qu'elle  est  susceptible 
d'acheter. 

De  tout  cela  que  résulte-t-il?  C'est  qu'un  Etat,  quand  il  doit 
changer  son  papier-monnaie  contre  du  numéraire,  le  fait  pour 
substituer  une  monnaie  stable  à  une  monnaie  instable.  Mais  s'il  se 
propose  de  remplacer  une  monnaie  instable  par  une  autre  mon- 
naie instable,  il  n'a  rien  fait  du  tout  et,  somme  toute,  l'inconvé- 
nient auquel  on  est  habitué  vaut  inflniment  mieux  qu'un  inconvé- 
nient auquel  il  faudra  s'adapter  dorénavant. 

Voilà  qui  pourra  paraître  paradoxal  à  première  vue,  mais  pas  à 
vos  yeux,  j'imaj^ine,  car  si  j'entends  bien  que  l'argent  vaut  mieux 
que  le  papier,  cette  question  du  métal,  supérieur  au  papier,  doit 
être  posée  au  moment  où  l'on  a  à  choisir  entre  frapper  des  pièces 
d'argent  ou  faire  fonctionner  une  planche  à  assignats.  Mais  une 
fois  qu'on  a  pris  le  parti  d'émettre  du  papier-monnaie  et  qu'on  l'a 
émis,  quand  on  veut  le  retirer  de  la  circulation  pour  le  remplacer 
par  de  la  monnaie  métal,  assurément  il  faut  le  remplacer  par  de 
la  monnaie  qui  soit  de  la  monnaie. 

L'impossibilité  d'établir  l'étalon  d'or  en  Colombie  à  cause  du 
caractère  des  habitants,  après  m'avoir  un  instant  frappé,  ne  m'a 
point  paru,  à  la  réflexion,  devoir  m'arrèter.  Les  pays  voisins  de  la 
Colombie,  l'Equateur  et  le  Venezuela,  sont  à  l'étalon  d'or,  et  les 
trois  pays  n'en  formaient  qu'im  avant  1832.  Mais  y  a-t-il  beaucoup 
d'or  dans  l'Equateur  et  dans  le  Venezuela,  m'objectera-t-on?  Ce 
n'est  pas  la  question,  répondrai-je.  Fixer  un  étalon  monétaire  et 
avoir  des  disponibilités  font  deux,  et  la  Colombie  nous  fournit 
une  démonstration  à  cet  égard,  puisque   l'argent  monnayé  fait 
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défaut  dans  ce  pays  à  étalon  d'argent.  Il  lui  manque  même  la 
monnaie  divisionnaire. 

Ces  considérations  générales  m'avaient  paru  devoir  me  faire 
conclure  nettement  contre  les  dispositions  du  projet  données  à 
notre  appréciation,  quand  des  scrupules  d'ordres  divers  m'ont 
encore  arrêté.  On  ne  saurait  porter  trop  d'attention  à  Texamen 
d'un  projet  soumis  à  notre  Société.  Ses  conclusions  ont  une  valeur 
à  laquelle  le  monde  oii  l'on  travaille  attache  un  prix  qu'atteste  la 
présence  à  nos  réunions  des  savants  étrangers  qui,  depuis  quel- 
ques mois,  sont  nos  hôtes.  11  faut  donc  examiner  aussi  les  raisons 
particulières  invoquées  à  l'appui  du  projet.  L'établissement  de 
l'étalon  d'or  dans  la  Colombie  où  il  n'y  a  pas  d'or,  est-il  chose 
possible? 

J'ai  cru,  Messieurs,  que  sur  ce  point  je  ne  saurais  m'entourer 
de  trop  de  conseils, et  j'ai  soumis  le  projet  de  M.  Vercken  à  un  de 
nos  collègues  dont  la  situation,  les  connaissances  et  l'expérience, 
devaient  m'amener  à  la  solution  de  la  question. 

Ce  collègue  n'est  autre  que  M.  P.  des  Essars,  qui  n'a  pu,  à  son 
très  grand  regret,  assister  à  la  séance.  Mais  la  note,  en  tous  points 
remarquable,  qu'il  m'a  remise  pour  la  Société  d'Economie  poli- 
tique et  que  je  remets  à  mon  tour  à  M.  le  Président,  conclut  très 
nettement  à  la  possibilité  de  l'établissement  de  l'étalon  d'or  en 
Colombie. 

De  même  il  m'a  paru.  Messieurs,  qu'il  était  nécessaire,  non 
seulement  d'examiner  la  question  de  la  possibilité  de  l'établisse- 
ment de  l'étalon  d'or  en  Colombie,  mais  encore  de  répondre  aux 
arguments  contenus  dans  la  note  de  M.  Vercken  en  faveur  de 
l'étalon  d'argent. 

J'ai  eu  l'honneur  de  converser  avec  M.  Vercken,  et  (juaud  je 
lui  ai  fait  part  de  mes  doutes  sur  l'efficacité  d'une  mesure  qui 
consiste  à  remplacer  un  litre  de  crédit  d'une  valeur  instable  par 
une  monnaie  d'une  valeur  instable,  l'honorable  M.  Vercken  m'a 
répondu  :  «  Nous  avons  intérêt,  nous  avons  avantage,  à  avoir  une 
monnaie  dépréciée  ».  Et  M.  Vercken  m'a  renvoyé  à  la  justification 
de  rétalon  d'argent  dans  sa  noie.  J'y  ai  vu,  en  elTet,  que  la  Colom- 
bie est  un  producteur  d'argent  et  qu'elle  trouvera  dans  la  frappe 
un  écoulement  pour  son  métal. 

JNous  ne  discuterons  pas  cette  raison. 

Mais  vous  connaissez.  Messieurs,  cette  théorie  qui  a  cours 
ailleurs  et  qui  veut  qu'un  pays  ait  avantage  à  avoir  une  monnaie 
dépréciée.  On  fait  valoir  qu'avec  l'étalon  d'argent  le  capital  or 
envoyé  dans  le  pays  se  trouve,  par  suite  de  la  prime,  singulière- 
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ment  augmenté.  La  note  de  M.  Yercken  dit  en  propres  termes  : 
c(  Avec  l'étalon  d'argent,  tout  capital  or  envoyé  en  Colombie  se 
trouvera  instantanément  doublé.  » 

M.  Yves  Guyot.  Le  change  d'après  les  dernières  nouvelles  est 
à  1.300  p.  100.  Avec  ce  raisonnement  on  peut  s'enrichir  dans  une 
bien  plus  forte  proportion. 

M.  Emmanuel  Vidal.  Mon  cher  collègue,  il  est  bien  entendu 
que  ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  note  qui  raisonne  de  la  manière  qui 
suscite  votre  interruption.  Au  surplus,  je  vous  en  remercie,  car 
vous  me  rassurez  ainsi,  tout  en  me  coupant  l'herbe  sous  le  pied, 
sur  la  valeur  de  la  même  remarque  que  je  me  propose  de  faire 
dans  un  instant.  Je  poursuis  :  Le  mémoire  de  M.  Yercken  estime 
que  c'est  grâce  à  l'établissement  de  l'étalon  d'argent  que  le 
Mexique  a  vu  se  produire  l'afflux  de  ces  gros  capitaux  étrangers 
qui  ont  développé  son  commerce  et  son  industrie... 

M.  R.  G.  Lévy.  Ce  n'est  point  à  cause  de  l'étalon  d'argent  que 
le  Mexique  est  en  prospérité,  c'est  ?7za/^re  l'étalon  d'argent. 

M.  Emmanuel  Vidal.  Celte  fois,  c'est  M.  des  Essars  à  qui 
l'herbe  est  coupée  sous  le  pied, car  le  travail  écrit  de  mon  collègue 
remis  aux  mains  de  M.  le  Président  contient  cette  observation,  en 
termes  identiques.  Le  mémoire  que  j'analyse  et  discute  fait  en 
outre  remarquer  que  le  prix  des  articles  d'exportation  se  trouvera 
plus  favorable  aux  vendeurs, en  vertu,  Messieurs,  de  ^ette  théorie 
dont  on  a  rassasié  vos  yeux  et  vos  oreilles,  d'après  laquelle  une 
mauvaise  monnaie  dans  un  pays  donne  une  prime  à  l'exportation 
des  marchandises  au  sein  de  ce  même  pays.  La  note  ajoute  expres- 
sément :  La  Colombie  semble  donc  avoir  le  plus  grand  intérêt  à 
avoir  une  monnaie  dépréciée,  comme  le  Brésil,  pour  développer 
ses  cultures  et  ses  exportations. 

Messieurs,  je  ne  m'attarderai  pas  à  protester  contre  la  théorie 
que  le  fait  d'avoir  une  mauvaise  monnaie  constitue  un  avantage 
pour  un  pays. 

A  supposer  même  que  l'exportation  pût  profiter  du  fait  de  ce 
que  l'étranger  peut  payer  en  monnaie  dépréciée,  il  faut  envisager 
aussi  l'autre  côté,  qui  est  le  côté  de  l'importateur,  et  voir  que  cet 
importateur  souffre  d'avoir  à  payer  en  monnaie  dépréciée.  Ceci 
compense  cela.  S'hypnotiser  sur  le  point  fixe  de  l'exportation,  ce 
n'est  point  faire  œuvre  d'économiste.  Vous  n'admettrez  pas,  d'ail- 
leurs, Messieurs,  que  le  fait  de  posséder  une  mauvaise  monnaie 
incite  le  capitaliste  à  venir  s'établir  dans  le  pays  et  le  féconder 
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avec  son  or,  car  si  la  théorie  était  vraie,  la  Colombie,  Messieurs, 
serait  très  riche.  M.  Vercken  dit  :  «  Avec  l'étalon  d'argent,  tout 
capital  or  envoyé  en  Colombie  se  trouvera  instantanément  dou- 
blé ».  Kh  bien!  Messieurs,  la  prime  sur  Tor  est  montée  en  Colom- 
bie à  1.300  p.  100  dans  le  courant  d'août  1900,  et  je  suis  absolu- 
ment persuadé,  comme  vous  l'êtes  tous,  que  cette  nouvelle,  pro- 
pagée par  nous-mêmes,  ne  déterminera  nullement  les  capitalistes 
ti  apporter  en  Colombie  un  capital  qui  sera  13  fois  augmenté. 
Nous  ne  voulons  décourager  personne  à  y  aller,  bien  au  contraire, 
mais  si  nous  avons  des  encouragements  à  adresser,  ce  doit  élre 
par  d'autres  considérations. 

Quant  à  l'exemple  du  Mexique,  la  note  de  M.  des  Essars,  dont 
je  vous  parlais  il  y  a  un  instant,  y  répond,  comme  vous  l'aile/ 
voir.  Mais  de  mon  côté,  j'ajoute  que  M.  Vercken,  en  parlant  du 
Brésil,  me  paraît  avoir  choisi  un  exemple  singulièrement  inopé- 
rant. 

Tous  les  journaux  financiers  parus  dans  ces  derniers  temps 
nous  ont  entretenus  de  la  situation  tinancière  du  Brésil  à  la  suite 
des  rapports  de  l'ancien  ministre,  M.  Serzedello,  et  du  ministre 
des  Finances,  M.  Murtinho.  Xous  avons  lu  dans  les  extraits  parus 
ce  que  vous  savez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  15  0/0  des  droits  de 
douane  sont  payés,  au  Brésil,  en  or,  et  que,  l'an  prochain,  cette 
proportion  sera  élevée  à  25  0/0.  .Nous  voyons  aussi  que  l'équilibre 
budgétaire  serait  obtenu  au  Brésil.  Avec  l'année  1899,  le  Brésil, 
dont  les  déficits  constants  variaient  entre  10  millions  et  KO  mil- 
lions de  francs,  paraît  entré  dans  l'ère  des  excédents,  lesquels  ne 
seraient  pas  moins  de  31  millions  de  francs,  déduction  laite  de 
45.000  coutos  de  papier-monnaie  incinérés  pendant  la  même  année. 

L'exemple  du  Brésil,  par  conséquent,  ne  saurait  être  invoqué 
par  la  Colombie  ni  au  point  de  vue  de  l'élablissenuMit  de  la  circu- 
lation monétaire,  ni  malheureusement  au  point  de  vui»  de  la  ges- 
tion financière.  L'histoire  de  la  dette  de  la  Colombie  atteste  évi- 
demment des  crises  qui  ont  afïecté  ce  pays,  mais  elle  est  aussi 
le  martyrologe  de  ses  créanciers.  La  voici  en  quelques  mïoIs, 
d'après  les  renseignements  puisés  au  rapport  de  celti^  année 
même  du  Council  of  forcign  liondholdcrs  de  Lond n>s  : 

Kn  1820,  la  Colombie  conclut  un  pi-cmiiM-  empiniil  (extérieur  à 
un  intérêt  de  10  0/0.  En  1821,  elle  suspend  le  premier  payement. 
En  1822, elle  contracte  un  enq)runt  de  ^  2  millions  à  (>  0  0  d'int»'- 
rétsà,S0  0/0.  En  1821,  nouvel  emprunt  de  V  1.750.000  à  88  1/2 
et  0  0/0.  En  182(),  le  service  de  ces  emprunts  est  de  nouveau 
suspendu. 
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En  1832,  la  république  de  Colombie  est  divisée  en  trois  répu- 
bliques distinctes  appelées  :  Nouvelle-Grenade,  Equateur  et 
Venezuela  ;  en  1834,  on  fait  une  convention  d'après  laquelle  la 
dette  de  Tancienne  république  colombienne  serait  assumée  par 
les  trois  parties  dans  la  proportion  de  50  0/0  pour  la  Nouvelle- 
Grenade,  21  1/2  pour  cent  pour  l'Equateur  et  28  1/2  0/0  pour  le 
Venezuela. 

De  1834  à  1844,  les  intérêts  de  la  dette  ainsi  répartie  restèrent 
impayés.  En  1845,  la  Colombie  conclut  un  emprunt  de  consolida- 
tion et,  en  1850,  elle  suspend  le  service  qui  avait  été  établi  à 
raison  d'un  pour  cent  par  an  pendant  quatre  ans,  avec  progres- 
sion ultérieure  d'un  quart  pour  cent  jusqu'à  ce  que  fût  atteint  le 
maximum  de  6  0  '0.  La  suspension  du  payement  dura  jusqu'en  1854, 
époque  où  la  Colombie  obtint  en  payement  des  titres  péru- 
viens 4  1/2  reçus  du  Pérou  en  payement  d'une  ancienne  dette. 
En  1863  fut  contracté  un  emprunt  de  £  200.000  à  6  0/0  ;  en  1873 
autre  emprunt  de  £  2.000.000.  Le  total  de  la  dette  se  trouva  être 
en  cette  année  de  £  G. 630. 000.  En  1879  nouvelle  suspension  de 
paiement  jusqu'en  189G,  après  plusieurs  arrangements  avortés. 
En  1896,  la  Colombie  émet  de  nouveaux  titres  pour  £  2.700. OOO 
portant  intérêts  payables  à  Londres  au  taux  de  1  1/2  0/0  du 
1"  janvier  1^97,  avec  augmentation  d'un  demi  pour  cent  tous  les 
trois  ans,  jusqu'au  maximum  de  3  0/0.  Le  principal  de  l'emprunt 
de  1873  fut  converti  au  pair  et  les  arriérés  d'intérêts  à  raison 
de  43  0/0  de  leur  valeur.  Un  fonds  d'amortissement  de  1/2  0/0 
par  an  à  partir  du  1"  janvier  1900  augmentant  de  1/2  0/0  tous 
les  trois  ans  rachèterait  la  dette  par  licitation. 

Depuis  le  mois  d'août  1899  aucune  remise  n'a  été  effectuée  par 
le  gouvernement  Colombien  en  exécution  de  son  concordat. 

Aussi  ma  conclusion  sera-t-elle  celle-ci  : 

L'Etat  colombien  doit  tout  d'abord  briser  sa  planche  aux  assi- 
gnats ;  car  d'après  les  dernières  nouvelles,  il  parait  à  craindre 
qu'elle  fonctionne  encore.  Il  doit  ensuite  équilibrer  son  budget 
avec  sa  monnaie  actuelle,  bonne  ou  mauvaise...  mauvaise  plutôt, 
mais  s'il  veut  lier  l'accomplissement  de  l'équilibre  budgétaire 
par  l'établissement  de  divers  impôts,  par  certaines  révisions  de 
dépenses,  à  un  emprunt  en  vue  de  régulariser  la  circulation 
monétaire,  qu'il  établisse  l'étalon  d'or;  la  chose  est  possible.  Avec 
mon  collègue  et  ami,  M.  des  Essars,  je  le  crois  et  je  dis  pour  ter- 
miner, ou  plutôt  je  répète  que,  quand  un  pays  fixe  un  étalon 
monétaire,  il  est  obligé  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  et 
de  songer  à  donner  à  ses  nationaux  une  monnaie  avec  laquelle 
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ceux-ci  pourront  payer  dans  le  monde.  Les  citoyens  d'un  pays 
ont  droit  à  de  la  bonne  monnaie,  à  de  la  monnaie  qui  paie  et  non 
pas  à  de  la  monnaie  avec  laquelle  on  pourra  acheter  de  la  mon- 
naie qui  paie,  non  pas  à  de  la  monnaie  à  deux  degrés. 

M.  Pierre  des  Essars,  empêché  d'assister  à  la  séance,  a  con- 
«isfné  ses  observations  dans  une  note  dont  voici  l'analyse  : 

M.  Pierre  des  Essars  fait  tout  d'abord  remarquer  que  l'exemple 
du  Mexique  en  faveur  de  l'adoption  de  l'étalon  d'argent  n'est  pas 
opérant.  Si  le  Mexique  jouit  d'une  incontestable  prospérité,  ce 
n'est  pas  à  cause  de  la  dépréciation  de  sa  monnaie,  mais  malgré 
cette  dépréciation  et  parce  que  le  gouvernement  du  général  Por- 
flrio  Diazasu  lui  assurer  les  bienfaits  d'une  administration  stable 
et  régulière.  Si  un  change  détérioré  attirait  les  capitaux  étran- 
gers, la  Colombie  serait,  à  cet  égard,  mieux  placée  que  le  Mexi- 
que et  elle  devrait  se  garder  de  toucher  à  son  papier-monnaie.  Si 
la  Colombie  ne  veut  pas  rester  isolée,  elle  doit  adopter  l'étalon 
d'or  auquel  viennent  successivement  tous  les  pays. 

Le  mémoire  de  M.  Vercken  admet  que  la  piastre  d'argent,  qui 
serait  remise  aux  détenteurs  de  la  piastre  de  papier-monnaie, 
pourrait  avoir  une  valeur  en  or  de  1,25.  M.  des  Essars  admet,  à 
son  tour,  cette  proportion  pour  la  commodité  de  la  discussion. 
Or,  si  l'on  monnaye  l'argent  à  sa  valeur  commerciale,  peu  importe 
que  le  gouvernement  colombien  achète  une  once  d'argent  ([ui 
représente  27  à  28  pence  or, ou  ces  27  ou  28  pence  d'or.  La  dépense 
est  la  même  dans  les  deux  cas.  Si  l'on  monnaye  l'argent  autre- 
ment qu'à  sa  valeur  commerciale,  alors,  au  moment  où  la  piastre 
passera  la  frontière,  elle  cessera  d'être  une  monnaie  pour  devenir 
une  marchandise. 

Il  faut  donc  recourir  à  l'étalon  d'or  et  retirer  00  millions  de 
piastres  de  papier  et  les  remplacer  par  52  millions  d'or  ;  le  solde, 
8  millions  de  piastres  devant  servir  à  l'établissement  d'une  mon- 
naie divisionnaire  d'argent  car  la  monnaie  divisionnaire  manque, 
également  en  Colombie.  Pour  opérer  ce  retrait,  il  faut  un  excé- 
dent budgétaire  sous  peine  de  déplacer  la  difficulté  sans  jamais 
la  résoudre. 

Cependant,  M.  Vercken  fait  état  non  d'excédents,  mais  d'un  pro- 
duit spécial,  de  la  recette  des  droits  de  douane  en  "argent  dont 
une  certaine  proportion  ci  verser  en  argent. 

Mais  l'arp^ent  variera  et  alors  les  droits  de  douane  fixés,  en 
argent  devront  varier  en  nuMiii^  temps.  Ils  resteront  fixes  s'ils 
sont  établis  eu  or  et  s'ils  sont  payables  en  or.  Il  est  inditVércnt  à. 
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lin  importateur  de  payer  un  droit  de  douane  en  or  ou  en  argent 
compté  à  sa  valeur  commerciale.  Donc  on  peut  établir  le  paiement 
des  droits  de  douane  en  or. 

Il  faut  que  cet  or  ne  s'en  aille  point  aussitôt  versé.  Pour  le  rete- 
nir, ne  pourrait-on  créer  une  banque  d'émission?  Cette  banque 
-recevrait  l'or  de  la  douane  et  émettrait  en  échange  des  certificats 
d'or  qui  auraient  provisoirement  cours  légal  et  forcé.  Ils  servi- 
raient à  rembourser  le  papier  d'Etat.  A  tout  certificat  d'or  émis 
correspondraient,  somme  pour  somme,  des  billets  d'Etat  retirés. 

A  la  piastre  correspondrait  un  poids  d'or  de  0.40322  —  c'est- 
à-dire  1.25  d'or.  La  valeur  en  or  de  la  piastre  étant  fixé^,  le  gou- 
vernement n'aurait  pas  à  faire  cette  singulière  opération  de  donner 
une  piastre  et  un  bon  d'une  piastre  pour  deux  piastres  papier. 

La  Banque  détentrice  de  l'or  constituerait  un  portefeuille  de 
valeurs  étrangères  de  premier  ordre  payables  en  or,  et  M.  des 
Essars  estime  qu'au  bout  de  quatorze  ans,  la  Banque  pourrait  pro- 
céder à  l'échange  de  ses  billets  contre  son  or  en  caisse  et  le  cours 
forcé  serait  levé.  A  cette  époque,  la  circulation  de  la  Colombie 
serait  gagée  pour  les  trois  quarts  de  l'or  et, pour  le  dernier  quart, 
par  une  créance  sur  l'Etat  qui  serait  amortie  dans  un  délai  de 
cinq  à  six  ans. 

Pour  résumer  ses  observations,  M. des  Essars  a  dressé  le  schéma 
d'un  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE     PREMIER 

Système  monétaire. 

Article^  premier.  —  L'unité  monétaire  de  la  Colombie  est  la 
piastre.  La  piastre  est  une  pièce  d'or  représentée  par  son  décuple 
et  son  double  décuple. 

La  pièce  de  10  piastres  et  la  pièce  de  20  piastres  sont  au  titre  de 
0/10;  le  poids  de  la  pièce  de  10  piastres  est  de  4  gr.  022,  celui  de 
la  pièce  de  20  piastres  est  de  8  gr.  044. 

Art.  2.  —  Tolérances  de  poids,  de  litres  et  de  frai.  (On  pour- 
rait adopter  les  tolérances  françaises.) 

Art.  3.  —  Pour  faciliter  les  transactions  courantes,  il  est  créé 
des  pièces  divisionnaires  d'argent  de  1  piastre  et  de  1/2  piastre. 

Ces  monnaies  sont  au  titre  0,835  et  pèsent  respectivement 
6gr.  25et3gr.  125. 

Art.  4.  —  Tolérances  de  poids,  de  titre  et  de  frai.  (Loi  fran- 
çaise.) 

Art.  5.  —  Les  monnaies  divisionnaires  sont  frappées  exclusive- 
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ment  pour  le  compte  du  gouvernement;  il  ne  peut  être  frappé 
une  somme  supérieure  à  8.400.000  piastres. 

Art.  6.  —  Nul  n'est  tenu  daccepter  plus  de  20  piastres  de  mon- 
naie divisionnaire  par  paiement. 

TITRE    TI 

Retrait  du  papier-monnaie . 

Art.  7.  —  Aucune  somme  en  monnaie  divisionnaire  ne  sera 
émise  par  le  gouvernement  et,  en  échange  de  papier-monnaie  de 
l'Etat,  la  Banque  nationale  est  chargée  de  1  émission  de  la  monnaie 
divisionnaire  et  du  retrait  correspondant  des  billets  d'Ktat.  Elle 
présentera  chaque  mois,  au  ministre  des  Finances,  le  compte  des 
opérations  eiï'ectuées,  qui  sera  publié. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  percevoir  en  or  une 
partie  des  droits  de  douane.  La  partie  des  droits  de  douane  à 
percevoir  en  or  sera  fixée  chaque  année,  d'après  les  excédents 
budgétaires  prévus  et  destinés  au  retrait  du  papier-monnaie. 

Art.  9.  —  L'or  de  douane  sera  exclusivement  destiné  au  rem- 
boursement du  papier-monnaie.  A  cet  effet,  il  sera  versé  par  la 
douane  à  la  13anque  nationale,  dont  les  reçus  libéreront  seuls  les 
comptables  de  TElat. 

Art.  10.  —  En  échange  de  l'or  de  douane,  la  Banque  créera  des 
billets  ou  certificats  d'or  qui  ne  seront  donnés  qu'en  échange  de 
billets  de  l'Etat,  et  piastre  pour  piastre.  La  Banque  présentera 
chaque  mois,  au  ministre  des  Finances,  le  compte  des  opérations 
eflectuées,  (|ui  sera  publié. 

Art.  11.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  onlonne,  les 
certificats  d'or  de  la  Banque  auront  cours  forcé  et  cours  légal. 

Art.  12.  —  La  Banque  nationale  est  chargée,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  placer  et  de  faire  fructifier  l'or  de  douane.  Elle  présen- 
tera tous  les  six  mois,  au  ministre  des  b^inances,  le  compte  des 
opérations  effectuées,  qui  scmm  publié. 

Art.  13.  —  A  aucune  épociue,  sous  au«  un  prétexte,  la  l>ani[ue 
ne  pourra  donner  ù  l'or  de  douane,  et  aux  ((^rtiticals  gagés  par  cet 
or,  une  autre  destination  que  celle  qui  (^sl  déterminée  par  la  pré- 
sente loi. 

Ti  riu:  III 

Ce  titre  déviait  être  relatif  à  l'organisation  île  la  i>aii([ui' 
nationale,  mais  c'est  une  question  à  examiner  à  part  et  (jui  ilevra 
être  l'objet  d'une  étude  ultérieure,  si  les  idées  émises  ici  etaiiMil 
accueillies  favorablement. 
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M.  Adolphe  Coste  fait  observer  que,  soit  dans  le  projet  qui  a 
fait  l'objet  de  l'excellent  rapport  de  M .  Vidal,  soit  dans  le  contre- 
projet  proposé  par  M.  des  Essars^  la  réforme  de  la  circulation 
monétaire  en  Colombie  reposerait  uniquement  sur  un  relèvement 
considérable  des  droits  de  douane,  puisque,  à  des  droits  payés 
actuellement  en  piastres-papier  dont  la  valeur  est  descendue  jus- 
qu'à 0,35  centimes,  on  substituerait  progressivement  des  droits  à 
acquitter  en  piastres-argent  ou  même  en  piastres-or.  Il  pense  que 
toute  réforme  de  la  circulation  doit  s'appuyer  sur  un  équilibre 
budgétaire  et  que  cet  équilibre  doit  être  obtenu  par  des  impôts 
réguliers  et  non  uniquement  par  des  droits  de  douane. 

Sur  la  deuxième  question  mise  à  l'ordre  du  jour,  savoir  : 
Echange  de  réflexions  sur  l'économie  sociale,  M.  Ch.  Limou- 
sin prend  la  parole  et  se  contente  provisoirement  d'établir  la  dis- 
tinction entre  l'économie  sociale  et  l'économie  politique. 

M.  Adolphe  Coste  pense,  avec  M,  Limousin,  que  l'économie 
sociale  est  une  science  d'application,  un  art,  à  la  diff'érence  de 
l'économie  politique  qui  est,  avant  tout,  une  science  théorique; 
mais  il  croit  que  l'économie  sociale  doit  être  définie  plus  largement 
que  ne  l'indiquait  M.  Limousin,  en  ce  sens  qu'elle  ne  concerne  pas 
seulement  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  :  elle  n'est 
pas  uniquement  un  enseignement  de  la  philanthropie. 

L'économie  sociale  est  une  application  de  sciences  diverses 
combinées,  aussi  bien  que  Tarchitecture,  dans  l'ordre  des  connais- 
sances techniques.  L'architecte  doit  connaître  la  géométrie,  la 
mécanique,  la  physique,  la  constitulion  chimique  et  organique  de 
ses  matériaux  les  exigences  physiologiques  et  sanitaires  de  l'habi- 
tation et,  en  outre,  il  doit  avoir  étudié  l'histoire  et  l'esthétique  do 
son  art,  ainsi  que  des  autres  arts  du  dessin  :  la  sculpture  et  la 
peinture.  Bien  que  l'architecture  tire  ses  préceptes  d'une  quantité 
de  sciences  différentes,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  ensei- 
gnement spécial,  tirant  son  unité  de  son  objectif. 

Il  en  est  de  même  dans  l'ordre  social.  Toute  société  présente  un 
ensemble  de  phénomènes  très  complexes  qu'on  a  dû  classifier  et 
séparer  les  uns  des  autres,  par  tranches  distinctes,  pour  les  mieux 
étudier.  C'est  ainsi  que  se  sont  établies  les  grandes  catégories  de 
la  politique  et  du  droit,  de  l'économie  politique,  de  la  morale  et 
de  la  religion,  etc.  Dans  chacune  de  ces  catégories,  on  arrive  à 
établir  des  séries  défaits  bien  ordonnés  où  les  phénomènes  secon- 
daires se  déduisent  logiquement  des  phénomènes  primaires,  en 
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faisant  abstraction  de  l'influence  perturbatrice  des  autres  caté- 
gories de  faits  sociaux.  Mais,  en  définitive,  toutes  ces  catégories, 
de  fait  distinguées  par  un  arlifice  logique,  sont  enchevêtrées  les 
unes  dans  les  autres,  et,  dès  qu'on  arrive  à  lapplication  de  la 
science,  il  faut  tenir  compte  de  cette  cohésion  et  reconstituer  dans 
une  certaine  mesure  la  réalité  sociale  qu'on  avait  volontairement 
démembrée.  Si  Ton  veut  faire,  par  exemple,  de  l'économie  poli- 
tique appliquée,  il  faut  avoir  égard  aux  nécessités  de  la  politique, 
au  droit  établi,  aux  relations  internationales  existantes,  etc.,  etc. 
Si,aulieude  combiner  le  point  de  vue  politique  avec  l'économique, 
on  combine  le  point  de  vue  moral  avec  l'économique,  on  lait  alors 
de  l'économie  sociale. 

L'Economie  sociale,  d'après  M.  Coste,apour  objet  de  combiner, 
dans  l'application,  la  morale  et  l'économie  politique.  Sans  doute, 
et  on  l'a  déjà  maintes  fois  proclamé  avec  éloquence  au  sein  de 
cette  Société,  l'économie  politique  a  sa  moralité:  elle  introduit 
dans  la  conscience  humaine  le  sentiment  de  la  responsabilité 
naturelle  et  elle  fait  consister  la  justice  dans  la  proportionnalité 
de  la  récompense  à  l'efï'ort  intelligent  ;  sous  ces  conditions,  elle 
réclame  la  plus  entière  liberté  possible.  Ce  sont  là,  certes,  des 
contributions  très  importantes  à  la  constitution  de  la  moralité 
humaine  ;  mais  le  fondement  de  rintérèt  bien  entendu  n'est  pour- 
tant pas  le  seul  sur  lequel  on  doive  s'appuyer  et  il  y  a  d'autres 
visées  morales  dont  il  faut  aussi  tenir  compte  ;  par  exemple  : 
l'observance  de  l'hygiène,  qui  est  la  partie  physique  de  la  morale, 
le  respect  de  la  famille,  qui  est  la  matrice  à  la  fois  physiologique 
et  morale  de  la  population,  le  souci  du  devoir,  qui  résulte  d'une 
certaine  idéalité,  la  recherche  légitime  du  bonheur,  qui  est  \o\n 
d'être  dans  un  rapport  exact  avec  le  développement  de  la 
richesse,  etc. 

Eh  bien,  tandis  que  l'Economie  politique  se  spécialise  dans  les 
considérations  relatives  à  la  production,  à  la  circulation,  à  la  con- 
sommation de  la  richesse  et  reste  dans  une  certaine  mesure  indif- 
férente à  la  nature  des  biens  consommés  et  à  la  manière  de  les 
produire,  —  la  morale  et  l'hygiène  dénoncent  les  consommations 
malsaines  (qui,  à  la  longue,  portent  d'ailleurs  préjudice  à  la  pro- 
duction elle-même)  ;  elles  réprouvent  aussi  d'une  part  les  abus 
d'échange  et  de  spéculation,  lorsqu'ils  dégénèrent  en  simple  jeu 
et  en  agiotage,  et,  d'autre  part,  U^s  excès  delà  division  du  travail, 
qui  peuvent  aboutir,  s'ils  ne  son!  pas  conlre-balanc-os,  à  un  abois- 
semenl  des  facultés  des  travailUMirs,  comme  Adam  Smith  le  cons- 
tatait lui-même.  Lorsque  ce  puissant  esprit  cherchait  des  remèdes 
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sociaux  à  ce  mal,  il  cessait  de  faire  de  réconomie  politique  pure, 
il  entrait  dans Téconomie  sociale.  De  même,  un  écrivain  da  valeur, 
Emile  de  Laveleye,  qui  s'est  toujours  préoccupé  de  morale,  a 
plutôt  fait  de  l'économie  sociale  que  de  Téconomie  politique. 

Si  l'on  admet  cette  définition  de  l'Economie  sociale,  comme  il 
y  a  présentement  deux  écoles  de  morale,  l'école  religieuse  et 
l'école  laïque  ou  indépendante,  on  s'expliquera  aisément  qu'il  y 
ait  aussi  deux  courants  dans  l'économie  sociale  :  un  courant  reli- 
gieux, patronal,  conservateur,  qui  s'observe  surtout  dans  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  dans  les  économats,  dans  ies  caisses  de 
retraite  et  de  secours  subventionnées,  dans  les  sociétés  d'habi- 
tations ouvrières,  dans  les  caisses  de  crédit  du  type  Raffeisen, 
dans  les  cercles  catholiques,  etc.;  et  un  courant  démocratique  qui 
se  manifeste  dans  les  mutualités  libres,  dans  les  coopérations  de 
consommation  et  de  production,  dans  les  banques  populaires  et 
dans  les  syndicats  professionnels. 

Dans  les  deux  camps,  de  sérieux  résultats  ont  été  obtenus,  mais 
des  deux  côtés  aussi  il  a  pu  se  commettre  des  écarts  de  doctrine 
et  de  conduite,  il  peut  y  avoir  des  tendances  à  exagérer  les  préoc- 
cupations d'hygiène  et  de  morale  aux  dépens  de  la  liberté,  à  verser 
en  un  mot  soit  dans  l'étatisme,  soit  dans  le  socialisme  :  ce  sont 
des  erreurs  partielles,  inséparables  de  l'action  humaine,  mais 
dans  lesquelles  on  peut  éviter  de  tomber;  et  des  hommes  comme 
notre  éminent  confrère,  M.  Cheysson,  professeur  d'économie 
sociale  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  sauront  garder  la 
juste  mesure  et  rester  des  économistes  tout  en  étant  des  mora- 
listes. 

M.  Coste,  en  terminant  ses  observations,  tient  à  faire  remarquer 
que  l'on  a  quelquefois  voulu  confondre,  à  tort,  suivant  lui,  TEco- 
nomie  sociale  avec  la  sociologie.  Ce  sont  deux  ordres  d'études 
très  distincts.  La  sociologie  est  une  science  théorique  qui  s'occupe 
de  rechercher  la  corrélation  entre  tous  ces  phénomènes  sociaux 
que  les  difïerentes  sciences  morales  et  politiques  ont  séparés  pour 
les  mieux  étudier;  elle  observe  le  développement  simultané  de 
ces  phénomènes  pour  décrire  l'évolution  sociale  tout  entière  ;  elle 
cherche  ainsi  à  expliquer  le  passé  et  à  prévoir  l'avenir  :  c'est 
donc  le  point  de  vue  dynamique  qui,  pour  elle,  est  prépondérant. 
L'objet  de  l'économie  sociale  est  différent  :  comme  science  d'appli- 
cation, comme  art,  elle  s'occupe  uniquement  de  statistique  sociale, 
elle  reste  dans  l'actualité,  elle  veut  établir  ou  rétablir  les  meil- 
leures relations  possibles  entre  les  divers  éléments  sociaux,  elle 
ne  vise,  on  un  mot,  qu'aux  conditions  de  l'ordre  social. 
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Telles  sont,  d'après  M.  Goste,  les  situations  respectives  de  la 
sociologie,  de  l'économie  politique  et  de  l'économie  sociale  qui 
ont  chacune,  suivant  lui,  leur  domaine  et  leur  légitimilé. 

M.  Limousin  reprend  sa  thèse  et  la  développe  :  la  question 
discutée,  en  ce  moment,  n'est  pas  une  question  d'économie  poli- 
tique, mais  de  philosophie  sociologique  et  d'onomastique.  On 
est  en  face  d'un  monstre,  bien  entendu  e^ans  donner  à  ce  ternie 
«monstre  »  la  valeur  préparative  qu'il  a  dans  le  langage  courant, 
mais  sa  valeur  grammaticale,  celle  que  lui  donnent  les  artistes, 
et  qui  sert  à  indiquer  quelque  chose  de  non  encore  connu,  d'im- 
précis, de  mystérieux.  Ce  monstre,  auquel  on  a  donné  le  nom,  à 
son  avis,  mauvais,  «d'économie  sociale»,  il  faut  s'efforcer  de  le 
définir  afin  d'arriver  à  le  connaître. 

[/«économie  sociale»,  ce  n'est  pas  1' «économie  politique». 
Entre  elles  deux,  il  y  a  d'abord  cette  première  dilTérence  que 
l'économie  social^,  est  un  art  et  l'économie  politique  une  science. 
La  diflerence  principale  entre  une  science  et  un  art  est  qu'une 
science  est,  par  définition,  objective,  historique,  descriptive.  La 
science,  c'est  ce  qui  est  connu;  or,  pour  connaître,  il  faut  avoir 
observé,  il  faut,  par  tous  les  moyens  que  possède  l'homme,  avoir 
constaté  les  phénomènes.  L'économie  politique,  c'est  la  connais- 
sance des  phénomènes  sociaux  d'un  certain  ordre  qui  ont  été 
observés  et  de  la  comparaison  desquels  on  a  induit  les  lois  de 
leur  accomplissement.  Un  phénomène  social,  de  Tordre  des  phé- 
nomènes économiques,  nouveau  ou  même  ancien  et  non  encore 
observé,  n'appartient  pas  à  la  science  de  l'économie  politique, 
puisqu  il  n'est  pas  connu  ;  il  lui  appartiendra  plus  tard  ;  (juand  il 
aura  été  sudisamment  étudié  ;  en  attendant,  on  ne  peut  en  raison- 
ner que  par  analogie. 

L'art,  lui,  c'est  la  connaissance  des  moyens  de  certaines  réali- 
sations ou  créations.  Bien  entendu,  il  s'agit  ici  de  l'art  en  général 
et  non  du  «  bel  art  ».  Les  connaissances  (\u'\  servent  aux  réalisa- 
tions de  l'art  peuvent  appartenir  à  une  scienciv  Par  exiMuple,  la 
connaissance  de  l'art  de  la  teinture  relève  de  la  eh  inné.  Mais  il 
arriv(*  aussi  que  les  connaissances  de  rartislc  soiil  j^urcMucnt  em- 
piri(|ues,  c'est-à-dire  expérimentales.  Un  teiniuriiM'  peut  très  bi(Mi 
connaître  la  manière  de  fabrirjuer  un  bain  de  eoulrur.  coWo  de 
pi'éparer  la  matière  qu'on  plonge  dedans,  et  ignorer  les  premiers 
éliMnents  de  la  chimie.  Il  (\st  à  désirer  que  tous  les  «  artistes»,  en 
donnant  à  ce  mot  son  acci^i^tion  générale,  connaissent  théori- 
quement la  branche  scientilique  où  sont   consignée  les  connais- 
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sances  dont  ils  font  emploi.  L'artiste  moderne  c'est  l'ingénieur, 
qui  joint  le  savoir  théorique  au  savoir  pratique.  Ainsi  que  l'a  fait 
observer  M.  Coste,  dans  son  Essai  sur  une  sociologie  objective^  les 
connaissances  d'un  ingénieur,  d'un  artiste,  d'un  réalisateur,  doi- 
vent souvent  s'étendre  à  plusieurs  sciences  sans  pour  cela  com- 
prendre la  totalité  de  chacune  de  ces  sciences. 

Ces  prémices  générales  posées,  ï  «  économie  sociale  »  est  l'art 
de  perfectionner  les  sociétés  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 
Il  est  compréhensible  que  les  économistes  sociaux  «  ou  ingénieurs 
sociaux  »  doivent  connaître  l'économie  politique,  puisque  beau- 
coup des  notions  dont  ils  ont  besoin  sont  du  domaine  de  cette 
science  ;  toutefois  celle-ci  ne  leur  est  pas  nécessaire  dans  son  inté- 
grité. En  revanche,  ils  doivent  posséder  d'autres  branches  de  la 
science  générale  qu'on  nomme  la  sociologie  et  dont  dépend  l'éco- 
nomie politique.  Ils  doivent  même  souvent  connaître  une  bran- 
che de  la  science  médicale  :  l'hygiène.  Au  point  de  vue  des  ques- 
tions de  rapports  d'intérêts,  les  connaissances  que  l'économie 
politique  fournit  aux  ingénieurs  sociaux  ne  sont  pas  suffisantes, 
précisément  parce  que  l'économie  politique  est  une  science,  c'est- 
à-dire  objective,  descriptive,  historique,  ne  possédant  que  ce  qui 
a  été  observé  et  théoriquement  étudié.  L'ingénieur,  qu'il  soit  mé- 
canicien, électricien,  chimiste,  agriculteur  ou  socionome,  est  sou- 
vent amené  à  inventer,  à  créer;  or,  ce  qui  n'a  pas  été  encore  créé 
n'existe  pas  et  n'a  pu  être  ni  observé  ni  étudié.  Ce  qui  n'a  pas  été 
créé,  mais  qui  est  dans  l'esprit  d'un  inventeur,  est  une  utopie, 
dans  le  véritable  sens  du  mot,  lequel  signifie  :  «  qui  n'a  pas  de 
lieu  »,  qui  n'existe  pas.  Mais  beaucoup  de  choses  qui  existent 
aujourd'hui  n'existaient  pas  hier,  et  ont  par  conséquent  été,  elles 
aussi,  des  utopies  ;  donc  des  choses  qui  sont  des  utopies  aujour- 
d'hui pourront  être  des  réalités  demain. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'ingénieur  ne  se  renferme  pas  stric- 
tement dans  les  limites  de  la  science,  et  cela  dans  l'intérêt  de  la 
science  elle-même,  qui  se  développe  et  progresse  par  la  connais- 
sance de  choses  précédemment  inconnues.  L'ingénieur  inventeur 
expérimente  ses  hypothèses  en  se  rapprochant  le  plus  possible 
des  données  de  la  science,  et  celle-ci  lui  est  encore  utile,  même 
lorsqu'il  s'en  écarte,  par  les  connaissances  positives  qu'elle  lui 
fournit,  et  par  la  discipline  qu'elle  donne  à  son  esprit. 

Malheureusement,  tous  les  «  économistes  sociaux  »  ne  connais- 
sent pas  l'économie  politique  ;  beaucoup  môme  n'ont  aucune  con- 
naissance empirique,  et  prétendent  tout  tirer  de  leur  imagination. 
Mais  le  point  de  départ  est  une  question  d'onomastique  et  de 
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définition  :  ce  que  l'on  appelle  du  nom  barbare  «  d'économie 
sociale  »  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'économie  politique, 
parce  que  celle-ci  est  une  science  :  la  connaissance  des  sociétés 
comme  elles  sont  et  des  lois  en  vertu  desquelles  elles  sont  ainsi, 
tandis  que  celle-là  est  formée  de  l'ensemble  des  procédés,  expé- 
rimentés ou  non,  par  lesquels  on  prétend  perfectionner  les  sociétés 
existantes. 

M.  J.Fleury  faitla  réflexion  que  Fattitude  des  leaders  attitrés 
de  l'Economie  sociale  est  hostile  à  l'Economie  politique  ;  c'est  pour- 
quoi il  étai  t  curieux  de  savoir  de  la  bouche  même  de  ceux-ci  ce  qu'était 
cette  nouvelle  venue.  Ils  sont  absents,  M.  Fleury  le  regrette  :  il 
veut  espérer  qu'il  n'y  a  que  partie  remise;  il  faudrait  une  bonne 
fois  s'expliquer,  et  faire  cesser  le  trop  persistant  malentendu  :  Si 
l'Economie  sociale  est  un  art,  comme  semble  le  croire  M.  Coste, 
en  quoi  les  irréfutables  principes  de  l'Economie  politique  le 
gênent-ils?  Si  c'est  la  philanthropie  organisée,  pourquoi  ne  s'ac- 
commode-t-elle  point  aux  faits  et  aux  lois  de  l'Economie  politique? 
Ne  serait-ce  pas  une  méthode  habilement  trouvée  par  les  étatistes 
et  les  protectionnistes  en  particulier,  pour  dissimuler,  sous  de 
paternelles  tendresses,  le  mal  que  l'étatisme  et  le  protectionnisme 
font  subir  à  la  grande  masse  des  citoyens? 

La  chose  vaut  la  peine  d'être  éclaircie. 

11  offre  des  renseignements  sur  ce  que  l'on  appelle  l'économie 
sociale.  A  Tune  des  séances  du  Congrès  tenu  il  y  a  deux  mois, 
l'orateur  posa  à  M.  Cheysson  la  question  suivante  : 

Qu'est-ce  que  l'économie  sociale?  M.  Cheysson  répondit  par  un 
développement  assez  long,  que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  «  L'éco- 
nomie sociale,  c'est  l'art  d'améliorer  la  société  au  profit  du  plus 
grand  nombre  »>,  et  M.  Cheysson  approuva  cette  rédaction.  On  peut 
dire  ce  que  signifie  cette  expression  mal  construite,  puisqu'elle 
se  compose  d'un  mot  provenant  du  grec  et  d'un  autre  tiré  du 
latin,  et  que,  d'autre  Y>*^Tt,  sociale  el  politique  semblent  faire  double 
emploi.  Cependant  l'économie  sociale  n'est  pas  l'économie  poli- 
tique. 

L'économie  sociale  c'est  rensomblo  des  moyens  à  l'aide  desquels 
on  prétend  améliorer  la  condition  des  petits,  des  non  capitalistes 
dans  notre  société.  Ces  moyens  consistent  tantôt  dans  l'établisse- 
ment des  lois  protectrices,  tantôt  dans  la  création  d'institutions 
philanthropiques  par  l'initiative  privée,  tantôt  dans  la  i'ormalion 
de  sociétés  coopératives  ou  de  mutuelles.  Le  créateur  de  l'écono- 
mie sociale  fut  M.  Le  Play;  on  a,  depuis,  rattaché  à  sou  système 
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—  ses  disciples  eux-mc'mes  — ,  un  certain  nombre  d'autres  sys- 
tèmes auxquels  il  n'avait  pas  songé,  telle  que  la  participation  des 
ouvriers  ou  employés  aux  bénéfices,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ou  d'épargne,  les  lois  relatives  au  travail  des  femmes  et  dos 
enfants,  à  Ihygiène  des  ateliers,  contre  l'alcoolisme,  etc.  L'hy- 
giène publique,  elle-même,  se  rattache  à  l'économie  sociale. 

M.  Eteocle  Lorini,  professeur  à  l'Université  de  Pavie,  après 
avoir  remercié  la  Société  d'Economie  politique  pour  son  accueil, 
dit  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  de  la  définition  de  Y  Econo- 
mie sociale^  dans  ses  rapports  avec  VFconomie  politique,  il  ne  se 
trouve  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  les  orateurs  précédents.  On 
voudrait  définir  l'économie  sociale,  un  art  et  l'économie  politique 
une  science;  on  voudrait  les  séparer  complètement  et  les  mettre 
même  en  contradiction  entre  elles.  Mais  ce  n'est  pas  bien  envi- 
sager le  problème.  L'économie  sociale  doit  s'adapter  à  être  une 
branche  de  l'économie  politique,  tout  en  étant,  elle  aussi,  une 
science  et  un  art.  De  son  côté,  l'économie  politique,  science  et  art 
à  son  tour,  doit  être  heureuse  de  voir  grandir  cette  spécialisation 
d'une  de  ses  parties,  qui  s'appuie  de  préférence  sur  les  principes 
éthico-moraux  et  vise  droit  à  l'équité  et  à  l'égalité  des  forces  coo- 
pérantes au  moment  de  la  répartition  et  de  la  division  de  la 
richesse. 

Ainsi  M.  Lorini,  tout  en  déclarant  qu'il  ne  consentirait  jamais 
à  voir  l'Economie  sociale  supplanter  l'économie  politique,  car  ce 
serait  le  cercle  logique  mineur  qui  prétendrait  contenir  le  cercle 
majeur,  il  voit,  dans  la  lutte  apparente  qui  vient  de  s'engager 
entre  les  fidèles  des  deux  formes  d'une  même  discipline,  un  grand 
avertissement  salutaire  pour  l'économie  politique. 

«  De  nos  jours, notre  science  se  ressent  un  peu  trop, d'une  espèce, 
dirai-je,  de  fatalisme  de  ses  prémices.  Ayant  voulu  nous  constituer 
tout  à  fait  indépendants  des  autres  disciplines,  nous  avons  fixé  des 
pions,  des  termes,  et  par  le  procédé  déductif  nous  avons  déve- 
loppé nos  théorèmes,  dévoués  à  la  noble  tâche  de  démontrer  que 
la  liberté  individuelle  et  des  échanges  est  la  base  du  bien-être  uni- 
versel. Mais,  une  fois  mis  sur  le  chemin,  une  école  s'est  formée 
aux  allures  aristocratiques,  qui  fait  en  réalité  de  la  super-science 
parmi  des  super-homir,es.  Vliomo  œconomicus  a  paru,  qui  vit  de 
mille  lieues  loin  du  monde,  qui  n'a  plus  que  le  don  d'un  raisonne- 
ment déductif,  qui  repousse  l'inductif,  qui  est  fait  monocle,  et  ne 
voit  plus  les  souffrances  réelles,  les  douleurs  de  ses  voisins,  les 
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besoins  humains  essentiellement  humains.  L'influence  de  cette 
super-science,  trop  pure,  si  elle  devait  entièrement  nous  absorber 
serait  nuisible.  De  Ifi mes  espérances  dans  la  réaction  que  l'Econo- 
mie sociale  me  semble  lui  opposer  et  de  là  aussi  l'accord  (juil  en 
résultera,  de  la  lutte  scientifique  qui  devra  nous  reconduire  dans 
notre  vrai  sentier,  le  soulagement  à  donner  à  ceuxqui  soutirent, 
c'est-à-dire  aux  forces  coopérantes  non  suffisamment  rémunérées. 
Tel  est  le  but  que  je  me  propose  de  démontrer  dans  mon  livre, 
qui  va  bientôt  paraître,  sur  la  théorie  du  l*rofît. 

((  Un  exemple  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  la  conférence  de 
ce  soir  me  l'offre.  M.  Vidal  nous  a  lu  un  excellent  rapport,  plein 
de  verve,  sur  la  question  monétaire  en  Colombie.  Il  a  brillamment 
démontré  les  erreurs  du  projet  de  réforme  qui  vous  a  été  soumis 
et  qui  m'a  fait  souvenir  d'un  projet  qui  circulait  autrefois  en  Italie, 
lequel  se  proposait  d'assainir  notre  circulation,  en  supprimant 
l'or,  pour  choisir  l'écu  d'argent  comme  monnaie  légale  et  unique, 
en  se  servant  du  jeu  du  lolo  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  ré- 
forme. 

«  Or,  si  le  fait  de  m'être  adonné  depuis  dix  ans  exclusivement  à 
l'étude  des  questions  monétaires  contemporaines  et  l'expérience 
de  mes  travaux  sur  les  réformes  de  l'Autriche-Hongrie,  de  l'Inde, 
de  la  Russie,  du  Japon,  de  la  Perse  à  ce  sujet,  ont  pu  me  démon- 
trer un  fait  général  et  constant,  c'est  précisément  celui  qui  me 
semble  avoir  été  oublié  dans  votre  examen.  M.  Pierre  des  Essars 
arrive  avec  une  forte  compétence  à  suggérer  un  plan  de  réforme  à 
la  Colombie.  Mais  avant  de  le  proposer,  avant  mémo  de  prendre 
en  considération  le  projet  qui  vous  a  été  présenté,  il  faudrait 
savoir  quelles  sont  les  conditions  morales,  jiiridiqueset  politit[uos 
de  cette  contrée.  Car  le  passage  à  la  monnaie  d'or  représente  une 
évolution  sociologique  de  très  grande  portée.  Il  faut  qu'un  peuple 
en  soit  digne  et  que  l'évolution  même  en  soit  naturelle.  Les  Klals 
n'arrivent  pas  arbitrairement  à  cet  état  évolué  d'une  circulation 
inonométallique  or  ;  ils  doivent  parcourir  les  couches  précé- 
denles,  trimsitoires,  relatives,  si  je  peux  ainsi  m'exprimer,  et  ^i, 
par  exemple,  le  Shnidard  of  hoiiour  n'est  pas  élevé  dans  un 
pays,  si  l'éducation  du  i)euple  n'est  pas  prédisposée  à  celte  large 
application  du  crédit  dans  toutes  ses  formes  que  l'éconoiiiic  île 
ior  nécessairement  exige,  si  les  principes  juridiques  et  moraux 
sont  hors  de  cours,  l'or  aussi  sortira  de  cours  et  tous  les  elVorls 
budgétaires  seront  inutiles,  ({uoique  très  avisés  et  suggérés  par 
la  science  et  la  doctrine.  Voilà,  je  pense,  des  considérations,  que 
l'Lconomie  sociale  n'aurait  pas  oublié  de  faii-e,  si  elle  avait  été 
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appelée  à  se  prononcer  sur  le  projet  colombien,  attachée  comme 
elle  est  à  l'ambiant  éthico-juridique,  qu'aussi  bien  toute  réforme 
monétaire  doit  a  priori  considérer  ». 

M.  le  Président  est  d'avis  que  la  question  ne  saurait  être  épuisée 
dans  le  cours  de  cette  séance.  L'heure  étant  avancée,  il  demande 
à  la  réunion  d'entendre  M.  de  Novicow,  qui  a  une  communication 
intéressante  à  faire  sur  le  régime  douanier  de  la  Russie. 

M.  de  Novicow  s'exprime  ainsi  :  «  Ilyadixansj'aieu  l'honneur 
d'être  invité  à  votre  réunion.  Le  président  me  donna  la  parole  et 
je  fis  un  exposé  de  la  législation  douanière  de  la  Russie.  Je  vou- 
drais vous  dire  aujourd'hui  ce  qui  s'est  passé,  à  ce  point  de  vue 
dans  mon  pays  depuis  cette  époque,  mais  l'heure  étant  très 
avancée,  je  me  bornerai  à  vous  conter  un  incident  personnel. 

«  Lorsque  en  1890,  M.  Vychnegradski,  ex-ministre  des  Finances 
de  l'empire' russe,  élabora  le  tarif  ultra-protectionniste  qui  nous 
régit  actuellement,  il  désira  lui  donner  comme  la  sanction  des  auto- 
rités économiques  de  la  Russie.  Il  convoqua  donc  solennellement 
une  grande  commission  composée  de  60  membres.  C'était  des  délé- 
gués des  ministères  russes,  des  grandes  administrations  de 
l'Etat  et  des  députés  des  Chambres  de  commerce.  J'avais  l'hon- 
neur d'y  représenter  celle  d'Odessa. 

<(  Un  des  articles  les  plus  discutés  fut  celui  du  tarif  sur  les 
bateaux  à  vapeur  et  les  navires  de  commerce.  Les  débats  durèrent 
deux  séances.  A  la  fin  trois  propositions  furent  faites  : 

1°  Etablir  des  droits  de  douane  sur  les  navires  ; 

2°  Ne  pas  établir  de  droits,  mais  donner  des  primes  aux  cons- 
tructeurs russes. 
.  3"  Ne  pas  établir  de  droits  et  ne  pas  donner  de  primes. 

((  Cette  dernière  proposition  était  de  moi.  On  la  mit  aux  voix. 
Cinquante-neuf  des  membres  de  la  commission  se  prononcèrent 
contre.  Un  seul  se  prononça  pour.  Je  vous  laisserai  deviner,  Mes- 
sieurs, quel  était  ce  seul  ! 

((  Eh  !  bien...  trente  ans  à  peine  s'écoulèrent  et  ce  que  j'avais 
proposé  fut  accompli.  Le  gouvernement  russe  a  supprimé  les  droits 
de  douane  sur  les  navires  et  les  bateaux  à  vapeur,  et  il  n'a  pas 
établi  de  primes  pour  les  constructeurs  russes. 

((  Un  dicton  de  votre  pays  dit  :  Chassez  le  naturel,  il  revient  au 
galop.  Et  moi  je  vous  dirai.  Messieurs,  chasser  les  vérités  de  l'éco- 
nomie politique,  elles  reviennent  et  s'imposent  au  galop  ». 

«Toutefois, les  matériaux  servant  à  construire  les  navires, con- 
tinuent à  être  frappés  :  c'est  ce  qu'on  appelle  protéger  le  travail 
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national  ».  —  Pauvre  travail  national,  s'écrie  un  membre,  que  de 
sottises  on  commet  sous  ton  nom  ! 


M.  le  président  résume  brièvement  la  discussion.  Il  remercie 
d'abord  M .  Vidai  de  son  excellent  et  spirituel  rapport  sur  la  réforme 
monétaire  en  Colombie.  Ce  rapport  sera  publié  in  extenso  dans  le 
Journal  des  Economistes,  avec  le  résumé  du  projet  de  M.  des 
Essars,  et  il  sera  lu  avec  fruit  en  Colombie  et  même  ailleurs. 
Quant  à  rechange  des  réflexions  sur  l'économie  sociale,  cet 
échange  a  dû  être  un  peu  écourté.  On  pourra  le  reprendre  plus 
tard.  Les  avis,  sur  cette  question,  sont  très  partagés.  M.  Limousin 
pense  que  l'économie  sociale  est  un  art.  M.  Coste  considère,  au 
contraire,  l'économie  sociale  comme  une  science  qui  associerait 
l'économie  politique  à  la  morale.  M.  Fleury  se  méfie  un  peu 
de  cette  science  composite,  et  M.  le  président  est  de  l'avis  de 
M.  Fleury. 

L'économie  politique,  dit-il,  a  son  domaine,  et  la  morale  a  le 
sien,  mais  l'une  et  l'autre  s'accordent.  Il  a  essayé,  lui  aussi,  de 
démontrer  dans  son  livre  sur  la  Morale  économique  qu'elles  sont 
naturellement  et  intimement  liées.  Il  ne  croit  donc  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  fonder  une  science  intermédiaire,  et  il  ne  voit  pas  à  quoi 
pourrait  bien  servir  Téconomio  sociale. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Charles  Letort. 
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la  direction  de  MM.  Yves  GuYOT  et   A.   Raffalovich.    13^  livraison.    — 
Paris,  Guillaumin  (s.  d.),  in-S**. 

Passy  (Frédéric) .  L'Héritage  du  xix*'  siècle.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie, 
1900,  in-80. 

Limousin  (Charles-M.).  La  vie  à  bon  marché  et  le  commerce.  —  Paris, 
1900,  in-8°. 

Archives  de  la  Chambre  de  Commerce   de  Roubaix  XXV.  1899.  -- 
Roubaix,  1900,  in-8°. 

Vivier  (Alph).  Histoire  du  [commerce  des  eaiix-de-vie  'de  Cognac.  — 
Angoulème,  1900,  4®. 

Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrières,  Préface. —  Pa?^<s,  1900,  in-o8. 
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Les  livres  fonciehs,  par  René  de  Iavergne.  1  vol.  in-8°  ;  Pari?,  Laroso, 
et  Angers,  Germain  et  G.  Grassin,  1900. 

Dans  cette  étude  d'une  réforme  hypothécaire  reposant  sur  la  révision 
du  cadastre  et  la  création  de  livres  fonciers,  M.  René  de  Lavergne  — 
nous  allons  tout  droit  au  point  qu'il  a  voulu  plus  particulièrement  faire 
ressortir  —  M.  René  de  Lavergne  insiste  pour  que  ces  livres  tonciers 
soient  réels  et  non  personnels,  c'est-à-dire  pour  que  l'immatriculation 
soit  celle  d'un  bien  déterminé,  indépendamment  de  la  personne  à  qui 
il  appartient.  Aussi,  pour  éviter  un  travail  et  des  dépenses  trop  consi- 
dérables, admet-il  que  chaque  plan,  du  cadastre  et  chaque  feuillet  du 
livre  foncier  doivent  contenir,  non  une  parcelle,  mais  ce  qu'il  appelle 
un  îlot,  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  territoire,  compre- 
nant l'ensemble  des  biens  qu'un  propriétaire  possède  dans  la  même 
commune. 

Tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  pour  convenir  que  notre  ré- 
gime hypothécaire  est  mal  établi  et  que  la  transmission  de  la  propriété 
éprouve  trop  de  difficultés.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  les  idées  de 
M.  de  Lavergne  qui  se  rapprochent  beaucoup  du  système  Torrens,  bien 
qu'avec  celui-ci  le  régime  hypothécaire  nous  semble  bien  plus  simple 
et  débarrassé  de  beaucoup  de  formalités  inutiles,  en  même  temps  qu'il 
présente  plus  de  garanties  aux  intéressés.  Je  n'ai  pu  démêler  exac- 
tement le  point  par  où  les  deux  systèmes  différent.  Mais  il  nous  sembl»} 
bien  qu'avec  les  livres  fonciers,  la  mobilisation  do  lu  propriété  foncière 
laisse  encore  à  désirer. 

Pour  l'application  — je  ne  sais  si  j'ai  bien  compris  ou  s'il  y  a  un  jh^u 
de  confusion  dans  les  explications  de  l'auteur —  il  me  semble  encore 
que  le  système  de  Vîlot  n'est  guère  pratiqut\  Comment  fera-t-on  dans 
les  pays  où  la  propriété  est  très  divisée  et  où  le  même  propriétaire  a 
des  i^arcelles  répandues  un  peu  de  tous  les  cotés  sur  le  territoire  de  la 
commune?  Comprendra-t-on  dans  le  même  îlot  la  maison  que  je  pos- 
sède aux  Hatignolles  et  celle  que  j'ai  aux  <iobelins?  Et  puis  si  l'îlot 
comprend  les  terres  appartenant  au  même  propriétaire,  on  retombe  de 


4  78  JOURNAL    DES   ÉCOî^OMISTES 

fait  dans  k  système  personnel.  Mais  c'est  làune  question  de  détail  que 
l'on  parviendra  sans  doute  à  résoudre  de  la  manière  la  plus  commode 
et  la  plus  pratique. 

En  somme,  l'étude  de  M.  de  Lavergne,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  dé- 
barrassé de  toutes  les  arguties  juridiques  sur  la  question,  est  bonne. 
J'ai  apprécié  surtout  les  premières  pages  du  livre  où  il  fait  ressortir 
avec  beaucoup  de  clarté  les  inconvénients  du  système  actuel  de  con- 
servation des  hypothèques.  Il  résume  aussi  fort  bien  l'état  des  travaux 
de  la  commission  extra-parlementaire  pour  la  révision  du  cadastre.  De 
plus,  la  partie  historique  du  livre,  où  il  passe  en  revue  les  diverses  ap- 
plications de  l'act  Torrens  et  la  législation  allemande,  peut  apporter^,  à 
la  solution  cherchée,  plus  d'une  indication  précieuse. 

Maurice  Zablet 


Les  Syndicats  agricoles  et  leur  œuvre,  parle  comte  de  Rocquigny.  1  vol. 

in-18,  Armand  Colin,  1900. 

C'est  l'histoire  des  Syndicats  agricoles  et  le  programme  de  leur  action 
que  donne,  dans  cet  ouvrage.  M,  de  Rocquigny.  Successivement  il 
indique  la  genèse,  le  caractère  et  les  avantages  des  syndicats  propre- 
ment dits  ou  du  1*^''  degré  et  ceux  des  syndicats  du  2<^  degré  ou  Unions 
de  Syndicats.  Puis  il  raconte  les  services  {d'ordre  matériel  et  ceux 
d'ordre  économique  et  social  qu'ils  ont  rendus  ou  qu'ils  sont  appelés  à 
rendre.  Le  nom  de  M.  de  Rocquigny  fait  comprendre  que  le  volume 
est  l'apologie  de  ces  institutions  dont  on  a  couvert  la  France  et  autour 
desquelles  on  fait  tant  de  bruit.  Les  lecteurs  le  trouveront,  comme 
nous,  bien  fait  et  rempli  d'une  foule  de  renseignements  précieux. 

Au  sujet  des  syndicats  eux-mêmes,  il  est  des  gens  qui  ne  partagent 
pas  l'optimisme  de  M.  de  Rocquigny.  Ils  ont  tort,  sans  doute,  car  les 
modestes  syndicats  agricoles  ne  se  savaient  pas  l'âme  si  noire  que 
d'aider,  comme  on  le  leur  a  reproché,  à  l'extention  du  socialisme  col- 
Jectiviste.  Pour  ma  part,  je  ne  doute  nullement  de  l'entière  bonne  foi 
des  promoteurs  et  des  directeurs  du  mouvement.  Mais  on  dit  —  je  ne 
fais  que  répéter  ce  que  l'on  dit,  car  il  peut  être  dangereux  de  heurter 
les  engouements  de  la  mode  —  on  dit  qu'ils  peuvent,  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  se  tromper,  et  qu'ils  aident  puissamment,  bien  qu'ils 
s'en  défendent,  à  l'extension  du  socialisme  d'Etat  qui  est  l'étape 
précédant  celle  du  collectivisme.  —  Au  contraire,  répond  M.  de  Roc- 
quigny, et  les  masses  rurales,  prenant,  avec  une  organisation  nouvelle 
du  travail  agricole,  conscience  de  leurs  forces,  semblent  moins  portées 
à  réclamer,  en  toute  occasion,  l'intervention  de  l'Etat-Providence...  — 
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Parbleu  !  répliquent  ses  contradicteurs,  nous  le  croyons  sans  peine, 
les  Syndicats,  comme  le  prouvent  toutes  les  faveurs  accordées  à  l'agri- 
culture, se  chargeant  du  soin  de  les  demander  à  l'Etat  et  de  les  obtenir  . 
de  lui.  Et  nous  avons  l'aveu  de  M.  de  Rocquigoy  lui-même.  Lisez  plutôt 
les  pages  121  et  suivantes  de  son  livre.  —  Et,  ce  point  réglé,  ils 
ajoutent:  Ne  voit-on  pas  que  cette  mise  en  commun  des  produits  de 
la  terre,  avec  son  organisation  fédérative,  avec  son  crédit  agricole  et 
son  warrantage  agricole,  conduit  forcément  à  la  mise  en  commun  dos  . 
biens  qui  donnent  ces  produits  et  qui  est  le  but  poursuivi  par  le. 
socialisme  collectiviste?  Les  directeurs  des  syndicats  pourront-ils 
s'arrêter  sur  la  pente  où  ils  glissent  peu  à  peu?  Voyez  :  à  l'origine  il 
ne  s'agissait,  pour  les  avoir  de  bonne  qualité  et  à  meilleur  compte,  que 
de  l'achat  des  engrais.  Peu  à  peu  on  a  étendu  le  système  à  tous  les 
produits  nécessaires  à  l'agriculture.  Puis,  après  les  achats,  on  a 
organisé  les  ventes,  et  les  modestes  syndicats  agricoles  —  ils  étaient 
modestes  tout  à  l'heure  —  font  des  opérations  commerciales  d'une 
importance  considérable.  C'est  encore  M.  de  Rocquigny  qui  le  dit  et 
qui  cite  des  chiffres.  Après  l'agriculture  on  s'occupe  des  qaestions 
accessoires  à  l'agriculture.  On  organise  des  institutions  de  secours,  de 
prévoyance,  d'assurance,  de  patronage,  etc.,  contre  lesquelles  certes 
il  n'y  a  rien  à  dire  en  principe  ;  mais  on  les  organise  sur  des  bases  qui 
en  préparent  la  ruine,  au  détriment  des  sacrifices  faits  par  les  inté- 
ressés, sur  la  coopération,  sur  la  mutualité.  Mais  la  coopération  et  la 
mutualité  sont  aussi  de  mode.  Et  s'est-on  rendu  compte  de  ce  que 
valent  ces  vieilleries  ressuscilées  de  nos  jours  par  l'Ecole  de  M.  Gide? 
La  plus  simple  arithmétique  en  prouve  l'inanité.  L'Etat  est  là,  il  est 
vrai,  pour  soutenir  les  défaillances.  Mais  alors  n'est-ce  pas  du 
socialisme  d'Etat  ? 

Voilà  ce  que  l'on  dit  et  bien  d'autres  choses  encor«\  Certes  on  ne  ■ 
doute  pas  que  les  Syndicats  agricoles  n'aient  rendu,  à  certains  égards, 
quelques  services.  M.  de  llocquigny  les  énumère  avec  complaisance. 
On  me  fait  remarquer  qu'il  met  les  choses  au  point  un  peu  plus  qu'il  ne 
serait  utile.  J'en  suis  tout  à  fait  désolé,  mais  ce  ne  sont  pas  les  Syn* 
dicats  agricoles  qui  ont  créé  des  marchés,  dans  certains  départements 
cités,  pour  rapprocher  l'ofîre  de  la  demande.  Ces  marchés  existent  de 
temps  immémorial.  Et  dans  ces  mêmes  déparloments  la  vinification, 
chez  Itis  propriétaires,  est  absolument  inconnue.  Ils  n'en  veulent  pas 
entendre  parler. 

Des  faits  que  l'on  connaît,  on  conclut  à  quelque  exagération  dans 
l'ouvrage  de  M,  de  Kocquigny.  Mais  il  est  excusable  d'avoir  dépassé  le 
but  :  il  prune  un  saint  qui  lui  est  cher.  Où  il  n'exagère  pas,  c'est  quand 
il  dit   que    les    syndicats    sont  une    force.   Ici,  son   contradicteur  me 
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soufilc  à  l'oreille  :  Oui,  ils  sont  une  force,  une  force  politique  et  une 
force  ('conomique.  Souhaitons  que  la  force  politique,  s'ils  en  font 
usage,  soit  mieux  employée  que  la  seconde,  car  on  ne  peut  nier  que 
celle-ci  ne  pèse  d'un  grand  poids  dans  le  régime  protectionniste  que 
nous  subissons  et  dont  elle  aggrave  chaque  jour  les  funestes  effets. 
«  Nous  doutons,  dit  M.  Elle  Coulet  {Le  mouvement  syndical  et  corpo- 
ratif dans  VagricuUure  française)  nous  doutons  que  le  consomma- 
teur puisse  échapper  bien  longtemps  encore  à  la  rapacité  des  agricul- 
teurs; ceux-ci,  en  effet,  ont  travaillé  incessamment  à  s'unir,  à  se 
fortifier,  à  devenir,  par  leurs  syndicats  de  producteurs,  les  maîtres 
tout-puissants  du  marché  national,  et  le  jour  est  proche  où  le  résultat 
définitif  de  la  politique  agricole  actuelle  apparaîtra  sous  la  forme  d'un 
monopole  des  produits  du  sol  national,  pour  le  seul  profit  des  proprié- 
taires ruraux.  »  M.  Rouanet  ayant  exprimé  la  même  idée  dans  la 
Revue  Socialiste,  M  de  Rocquigny  en  profite  pour  rassurer  les  cons- 
ciences par  le  jugement  de  M.  Paul  Deschanel  :  «  L'association  libre 
est  le  contre-poison  du  collectivisme  ». 

Je  consulte  mon  souffleur  :  Ce  n'est  pas  répondre,  me  dit-il,  puisque 
nous  voyons  précisément  dans  le  fédéralisme  agraire  un  système  pré- 
curseur du  collectivisme  et  déjà  socialiste  lui-même.  Ce  n'est  pas  le 
mot  que  nous  combattons,  mais  )a  chose. 

Laissons  ce  sujet.  On  a  souvent  tort  d'avoir  raison.  Le  proverbe  est 
vrai  surtout  quand  on  parle,  comme  je  le  fais,  des  syndicats  agricoles. 
C'est  un  milieu  où  l'on  n'aime  pas  la  contradiction. 

Maurice  Zablet. 


i^E  COMMERCE  DES   GRAINS  ET    LES    MARCHÉS   A  TERME,  par   F.  HaMMESFARH.   — 

1  vol.  in-8°,  Anvers,  Forst  ;  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1899. 

M.  Hammesfarh  n'aime  pas  les  marchés  à  terme.  Ce  n'est  pas  au 
jeu,  à  l'agiotage  qu'il  s'en  prend.  C'est  à  la  forme  commerciale  connue 
sous  le  nom  de  marchés  à  terme,  et  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur 
sa  pensée,  il  les  appelle  marchés  à  terme  légitimes.  «  Une  des  plus 
grandes  aberrations  économiques  du  genre  humain,  dit-il, c'est  le  com- 
merce à  terme  légitime.  Au  mépris  de  la  règle  morale  fondamentale  de 
l'économie,  ce  commerce  à  terme  légitime  puise  sa  force  vitale  dans  le 
jeu  et  la  duperie,  pour  la  ruine  de  l'agriculture  et  du  commerce  des 
céréales,  pareil  à  une  plante  parasite  qui  enlace  le  tronc  sain  et  en  me- 
nace la  moelle  !  » 

M.  llammerstahr  admet  le  marché  à  livrer,  celui  qui  s'accomplit 
sous  la  condition  tacite  que  la  marchandise  vendue  sera  livrée  et  reçue. 
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Dans  les  marchés  à  terme,  il  n'en  est  pas  ainsi,  dit-il,  et  l'on  voit 
quantité  de  personnes  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  commerce  des 
grains,  se  livrer  à  des  spéculations  se  réglant  uniquement  par  des  dif- 
férences. D'où  résulte,  selon  lui,  une  dépréciation  des  prix.  On  a  assez 
souvent  démontré  la  fausseté  de  ces  théories  qui  retiendraient  le  com- 
merce, lui  enlèveraient  toute  ampleur  et  toute  importance,  et  nous  ra- 
mèneraient, quand  il  s'agit  des  grains,  en  certaines  années,  aux  temps 
de  famine,  pour  que  nous  n'entrions  pas  dans  le  détail  de  l'argumenta- 
tion. Nous  avons  mieux  à  faire,  car  voici  ce  qu'ajoute  l'auteur:  «  En 
supprimant  ce  parasite,  on  aura  fait  un  grand  pas,  mais  tout  ne  sera 
pas  fait.  Pour  que  les  agriculteurs  ne  gâtent  pas  eux-mêmes  les  prix 
quand  les  récoltes  seront  bonnes,  il  faut  un  accord  en  vertu  duquel 
aucun  d'eux  ne  vendra  ses  céréales  au-dessous  d'un  prix  minimum. 
Cette  entente  ne  saurait  être  efûcace  qu'à  condition  que  la  généralité 
des  agriculteurs  garantisse  le  prix  minimum  à  chaque  agriculteur  en 
particulier  ». 

Nous  voilà,  je  pense,  suftisamment  renseignés.  Nous  savons  pourquoi 
M.  Hammersfehr  part  en  guerre  contre  les  marchés  à  terme.  Il 
préfère  —  c'est  la  mode  du  jour  — l'organisation  de  la  cherté  de  la  vie 
aux  procédés  commerciaux  qui  ont  pour  but  d'équilibrer  les  prix  d'après 
l'abondance  ou  la  rareté  des  marchandises.  Que  ne  l'a-t-il  avoué  tout 
d'abord?  Il  nous  eût  épargné  une  lecture  plutôt  difficile. 

Maurice  Zablet. 


Le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  théâtres,  uals  et  concerts,  etc., 
par  Fernand  "WoRMS.  i  vol.  in-8^  Larose,  1000. 

Dans  la  préface  dont  il  fait  précéder  ce  volume,  M.  Eugène  Pouillet, 
ancien  bâtonnier  des  avocats,  dit  que  «  c'est  un  travail  définitif  «.  Nous 
pensons  avec  lui  que  M.  Fernand  Worms  a  traité  la  question  dans  toute 
son  ampleur  et  avec  unecompétenco  indiscutable.  Qu'ost-ce  (jue  le  droit 
des  pauvres  et  quelles  senties  conditionsexigéespour  son  prélèvement, 
sur  quelles  entreprises  il  doit  l'être,  de  quellcMuaniùre,  comment  il  doit  se 
répartir,  les  règles  contentieuses  à  cetégard,  la  compétence  et  le  juge- 
ment, les  législations  étrangères,  tel  est  le  cadre  de  l'ouvrage  complété 
encore  par  de  nombreuses  annexes.  Tout  y  est,  l'histoire,  la  doctrine,  la 
législation  ;  et,  comme  le  dit  fort  bien  le  {prospectus  ih^s  éditeurs,  bureaux 
de  bienfaisance,  conseils  de  préfecture,  mairies,  municipalités,  préfec- 
tures et  sous-préfectures,  administrations  théâtrales,  tant  de  Paris  que 
de  province,  —  tous  ceux  entin  (juc  cette  taxe  spéciale  (qu'ils  en  soient 
partisans  ou  adversaires)  peut  intéresser  à  un  litre  quelconque,  trou- 
veront en  ce  livre  un  guide  impartial  et  sur. 
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M.  Pouillet  en  fait  ressortir  le  mérite  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  que  l'impôt  doit  frapper.  «  Que  de  questions,  dit-il,  diffi- 
ciles à  résoudre  parfois,  se  présentent  alors  à  Tesprit.  Que  le  droit  des 
pauvres  soit  prélevé  sur  les  recettes  des  spectacles,  cela  va  de  soi.  Mais 
que  faut-il  entendre  par  ce  mot  ?  Où  commence,  où  finit  un  spectacle  ?» 
M.  Worms  l'explique  en  détail,  avec  une  parfaite  clarté,  et  dans  cette 
partie,  le  livre,  selon  M.  Pouillet,  qui  est  un  bon  juge  en  la  matière,  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Se  trouverait-il  quelque  endroit  où  il  n'en  est  pas  de  même  ?  Peut- 
être.  M.  F.  Worms  est  partisan  du  droit  des  pauvres.  Mais  ce  droit  a 
des  adversaires.  Les  raisons  de  M.  Worms  peuvent  se  résumer  en 
celle-ci  :  u  .N'est-ce  point  une  idée  heureuse  que  de  faire  servir  le  plai- 
sir du  riche  au  soulagement  du  pauvre,  et  d'imposer  indistinctement, 
qu'il  soit  étranger  ou  Français,  celui  qui  le  recherche  ?  n  A  ne  voir  les 
choses  qu'à  ce  point  de  vue,  on  peut  penser  comme  M.  Worms.  Toute- 
fois, avec  ce  raisonnement  on  peut  aller  fort  loin.  Il  y  ad'autres  plaisirs 
que  les  spectacles  et  dont  les  riches  seuls  peuvent  s'offrir  le  luxe.  Les 
recherchera-t-on  aussi,  ces  plaisirs,  pour  les  taxer  en  faveur  des 
pauvres  ?  Et  puis  l'attribution  de  cet  impôt  est-elle  toujours  faite 
comme  il  conviendrait,  et  celui  qui  donne  son  aumône  ne  désire-t-il 
pas  conserver  la  liberté  de  la  distribuer  selon  les  préférences  de  son 
cœur  ?  Je  vois  ici  une  aumône  imposée,  etje  préférerais  que  l'on  dît  la 
part  des  pauvres  plutôt  que  leur  droit.  L'économie  politique...  Mais 
laissons  l'économie  politique.  La  question  est  délicate,  qui  touche  au 
soulagement  de  la  misère  humaine.  Soyons  charitables  et  ne  récrimi- 
nons pas,  même  si  nous  avons  la  main  un  peu  forcée,  La  charité  est 
une  vertu  :  l'impôt  est  pour  beaucoup  de  gens  la  grâce  efficace,  comme 
aurait  dit  Pascal,  qui  la  leur  fait  exercer.  Mais  la  charité  est  toujours 
bonne,  meilleure  encore  pour  celui  qui  la  fait  que  pour  celui  qui  la 
reçoit.  Faisons  donc,  par  charité,  la  part  des  pauvres,  et  rendons  justice 
à  M.  Fernand  Worms  quia  fait,  quoique  l'on  pense  de  l'impôt  sur   les 

spectacles,  un  excellent  ouvrage. 

Maurice  Zablet. 


De   la   nationalité   les    sociétés,    par   Maurice    Levex,    1   vol.    in-S», 

A.  Rousseau,  1900. 

Ouvrage  de  droit.  L'importance  de  la  question  n'échappera  ni  aux 
juristes,  ni  aux  économistes,  ni  aux  financiers,  puisque  de  la  nationa- 
lité des  sociétés  dépend  la  compétence  des  tribunaux  appelés  à  régler 
les  questions  litigieuses  qui  intéressent  ces  sociétés  et  les  tiers  en 
rapport  avec  elles.  Mais  la  détermination  de  cette  nationalité  n'est  pas 
toujours  chose  facile.  «  Quelles  sont  donc  les  sociétés  qui,  sur  notre 
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territoire,  peuvent  invoquer  une  nationalité  autre  que  la  nationalité 
française  (si,  comme  nous  le  verrons,  les  sociétés  ont  une  nationalité). 
La  société  s'est  fondée  à  Bruxelles  ou  à  Londres.  Est-ce  une  condition 
suffisante  pour  être  régie  par  la  loi  belge  ou  la  loi  anglaise?  Les  statuts 
y  établissent  le  siège  social,  mais  où  résident  vraiment  les  pouvoirs 
directeurs  de  la  Société?  Quelle  est  Linfluence  de  cette  extranéité  quand 
Texploitation  tout  entière  se  déroule  en  France?  Le  problème  se  pose 
identique  en  tout  pays.  Dans  le  silence  ou  l'obscuriié  de  la  loi,  il  appar- 
tient au  jurisconsulte  de  le  résoudre.  » 

M.  Maurice  Leven  traite  donc  d'abord  de  la  nationalité  des  sociétés. 
Mais  il  faut  ensuite  rechercher  leurs  droits  sur  la  terre  étrangère.  A 
quelles  conditions  leur  reconnaissance  est-elle  soumise?  Quelle  loi  leur 
faut-il  appliquer?  C'est  l'objet  d'une  seconde  partie  :  De  rextraiiéité 
des  sociétés  et  ses  conséquences  juridiques.  Il  termine  en  parlant  du 
changement  de  nationalité. 

Il  est  des  législations  plus  libérales  les  unes  que  les  autres  et  qui 
facilitent  davantage  la  création  des  entreprises  et  le  développement 
des  a(5aires  sociales.  Ces  dernières  années  on  a  vu  souvent  les  capitaux 
français  qui  voulaient  s'associer  recourir  à  la  forme  anglaise  ou  belge. 
Mais  cela  n'est  pas  toujours  sans  inconvénients.  Pour  éviter  certaines 
difficultés,  on  peut  tomber  dans  des  pièges  légaux.  Après  avoir  fait 
remarquer  les  différences  de  régime  dans  les  divers  pays,  M.  Leven, 
avec  un  libéralisme  dont  il  faut  le  féliciter  par  le  temps  qui  court, 
réclame  pour  les  sociétés,  pour  les  étrangères  chez  nous,  pour  les 
françaises  au-debors,  une  large  hospitalité.  Il  voudrait  aussi  une  cer- 
taine unité  de  principes.  «  Pour  éviter  les  conflits  de  lois,  pour  empê- 
cher qu'une  société  ne  soit  revendiquée  par  plusieurs  pays  à  la  fois,  au 
moins  faudrait-il  que  les  législations  ne  soient  pas  en  désaccord,  que 
les  mômes  principes  soient  partout  suivis.  »  Il  espère,  en  terminant, 
que  l'un  des  nombreux  Congrès  réunis  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle  s'occupera  de  la  question,  «  que  les  jurisconsultes  ainsi 
réunis  arriveront  à  des  formules  nettes  et  précises,  et  que  leur  œuvre 
sera  poursuivie  et  réalisée  par  les  législateurs  et  les  diplomates  ». 

Je  connais  bien  la  formule  nette  et  précise  qui  favoriserait  singuliè- 
rement la  tache  :  c'est  la  liberté,  le  plus  de  liberté  possible.  Mais  la 
solution  par  ce  moyen  serait  trop  simple,  trop  belle  et  trop  féconde. 
On  n'en  voudra  pas. 

Le  livre  de  M.  Leven  est  à  lire,  pour  les  renseignements  intéressants 
qu'il  contient,  et  parce  qu'il  prouve  —  indirectement  ^sans  doute  et 
peut-être  l'auteur,  nous  l'espérons,  l'a-t-il  un  peu  voulu  —  la  supé- 
riorité de  la  liberté  dont  nous  pai'lions  sur  toutes  les  réglementations 
et  les  ergoleries  juridiques.  Maurice  Z.\iiLiiï. 
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Annales  de  l'Institut  international  de  sociologie,  publiées  sous  la 
direction  de  Renk  Worms,  tome  VI,  vol.  in-8.  Paris,  V.  Giard  et  E. 
Brière,  1900. 

L'Institut  international  de  sociologie  n'a  pas  organisé  de  Congrès 
en  1899;  il  a  été  réservé  pour  l'année  1900  et  se  tiendra  vers  la  fin  de 
septembre.  Les  mémoires  publiés  dans  le  tome  VI  des  Annales  conte- 
nant les  travaux  de  Tannée  1899  ;>ont  moins  nombreux  ou  moins  longs 
que  ceux  des  autres  années,  le  livre  est  moins  volumineux.  Ils  parais- 
sent aussi  moins  variés.  Nous  y  remarquons  Tabsence  d'études  et  de 
discussions  sur  Torganicisme.  Est-ce  un  mot  d'ordre?  Ce  serait  à  tort. 
Tout  se  tient  dans  la  nature,  la  société  peut  très  bien  être  considérée 
comme  un  organisme  S2à  generis  ;  on  était  tombé  dans  un  excès  en 
l'assimilant  trop  fidèlement  à  un  organisme  animal;  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  se  jeter  dans  l'extrême  opposé. 

La  première  étude  que  renferme  le  tome  VI  àe?,  Annales  est  la  Socio- 
logie (/lottologique,  par  Achille  Loria.  L'auteur  y  expose  les  résultats 
obtenus  par  la  linguistique  appliquée  à  la  sociologie.  La  comparaison 
des  langues  anciennes  a  permis  de  découvrir  à  peu  près  l'état  social 
des  peuples  primitifs,  et  il  en  résulte  que  nous  n'avons  pas  à  rougir  de 
nos  ancêtres  préhistoriques.  La  glottologie  nous  prouve  aussi  que 
l'instinct  de  défense  n'est  pas  primordial  et  n'est  pas  le  facteur  prin- 
cipal, sinon  unique,  dans  la  formation  des  sociétés,  car,  au  début  des 
sociétés,  les  armes  défensives  étaient  absolument  inconnues.  Ce  fait 
est  important;  s'il  est  bien  démontré,  il  prouve  que  les  hommes  pri- 
mitifs n'étaient  pas  des  loups  les  uns  pour  les  autres. 

Par  la  méthode  glottologique,  M.  Loria  trouve  le  berceau  de  l'huma- 
nité sur  les  plateaux  de  l'Asie  centrale.  Par  la  même  méthode  d'au- 
tres le  trouvent  en  Europe. 

La  glottologie  démontre  encore,  d'après  M.  Loria,  l'unité  d'origine 
de  l'espèce  humaine,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  de  races  naturelles,  et 
que  c'est  le  sol  qui  fait  la  race;  il  en  conclut  que  le  déterminisme 
social  est  la  vérité  ;  ce  qui  est  exact  relativement  maiïs  non  absolument. 

M.  Loria  nous  assure  aussi  que  l'émigration  a  engendré  le  rapt  des 
femmes,  parce  que  seul  il  pouvait  donner  aux  peuples  émigrants, 
d'habitude  composés  uniquement  de  mules,  le  moyen  de  se  propager. 
En  créant  des  agrégats  sociaux  où  les  femmes  étaient  peu  nombreuses, 
l'émigration  imposa  la  monogamie. 

ïl  nous  semble  que,  dans  ces  conditions,  l'émigration  aurait  plutôt 
engendré  la  polyandrie  ;  mais  il  paraît  au  moins  douteux  que  les  émi- 
grations primitives  fussent  composées  uniquement  d'hommes.  Tant 
qu'il  n'y.  a  pas  eu  d'armées  régulières  et  permanentes,  les  émigrants 
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ont  emmené  avec  eux,  non  seulement  leurs  femmos,  mais  leurs  bes- 
tiaux. 

Les  inductions  sociologiques  tirées  de  la  glottolouie  nous  paraissent 
<lonc  sujettes  à  caution  sur  bien  des  points.  C'est  aussi  lopinion  de 
iM.  Kovalewsky  dans  son  étude  sur  le  droit  comparé  ol  la  sociologie, 
contenue  dans  le  même  volume  des  Annales,  et  où  l'auteur  réduit 
considérablement  et  souvent  avec  raison  les  prétentions  sociologiques 
des  philologues  en  ce  qu'elles  ont  d'exagéré.  «  Si  les  nations  aryennes 
apparaissent  sur  la  scène  de  l'histoire  non  dans  leur  pureté  ethnique, 
mais  après  s'être  mêlées  à  d'autres  peuples,  comment  peut-on  expli- 
quer les  divers  phénomènes  de  leur  évolution  sociale  exclusivement 
par  leur  origine  aryenne...  Nous  avons  par  conséquent  le  droit  dal- 
firmer  que  l'historien  du  droit  est  forcé  de  vérifier  les  conclusions 
basées  sur  la  similitude  des  mots  dans  les  diverses  langues  aryennes 
par  les  renseignements  que  lui  procure  l'archéologie  préhistorique, 
l'ethnographie  comparée  et  l'ethnologie,  sans  parler  de  l'étude  directe 
des  monuments  de  l'antique  législation  et  de  la  Jurisprudence  pri- 
mitive.  » 

Dans  ses  Notiois  fondamentales  de  sociologie  pure,  M.  Ferdinand 
Taennies  expose  que  le  corps  social  est  un  tout  qiû  existe  avant  les 
parties  ou  qui  est  composé  par  elles  :  »  Toute  formation  du  premier 
genre,  je  l'appellerai  communauté  et  toute  formation  de  l'autre, 
société.  » 

Les  formes  eml)ryonnaires  de  la  communaiilé  sont  fournies  ji^ar 
l'amour  maternel,  sexuel,  fraternel.  L'acte  social  ^élémentaire  con- 
siste dans  l'acte  d'échange.  <(  L'idée  de  société  désigne  le  <■<■  proi:ès  » 
normal  de  la  décadence  de  toute  communauté.  » 

L'étude  de  M.  René  Worms  sur  rindivulu  et  la  collectivité  dan^-  ta 
science  sociale  et  dans  l'art  social  est  plus  concrète  que  la  précédente. 
11  s'y  agit  de  savoir  si  les  moyens,  pour  l'homme,  d'atteindre  sa  lin, 
seront  laissés  à  son  libre  choix, ou  s'ils  dépendront  de  la  décision  d'une 
autorité  collective.  Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  sa  dénions- 
tion,  nous  dirons  seulement  qu'il  incline  vers  la  première  alterna- 
tive ;  «  il  vaudrait  mieux,  autant  que  possible,  laisser  l'individu  maître 
de  ses  actions.  »  En  tous  cas,  la  contrainte  sociale  m»  doit  pas  rtre 
brusque;  c'est  par  évolution,  non  |)ar  révolution  (ju'il  faut  procéder. 
«  L'idéal  ne  saurait  établir  sa  suprématie  dans  le  monde  que  [Kir  !a 
libre  persuasion,  que  par  le  consentement  ^'énéral.  » 

Vient  ensuite  une  étude  de  M.  (iaiofalo  intitub'e  Mi'tzsc/tc  et  l'Iudiri' 
dualisme,  où  l'auteur  montre  qu'il  ne  faut  pas  confondre  individua- 
lisme et  égoismc  et  que  les  peujiles  à  type  iiuliviilualiste  «  sont  un 
exemple  frappant  de  solidarité,  de  bienfaisance,  d'efforts  pour  secourir 
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la  misère,  pour  éclairer  les  bas-fonds,  pour  perfectionner  moralement 
les  classes  inférieures.  » 

L'étude  la  plus  longue  du  volume  est  celle  de  M.  Raoul  de  la  Gras- 
serie  sur  la  Théocratie;  le  manque  de  place  pour  l'analyser  nous 
oblige  à  nous  contenter  de  la  mentionner.  Nous  en  ferons  autant  des 
suivantes:  La.  Sociologie  américaine  contemporaine,  par  A.  Groppali  ; 
Petit  commerce,  grands  magasins  et  sociétés  coojjératives,  par  Albert 
Jaffé  ;  le  Mouvement  de  V humanité,  par  F.  Puglia  ;  Des  connaissances, 
par  W.  Ténicheff. 

Pour  terminer,  nous  devons  informer  les  amateurs  que  le  prince 
\Y.  Ténicheff  a  fondé  un  prix  de  5.000  francs  à  l'Institut  international 
de  sociologie,  pour  récompenser  api  es  concours  le  ou  les  meilleurs 
mémoires  sur  ce  sujet  :  Les  atteintes  à  l'ordre  social.  Les  mémoires 
destinés  à  ce  concours  devront  être  écrits  en  langue  française,  adressés 
au  siège  de  l'Institut  chez  MM.  Giard  et  E.  Brière  et  être  parvenus  à 
cette  adresse  au  plus  tard  le  31  décembre  1902.  On  voit  que  l'Institut 
international  de  sociologie  fait  toujours  preuve  d'activité,  d'intelligence 
et  de  bonne  volonté. 

H.  BOUET. 


La  question  sociale.  Etude  sur  les  bases  du  collectivisme,  par  Auguste 
Brasseur,  1  vol.  in-8''.  Paris,  Félix  Alcan  1900. 

Si  le  collectivisme,  dit  M.  Brasseur,  est  un  moteur  applicable  à  la 
société,  s'il  est  adéquat  aux  conditions  essentielles  d'existence  des  indi- 
vidus et  des  sociétés,  on  a  tort  de  le  rejeter  ou  de  ne  pas  l'expérimen- 
ter. Il  s'agit  donc  d'examiner  sur  quelles  bases  il  est  édifié,  et  c'est  ce 
qu'entreprend  l'auteur.  A  cet  effet  il  étudie  le  collectivisme  moderne 
dans  ses  principes  généraux  et  dans  les  systèmes  de  ses  principaux 
promoteurs  propagateurs:  Marx,  Lassalle,  B.  Malon. 

Les  trois  facteurs  premiers  du  socialisme  sont  :  la  tendance  égali- 
taire  ;  l'immixtion  vexatoire  de  l'Etat  ;  l'atteinte  grave  à  la  liberté  indi- 
viduelle. De  ces  trois  facteurs  dérivent  les  trois  idées-mères  du  socia- 
lisme :  1°  il  existe  dans  l'humanité  un  mobile  sympathique,  bien  supé- 
rieur à  l'individualisme,  mobile  qui,  seul,  peut  rendre  la  société 
cohérente  et  harmonique  ;  2"  il  suffit  à  l'Etat,  pour  distribuer  le  bon- 
heur, d'avoir  un  pouvoir  illimité  ;  3°  l'individualisme  n'est  pas  capable 
de  former  un  ordre  social  harmonique,  c'est-à-dire  basé  sur  la  justice. 

M.  Brasseur  souligne  la  contradiction  dans  laquelle  tombent  les 
socialistes  au  sujet  de  la  première  de  ces  idées.  Ils  se  réclament,  dit-il, 
de  Darwin  qui  ne  voit  qu'inégalité  et  égoïsme  partout,  et  ils  attaquent 
le  christianisme  qui  prêche  l'égalité  et  la  charité.  M.  Brasseur  soutient 
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ensuite  que  l'existence  d'un  mobile  supérieur  à  l'individualisme  n'a 
jamais  été  démontrée.  Ce  mcbile  est  le  fruit  sec  d'une  conception 
métaphysique  sans  réalité  objective.  On  ne  le  rencontre  ni  dans  l'his- 
toire ni  dans  la  psychologie.  L'altruisme  n'est  pas  une  force,  un  moteur 
social.  Ce  moteur  ne  pourrait  coexister  avec  la  force  individualiste. 

En  effet,  il  ne  pourrait  agir  que  dans  le  même  sens,  ou  dans  le  sens 
opposé.  «  Si  la  force  altruiste  agit  dans  le  même  sens  que  la  force  in- 
dividualiste, celle-ci  est  simplement  augmentée  ;  si  elle  agit  dans  un 
sens  contraire  —  elle  doit  le  faire  par  définition  —  la  force  individua- 
liste est  diminuée,  mais  n'en  reste  pas  moins  le  seul  mobile  agissant. 
Si  la  force  altruiste  était  égale  ou  supérieure  à  la  force  individualiste, 
on  verrait  cette  absurdité  qu'une  entité  biologique  serait  indifférente  à 
sa  conservation  ou  pousserait  à  sa  destruction,  n 

L'égalitarisme,  autre  objectif  du  socialisme,  n'est  pas  plus  un  prin- 
cipe de  mouvement  social  que  l'altruisme.  -<  L'égalité  intégrale  n'est  pas 
une  force  :  c'est  un  alignement,  un  concept  de  symétrie,  le  signe  de 
l'équilibre.  Elle  n'est  réalisée  que  dans  la  mort.  La  nécessité  de  son  appli- 
cation n'est  démontrée  ni  par  la  sociologie  ni  par  la  physiologie.  On 
ne  peut  donc  lui  soumettre  la  liberté,  qui  est  un  principe  de  vie.  L'iné- 
gahté  des  forces  est  la  source  du  mouvement  dans  l'univers.  ^^ 

Les  socialistes  promettent  bien  de  concilier  l'égalité  avec  la  liberté, 
—  il  est  si  facile  de  promettre  —  mais,  observe  M.  Brasseur,  «  l'égalité 
est  incompatible  avec  la  liberté,  car  n'existant  pas  dans  la  nature,  elle 
ne  peut  s'établir  que  par  une  série  de  contraintes  qui  sont  des  atten- 
tats à  la  liberté  )>.  Ainsi  s'explique  l'immixtion  vexatoire  de  l'Etat  et 
l'atteinte  grave  portée  par  lui  à  la  liberté  individuelle. 

On  a  dû  s'apercevoir  que  1\1.  Brasseur,  en  sa  qualité  d'ingénieur, 
affectionne  la  méthode  mathématique  dans  ses  raisonnements.  Il  l'em- 
ploie surtout  dans  la  discussion  du  Capital  de  Marx,  et  il  démontre  par' 
ce  moyen  que  la  théorie  de  la  plus-value  sous-entend  une  crration  ox- 
nikilo  ;  elle  suppose  que  les  frais  de  la  force  de  travail  sont  moindres 
que  la  dépense  de  la  force  et  renferme  une  pétition  de  printMpes.  «  C'est 
en  admettant  gratuitement  que  six  heures  de  travail  sont  sufiisantes  à 
l'entretien  de  l'ouvrier  que  K.  Marx  arrive  à  conclure  que  ce  dernier 
travaille  sans  salaire  pour  autrui  ;  cela  fait,  il  dil  :  «  si  tout  son  temps 
était  nécessaire  à  son  entretien,  l'ouvrier  ne  |>ouriait  pas  travailler 
gratuitement  pour  autrui.  »  Il  le  renferme  encore  dans  un  cercle  vicieux 
au  sujet  de  la  formation  du  capital,  qui  présuppose  la  présence  do  la 
plus-value,  et  cette  dernière  l'exislence  du  ("apital. 

M.  Brasseur  consacre  à  l'oeuvre  de  B.  Malon  une  trifi(|ue  longue  et 
consciencieuse.  B.  Malon  croit  à  l'avènement  de  la  morale  altruiste; 
il  affirme  cependant  (|u'elle  ne  deviendra  la  loi  de  tous  que  lorscfu'elle 
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aura  la  justice  sociale  y)Our  subslratum.  «Mais  donner  comme  sup- 
port à  la  morale  altruiste  la  justice  sociale,  c'est  résoudre  la  question 
par  la  question,  c'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux.  »  B.  Malon 
s'élève  avec  raison  contre  le  militarisme  et  la  folie  guerrière.  Il 
évalue  ce  que  les  armées  coûtent  en  hommes  et  en  argent,  sans 
négliger  les  déperditions  morales,  et  il  ajoute  :  «  Si  depuis  quarante 
ans  seulement,  les  dépenses  de  la  guerre  avaient  été  employées 
en  améliorations  diverses,  le  formidable  et  douloureux  problème  social 
serait  bien  près  d'être  résolu.  »  Le  problème  social  peut  donc  être 
résolu  sans  révolution,  et,  comme  l'observe  M.  Brasseur,  «  si  c'est  là  le 
remède  efficace,  pourquoi  le  chercher  ailleurs,  dans  la  haine  des  classes 
et  dans  les  bouleversements  ?  » 

M.  Brasseur  n'est  pas  partisan  de  l'intervention  du  gouvernement 
dans  le  domaine  économique.  Un  ministère  du  travail  ne  pourrait  que 
nuire.  «  Nous  savons  bien  que  l'école  socialiste  attend  beaucoup  de 
l'électorat  partiel  des  fonctionnaires  ;  mais  c'est  là  une  nouvelle  illu- 
sion. L'électorat  doublerait  simplement  l'incapacité  ;  la  composition 
des  Parlements  actuels  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  «^ujet.  » 

La  création  d'une  armée  industrielle,  —  idée  chère  à  tant  d'anti- 
militaristes —  ne  vaudrait  pas  mieux.  «  Cette  armée  sera  une  arme  de 
guerre  dressée  contre  1  industrie  privée  où  les  conflits  entre  ouvriers  et 
patrons  seront  continuels.  En  effet,  les  ouvriers  ne  craindront  plus  de 
déserter  l'atelier,  sachant  qu'ils  peuvent  se  réfugier  dans  l'armée  in- 
dustrielle. »  La  nationalisation  du  sol,  du  sous-sol,  des  banques,  sont 
l'objet  de  critiques  non  moins  fondées. 

Toutes  ces  critiques  ont  d'autant  plus  de  portée  que  l'auteur  est  plu- 
tôt bienveillant  pour  le  collectivisme  et  qu'il  fait  même  certaines  con- 
cessions que  nous  n'admettrions  pas.  Mais  il  est  temps  d'en  venir  aux 
opinions  positives  de  M.  Brasseur. 

Comme  nous  l'avons  vu,  il  est  partisan  de  Tinégalité,  il  ne  la  croit  pas 
incompatible  avec  le  bonheur  ;  il  note  plusieurs  fois  qu'il  y  a  même 
moins  de  bonheur  en  haut  de  l'échelle  sociale  qu'en  bas.  Cependant  il 
trouve  que  l'inégalité  est  excessive  et  il  cherche  les  moyens  de  l'atté- 
nuer. Malheureusement,  dans  la  recherche  des  causes  de  l'excès  d'iné- 
galité, il  ne  met  pas  en  compte  l'influence  de  l'Etat  qui,  si  souvent  et  de 
tant  de  manières,  prend  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  aux  pauvres 
pour  favoriser  les  riches  (protectionnisme),  aux  laborieux  pour  entre- 
tenir des  parasites  (fonctionnarisme).  Il  résulte  de  là  que  le  remède 
qu'il  propose  à  l'excès  d'inégalité  paraît  peu  pratique.  Il  peut  se  résu- 
mer ainsi  qu'il  suit  :  Le  facteur  économique  n'est  pas  le  seul  ni  même 
le  principal  de  l'évolution,  comme  le  prétendent  les  marxistes.  «  L'élé- 
ment -^'énérat-eur  est  double  :  il  renferme  un  facteur  économique  et  un 


COMPTES    RENDUS  189 

facteur  moral,  car  la  pensée  travaille  Thomme  et  les  sociétés  autant  que 
la  faim.  »  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  a  là  où  domine  le  principe 
matériel,  les  intérêts  individuels  sont  toujours  en  opposition,  car  l'ani- 
malité agit  aveuglément.  Avec  la  suprématieMu  principe  moral,  au 
contraire,  l'harmonie  règne  dans  les  intérêts,  car  dans  le  champ  de  la 
pensée  il  y  a  place  pour  tous  les  éléments.  » 

La  question  sociale  n'est  donc  pas  seulement  économique,  mais  encore 
et  surtout  morale.  Pour  rétablir  l'harmonie,  il  faut  «  dématérialiser  la 
molécule  humaine.  » 

Comment  arriver  à  cette  dématérialisation  ?  «  En  agissant  sur  la  pen- 
sée et  sur  les  sentiments.  Il  faut  enseigner  partout  et  toujours  cette 
loi  de  gravitation  psychologique  que  le  bonheur  est  en  raison  inverse 
de  la  possession  des  richesses.  » 

Voilà  qui  est  bien  ;  mais  à  qui  incombera  l'enseignement  proposé  ? 
A  l'État  ?  Son  enseignement  n'a  guère  fait  jusqu'ici  que  surexciter  les 
plus  bas  instincts  N'est-ce  pas  lui,  en  effet  qui,  par  ses  examens,  ses 
concours,  ses  diplômes  et  ce  qui  s'ensuit  fomente  l'ambition,  Tenvie, 
la  cupidité,  etc.  ?  Or,  l'enseignement  réellement  libre  ne  peut  lutter 
avec  l'enseignement  officiel.  Il  faudra  donc,  ou  séparer  1  École  à  tous 
les  degrés  de  l'Etat,  ou  attendre  indéfiniment  «  la  dématérialisation  de 
la  molécule  humaine  ».  Aussi  est-il  fort  à  craindre  que  les  conseils  de 
M.  Brasseur  restent  lettre  morte,  et  c'est  dommage,  car  un  souflle  de 
loyal  libéralisme  anime  son  étude  de  la  question  sociale. 

H.  Bolet. 


The  emjof  villai.nagein  Engla.nd  (La  fin  du  servagr  en  Anfjlcterri:,  i>ar 
Thomas  Walker  Pa(;e,  1   vol. 8°  New-York.  Macmillan  Company  1900. 

Il  fut  un  temps  —  au  xvii*  siècle  — où  les  lettrés,  pouvaient,  sans  que 
personne  les  contredise,  jeter  un  voile  de  ténèbres  sur  le  moyon-àge, 
insulter  nos  ancêtres  tout  en  se  parant  de  leurs  dépouilles,  littéraires 
et  autres.  Ces  lettrés  devenus  «  classiques  »,  tous  les  écoliers  les  ont 
suivis  et  depuis  lors  on  n'a  plus  (Mitendu  parler  que  de  nos  »  barbares 
aïeux  »,  des  rustiques  et  féroces  seigneurs  féodaux  d'une  jKirl,  et.  tic 
l'autre,  des  serfs  attachés  à  la  glèbe  et  soumis  à  tous  les  caprices  des 
seigneurs.  Avec  un  peu  d'imagination  on  pouvait  se  (Igurer  l'Iùirope 
du  moyen-Age  comme  un  bagne  où  les  seigneurs,  ganles-chioiirnies, 
auraient  eu  le  pouvoir  de  tout  faire,  et  les  serfs  le  devoir  de  tout  sup- 
porter Une  pareille  organisation  sociale  a  au  moins  le  mérite  de  la  sim- 
plicité, si  elle  n'en  a  pas  d'autres. 

T.    XMll.   -     SEPTE.MDHE   l'.)(K).  32 
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Depuis  ([ue  Ton  s'est  mis  en  devoir  de  fouiller  les  archives,  on  revient 
de  plus  en  plus  de  cette  opinion  enfantine.  En  France, il  a  été  fait  beau- 
coup de  travaux  en  ce  sens.  En  Angleterre  aussi  et,  pour  ne  citer  que 
deux  auteurs,  Thorold  Rogers  et  Ashley  ont  jeté  déjà  un  grand  jour  sur 
la  question  du  servage  en  Angleterre.  M.  Thomas  Walker  Page  marche 
dans  la  môme  voie.  Son  étude  peut  se  diviser  en  deux  parties  :  une 
première,  descriptive,  où  l'auteur  fait  Thistorique  de  la  condition  des 
serfs,  et  une  deuxième, théorique, où  il  recherche  les  causes  qui  ont  mis 
fin  au  servage  et  les  conséquences  sociales  qui  en  ont  résulté. 

-  Le  nom  de  vilain  n'avait  pas  au  moyen-âge  la  signification  mépri- 
sante qu'il  a  acquise  plus  tard.  On  appelait  vilains  les  paysans  qui  vi- 
vaient groupés  parvillages  dontils  cultivaient  les  terres  environnantes. 
Les  vilains  étaient  sous  la  direction  et  la  protection  d'un  seigneur  qui 
habitait  le  manoir.  Cette  sorte  de  ruche  se  suffisait  à  peu  près  à  elle- 
même.  C'était  quelque  chose  d'analogue  aux  phalanstères  que  les  socia- 
listes nous  proposent  aujourd'hui  —  par  atavisme,  sans  doute  —  d'or- 
ganiser. 

La  condition  du  vilain  ou  serf  était  loin  d'être  aussi  misérable  qu'on 
se  Test  figuré  et  qu'on  se  le  figure  encore  ;  elle  était  même  si  vague- 
ment déterminée  qu'il  est  très  difficile  de  marquer  la  limite  qui  sépa- 
rait le  serf  de  l'homme  libre.  Le  serf  devait  au  seigneur  quelques  rede- 
vances en  travail, pour  la  culture  du  domaine  seigneurial,  ou  en  denrées, 
ou  en  argent.  Mais  des  hommes  libres  étaient  dans  le  môme  cas  que  le 
serf,  s'ils  tenaient  une  terre  de  ce  seigneur.  «  L'essence  du  vilainage 
consistait,  dit  M.  Walker  Page,  dans  la  dépendance  de  la  personne  du 
vilain  à  la  volonté  incertaine  de  son  seigneur.  »  Mais  cette  dépendance, 
loin  d'être  arbitraire,  était  réglée  par  la  coutume,  et  la  coutume  était 
interprétée  par  les  serfs  eux-mêmes. Le  lord  ne  pouvait  saisir  les  biens 
de  son  serf  que  dans  les  cas  prévus  par  la  coutume, et  c'étaient  les  serfs 
eux-mêmes,  assemblés  à  la  cour  manoriale,  qui  jugeaient,  statuaient, 
interprétaient  la  coutume  et  décidaient  si  le  serf  avait  manqué  à  son 
devoir. 

Le  lord  pouvait-il  exercer  une  pression  sur  ce  jury  d'un  ancien  genre? 
Non,  car  il  était  très  facile  aux  seifs  de  s'enfuir,  ce  qui  empêchait  le 
lord  de  violer  la  coutume,  sous  peine  de  voir  ses  serfs  déserter.  Or,  il 
avait  tout  intérêt  à  en  avoir  un  grand  nombre,  car  les  redevances  de 
chacun  d'eux  étaient  très  légères,  ce  n'est  que  sur  la  grande  quantité 
qu'il  pouvait  se  rattraper.  D'un  autre  côté, l'affranchissement  ne  coûtait 
pas  cher,  et  le  serf  qui  ne  se  plaisait  pas  sous  la  dépendance  d'un  lord 
pouvait,  à  peu  de  frais,  changer  de  servage.  La  concurrence  entre  pa- 
trons devait  être  favorable  à  la  condition  des  serfs. 
De  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres,  il  résulte  donc^comme 
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le  dit  M.  Walker  Page,  que  le  serf  ne  dépendait  guère  de  la  volonté  du 
lord  que  théoriquement.  Tous  les  serfs  d'aujourd'hui  n'en  diraient 
peut-être  pas  autant.  Il  en  ressort  aussi  que  nos  «  barbares  aïeux  »  ne 
connai^saient  peut-être  pas  aussi  bien  que  nos  ouvriers  et  nos  paysans 
la  grammaire,  la  géographie  et  quelques  autres  sciences  livresques, 
mais  qu'ils  connaissaient  le  droit  et  la  jurisprudence  de  leur  époque; 
tandis  qu'aujourd'hui  nos  législateurs  même  ignorent  les  lois  qu'ils 
font.  —  Ils  en  font  tant!  — J'ai  lu  naguère  que  l'un  d'eux  et  pas  des 
moindres,  M.  Méline,  était  président  d'une  société  dont  les  statuts  sont 
en  opposition  avec  une  loi  proposée  et  votée  par  M.  Méline  lui-même 
sur  les  sociétés  de  ce  genre. 

Les  causes  de  la  décadence  du  servage  sont  diverses.  La  principale, 
pour  M.  Walker  Page,  est  la  peste  noire  (1348)  qui  détruisit  la  moitié  de 
la  population.  La  mairj-d'œuvre  devint  plus  rare  et  plus  chère,  les  vi- 
lains désertèrent  plus  souvent;  l'argent  devint  plus  commun,  puisqu'ij 
y  avait  moitié  moins  de  mains  à  le  partager;  l'industrie,  le  commerce 
et  la  navigation  se  développèrent  et  offrirent  aux  travailleurs  des  em- 
plois plus  lucratifs  que  l'agriculture.  Ces  événements  peuvent  avoir  eu 
quelque  influence,  mais  il  s'agirait  de  déterminer  dans  quelle  mesure 
ils  ont  été  effets  ou  causes. 

Un  autre  fait,  que  signale  l'auteur,  mais  auquel  il  paraît  attacher  peu 
d'importance,  est  le  prix  des  redevances  dues  par  les  serfs  aux  lords. 
Ce  fait  à  lui  seul  me  paraît  suffisant  pour  expliquer  la  disparition  du 
servage. 

Au  xin«  siècle,  dit  M.  Walker  Page,  le  prix  d'exemption  d'une  jour- 
née de  travail  due  au  lord  par  le  serf  était  de  1  penny  pour  une  jour- 
née de  printemps  ou  d'automne,  un  demi-penny  pour  une  journée 
d'hiver  et  3  demi-pence  en  été. 

Quand  l'argent  devint  plus  commun,  après  la  peste  noire, si  l'on  veut, 
mais  surtout  après  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  les  serfs  préférè- 
rent naturellement  payer  leur  redevance  en  monnaie  dépréciée,  c'est- 
à-dire  en  argent  et  non  plus  en  travail.  La  coutume  les  y  autorisait  et 
ils  étaient  maîtres  de  la  coutume  ;  le  seigneur  ne  pouvait  pas  hausser  le 
prix  de  la  journée  du  xui»  siècle  à  un  nivt^au  plus  élevé.  Il  fut  d(Mic 
obligé  d'abandonner  son  métier  de  seigneur  et  de  laire  cultiver  ses 
terres  par  des  hommes  libres  eji  leur  payant  des  salaires  au  cours  du 
jour. 

La. /in  du  srnuKje  en  AngloArrrc,  est  une  publication  de  r.l;/it>rica;j 
Economie  nsifocial ion.  Ce  volume  fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  question 
sociale  au  moyen  Age.  Nous  croyons  et  nous  espérons  que  ce  ne  sera 
pas  le  dernier. 

H.    BoiBT. 
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L'expérience  des  peuples  et  les  prévisions  qu'elle  autorise  (Deuxième 
partie  de  la  Sociologie  objective),  par  Adolphe  Coste,  i  vol.  in-8°, 
Paris,  Félix  Alcan,  1900. 

Nous  avons  résumé,  dans  le  Journal  des  Economistes  du  13  juin  1899, 
l'a  première  partie  de  la  Sociologie  objective  de  M.  Coste.  Voici  aujour- 
d'hui le  complément  promis  :  L'expérience  des  peuples.  Le  premier 
volume  était  la  partie,  abstraite,  théorique  du  système;  celui-ci  est  la 
partie  concrète,  Tapplication  des  principes  à  révolution  des  peuples. 
Cette  deuxième  partie  est  beaucoup  plus  volumineuse  que  la  première, 
plus  du  double,  mais  elle  est  d'une  lecture  beaucoup  moins  fatigante, 
car  le  corps  de  l'ouvrage  est  destiné  à  fournir  une  interprétation  de 
l'histoire  universelle.  Cependant  l'auteur  a  craint  de  rebuter  les  lec- 
teurs et,  pour  dispenser  de  la  lecture  complète  du  livre  ceux  à  qui 
les  heures  sont  comptées,  il  a  indiqué,  dans  un  avertissement,  les 
parties  les  plus  importantes  et  Tordre  dans  lequel  il  convenait  de  les 
lire.  J'ai  suivi  cet  ordre  et,  une  fois  lancé,  j'ai  dépassé  de  beaucoup  la 
limite  tracée.  Espérons  que  d'autres  lecteurs  en  feront  autant.  En  tout 
cas,  résumons  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  important  dans  cet  ouvrage. 
En  tant  qu'animal  supérieur,  l'Homme  fait  l'objet  de  l'anthropologie; 
en  tant  que  sociable,  il  est  étudié  par  la  sociologie  ;  en  tant  que  per- 
sonne consciente,  il  appartient  à  l'idéologie.  L'homme  animal  ne  porte 
guère  son  attention  au-delà  de  lui-même  et  de  ses  proches;  l'homme 
sociable  l'étend  à  sa  nation,  mais  ne  va  pas  plus  loin,  pour  lui,  les 
autres  nations  sont  comme  si  elles  n'existaient  pas  ou  sont  des  enne- 
mies; pour  l'homme  conscient,  l'idéologue,  tout  l'univers  n'est  pas 
trop,  rien  ne  lui  est  étranger,  u  L'idéologie  ne  commence  qu'avec  l'in- 
ternationalité... Les  observations  idéologiques  ne  concernent  qu'une 
partie  des  hommes  en  société,  ceux-là  seuls  dont  la  conscience  est 
éveillée  et  dont  la  personnalité  est  constituée.  »  L'idéologie  est  utile 
aux  sociétés,  mais  elle  ne  les  précède  point,  elle  ne  les  gouverne  point. 
«  Le  caractère  du  fait  social  n'est  pas  l'imitation,  mais  l'empirisme.  » 

De  cette  distinction  il  résulte  que  les  faits  sociaux  peuvent  se  diviser 
en  deux  grandes  classes,  qu'on  pourrait  appeler,  semble-t-il,  faits 
nationalistes  et  faits  cosmopolites. 

Laissant  de  côté  les  faits  d'un  caractère  extra-national,  M  Coste 
trouve  quatre  classes  de  faits  proprement  sociaux,  lesquels  consti- 
tuent :  i°  l'ordre  politique  ou  du  gouvernement;  2°  l'ordre  économique 
ou  de  la  production;  3^  l'ordre  doctrinal  ou  de  la  croyance  ;  4°  l'ordre 
de  la  solidarité.  De  là  quatre  livres  destinés  à  exposer  l'évolution  du 
gouvernement,  l'évolution  de  la  production,  l'évolution  de  la  croyance, 
l'évolution   de   la   solidarité,  suivis  d'un  autre   livre  :    conclusions  et 
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applications,  qui  a  pour  objet  de  chercher  dans  révolution  passée  des 
prévisions  pour  l'évolution  future,  de  découvrir  les  lois  sociologiques. 

Ces  lois  sont  au  nombre  de  huit:  1°  La  loi  d'assimi/a/io/«,  en  vertu 
de  laquelle  toute  société  tend  à  s'assimiler  les  sociétés  moins  puis- 
santes, soit  par  la  conquête,  soit  par  Talliance  et  la  fédération,  soit 
par  le  commerce  et  l'influence  des  relations  multipliées,  2°  la  loi  de 
corri'lafiun  t?ilre  Vétal  social  ci  la  population,  qui  fait  que  toute 
société  nationale  progresse  avec  l'accroissement  du  nombre  des 
hommes  qui  vivent  sous  sa  discipline  et  décline  avec  leur  réduction; 
3°  la  loi  d^  la  séparation  des  pouvoirs  ;  4°  la  loi  de  la  clividou  et  de 
V organisation  du  travail,  —  révolution  part  du  travail  musculaire  de 
l'homme  et  aboutit  à  la  direction  intelligente  des  forces  de  la  nature; 
5°  la  loi  de  la  pro(/ressio)i  du  savoir;  6°  la  loi  de  légalisatioîi  des  con- 
ditions sociales  ou  de  Tafiranchissement  des  individus  ;  7°  la  loi  de 
concordance  des  évolutions  particulières  ;  S°  la  loi  de  persistance  ou 
survivance   des    fonctionnements   antérieurs  modifiés. 

Ces  lois  me  paraissent  bien  nombreuses  pour  être  toutes  des  lois. 
M.  Coste  assure  que  ce  sont  de  véritables  lois,  parce  qu'elles  en  ont 
les  deux  caractères  :  l'un,  d'exprimer  la  corrélation  des  faits;  l'autre 
d'obéir  à  une  nécessité  ;  et  il  s'appuie  sur  la  définition  de  Montes- 
quieu :  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
natuie  des  choses.  » 

Quoique  cette  définition  des  lois  soit  discutable,  nous  pouvons  l'ac- 
cepter, mais  nous  doutons  (jue  les  huit  lois  énuniérées  réunissent  les 
conditions  requises.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  du  contraire:  "  il 
n'y  a  pas  d'empire,  dit  M.  Coste,  qui  réussisse  à  se  perpétuer  sans 
une  homogénéité  fondamentale  de  la  population  ;  il  n'y  a  pas  de  popu- 
lation qui  ne  s'unifie  de  plus  en  plus  sous  un  empire  prolongé.  »  La 
première  de  ces  propositions  peut  être  considérée  comme  vraie,  mais, 
si  la  seconde  l'était,  il  n'y  aurait  jamais  de  révolutions  ni  de  désagré- 
gations des  empires.  La  population  française,  —  ne  parlons  que  de 
nous  —  qui  se  désagrège  de  plus  en  plus,  qui  se  divise  et  se  subdivise 
en  partis  toujours  i)lus  nombreux  et  plus  haineux  les  uns  envers  les 
autres,  n'est-elle  pas  un  démenti  vivant  à  celte  prétendue  loi  ? 

Le  système  de  M.  Coste  ne  me  paraît  donc  pas  être  encore  le  der- 
nier mot  (h;  la  sociologie.  Je  voudrais  moins  de  lois,  mais  des  lois 
vraiment  universelles,  comme  doivent  l'être  les  lois.  Mais,  système  à 
part,  la  quadruple  partie»  historique  de  Ve.vpérirnr,'  des  peuples  pré- 
sente matière  à  de  nombreuses  et  utiles  réilexions.  .M  Coste  n'en  con- 
seille pas  la  lecture  aux  hommes  pressés,  je  ne  partage  pas  son  avis, 
car  on  y  trouve  beaucoup  de  très  bonnes  observations.  L'n  exemple  ou 
deux  : 
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M.  Coste  montre  que  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  l'ait,  ou  du  moins 
qui  fait  aboutir  les  révolutions,  c'est  la  bourgeoisie,  la  classe  moyenne. 
Les  conspirateurs  qui  exhortent  les  prolétaires  de  tous  les  pays  à 
s'unir  et  à  se  révolter  feront  bien  de  méditer  cette  remarque  et  d'en 
faire  leur  profit. 

Je  leur  recommanderai  également  celle-ci  :  «  En  même  temps 
qu'elle  provoque  la  science,  la  richesse  confère  l'indépendance  et 
conduit  à  l'égalité.  Plus  sûrement  qu'aucune  institution,  elle  nous 
affranchit  des  castes  et  des  classes,  et  précipite  la  fusion  sociale.  » 
D'où  il  suit  que  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  l'extermination  du 
capital  ne  sont  point  nécessaires  pour  mettre  fm  à  la  lutte  des  classes 
et  amener  la  paix  sociale. 

Encore  un  extrait  destiné  à  la  même  adresse  :  «  Loin  d'instituer  la 
féodalité  financière  et  industrielle,  l'anonymat  détrônera  la  plouto- 
cratie proprement  dite  ;  il  frayera  la  voie,  non  au  socialisme  qui  fait 
fausse  route  en  s'obstinant  dans  la  lutte  des  classes  et  dans  la  con- 
quête de  l'État,  mais  à  l'individualisme  solidarisé,  à  l'intelligence 
affranchie.  »  Il  faut  lire,  à  la  source,  les  développements  de  ces  propo- 
sitions pour  en  bien  comprendre  la  vérité  et  la  portée  sociale. 

Les  prévisions  que  M.  Coste  tire  de  lexpérience  des  peuples  sont, 
comme  on  voit,  loin  d'être  favorables  au  collectivisme  vers  lequel 
courent  tant  de  moutons  de  Panurge.  Ce  n'est  pas  par  la  conquête  des 
pouvoirs  politiques  que  les  travailleurs  s'émanciperont,  c'est  par  l'ano- 
nymat. Voilà  une  hérésie  socialiste  au  premier  chef.  Et  pourtant, 
comme  l'observe  M.  Coste,  si  les  travailleurs  sont  incapables  d'épargne, 
d'entente,  de  raison,  de  justice,  dans  une  entreprise  limitée,  «  com- 
bien n'en  seraient-ils  pas  plus  incapables  encore  dans  un  collectivisme 
démesuré,  compliqué  comme  celui  de  l'État  et  d'un  contrôle  si  extraor- 
dinairement  difficile  !  » 

La  conquête  du  pouvoir  politique  ne  peut  donc  aboutir  qu'à  un 
changement  de  personnes  et  non  à  l'émancipation  du  prolétariat. 

ROUXEL. 


Les  CAUSES  SOCIALES  DE  LA  FOLIE,  par  G.  DuPRAT.  i  vol.  in-18,  Paris. 

Féhx  Alcan,  1900. 

*c  Parmi  les  gens  qui  ont  réfléchi  à  leurs  pensées  et  à  leurs  senti- 
ments, a  écrit  Maudsley,  beaucoup  sans  doute,  à  un  certain  moment  de 
leur  existence,  ont  eu  le  sentiment  qu'il  ne  leur  faudrait  pas  grand 
chose  pour  devenir  fous;  que,  positivement,  un  effort  était  nécessaire 
pour  retenir  leur  raison  prête  à  s'échapper.  » 

Si  nous  sommes  tous  sujets  à  la  folie,  il  importe  d'en   connaître  les 
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causes  afin  de  prévenir  le  mal  ou  de  le  guérir  dans  le  cas  où  Ton  aurait 
attendu  trop  tard.  Le  livre  de  M.  Duprat  vient  donc  à  son  heure,  en 
un  temps  comme  le  nôtre  où  la  folie  fait  des  progrès  incessants.  Les 
causes  de  la  folie  peuvent  ôtre  d'ordre  physique,  d'ordre  psychique  ou 
d'ordre  social.  M.  Duprat  estime  que  les  causes  sociales  sont  de  beau- 
coup les  plus  influentes,  et  il  pourrait  bien  avoir  raison.  En  effet,  les 
formes  de  la  folie  varient  avec  le  milieu  social,  sans  que  Ton  puisse 
constater  de  modifications  sensibles  du  milieu  physique. 

Dans  l'antiquitr,  la  folie  mélancolique  était  rare,  c'est  l'excitation 
maniaque  qui  dominait.  Encore  aujourd'hui,  il  y  a  peu  de  mélanco- 
liques parmi  les  barbares  et  les  sauvages.  Le  D""  Duncan-Greenless, 
après  une  observation  de  plusieurs  années,  a  relevé  chez  les  naturels 
de  l'Afrique  méridionale,  sur  47.3  aliénés,  seulement  21  cas  de  mélan- 
colie, tandis  que  le  nombre  des  cas  de  manie  s'élevait  à  67  p.  100.  En 
outre,  la  mélancolie  y  était  beaucoup  plus  anodine  que  dans  la  race 
blanche  et  y  apparaissait  sous  sa  forme  la  plus  atténuée.  La  paralvsie 
générale  semblait  absente  et  il  ne  fut  observé  que  35  cas  d'épilepsie 
semblables  à  ceux  que  l'on  observe  en  Europe. 

La  folie  religieuse  faisait  aussi  peu  de  victimes  avant  que  le  christia- 
nisme eut  inventé  l'enfer  éternel  comme  punition  d'un  seul  péché 
mortel.  Le  peuple  grec,  dit  M.  Duprat,  épris  de  liberté  et  de  clarté,  au 
moins  autant  que  de  vérité  et  de  beauté,  fut  peu  accessible  cà  la  folio 
religieuse.  En  son  sein,  il  n'y  avait  point  do  caste  sacerdotale;  il 
n'obéissait  pas  aux  prescriptions  rigoureuses  d'une  religion  dont  le 
dogme  fût  bien  lixé  ;  le  culte  lui-même  était  beaucoup  plus  esthétitiue 
et  poétique  que  religieux,  au  sens  où  nous  l'entendons  aujourd'hui. 

Et  ce  qui  prouve  que  le  milieu  social  était  bien  la  condition  de  déve- 
loppement de  la  folie  religieuse,  c'est  que  ce  genre  va  diminuant  à 
mesure  que  la  foi  disparaît.  De  nos  jours,  ce  sont  la  mélancolie  et  la 
paralysie  générale,  l'exception  dans  les  temps  anciens,  qui  sont  deve- 
nues la  règle. 

Quelles  sont  les  causes  de  col  état  de  choses?  M.  Duprat  passe  eu 
revue  le  surmenage  intellectuel,  le  surmenage  professionnel,  le  sur- 
menage sentimental,  la  mondanité,  la  colonisation,  la  dépoinilation 
des  campagnes  et  l'accroissement  des  villes,  etc.  Ne  pouvant  suivre 
l'auteur  dans  le  détail  de  ses  suggestives  démonstrations,  nous  dirons 
seulement  (juelques  mots  des  remèdes  qu'il  propose. 

Le  milieu  social  étant  le  plus  grand,  sinon  \o  seul  coupable,  pour 
guérir  le  malade  atteint  d'aliénation,  la  première  chose  à  faire  est  de 
le  changer  de  milieu.  Ce  changement  ne  doit  pas  consister  à  le  sortir 
de  sa  famille,  de  sa  commune,  pour  l'iulerner  avec  d'autres  fous. 
«  i/internement  d'un  homme,  en  compagnie  d'autres  malades  du  même 
genre,  n'est  à  aucun  degré  un  procédé  curatif.  » 
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Changer  le  milieu,  c'est  donner  une  autre  cours  à  ses  pre'occupations 
habituelles,  Toccuper  à  des  travaux  manuels  et  surtout  aux  travaux 
agricoles.  «  Le  travail  manuel  occupe  Tesprit,  assez  pour  être  un 
obstacle  à  Tinstabilité  excessive,  pas  trop  cependant  et  au  point  de 
fatiguer  Tattention.  »  Ce  remède  a  déjà  été  préconisé  par  beaucoup 
d'aliénistes  et  appliqué  avec  succès  dans  certains  établiss-einents,  ce 
qui  a  permis  à  Maudsley  de  dire  :  Le  meilleur  traitement  de  la  folie, 
c'est  le  travail. 

Voilà  qui  est  bien  pour  guérir  la  folie  déclarée  ;  mais  pour  la  prévenir 
et  l'empêcher  de  reparaître?  Ce  n'est  plus  seulement  le  malade  qu'il 
faut  changer  de  milieu,  c'est  le  milieu  social  lui-même  qu'il  convient 
de  changer. 

D'après  M.  Duprat,  le  surmenage,  qui  est  la  principale  des  causes 
sociales  signalées,  est  né  de  la  concurrence.  «  C'est  encore  d'une  sorte 
de  concurrence,  ajoute-t-il,  que  résulte  la  recherche  de  l'élégance, 
du  luxe,  même  de  la  débauche.  C'est  de  la  concurrence  des  nations 
que  sont  nés  les  efforts  faits  pour  coloniser  et  pour  entretenir  de  for- 
midables armées  permanentes.  C'est  à  la  concurrence  enfin  qu'il  faut 
attribuer  la  misère  d'où  nous  avons  vu  sortir  l'alcoolisme  et  la  dépra- 
vation, surtout  dans  les  grandes  villes.  Bref,  la  concurrence  caractérise 
notre  civilisation,  tout  comme  le  développement  croissant  de  la  para- 
lysie générale  qui  en  résulte.  » 

Quel  dommage  que  M.  Duprat  n'ait  pas  suffisamment  étudié  l'éco- 
nomie politique: il  aurait  su  qu'il  y  a  deux  sortes  de  concurrences  :  la 
concurrence  libre,  source  de  tous  biens  et  préservative  de  tous  maux, 
et  la  concurrence  effrénée,  surexcitée  par  l'État,  sous  mille  formes 
diverses  et  qui  est  source  de  tout  mal. 

«  ïrouvera-t-on  un  moyen  de  diminuer  la  concurrence,  d'apporter 
un  adoucissement  à  la  lutte  pour  l'existence  si  cruelle  aux  humbles, 
aux  débiles  d'esprit? Qu'une  nouvelle  révolution  soit  ou  non  nécessaire 
pour  cela,  il  est  impossible  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  ne  s'établisse 
pas,  qui  substitue  la  coopération  à  la  concurrence,  l'harmonie  à  la 
guerre,  l'accord  pour  vivre  à  la  lutte  pour  l'existence.  » 

Je  répéterai  :  quel  dommage  que  M.  Duprat  ne  connaisse  pas  l'écono- 
mie politique!  il  saurait  que  la  concurrence  est  une  coopération  et  que,^ 
par  conséquent  la  coopération,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  supprimer 
la  concurrence. 

Cette  réserve  faite,  je  dois  dire  que  le  livre  de  M.  Duprat  ne  manque 
pas  d'intérêt.  La  description  que  l'auteur  l'ait  du  mal  est  bien  réussie. 
Sa  distinction  des  causes  en  psychologiques  et  sociales  n'a  pas  de  raison 
d'être,  car  l'esprit  humain  ne  se  développe  que  dans  la  société,  d'où  il 
suit  que  les  causes  psychologiques  sont  sociales  et  réciproquement.  Sa 
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recherche  des  causes  laisse  à  désirer,  ce  qui  lient,  je  crois,  à  ce  qu'il 
n'a  pas  étudie'  !es  œuvres  de  ses  précurseurs  en  aliénisme  :  il  cite  les 
auteurs  tout  récents,  mais  ne  souflle  pas  mot  de  Maudsley,de  Broussais, 
de  Brière  de  Boismont  et  de  tant  d'autres  dans  les  ouvrages  desquels 
il  aurait  pu  puiser  de  précieuses  inspirations.  Peut-être  le  format  res- 
treint de  son  ouvrage,  qui  fait  partie  de  la  BibLiothèqiui  de  philosophie 
contemporaine,  a-t-il  été  la  cause  de  cette  omission;  mais  ce  n'en  est 
pas  moins  regrettable. 

Houx  EL. 


La    (jREck   antique.  Entretiens   sur  les  ork.i.nes   et  les  croyances,  par 
André  Lefl:vre,  1   vol.    in- 18.  Paris,  Schleicher  frères,  1900. 

Les  origines  des  firecs,  comme  celles  de  tous  les  autres  peuples, 
sont  si  obscures,  même  après  les  recherches  de  M.  Lefèvre,  sans 
parler  de  ses  prédécesseurs,  que  nous  ne  voyons  pas  grand  inconvé- 
nient à  nous  abstenir  d'exposer  les  idées  de  notre  auteur  sur  ce  sujet; 
nous  préférons  résumer  ce  qu'il  dit  de  leurs  croyances  et  de  leurs 
mœurs,  cela  cadre  mieux  avec  le  programme  du  Journal  des  Econo- 
mistes. 

M.  Lefèvre  constate  le  parfait  accord  de  la  mythologie  hellénique 
avec  la  nature  humaine,  et  il  trouve  le  paganisme  de  beaucoup  pré- 
férable au  christianisme;  il  considère  même  celui-ci,  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  comme  une  dégénérescence  de  celui-là. 

Les  dieux  grecs,  dit  l'auteur,  ne  sont  pas  figés  dans  une  attitude 
béate  et  solennelle.  Ils  vivent  et  ils  aiment  la  vie,  dont  ils  représen- 
tent tous  les  aspects,  tous  les  mobiles,  toutes  les  douleurs  et  toutes 
les  jouissances.  Il  n'y  a  pas  un  phénomène  de  la  nature,  pas  une 
énergie  physique  ou  morale,  pas  un  sentiment  ou  une  idée  qui  n'ait 
dans  l'Olympe  et  sur  les  versants  de  la  monlagne  idéale  sa  ligure 
achevée  par  une  main  d'artiste,  ?on  nom  sacré  et  son  rôle  presque 
humain  dans  l'Athènes  céleste.  Et  il  y  en  a  i)our  tous  les  goûts.  Chatiue 
cité  à  ses  préférences,  chaque  lidèle  peut  choisir  ses  patrons,  sans 
déprécier  le  protecteur  du  voisin,  sans  refuser  un  hommaj:e  poli  à  tous 
les  sanctuaires  qu'il  visite.  Parmi  tant  de  divinités,  célesles,  aériennes, 
marines,  terrestres,  infernales,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  entende  gêner 
l'initiative  et  la  pensée  du  profane,  pas  une  (|ui  consklère  l'humanité 
comme  un  tioupeau  d'imbéciles,  de  jiauvres  d'esprit,  mené,  morigéné, 
exploité  par  quelques  malins,  liy|M>criles  ou  |>^issanl^. 

Comme  on  le  voit,  ce  (jui  caractérise  la  rt>ligion  des  (ir'^'s.  c'est  la 
lihiMté.  ((  jamais  l'Hellène  n'a  plié  sous  le  joug  sacerdotal...  Les  divi- 
nités ne  gênent  ni   les  esprits   par  des  dogmes   ni   les  corps  par  des 
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pratiques  ridicules.  Il  n'y  a  pas  de  clergé  constitué.  Est  prêtre  qui 
veut.  »  Et  pourtant  la  civilisation  grecque  a  brillé  d'un  certain  éclat; 
et  Zeus  a  régné  sur  les  hommes  aussi  longtemps,  sinon  plus  que  Jésus. 
Mais  Zeus  n'était  pas  un  dieu  vengeur  des  moindres  pécadilles,  un 
dieu  des  armées,  avide  de  sang  et  de  carnage.  «  L'autorité  que  Zeus 
réclame  sur  les  autres  dieux  le  fait  accepter  parce  qu'elle  est  celle 
d'un  époux,  d'un  père,  d'un  frère  aîné;  elle  est  d'ailleurs  intermit- 
tente et  laisse  une  marge  fort  étendue  à  l'activité  de  ses  compagnons  »  ; 
quant  à  son  autorité  sur  les  hommes,  elle  est  de  même  nature,  puisque 
les  hommes  descendent  des  dieux  et  non  des  singes. 

Que  pensent  de  cet  état  de  la  question  religieuse  dans  la  Grèce 
antique  nos  modernes  qui  prétendent  :  les  uns  que  sans  dogmes 
imposés  avec  garantie  du  gouvernement,  il  n'y  a  pas  de  morale,  de 
vie  sociale,  de  civilisation  possibles;  les  autres,  que  la  liberté  ne  peut 
suffire  pour  contenir  le  clergé  et  qu'il  faut  le  secours  de  la  loi  et  de  la 
police  pour  surveiller,  traquer,  réduire  à  l'impuissance  les  congréga- 
tions religieuses? 

Plus  tard,  d'après  M.  Lefèvre,  la  religion  grecque  a  dégénéré;  le 
mysticisme  s'y  est  introduit  et  tout  a  été  perdu.  On  a  vu  alors  les 
initiations,  les  assomptions,  les  ascensions,  les  passions,  les  résurrec- 
tions, les  expiations,  les  rédemptions;  on  a  vu  jusqu'aux  ordres  men- 
diants, les  Orphéotélectes,  qui  prêchaient  la  pénitence,  l'abstention  de 
toute  nourriture  animale,  et  qui  condamnaient  l'effusion  du  sang, 
même  dans  les  sacrifices  ;  on  a  vu  jusqu'aux  Flagellants  :  les  Galles, 
qui  s'astreignaient  à  de  dures  observances  et  se  donnaient  la  discipline 
avec  un  fouet  garni  de  petits  os.  Finalement  vint  le  catholicisme,  qui 
dure  encore  et  qui  n'a  guère  fait  que  renchérir  sur  l'Orphisme. 

M.  Lefèvre  ne  recherche  pas  les  causes  de  cette  dégénérescence  du 
paganisme  antique.  Cette  question  vaudrait  pourtant  la  peine  d'être 
traitée;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  ni  le  moment. 

Des  croyances  découlent  les  mœurs.  M.  Lefèvre,  analysant  les 
poèmes  d'Homère  et  d'Hésiode,  nous  présente  un  tableau  des  mœurs  de 
la  Grèce  antique  qui  ne  manque  pas  d'intérêt. 

La  '<  Justice  »  n'existait  pas,  les  hommes  ne  se  jugeaient  pas  entre 
eux.  «  Tout  au  plus  les  méfaits  et  les  crimes  entraînaient-ils  la  fuite  du 
coupable,  la  vengeance  personnelle  ou  un  compromis  convenable,  une 
compensation  suffisante.  Le  châtiment  proprement  dit  était  abandonné 
aux  dieux.  ))  Où  domine  l'injustice,  dit  Hésiode,  Zeus  envoie  le  châti- 
ment. Aujourd'hui,  Zeus,  c'est  l'Etat,  et  il  faut  voir  comme  il  s'acquitte 
de  sa  mission. 

Le  travail  est  honoré.  Ce  n'est  pas  le  travail,  dit  encore  Hésiode, 
c'est  la  paresse,  qui  est  un  déshonneur.  Les  rois  étaient  aussi  habiles  à 
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manier  la  charrue,  la  faux,  la  hache,  le  rahot,  que  le  sceptre.  Ulysse 
construisait  ses   meubles   et   ses  navires,  Lycaon,    fils   de  Priam,  fut 
trouvé   par  Achille  coupant  des  baguettes   de   figuier  pour  garnir  le 
devant  d'un  char. 

Le  travail  étant  honoré,  Tesclave  ne  pouvait  être  méprisé.  En  efTot, 
«  les  captifs,  à  peine  peut-on  dire  esclaves,  font  partie  de  la  famille,  le 
maître  est  aimé  »  et  bien  servi  in  lœiitia,  comme  dit  le  psalmiste. 
«  Tous  remplissent  des  fonctions  de  confiance  et  ne  songent  pas  à  les 
quitter.  »  Il  est  vrai  qu'ils  s'appelaient  esclaves,  tandis  qiio,  de  nos 
jours,  ils  s'appelleraient  domesliques. 

Autre  trait  de  mœurs  :  «  Les  relations  familiales  sont  fortes  et 
douces.  On  n'y  sent  rien  de  pareil  à  cette  raideur,  à  cette  contrainte 
qui  régnent  dans  la  famille  romaine;  le  père  et  la  mère  ne  sont  pas 
seulement  révérés,  ils  sont  chéris  par  leurs  enfants...  Les  héros  d'Ho- 
mère n'aiment  pas  seulement  leurs  enfants,  ils  aiment  l'enfance.  » 

L'autorité  paternelle  était  pourtant  sans  aucune  limite  légale,  il  con- 
vient de  dire  que  M.  Lefèvre  croit  que  les  pères  en  abusaient,  non  pus 
pour  leurs  fils,  mais  pour  leurs  filles,  qui  étaient  souvent  supprimées. 

Cette  assertion,  répétée  par  tant  de  publicistes,  ne  me  paraît  avoir 
aucun  fondement.  Un  fait  d'expérience,  c'est  que  le  père  aime  ordi- 
nairement ses  filles  plus  que  ses  fils.  Il  n'a  donc  dû,  règle  générale, 
supprimer  ses  filles  qu'au  cas  de  nécessité  absolue,  soit  l'impossibilité 
de  les  nourrir;  mais  cette  impossibilité  était  rare  dans  un  temps  où  les 
besoins  étaient  très  simples  et  où,  par  le  fait  de  l'esclavage,  une  fille 
était  une  valeur.  Si  les  filles  avaient  été  si  mal  vues  dans  les  familles 
qu'on  le  dit,  et  si  souvent  supprimées,  le  prix  des  esclaves  femelles 
aurait  monté  ou  la  fin  du  monde  serait  vite  venue. 

Quoique  le  livre  de  M.  Lefèvre  figurerait  plus  convenablement  dans 
une  bibliothèque  des  inscriptions  et  belles-lettres  iiue  dans  celle  des 
économistes,  on  voit  par  cet  aperçu  qu'on  peut  y  puiser  d'utiles  sujets 
de  réfiexion  et  que  sa  lecture  ne  sera  pas  du  temps  perdu. 

Houx KL. 


HisTOuiK  DR  l'éco.nomif,  SOCIALE  .hsuu'a  LA  FIN  DU  XVI  çiKCLK.  [Antiquité  — 
Moyen  âge  —  licnaissanre,  —  Réforme,  par  E.  m.  riiRAim,  1  vol.  in-S^. 
Paris,  V.  (iiard  et  E.  Hrière,  Genève,  U.h.  Eggimann  et  Cie,  1000. 

Depuis  que  le  doctorat  es  sciences  politiques  a  été  institué  (30  avril 
189;>),  un  certain  nombre  d'ouvrages  onl  été  publiés  sur  l'histoire  des 
doctrines  économiques;  mais  la  plupart  sNUendent  longuement  sur  les 
temps  modernes,  à  partir  de  la  constitution  du  système  mercantile  et 
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ils  n'effleurent,  qu'à  peine  l'histoire  des  principes  économiques  dans  les 
temps  antérieurs.  Leurs  auteurs  semblent  donner  ainsi  à  croire  que 
les  principes  économiques  ont  été  inconnus  des  temps  passés  et  que 
les  questions  économiques  n'ont  pas  préoccupé  l'esprit  humain. 

Ce  n'est  pas  que  nous  manquions  de  travaux  sur  l'économie  poli- 
tique d'avant  le  nom,  mais  ces  ouvrages  n'ont  pas  été  faits  en  vue  du 
doctorat  et  ce  sont  plutôt  des  monographies  sans  aucun  lien  systéma- 
tique qui  les  relie  entre  elles.  M.  de  Girard,  professeur  à  l'Université 
de  Genève,  s'est  proposé  de  combler  cette  lacune  et  de  faire  la  syn- 
thèse des  anciennes  doctrines  économiques.  Ce  livre,  bien  que  conte- 
nant sur  certains  problèmes  le  résultat  de  recherches  originales,  n'a 
pas  la  prétention  de  constituer,  d'un  bout  à  l'autre,  un  travail  de  pre- 
mière main.  L'auteur  s'est  inspiré  de  nombreux  travaux  antérieurs  et 
a  fait  preuve  d'une  grande  et  solide  érudition.  Nous  croyons  pourtant 
qu'il  aurait  pu  emprunter  davantage  à  Bureau  de  Lamalle  pour  l'éco- 
nomie dans  l'antiquité;  il  aurait  pu  aussi  recourir  à  Reynier  {Economie 
publique  et  rurale  det^  Celtes,  m-S°,  1818)  et  à  Cignetti  de  Marlios  {Le 
socialisme  dans  Vantiquité)  deux  ouvrages  importants  sur  la  matière 
traitée  qu'il  ne  cite  pas. 

Le  moyen  âge  et  surtout  l'époque  de  la  Renaissance  et  de  la  réforme 
sont  traités  largement  et  avec  des  détails  dont  les  réformateurs  mo- 
dernes pourront  faire  leur  profit.  Les  principales  questions  qui  sont 
aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  ont,  en  effet,  été  traitées  dès  le  moyen 
ùge  et  des  expériences  nombreuses  ont  même  été  faites  qui  pourraient 
nous  servir  de  leçons  de  choses.  La  question  de  l'intérêt  et  de  l'usure 
n'a  plus  guère  de  raison  de  nous  préoccuper  :  Un  auteur  du  xvi«  siècle, 
qui  n'est  autre  que  Calvin,  disait  déjà  que  «  la  défense  de  prêter  à 
intérêt,  portée  par  l'Ancien  Testament,  ne  nous  lie  pas,  parce  que  nous 
vivons  au  milieu  de  circonstances  économiques  tout  autres  que  les 
juifs.  )^  Combien  plus  juste  encore  est  cette  considération  dans  les  cir- 
constances économiques  présentes! 

La  question  du  juste  prix  est  aussi  d'un  autre  âge  et  il  n'y  a  guère 
que  des  hommes  d'un  autre  âge  qui  la  discutent  encore  de  nos  jours  ; 
elle  n'a  donc  guère,  elle  aussi,  qu'un  intérêt  historique.  Mais  les  ques- 
tions de  la  propriété,  de  l'organisation  du  travail,  des  corporations,  — 
débaptisées  pour  en  faire  des  syndicats  —  sont  toujours  d'actualité  et 
les  partisans  aussi  bien  que  les  adversaires  de  ces  institutions  ont  tout 
intérêt  à  savoir  ce  qui  a  été  dit  et  fait  dans  ces  ordres  d'idées. 

Je  ne  soutiendrai  pas  que  les  idées  de  M.  de  Girard  sont  toujours  à 
adopter,  mais  elles  sont  bonnes  à  examiner.  On  ne  peut  pas  connaître 
tous  les  faits  du  passé.  Chacun  est  Jonc  réduit  à  se  servir  de  ceux  qu'il 
a  pu  recueillir  pour  édifier  sa  doctrine;  il  arrive   même   souvent  que. 
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sans  le  vouloir,  on  accommode  les  faits  à  ses  idées  préconçues  ;  les 
conclusions  que  Ton  tire  de  ces  études  historiques  sont  donc  fort 
sujettes  à  caution.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  M.  de  Girard  croit  que 
les  collèges  d'artisans  à  Rome  n'ont  jamais  constitué  un  régime  com- 
plet de  réglementation  du  travail,  ce  qui  est  exact  ;  mais  que,  sous  les 
corporations  du  moyen  âge,  ce  régime  de  réglementation  était  complet, 
ce  qui  est  faux.  Les  corporations  ne  se  sont  établies  que  successive- 
ment, beaucoup  ne  sont  nées  qu'à  la  fin  du  moyen  âge  ou  même  après 
la  Renaissance,  tous  les  métiers  n'ont  jamais  été  incorporés  même  à 
Paris,  à  plus  forte  raison  dans  le  reste  do  la  France. 

M.  de  Girard  estime  aussi  que  le  régime  corporatif  était  favorable  à 
la  bonne  qualité  des  produits,  au  fini  cVexécution  et  qu'elles  ont  été  le 
principe  d'une  «  efflorescence  artistique  qui  fait  notre  émerveillement 
quand  nous  parcourons,  par  exemple,  les  innombrables  salles  du 
musée  germanique  de  Nuremberg.  » 

Les  faits  prouvent,  au  contraire,  que  l'efllorescence  artistique  a 
suivi  une  progression  inverse  de  celle  des  corporations.  Plus  celles-ci  se 
sont  généralisée?,  plus  les  arts  ont  rétrogradé.  Je  n'en  citerai  qu'un 
exemple,  parce  que  je  l'ai  étudié  à  fond  :  la  musique.  Nous  avons 
beaucoup  de  traités  de  musique  des  xii^  et  xni^  siècles.  En  1341,1a  cor- 
poration des  ménétriers  en  obtient  le  monopole  :  la  musique  tombe 
en  décadence  jusqu'à  la  fin  du  xvii^  siècle  et  n'en  est  relevée  que  par 
des  hommes  étrangers  à  la  corporation. 

De  ces  quelques  critiques  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  n'y  ait  rien  de 
bon  dans  V Hisloirc  de  réconomie  sociale.  On  ne  critique  que  ce  qui  en 
vaut  la  peine.  S'il  fallait  maintenant  résumer  les  bons  endroits,  cela 
nous  mènerait  loin.  Il  ne  faut  pourtant  pas  terminer  cette  analyse  sans 
relever  une  très  juste  remarque  de  l'auteur.  ((  Au  moyen  à^e  alliMuand, 
dit-il,  l'Etat  était  construit  par  le  bas.  En  réalité,  la  cellule-iuère  dé 
l'État,  c'était  la  commune,  rurale  ou  urbaine...  C'était  donc  dans  la 
commune  que  résidait,  originairement,  la  souveraineté  (jue  nous 
n'attribuons  plus  maintenant  tju'à  l'Etat.  » 

La  commune  étant  composée  d'individus,  ccimnie  l'Etat  de  com- 
munes, c'est  donc,  en  dernière  analyse,  dans  l'individu  que  résidait  la 
souveraineté.  On  ne  s'en  trouvait  pas  plus  mal.  Ne  pourrait-on  pas  réta- 
blir sur  sa  base  la  pyramide  sociale  que  les  légistes  ont  renversée,  et 
quels  moyens  employer  pour  allcindre  celte  tin?  Encore  une  question 
tiui  mériterait  d'être  mise  au  concours. 

UOUXF.I.. 
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El  PoRVENiR  (L'avenir).  Journal  officiel  de  la  République  de  Colombie. 

Cartagèna,  1900. 

L'Amérique  latine  fait  tous  ses  efforts  pour  sortir  de  l'anarchie  et 
mettre  fin  au  régime  des  pronunciamentos  que  lui  a  légué  la  mère- 
patrie;  mais  elle  n'y  réussit  guère  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner;  un 
mal  est  d'autant  plus  long  et  plus  difficile  à  guérir  qu'il  est  plus  pro- 
fond et  plus  invétéré.  La  Colombie,  entre  autres,  est  en  guerre  civile 
depuis  longtemps  déjà  et  ne  paraît  pas  près  d'en  sortir,  étant  données 
la  situation  actuelle  des  partis  et  des  influences  occultes  qui  se 
croient  intéressées  à  l'alimenter.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous 
lisons,  dans  El  Parvenir  du  18  mai,  que  le  libéralisme,  le  parti  le 
plus  faible,  sollicite  la  protection  du  gouvernement  nord-américain 
et  lui  demande  d'être  reconnu  comme  belligérant. 

Pour  nous,  qui  sommes  adversaires  déclarés  de  l'adage  :  le  profit  de 
l'un  est  le  dommage  de  l'autre,  nous  devons  aider  de  bonne  loi,  dans 
la  mesure  de  nos  moyens,  et  encourager  de  notre  mieux  les  tenta- 
tives de  réorganisation  sociale  de  tous  les  peuples  et,  notamment,  de 
nos  cousins  de  l'Amérique  du  Sud;  c'est  pourquoi  nous  appelons,  de 
temps  à  autre,  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  publications  des 
peuples  néo-latins  du  nouveau-monde.  Aujourd'hui,  c'est  de  V Avenir 
de  Cartagène  (Colombie)  que  nous  voulons  dire  quelques  mots. 

Ce  journal,  qui  paraît  tous  les  deux  jours,  renferme  une  partie 
officielle,  qui  traite  de  la  politique  intérieure  et  aussi  de  la  guerre, 
puisque  le  pays  est  en  révolution  —  et  de  la  politique  extérieure,  où 
la  guerre  tient  aussi  sa  bonne  place;  et  une  partie  non  officielle,  qui 
traite  de  science,  de  littérature,  etc.  Nous  signalerons  d'abord  un  ou 
deux  articles  qui  se  rapportent  plus  directement  à  notre  programme  : 

1"  El  Valor  (la  valeur)  où  il  est  expliqué  que  la  vraie  valeur  n'est 
pas  agressive  et  ne  consist3  pas  à  jeter  de  hauts  cris  et  à  faire  de 
grands  gestes,  mais  qu'elle  est  simplement  et  modestement  défensive 
et  qu'elle  consiste  à  bien  remplir  son  devoir  quel  qu'il  soit  et  coûte 
que  coûte.  «  La  valeur  a  beaucoup  de  degrés,  mais  le  plus  haut,  le 
plus  digne  de  respect  et  d'admiration,  est  l'accomplissement  du  devoir 
en  dépit  de  tous  les  obstacles,  à  travers  tous  les  périls.  )•  Ce  n'est  pas 
celui  qui  crie  :  Seigneur!  Seigneur!  qui  entrera  dans  le  royaume  des 
cieux.  Ce  n'est  pas  non  plus  celui  qui  crie  :  Patrie  !  Patrie  !  qui  a  le 
plus  de  vraie  valeur  et  qui,  au  besoin,  la  défendra  le  mieux,  cette 
patrie.  Parle  temps  qui  court, il  n'est  pas  hors  de  propos  de  le  rappeler, 
car  il  semble  que  beaucoup  trop  de  gens  foublient. 

2°  La  dégéne ration  du  régime  parlementaire.  L'auteur  de  cet  article 
constate  que  cette  dégénération  se  manifeste  dans  tous  les  pays  sauf 
en  Angleterre.  Reste  à  savoir  si,  avec  l'extention  du  suffrage,  cela  cou- 
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tinuera.  La  principale  cause  de  cette  d«'géiiération,  d'après  l'auteur, 
M.  Fernando  Araujo,  vient  de  ce  que  le  Parlement,  par  une  rapide 
transformation,  s'est  converti  lui-m<*me  en  Gouvernement  et  a  con- 
servé tous  les  défauts  des  Gouvernements  arbitraires  et  absolus  ;  de 
défenseur  du  contribuable,  le  législateur  est  devenu  son  exploiteur, 
le  dévorateur  de  ses  épargnes. 

Parmi  les  articles  scientifiques,  notons  :  le  cerveau  et  la  mission  de 
la  femme.  Le  cerveau  de  la  femme,  dit  le  D""  Arcos,  est  constitué  et 
parfaitement  adapté  pour  produire  de  la  sensibilité,  plutôt  que  de  la 
pensée.  Cette  particularité  constitue  un  des  plus  importants  facteurs 
de  la  félicité  humaine.  La  meilleure  épouse,  mère  et  fille,  ferait,  par 
une  conséquence  logique,  le  pire  ministre,  le  pire  juge  ou  le  pire 
général;  car,  en  la  femme  prédomine  le  sentiment  sur  la  raison,  l'im- 
pression sur  la  réflexion,  et  la  faculté  intuitive,  qu'elle  doit  posséder 
à  un  degré  élevé,  n'est  pas  une  base  sûre  et  constante  qui  puisse 
servir  de  critère  dans  les  questions  d'intérêt  général.  On  voit  que 
M.  Arcos  n'est  pas  ultra-féministe.  Il  n'a  peut-être  pas  tort  dans  une 
certaine  mesure. 

Voici  un  autre  article  :  Combustion  cérp.brale,  qui  peut  servir  de 
complément  et  de  confirmation  du  précédent.  Toute  action,  toute 
perception  et  même  toute  émotion,  toute  sensation,  sont  accompagnées 
de  combustion  cérébrale  et,  par  conséquent,  d'une  élévation  de  la 
température  du  cerveau.  L'auteur  cite  les  expériences  qui  démontrent 
ce  fait  que,  dans  tout  travail  intellectuel,  le  sang  qui  circule  dans  le 
cerveau  est  plus  chaud  que  le  sang  artériel,  la  désassimilation  est  plus 
considérable,  l'urée  est  éliminée  en  plus  grande  quantité  que  dans  le 
travail  musculaire.  Ces  effets  sont  plus  marqués  chez  les  enfants  que 
chez  les  hommes,  chez  les  filles  que  chez  les  garçons.  On  peut,  de  ces 
principes,  tirer  les  conséquences  qui  résultent  des  surmenages  sensa- 
tionnel, émotionnel,  intellectuel.  On  peut  aussi  en  tirer  cotte  conclu- 
sion que  les  travailleurs  manuels  ne  sont  peut-être  pas  si  à  plaindre 
que  le  proclament  les  flatteurs  qui  veulent  faire  leur  fortune  ou  leur 
renommée  plutôt  que  le  bonheur  de  leurs  clients. 

Une  grande  désassimilation  nécessite  une  grande  et  rapide  répara- 
tion. C'est  ainsi  que  les  surmenages  dont  nous  venons  de  voir  les  effets 
sont  les  principales  causes  de  l'alcoolisme, du  cerveau  déprimé.  dt>  l'or- 
ganisme déséquilibré;  il  faut  quelque  chose  de  plus  excitant  que  les 
aliments  naturels  pour  remonter  la  machine,  et  il  faut  augmenter  de 
plus  en  plus  la  dose  de  ces  excitants  pour  obtenir  l'effet  voulu,  l'n 
aulre  article  du  môme  journal  parle  de  la  lutte  con're  l'alcoolisme  et 
préconise,  comme  remède,  les  injections  de  sérum  anti-bachique.  On 
alcoolise  un  cheval,  on   extrait  le  sérum  de  son   sang  et  on   l'injecte  à 
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Thomme  atteint  de  dipsomanie.  La  guérison  est  radicale  —  en  théo- 
rie, —  rivrogne  ne  veut  plus  boire,  il  a  les  spiritueux  en  horreur.  Je 
me  plais  à  croire  que  ce  remède  est  infaillible,  puisqu'il  est  nouveau. 
Mais  ces  injections  n'auront-elles  pas  d'autres  inconvénients?  On  n'en 
sait  rien,  on  ne  cherchera  même  pas  à  le  savoir.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux,  ne  serait-il  pas  plus  facile  et  plus  sûr  de  prévenir  que  de  guérir, 
de  s'attaquer  aux  causes  que  de  supprimer  les  effets? 

Ne  quittons  pas  El  Porvenir  sans  dire  encore  quelques  mots  de  son 
article  sur  le  tatouage.  On  s'imagine  qu'il  n'y  a  plus  que  la  lie  du 
peuple,  les  chevaux  de  retour  et  les  sauvages  qui  se  fassent  tatouer.  Il 
n'en  est  rien.  Cet  art  a  lait  des  progrès,  comme  ses  camarades,  on  se 
sert  maintenant  d'aiguilles  électriques,  qui  produisent  très  peu  de 
douleur  et  de  grands,  même  de  très  grands  personnages,  — je  ne  les 
citerai  pas,  mais  le  Porvenir  les  cite  —  se  font  tatouer.  Ajoutons 
que  les  femmes  ne  sont  pas  plus  en  retard  que  les  hommes  pour  subir 
cette  opération, et  nous  aurons  tout  dit.  Grattez  le  civilisé...     Rouxel. 


La  Misura  dell^:  variazioni  dello  stato  economico  belle  popolazioni.  {La 

wei^urc  des  variations  de  l'état  cconounquc  des  joeMj9/e.s),par  Cost-antino 

Otiolenghi,  br.  8°  Torino  Fratelli  Bocca,  190O. 

On  parle  souvent  de  l'amélioration  de  la  situation  générale  d'un 
peuple  dans  une  série  d'années  et  de  son  déclin  dans  d'autres  temps, 
sans  pouvoir  se  rendre  un  compte  exact  de  la  réalité  et  de  la  mesure 
de  ces  changements.  De  l'absence  d'indications  précises,  il  résulte  que 
tel  auteur  considère  un  peuple  comme  étant  en  progrès  à  un  moment 
donné,  pendant  que  tel  autre  le  croit  en  décadence. 

Divers  publicistes  ont  cherché  des  indices  mensurateurs  de  l'état 
économique  des  peuples.  i\l.  Ottolenghi  expose  et  critique  leurs  sys- 
tèmes. Engel,  par  exemple,  cherche  à  mesurer  le  bien-être  des  individus, 
des  familles  et  de  l'État  en  se  basant  sur  la  consommation.  Il  arrive 
ainsi  à  trouver  que  les  classes  pauvres  dépensent  jusqu'à  90  0/0  pour 
leur  nourriture,  tandis  que  la  dépense  des  classes  moyennes  constitue 
62  0/0  et  celle  des  classes  riches  descend  jusqu'à  20  0/0  et  même  au- 
dessous  de  leur  revenu. 

Ces  proportions  sont  loin  d'être  exactes.  On  rencontre  souvent  dans 
la  classe  bourgeoise,  observe  M. Ottolenghi,  des  famillesdont  ladépense 
pour  la  nourriture  approche  plus  du  20  0/0  de  la  dépense  totale  que  du 
90,  parce  qu'elles  sont  obligées  à  des  dépenses  extérieures  qui  les  con- 
traignent à  se  priver  des  choses  nécessaires  à  la  vie  physique  pour 
tenir  leur  rang.  De  plus  certaines  consommations  peuvent  diminuer  et 
indiquer  une  augmentation  plutôt  qu'une  diminution  de  bien-être,  la 
consommation  des  boissons  spiritueuses  en  Angleterre  en  est  un 
exemple. 
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On  a  aussi  tenté  de  mesurer  la  potentialité  économique  d'un  peuple 
sur  les  variations  des  revenus  ;  maison  rencontre  des  difficultés  insur- 
montables dans  l'évaluation  de  ces  revenus,  môme  dans  les  pays  où 
existe  LHncorne-tax  et  puis,  ces  obstacles  fussent-ils  vaincus,  on  ne 
serait  guère  plus  avancé,  car  l'augmentation  de  revenu  signifie  bien 
augmentation  de  richesse,  mais  peut  ne  pas  signifier  augmentation  de 
bien-être. 

La  méthode  de  Foville,  basée  sur  les  transmissions  de  propriétés 
par  succession  et  par  donations,  laisse  aussi  à  désirer.  Il  en  est  de 
même  de  celle  de  Juglar,  qui  trouve  les  variations  les  plus  propres  à 
fournir  la  mesure  du  mouvement  général  de  la  prospérité  publique  dans 
le  mouvement  des  échanges. 

Neumann-Spallart  a  imaginé  une  méthode  beaucoup  plus  compli- 
quée et  plus  exacte,  d'après  M.  Ottolenehi.  Cette  méthode  a  été  perfec- 
tionnée par  Benini,  mais  elle  laisse  encore  à  désirer  et  c'est  elle  que 
notre  auteur  entreprend  de  porter  à  son  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion par  le  moyen  de  la  méthode  trigonométrique. 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  cette  méthode  ;  l'auteur  y  attache  une 
grande  importance,  naturellement.  Une  fois  établis  pour  chaque  pays, 
dit-il,  les  indices  mensurateurs  des  éléments  de  l'état  économique,  on 
pourra  construire  une  échelle  graduée  internationale  ;  le  zéro  corres- 
pondant à  variation  nulle,  les  variations  en  plus  ou  de  bien-être  seront 
indiquées  par  la  graduation  au-dessus  de  zéro  et  les  variations  en 
moins  ou  de  mal  être  seront  marquées  au-dessous  de  zéro. 

L'auteur  ne  parle  pas  des  applications  utiles  de  cette  évaluation  des 
variations  de  l'état  économique  des  peuples,  Je  l'imiterai  d'autant  plus 
volontiers  que  je  serais  bien  embarrassé  de  les  découvrir. 

HOUXEL 


I  TRiBUTi  CoMMUMALi  IN  Italia.  (L^.v  iDipôts  conimunaux   en  Italie  ,  par 
FiLiPPo  Caronna,  l  vol.   in-8°.  Palermo,  A.  Ueber,  1000. 

Le  système  tributaire  des  communes  italiennes  est  un  ensemble  de 
taxes  qui  diffèrent  les  unes  des  autres  plutôt  dans  la  forme  et  dans  la 
dénomination  que  dans  leur  substance;  c'est  le  résultat  de  diverses 
lois,  faites  isolément,  au  [)etit  bonheur,  à  mesure  que  le  besoin  s'en 
présente.  Ces  lois  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucun  lien  logique,  parce 
qu'elles  manquent  d'unité  dans  leur  conception  et  de  cohérence 
dans  leurs  principes.  C'est  ainsi  que  les  impots  communaux  :^onf  deve- 
nus de  plus  en  plus  lourds  et  de  plus  en  plus  inégalement  répartis.  Il 
serait  donc  fort  à  désirer  qu'on  en  fit  une  refonte  générale  en  la  basant 
sur  des  principes  vraiment  scienliliques.  C'est  ce  que  tente  dans  ce 
volume  M.  Caronna. 

T.   X  1.1  II.   —   SEPTEMBRE    iOOO.  'i[\ 
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Après  avoir,  dans  un  premier  chapitre,  résumé  l'histoire  de  la  taxa- 
tion communale  en  Italie,  il  consacre  un  deuxième  chapitre,  îe  plus 
important  et  le  plus  original  du  volume, à  déterminer  Za  base  scientifique 
de  la  réforme  de  la  taxation  communale. 

Les  impôts  étant  destinés  à  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par 
les  services  publics,  le  point  capital  est  de  savoir  quels  sont  les  services 
nationaux  et  quels  sont  les  services  communaux.  Les  opinions  sont  par- 
tagées sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres  :  les  uns  prétendent  que 
les  attributions  communales  doivent  être  purement  économiques  ; 
d'autres  soutiennent  que  la  commune  a  des  buts  qui  sont  principale- 
ment d'utilité  matérielle,  mais  qu'elle  en  a  aussi  qui  sont  de  civilisation, 
de  culture  et  de  moralité  et  que,  par  conséquent,  les  fonctions  com- 
munales, quoique  leur  principal  objet  soit  d'ordre  économique,  sont 
aussi  en  partie  d'ordre  politique.  C'est  à  cette  opinion  que  se  range 
M.  Garonna. 

Partant  de  là,  il  s'efforce  de  définir  la  souveraineté  des  communes, 
qui  n'est  qu'une  souveraineté  relative,  subordonnée  à  celle  de  l'Etat. 
La  décentralisation  doit  donc  être  restreinte  dans  de  certaines  limites. 
Les  services  collectifs  se  partagent  entre  les  communes  et  l'Etat.  Déter- 
miner les  fonctions  communales,  équivaut  donc  à  déterminer  les 
fonctions  gouvernementales,  qui  sontprécisément  celles  qui  ne  peuvent 
rentrer  dans  les  attributions  des  communes. 

La  répartition  que  fait  M  Garonna  des  services  publics  entre  ces 
deux  pouvoirs  serait  fort  sujette  à  discussion,  mais  elle  nous  mènerait 
trop  loin  et  il  vaut  autant  ne  pas  toucher  cette  question,  que  de  se 
borner  à  l'effleurer. 

Après  avoir  déterminé  quelles  sont  les  fonctions  communales, 
l'auteur  passe  à  l'étude  des  moyens  de  les  remplir,  il  recherche  quels 
critères  guideront  le  législateur  dans  la  détermination  spécifique  des 
diverses  formes  d'impôts  qui  conviennent  mieux  aux  communes.  Les 
droits  sur  les  denrées  de  première  nécessité  sont  une  lourde  charge 
pour  le  peuple;  on  ne  sait  même  pas  quelles  sont  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  :  la  viande  et  le  vin  y  doivent-ils  être  compris  ?  Quelles 
taxes  pourraient  être  substituées  aux  impôts  indirects  qui  tombent  si 
lourdement  sur  les  consommateurs,  et  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus 
pauvres  et  que  leur  famille  est  plus  nombreuse  ? 

M.  Garonna  propose  un  impôt  direct  sur  les  terres  dans  les  petites 
communes  et  des  impôts  somptuaires,  autant  qu'il  est  possible,  dans 
les  grandes.  Tant  qu'on  ne  réduira  pas  les  attributions  de  l'Etat  et  des 
communes,  je  doute  que  cette  réforme  produise  une  sensible  améliora- 
tion dans  la  condition  du  peuple.  Rouxel. 
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Sommaire  :  Ce  (jne  gagneront  l'industrie  et  le  commerce  à  la  guerre  de  Chine. — 
Comment  les  Allemands  convertissent  les  Chinois  à  la  civilisation.  —  Deux 
interviews  sur  les  procédés  civilisateurs  des  Européens  en  Chine. —  Lacrise 
dcRoubaix.  —  Lendettement  progressif  de  la  ville  de  Paris.  —  L'invasion 
du  protcctionnisuic  en  Hollande.  —  Une  réforme  douanière  mélinesque  en 
Russie.  —  Les  prohibitions  en  Turquie.  —  Nouvelles  publications  de 
M.  Frédéric  Passy. 

C'est  rintérêt  de  Tinduslrie  et  du  commerce  sans  oublier  Tinté- 
rêt  de  la  civilisation  que  les  gouvernements  invoquent  pour  faire 
la  guerre  aux  Chinois.  D'ailleurs  les  frais  de  cette  guerre  ne 
seront- ils  pas  couverts  et  au  delà  par  la  grosse  indemnité  qui  sera 
imposée  à  la  Chine  ?  Seulement  il  reste  à  savoir  comment  cette 
indemnité  pourra  être  prélevée.  Sur  ce  point  tous  les  hommes 
compétents  sont  d'accord  :  uniquement  par  un  relèvement  consi- 
dérable du  tarit'  chinois.  iMais  quel  sera  TefTet  naturel  et  inévita- 
ble de  ce  relèvement?  Ce  sera  de  faire  hausser  d'autant  le  prix 
des  produits  européens  en  Chine  et  par  conséquent  d'en  diminuer 
la  consommation. Au  lieu  d'étendre  le  débouché  Chinois, la  guerre 
le  rétrécira,  et  ce  sera,  en  dernière  analyse,  l'industrie  et  le  com- 
merce qui  supporteront  les  frais  et  dommages  de  Tindemnilé  chi- 
noise. En  revanche,  la  guerre  aura  procuré  un  débouché  aux  mi- 
litaires de  carrière  que  la  prolongation  delapaixen  Europe  laissait 
dans  une  oisiveté  énervante  et  peut-être  dangereuse.  Et  voilà  le 
motif  réel,  quoique  inavoué, des  guerres  entreprises  dans  rinlerèt 
de  Tindustrie,  du  commerce  et  delà  civilisation. 


Ou  n'a  pas  oublié  que  l'empereur  d'Allemagne  a  parliculière- 
menl  reconunandé  aux  troupes  expédiées  en  Cliiue,  de  ne  pas 
faire  de  prisonniers.  Cette  recommandation  a  été  ponctuelUMiuMit 
suivie,  car  un  rédacteur  de  la  Gazelle  de  Francfovl  avant  demandé 
à  un  olTicier allemand,  le  lieutenanl  Krolm,  s'il  était  vrai  (luc  les 
blessés  chinois  eussent  été  achevés,  le  lieutenant  na  pas  hésité  à 
répondre  (pion  les  avait  achevés  /o//s  à  coups  de  bayonneth^s. 

C'est  ainsi  que  les  Allemands  font  péncIriM-  leur  civilisation 
jusqu'au  cœur  des  Chinois. 
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Dans  un  interview  avec  un  rédacteur  de  ï Indépendance  belge , 
M.  Chaffanjon,  explorateur  français  établi  depuis  plusieurs  années 
à  Shanghai,  a  parfaitement  expliqué  pourquoi  les  procédés  civili- 
sateurs des  Européens  n'ont  pas  été  du  goût  des  Chinois. 

—  Les  causes  du  mouvement  hostile  aux  étrangers  sont  assez  nom- 
breuses, me  dit  M.  Chaffanjon.  Il  faut  bien  comprendre,  d'abord,  qu'il 
y  a  depuis  longtemps,  en  Chine,  deux  partis  :  celui  de  la  Jeune-Chine, 
favorable  au  progrès;  celui  de  la  Vieille-Chine,  absolument  opposé  aux 
innovations  et  qui  a  pour  idéal  une  Chine  fermée. 

Notez,  d'ailleurs,  qu'à  ce  point  de  vue,  le  Japon,  si  avide  d'imiter  les 
progrès  européens,  est  cependant  plus  hostile  encore  à  l'influence 
européenne  que  la  Vieille-Chine.  Le  Japon  entend  bien  ne  se  servir  de 
nos  progrès  techniques  que  contre  nous.  Il  est  essentiellement  partisan 
du  ia^on  fermé,et  ne  rêve  que  de  trouver  le  moyen  de  se  débarrasser 
de  la  concurrence  des  industriels  et  des  commerçants  européens. 

Beaucoup  de  maladresses,  commises  par  les  Européens,  ont  contribué 
à  créer  l'état  d'esprit  qui  a  eu  les  résultats  que  vous  savez.  C'est, 
d'abord  et  avant  tout,  l'occupation  de  Kiao-Tchéou  par  les  Allemands  ; 
non  pas  tant  le  fait  en  lui-même,  que  la  manière  dont  les  Allemands 
s'y  sont  pris.  Leur  façon  d'agir  brutale,  dans  la  question  des  tombes 
chinoises,  a  propagé  la  révolte  dans  toute  la  province  du  Chang-Tung. 

—  La  solution,  cependant,  était  assez  facile.  Il  y  a  de  longues  années 
qu'Elysée  Reclus  l'avait  formulée  dans  sa  Géographie  universelle.  En 
parlant  des  chemins  de  fer  futurs  de  la  Chine  et  de  la  difficulté  que  la 
dissémination  des  sépultures  opposerait  au  tracé,  il  disait  qu'il  serait 
très  facile  de  déplacer  les  tombes. 

—  Avec  les  Chinois,  rien  de  plus  facile,  en  effet.  Les  Russes,  eux, 
les  seuls  Européens  qui  sachent  s'entendre  avec  les  Asiatiques,  l'ont 
bien  compris.  Savez-vous  comment,  pour  la  ligne  de  Mandchourie,  ils 
ont  résolu  la  question?  Ils  ont  tout  simplement  fait  venir  les  chefs  des 
villages  et  leur  ont  tenu  le  petit  discours  que  voici,  et  dont  je  garantis 
le  sens,  sinon  le  texte  : 

«  Nous  allons  faire  un  chemin  de  fer.  Vos  tombes  sont  sur  la  route. 
II  faut  que  nos  travaux  se  fassent  et,  cependant,  nous  ne  pouvons  tou- 
cher à  vos  sépultures.  C'est  donc  à  vous  de  déplacer  vos  tombes.  Nous 
vous  payerons  une  indemnité  convenable.  Acceptez-vous?  Combien 
voulez-vous  ?  » 

Les  Chinois  acceptèrent.  On  convint  du  prix,  qui  fut  fixé  à  8  roubles 
(environ  25  francs)  par  corps  à  enlever.  Les  chefs  des  villages  se  char- 
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^'èrent  d'établir  les  comptes  et  de  distribuer  les  indemnités.  Tout  se 
passa  dans  le  plus  grand  ordre  et  avec  la  plus  parfaite  cordialité.  Voilà 
comment  opéraient  les  Russes  à  Dalny,  à  40  kilomètres  de  Port- 
Arthur. 

Quand  les  Belges  commencèrent  leurs  travaux,  un  colonel  russe  les 
avertit  :  ils  ne  Técoutèrent  pas,  d'abord,  et  eurent  à  s'en  repentir,  de 
même  que  les  Français  qui,  eux  aussi,  dans  les  débuts,  ne  furent  pas 
sans  reproche.  Instruits  par  l'expérience,  Français  et  Belges  ne  tardè- 
rent pas  à  adopter  la  ligne  de  conduite  des  Russes  et  se  trouvèrent  bien 
de  ne  pas  heurter  les  sentiments  les  plus  respectables  de  la  population 
chinoise. 

Puis,  il  y  a  la  question,  si  irritante,  des  missionnaires.  Les  Chinois 
convertis  passent,  en  leur  qualité  de  chrétiens,  sous  la  protection  des 
puissances  ;  ils  sont  soustraits  à  leurs  juges  naturels.  Ce  sont  des  enne- 
mis de  l'Empire,  des  sujets  rebelles,  qu'on  considère  comme  d«'S 
espions  et  des  traîtres;  d'autant  plus  que  les  convertis  se  recrutent 
dans  la  lie  du  peuple  et  que  la  plupart  des  conversions  sont  opérées 
moyennant  finances. 

Ces  néophytes  sont  une  cause  permanante  de  troubles.  Les  Chinois 
les  ont  en  horreur.  Eux,  sûrs  de  la  protection  de  Tétranger,  se  moquent 
des  autorités  du  pays, 

—  Et  votre  conclus- ion? 

—  Ma  conclusion,  c'est  qu'il  faut  au  plus  vite  terminer  l'affaire  ac- 
tuelle, se  débarrasser  des  Boxers  et  s'entendre  on  Chine  avec  les  braves 
gens,  qui  sont  nombreux,  pour  établir  un  gouvernement  régulier.  De 
notre  côté,  nous  devrons  soigneusement  éviter  de  froisser  les  convic- 
tions d'un  peuple  immense,  qui  a  sa  valeur,  qui  est  doué  de  rares  qua- 
lités, et  avec  lequel  il  nous  sera  facile  de  vivre  en  p:iix,  pour  le  bien 
de  tous. 


Autre  interview  d'un  correspondant  du  mriiie  journal  av(n'  un 
personnage  chinois  résidant  à  Londres. 

—  Et  vous  croyez,  lui  demande-t-il,  (ju'on  pourrait  arriver  au  prompt 
et  durable  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  dans  \c  Céleste-Em- 
pire ? 

—  A  une  condition  :  c'est  que  les  puissances  abandonnent  une  fois 
pour  toutes  leurs  errements  passés.  C'est  elles,  en  somme,  (jui  sont 
resi)()nsal)les  de  la  crise  actuelle,  car  c'est  elles  qui,  j^-ir  leur  |»erpé- 
tuelle  politique  d'extorsions  sous  menace  de  guerre,  ont  ruiné  Taiito- 
rité  (le  la  dynastie  régnante  et  rendu  possilile  rinsurreelion  des  Boxers 
comme  elles  avaient,  il  y  a  un   deini-sircle.  rendu  i>ossible   rin^urrcc- 
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tion  des  Taï-Pings.  On  nous  représente,  depuis  le  commencement  de 
la  crise  actuelle,  dans  les  journaux  de  l'Occident,  comme  une  nation 
turbulente,  féroce,  ne  rêvant  que  de  persécutions  et  de  carnage. 

S'est-on  jamais  demandé  ce  qui  serait  arrivé,  ou  ce  qui  arriverait,  si 
les  rôles  étaient  renversés,  si  les  Chinois,  par  exemple,  s'étant  trouvés 
es  plus  forts,  avaient  répondu  aux  lois  votées  aux  Etats-Unis  et  en  Aus- 
tralie contre  l'immigration  chinoise  par  l'envoi  d'un  corps  darmée 
dans  ces  pays  et  par  l'invasion  de  leur  territoire,  si  d'innombrables 
missionnaires  chinois  envahissaient  l'Europe,  y  établissant  des  églises 
et  des  écoles  dans  lesquelles  ils  enseigneraient  que  la  religion  chré  - 
tienne  est  un  tissu  de  mensonges  et  d'impostures,  tandis  que  les  sol- 
dats chinois  envoyés  en  Europe  pour  protéger  lesdits  missionnaires 
accrocheraient  leurs  hamacs  aux  statues  vénérées  du  Christ,  de  la 
Vierge  ou  des  saints,  comme  à  Kia-thao  les  soldats  européens  ont 
accroché  les  leurs  aux  statues  des  divinités  chinoises?  Nous  sommes 
un  peuple  essentiellement  pacifique  et  tranquille.  Nous  avons  nos 
Boxers,  mais  vous  autres,  Occidentaux,  vous  avez  vos  anarchistes  et 
vos  antisémites.  Qui  pourrait  dire  à  quelles  violences  les  uns  et  les  autres 
se  livreraient, s'ils  n'avaient  en  face  d'eux  qu'un  pouvoir  systématique- 
ment menacé  et  humilié  ?  Que  les  puissances  étrangères  montrent 
plus  de  justice  à  notre  égard, et  nous  serons  justes  à  l'égard  des  étran- 
gers. Quelles  cessent  de  se  faire  entre  elles  une  lutte  déloyale  et  sour- 
noise. Qu'elles  se  mettent  enfin  d'accord  sur  une  politique  de  netteté 
et  de  franchise.  Qu'elles  cessent  surtout  de  se  quereller  et  de  se 
donner  mutuellement  des  crocs-enjambe  pour  la  possession  des  ports, 
des  territoires,  des  fleuves  et  des  chemins  de  fer  chinois.  Le  jour  où 
elles  ne  se  feront  plus  la  guerre,  nous  aurons  la  paix. 


Une  spéculation  maladroite  sur  les  laines  vient  de  causer  une 
crise  à  Roubaix.  A  cette  occasion, nos  agrariens  n'ont  pas  manqué 
de  réclamer  la  suppression  des  marchés  à  terme.  Attendons-nous 
à  ce  qu'on  réclame  aussi,  à  la  suite  de  quelque  accident,  la  sup- 
pression des  chemins  de  fer  pour  revenir  aux  diligences  et  aux 
coucous. 


'^di^esréÙex'ionsdu  Journal  des  Débals  à  propos  du  déficit  du 
budget  (le  la  ville  de  Paris  et  du  nouvel  impôt  qui  va  être  créé 
pour  le  couvrir  : 

Le  découvert  du  budget  municipal  de  1901  s'élèvera  à  près  de  11  mil- 
lions, et,  pour  le  couvrir,  le  préfet   de  la  Seine  se  voit  obligé  de  pro- 
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poser  la  création  d'une  taxe  municipale  sur  Ja  valeur  du  sol  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties.  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ce  projet 
d'impôt  nouveau;  nous  ne  le  signalons  que  comme  une  preuve  de  l'im- 
prévoyance énorme  avec  laquelle  ont  été  gérées  les  finances  de  la  Vil! 
par  les  conseillers  que  les  dernières  élections  ont  d'ailleurs,  en  prande 
partie,  éloignés  de  l'Hôtel  de  Ville.  Malheureusement,  si  les  largesses  que 
ces  politiciens  ont  faites  leur  ont  peu  profilé  au  point  de  vue  électoral, 
elles  n'en  continuent  pas  moins  à  peser  sur  les  budgets,  et  il  en  résulte 
des  découverts  oui  ne  peuvent  être  comblés,  on  le  voit,  qu'en  recou- 
rant à  des  impôts  nouveaux.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  manquer 
aux  engagements  pris  et  dont  certains  entraînent  des  charges  croissant 
chaque  année.  Cette  situation  doit  rendre  le  nouveau  Conseil  extrême- 
ment réservé  en  malière  df  nouveaux  crédits.  Car,  si  les  recettes  du 
budget  ne  peuvent  plus  suffire  aux  d-^pense?,  on  ne  peut  guère  songer 
à  accroître  le  nombre  des  emprunts.  La  Ville  de  Paris  doit  à  ses  créan- 
ciers, àla  fin  du  xix*'  siècle,  2.190  millions  en  capital,  et  si  nous  ajou- 
tions les  intérêts  (2.272  millions),  et  les  lots  (377  millions),  on  arrive- 
rait à  un  total  de  4.839  millions.  Or,  en  1870,  la  Dette  ne  s'élevait,  en 
capital,  qu'à  1.475  millions.  C'est  donc  une  aggravation  exorbitante 
de  50  p.  100  pour  une  période  de  trente  ans.  Il  importe  de  ne  pas  renou- 
ler  un  pareil  gaspillage. 

Cela  importe  sans  aucun  doute,  mais  comment  les  villes  seraient- 
elles  économes  dans  un  pays  où  l'Etat  leur  donne  l'exemple  de  la 
prodigalité? 


Sous  le  prétexte  éminemment  philanthropique  d'améliorer  le 
sort  des  classes  laborieuses,  par  des  institutions  dites  sociales, 
les  gouvernements  augmentent  leurs  dépenses,  ce  qui  les  oblige 
naturellement  à  augmenter  dans  la  même  proportion  leurs  recettes. 
C'est  à  la  douane  qu'ils  ont  recours  de  préférence,  car  les  droits 
de  douane  ont  le  double  mérite  d'être  favorablement  accueillis 
par  les  producteurs  et  d'être  ignorés  par  les  consommateurs. 
Jusqu'à  présent  le  gouvernement  hollandais,  fidèle  aux  pratiques 
libérales  qui  avaient  fait  jadis  la  fortune  des  Provinces-Unies, 
s'était  r(»fusé  ù  entrer  dans  la  voie  de  la  fiscalité  prot(H*lionnisle, 
et  le  ministre  des  finances.  M.  Pierson,  avait  même  annoncé  une 
réforme  du  tarif  douanier.  Seulement,  c'était  une  réforme  imitée 
(le  (-elle  dont  nous  sommes  redevablesà  M.  Méline. 

Voici,  d'après  une  correspondance  dv.  V Indépendance  helge,  les 
prin(!ipales  améliorations  ({ui  vont  êlre  introduites  dans  le  tarif 
hollandais. 
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Seront  augmentés  de  5  à  6  p.  100  les  droits  ad  valorem  sur  les  arli- 
cles  suivants  :  verre  et  verrerie,  poterie,  brosserie,  les  fabrications  de 
gomme  élastique  et  de  gulta-percha,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
poils,  chapeaux,  ouvrages  de  bois,  instruments  mathématiques,  ivoire 
ouvré,  vêtements,  lampes,  ouvrages  de  cuir,  cadres,  allumettes  chi- 
miques, tissus,  nattes,  meubles,  modes,  nacre,  papier,  parapluies, 
parasols,  parfumeries,  articles  de  bureau,  cartes  à  jouer,  glaces, 
tapis,  horloges,  montres,  etc.;  teintures,  cires  et  objets  de  cire, 
gibier  et  volailles,  voitures,  y  compris  les  vélocipèdes,  automo- 
biles, etc. 

Quant  aux  droits  spécifiques,  seront  augmentés  de  5  à  6  florins  les 
100  kilos  de  poudre  à  canon,  dynamite  et  autres  matières  explosibles, 
les  huiles  de  55  à  65  cents  (y  compris  le  pétrole).  Une  augmentation 
considérable  est  proposée  pour  le  tabac  et  les  cigares.  Le  droit  pour 
le  tabac  fabriqué  est  porté  de  17  à  25  florins  et  le  droit  sur  les  cigares 
et  cigarettes  de  40  à  100  florins  les  100  kilos. 

Pour  mettre  le  droit  sur  le  gingembre  confit  et  le  cédrat  (sucade) 
plus  en  rapport  avec  Taccise  sur  le  sucre,  ces  droits  seront  augmentés 
respectivement  de  6  et  de  3  à  18  florins  les  100  kilos. 

Quelques  droit>«  spécifiques  seront  changés  en  droits  ad  valorem  et 
quelques  articles,  maintenant  exempts  de  droits,  auront  à  payer  doré- 
navant un  droit  assez  modéré.  La  saccharine  aura  à  payer  à  la  suite 
3  florins  le  kilogramme  au  lieu  de  5  p,  100  de  la  valeur;  et  les  épices 
et  fruits  secs  ou  confits  auront  à  payer,  selon  le  nouveau  tarif,  des 
droits  spécifiques  au  lieu  d'un  droit  ad  vcdorcm. 

Le  seul  article  frappé  maintenant  d'un  droit  de  3  florins  Thectolitre, 
qui  sera  exempt  de  tout  droit,  sera  l'hydromel. 

Cette  «  réforme  »  a  pour  but  d'augmenter  de  1.800.000  florins 
les  revenus  du  Trésor;  mais  ce  n'est  rien  exagérer  que  d'évaluer 
au  double  ce  que  coûtera  aux  consommateurs  le  renchérissement 
causé  par  la  protection  annexée  à  la  fiscalité.  Il  n'y  a  pas  d'impôts 
plus  lourds  que  ceux  qu'on  ne  voit  pas. 


La  Russie  vient  aussi  de  faire  une  réforme  douanière  analogue  à 
celle  qui  se  prépare  en  Hollande,  mais  dans  de  tout  autres  propor- 
tions. 

Nous  ignorons  quels  bénéfices  Falliance  franco-russe  a  pro- 
curés à  la  France,  mais  ce  ne  sont  pas,  à  coup  sûr,  des  bénéfices 
commerciaux. 
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Nous  trouvons,  dans  son  rapport  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Constantinople,  cette  liste  curieuse  des  articles 
prohibés  en  Turquie. 

Tous  les  appareils  électriques  elles  téléphones  sont  interdits  ;  il  n'est 
fait  d'exception  que  pour  les  sonneries  électriques  et  leurs  acces- 
soires. 

L'huile  de  coton  est  très  sévèrement  prohibée;  sa  présence,  même  à 
Tétat  de  traces  dans  un  corps,  suftit  pour  empêcher  l'entrée  de  ce 
corps.  Ainsi,  la  margarine  contenant  un  peu  d'huile  de  coton  est 
refusée;  elle  peut  entrer  si  elle  contient  de  l'huile  de  sésame. 

Les  huiles  d'olive  ne  sont  admises  que  pures;  tout  mélange  d'huile 
de  graines  en  fait  interdire  l'imporlation. 

Les  produits  faussement  dénommés  n'entrent  pas.  Par  exemple  de 
l'huile  de  sésariie  épurée,  qualifiée  d'huile  d'amandes  douces  est 
refusée. 

Quelquefois  —  il  y  a  des  périodes  —  les  savons  sont  refusés  comme 
nuisibles  à  la  santé.  Qu'est-ce  qui,  dans  un  savon,  peut  être  nuisible  à 
la  santé?  Nous  l'ignorons  et  personne  n'a  pu  nous  rensreigner  sur  ce 
sujet. 

Souvent,  nous  avons  expliqué  que  les  farines,  ayant  moins  de  9  0/0 
de  gluten  sec  et  dont  ce  gluten  n'a  pas  au  moins  25  0/0  d'élasticité, 
sont  prohibées. 

Les  drogues,  spécialités  pharmaceutiques  et  tous  les  médicaments 
sont  soifineuscment  analysés;  les  spécialités  doivent  indiquer  h^ur 
c  omposition  pour  être  admises.  On  se  base  sur  le  codex  français.  La 
cocaïne  est  prohibée. 

Les  livres  et  images  sont  soumis  à  la  censure,  qui  est  d'autant  plus 
rigoureuses  que  les  censeurs  possèdent  imparfaitement  les  langues 
étrangères. 

Les  temtures  pour  les  cheveux,  poudres  et  élixirs  dentifrices  et 
autres  articles  de  parfumerie  sont  refusés,  s'ils  sont  nuisibles  à  la 
santé;  on  exige  le  détail  de  leur  composition. 

En  dehors  de  ces  interdictions  spéciales,  de  certaines  ijue  nous  de- 
vons oublier,  de  celles  que  nous  ignorons,  de  quelques  autres  (jui  n»' 
sont  pas  nées  encore,  est  prohibé  tout  produit  nuisible  à  la  santé 
publique,  détonant,  contraire  aux  bonnes  nururs,  à  la  morale  et  au 
respect  dû  aux  religions  et  aux  autorités.  Etant  donné  le  zélé  du  per- 
sonnel administratif  inférieur  des  douanes,  l'anleur  qui  anime  les  chi- 
mistes et  les  censeurs,  on  doit  se  rendre  compte  que  les  importateurs 
d'articles  étrangers  ne  sont  pas  précisément  ici  sur  un  lit  de  roses. 
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Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  les  publications  suivantes 
de  notre  infatigable  collaborateur,  M.  Frédéric  Passy  :  l'^  une  con- 
férence sur  Lamartine  el  la  paix  ;  2°  Quelques  souvenirs  de  la  pro- 
pagande pacifique  ;  3"  Mon  débuts  et  un  tirage  à  part  de  VHéritage 
du  XIX®  siècle  qui  a  paru  dans  notre  numéro  du  15  juillet  dernier. 
Nous  leur  rappellerons  en  même  temps  que  le  Congrès  de  la  paix 
s'ouvrira  le  30  de  ce  mois  au  palais  du  Congrès,  sous  la  présidence 
de  M.  Frédéric  Passy. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  septembre  1900. 
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I 

L'année  1899-1900  n'apportera  pas,  dans  l'histoire  parlemen- 
taire de  la  Chambre,  des  éléments  plus  originaux  que  ceux  des 
années  précédentes.  Nous  avons  vu  revenir  en  discussion  des  pro- 
jets et  propositions  de  loi  qui  sont  pour  nous  de  vieilles  connais- 
sances. Déjà  présentés,  sous  des  formes  à  peine  dilTérentes,  dans 
d'autres  législatures,  morts  avec  elles,  ils  ont,  grâce  à  un  phéno- 
mène de  métempsychose  très  fréquent  en  matière  parlementaire, 
reparu  sous  la  signature  le  plus  souvent  de  députés  nouveaux.  Ce 
recommencement  s'explique  par  la  nécessité  où  se  trouvent  les 
membres  de  la  Chambre  —  surtout  les  conscrits  —  au  début  d'une 
législature,  de  proposer  les  réformes  d'ordre  général  promises 
avec  une  libéralité  si  grande  dans  leurs  professions  de  foi.  Il  est. 
a-t-on  dit,  des  morts  qu'il  faut  qu'on  tue.  Il  est,  au  coiitraire,  des 
propositions  qu'il  faut  faire  revivre  au  l^ilais-Iîourbon  alin  de 
donner  à  l'électeur  une  preuve  de  bonne  volonté.  La  méthode  de 
discussion  du  budget  ne  s'est  pas  améliorée.  On  s'est  mis  fort  en 
relard  pour  voter  le  budget  de  1900.  Il  avait  été  convenu,  pour- 
tant, (ju'en  cette  année  d'Exposition,  l'on  donnerait  u  au  monde  » 
l'exemple  de  la  régularité  et  de  l'exactitude.  Cette  promesse,  si 
pleine  de  bonnes  inlcMilions  ([u'elle  fui,  n'a  pas  été  tenue,  li'habi- 
tude  des  douzièmes  provisoires  est  devenue  une  seconde  nature. 
Elle  tend  à  transformer  les  bases  théori(|ues  du  budget.  Le  budget 
préalable  n'existe  plus  guère  ;  en  fait,  on  en  est  arrivé  au  budu^et 


4  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

au  jour  le  jour  sans  qu'on  puisse  trouver  dans  ce  système  bâtard 
les  avantages  d'une  organisation  comme  celle  de  l'Angleterre.  Au 
moins,  en  ce  pays,  on  ne  perd  point,  chaque  année  comme  chez 
nous,  de  nombreuses  séances  à  voter  des  dépenses  nécessaires, 
permanentes;  on  ne  voit  pas  non  plus  la  littérature  financière  des 
candidats  ministres  s'étaler  en  de  lourds  rapports  où  sont  accu- 
mulés des  preuves  d'une  érudition  trop  souvent  hâtive.  Les  inter- 
pellations elles-mêmes, ces  intermèdes  trop  fréquents  et  trop  goûtés 
de  la  vie  parlementaire,  n'ont  présenté  rien  de  bien  nouveau.  Elles 
portent  d'ailleurs  trop  peu  souvent  sur  des  questions  d'ordre 
économique  pour  que  nous  ayons  â  nous  en  occuper  ici.  A  parties 
incidents  regrettables  de  certaines  grèves,  nous  n'avons  guère  vu 
qu'une  interpellation,  celle  de  M.Mirman  sur  les  marchés  à  terme, 
qui  puisse  rentrer  dans  cette  catégorie.  Toutes  les  autres  sont  en 
grande  majorité  d'ordre  politique  et  échappent  à  notre  appiécia- 
tion.  Quelques-unes  ont  été  marquéespardes  violences  quinesont 
pas  de  nature  à  donner  au  système  parlementaire,  tel  qu'il  est 
pratiqué  chez  nous,  l'autorité  qu'il  doit  avoir. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  fasse  beaucoup  de  travail  matériel  à  la 
Chambre.  A  compter  les  nombreux  projets  et  propositions  de  lois, 
les  rapports  volumineux,  les  discours  laborieusement  préparés, 
l'on  pourrait  estimer  que  le  travail  parlementaire  est  relativement 
considérable  dans  son  apparence.  L'on  n'en  saurait  dire  autant 
des  résultats.  Comme  nous  avons  eu  à  le  constater  ici  plus  d'une 
fois,  un  projet  présenté  sort  des  discussions  successives  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  méconnaissable  et  complètement  modifié 
souvent  quant  aux  principes  sur  lesquels  il  repose.  Et  e  serait 
bien  si  les  idées  que  l'on  y  a  introduites  étaient  homogènes,  si 
elles  se  tenaient  ensemble  rationnellement  enchaînéespar  la  logi- 
que des  choses.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  projet  définitif  devient 
une  concentration  de  plusieurs  systèmes  et  de  plusieurs  opinions. 
11  est  une  sorte  de  moyenne  d'aspirations  diverses  et  souvent  con- 
tradictoires. La  loi  ainsi  faite  —  où  le  principe  premier, par  exem- 
ple, est  contredit  dans  un  article  accidentel  introduit  par  un  amen- 
dement —  devient  fort  difficile  à  appliquer  et  exige  la  confection 
de  règlements  d'administration  publique  très  compliqués.  Assu- 
rément ce  défaut  tient  non  seulement  à  la  méthode  de  travail 
suivie,  mais  aussi  à  la  diversité  des  opinions  dans  le  Parlement  à 
l'égard  des  sujets  qui  nous  intéressent  ici.  Parfois  un  intérêt  local 
décide  d'une  loi  qui  devrait  être  l'expression  de  l'intérêt  général. 
A  ce  mal  ya-t-il  des  remèdes  ?  Certes  oui.  Malheureusement  ce  sont 
des  remèdes  théoriques  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  pou- 
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vant  devenir,  du  jour  au  lendemain,  efficaces  quanta  leur  action 
réelle.  Conseiller  Tétude  des  principes,  la  culture  des  idées  géné- 
rales, est  une  bonne  œuvre.  Il  seraitcependant  téméraire  décomp- 
ter sur  de  si  belles  exhortations  pour  préparer  Tesprit  des  législa- 
teurs à  la  compréhension  de  ce  que  doit  être  une  loi  organique, 
fondamentale.  Aussi  accumule-t-on  beaucoup  de  papiers  législa- 
tifs dans  le  but  de  remédier  aux  inconvénients  de  lois  déjà  faites. 
Or  on  pourrait  soutenir,  sans  trop  de  hardiesse,  que  la  quantité 
indique  un  défaut  dans  la  qualité. 

C'est,  comme  nous  allons  essayer  de  le  démontrer,  ce  qui  se 
passe  tout  au  moins  en  ce  qui  regarde  les  matières  économiques. 
Les  discussions  parlementaires  de  cetteannéeet  quelques-uns  des 
projets,  propositions  de  lois  et  rapports  les  plus  saillants  que  nous 
allons  analyser  en  sont  la  preuve. 

II 

En  rentrant,  vers  le  milieu  de  novembre  18&9,  la  Chambre, 
après  une  interpellation  de  MM.  Lasies  et  Cochin,  se  mit  à  la  dis- 
cussion du  budget.  Au  début,  la  discussion  générale  manqua  d'en- 
train. Cependant  M.  Puech  fit  le  discours  classique,  critiqua  les 
augmentations  de  dépenses  et  le  néant  de  l'amortissement. M. Cail- 
laux,  ministre  dos  Finances,  beaucoup  plus  optimiste  par  état  que 
M.  Puech,  répondit  que  nos  finances  se  présentaientsous  un  aspect 
assez  rassurant.  On  sait  qu'au  cours  des  discussions  sur  les  ques- 
tions de  finances,  l'on  fait  'généralement  un  emploi  très  abondant 
de  chifi*res.  On  n'y  a  pas  manqué  cette  fois  encore;  et  pour  com- 
parer les  charges  du  contribuable  français  à  celles  des  contribua- 
bles étrangers,  on  a  fait  avancer  en  rangs  serrés  des  colonnes  de 
statistiques.  Prendre  la  moyenne  des  charges  par  lètt\  de  tous  les 
contribuables  d'un  pays,  et  la  rapprocher  des  moyennes  obtenues 
de  même  pour  les  autres  pays,est  une  méthode  que  l'on  a  souvent, 
et  avec  raison,  considérée  comme  défectueuse.  Il  faut  en  elVet 
tenir  compte  de  la  richesse  respective  des  pays  observés,  sans 
quoi  Ton  risque  de  se  prononcer  en  faveur  du  paysle  plus  pauvre, 
forcément  économe  ou  du  moins  retenu  plus  que  les  autres  dans 
les  dépenses  par  la  difficulté  de  se  procurer  des  ressources.  Ces 
calculs  ont  donc  des  bases  incertaines  et  leurs  résultats  n'ont 
aucune  signification  précise.  M.  Caillaux  a  repoussé  ce  procédé  de 
comparaison  pour  en  prendre  un  autre.  Il  rapproche  le  budget 
des  dépenses  d'un  pays  du  revenu  total  des  particuliers  (\e  ce  pays 
et  fait  de  même  pour  les  autres;  et  il  est  arrivée  établir  ainsi  que, 
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dans  les  pays  suivants,  lepotir  cent  des  dépenses  par  rapport  au 
revenu  total  se  chifïVe  ainsi  : 

Angleterre  8  1/2  0/0 

Allemagne  11  1/4  — 

France  11  1/2  — 

Italie  13  à  15 

Espagne  20  — 

Mais  ce  système  n'est  pas  exempt  de  causes  d'erreurs  et  ces 
erreurs  peuvent  être  considérables.  Il  est  difficile,  en  effet,  d'ar- 
river à  établir  les  revenus  totaux  d'un  pays.  Quelles  que  soient 
les  bases  d'appréciation  choisies,  elles  sont  toutes  indéterminées. 
Encore  n'y  aurait-il  que  demi-mal,  si  les  causes  d'erreurs  de 
chaque  élément  envisagé  étaient  les  mêmes  dans  chaque  pays. 
Or,  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  11  se  peut  par  exemple  que  dans  le 
pays  A,  l'appréciation  du  revenu  des  valeurs  mobilières  repose 
sur  des  éléments  de  nature  différente  de  ceux  du  pays  B. 

La  comparaison  dans  la  progression  des  dépenses  publiques 
paraît  devoir  être  plus  facile,  puisqu'elle  a  pour  base  des  docu- 
ments ofticiels  sensiblement  homogènes  dans  chaque  pays. 
Cependant,  il  ne  faudrait  pas  trop  se  fier  aux  états  officiels.  L'in- 
géniosité des  ministres  des  Finances  arrive  souvent  à  leur  faire 
dissimuler  des  dépenses.  C'est  pourquoi  les  chiffres  que  nous 
donnons  ci-dessous,  fournis  par  M.  Caillaux,  demandent  à  être 
vus  de  près.  A  les  prendre  tels  qu'ils  sont,  nous  serions,  nous 
Français,  vis-à-vis  des  autres  peuples  de  l'Europe,  d'une  sagesse 
exemplaire. 

Progression  des  dépenses  publiques 

de  1880  à  1890    de    1890  à  1899 

Angleterre "«0/0  26  0/0 

Autriche 10  40 

Hongrie 33  41 

Italie 32 

Allemagne 82  15 

Prusse 10,3  34 

Fiance 4  o 

Ivussie »  ♦         40 

H  est  bon  de  constater  que  nous  sommes  arrivés  à  un  chiffre 
global  budgétaire  qui,  sans  être  une  limite  hélas  !  est  de  nature 
à  diminuer,  sinon  à  arrêter  les  augmentations  un  peu  fortes  des 
dépenses.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  le  bond  que  nous  avons 
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fait  de  1870  à  1880.  Ces  colonnes  de  chiffres  ne  doivent  donc  pas 
exciter  notre  orgueil.  Xous  avons  atteint,  un  jour,  et  même 
dépassé  le  chiffre  de  4  milliards  pour  nos  dépenses.  Comme  le 
disait  spirituellement  Léon  Say:  «  ça  a  été  une  curiosité  française, 
mais  une  curiosité  dont  il  ne  faut  pas  être  fier.  »  Nous  engageons 
donc  les  contribuables  français  à  envisager  ces  statistiques  avec 
une  modestie  pleine  de  défiance.  C'est  au-dessous  d'elles  qu'il 
serait  prudent  de  mettre  la  formule  traditionnelle  placée  par  les 
banquiers  au  bas  des  comptes  qu'ils  envoient  à  leurs  clients  : 
«  sauf  erreur  ou  omission  »  et  là,  certes,  ce  ne  serait  pas  une  for- 
mule de  style. 

C'est  une  habitude  prise  chez  nous  depuis  longtemps  de  dis- 
cuter, à  propos  du  budget,  sur  les  matières  qui  sont  les  plus  éloi- 
gnées des  questions  de  finances.  Ce  procédé  tend  à  retarder  le 
vote  du  budget,  en  soulevant  parfois  des  incidents  qui  entraînent 
la  Chambre  assez  loin  de  son  ordre  du  jour.  On  s'est  étendu  lon^ 
guement  sur  la  liberté  de  l'enseignement  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion du  budget,  de  l'Instruction  publique;  sur  l'unification  de  la 
journée  de  travail,  lorsqu'on  en  est  arrivé  au  budget  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  sur  le  péril  jaune  lorsqu'on  a  entamé  le 
budget  des  Colonies.  Depuis,  lepéril  jaune  s'estnionlré  d'une  tout 
autre  nature  que  celui  que  Ton  dénonçait  alors  à  la  Chambre. 
M.  Motte  avait  mis  au  point  les  choses,  en  prouvant,  qu'en  ce  qui 
regarde  l'industrie,  la  Chine  n'élait  pas  le  concurrent  redoutable 
que  l'on  se  plaisait  à  annoncer.  Mais  personne  ne  s'avisa  de  penser 
que  les  Chinois  étaient  peu  soucieux  en  tant  que  diplomates,  de 
la  parole  donnée,  et  très  disposés  à  massacrer  ou  à  rhasser  les 
étrangers  vivant  chez  eux  sous  la  foi  des  traités. 

M.  Dulau,  dans  la  discussion  du  budget  des  Travaux  publics, 
s'est  plaint  d(^  l'abaissement  des  crédits  pour  les  routes  natio- 
nales. On  a  relevé  les  crédits,  il  est  vrai,  depuis  trois  ans,  mais  de 
façon  absolument  insuffisante.  Kn  moyenne,  un  kilomètre  de 
route  nationale  conte  annuellement  70O  francs  d'entretien.  Les 
roules  neuves  coi'itent  moins  et  les  vieilles  exigent  davantage.  Là- 
dessus  on  a  fait  la  promesse  que  les  routes  n(Miv<'s  ou  vitMllc 
seraient  l'objet  d'une  égale  sollicitude  de  la  part  dfs  pouvoirs 
publics.  M.  Bourrât,  partisan  du  rachat  de  (ju;itr(*  gramh^s  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  par  l'Ktat,  défendit  le  ]>rojet  qu'il 
méditait  depuis  longtemps  et  ne  se  fit  ])as  failli^  d'attaquer  ladmi- 
nislration  des  compagnies  avec  les  argunuMits  ijuc  mnis  connais- 
sons et  qui  ont  été  déjà  bien  souvent  employés  dans  les  discus- 
sions   antérieures.    SeulenuMit    hvs    difficultés   (jui    suivirent    les 
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conventions  de  l88o  et  qui  forcèrent  les  compagnies  à  avoir 
recours,  pour  des  sommes  importantes,  à  la  garantie  d'intérêt, 
ont  peu  à  peu  disparu.  Toutes  les  compagnies  se  sont  efforcées 
d'adnûnistrer  leurs  réseaux  le  plus  économiquement  possible  ; 
corlainesd'entre  elles  ont  pu  ainsi  arriver  à  se  passer  de  la  garantie 
d'intérêt.  C'est  en  leur  faveur  et,  étant  donnés  les  obstacles  qu'elles 
avaient  à  surmonter,  un  argument  de  fait,  dont  l'importance  ne 
saurait  échapper  aux  esprits  impartiaux,  soucieux  avant  tout 
d'épargner  au  Trésor  les  aventures  du  rachat.  Sur  six  compagnies, 
deux  seulement  feront  appel  pour  1900  à  la  garantie  de  l'Etat  et 
cela  pour  la  somme  assez  restreinte  de  dix  millions  et  demi. 
M.  Paul  Beauregard  n'eut  donc  pas  de  peine  à  répondre  à 
M.  Bourrât  et  sut  critiquer  les  chiffres  apportés  à  la  tribune  par 
ce  dernier  en  leur  donnant  leur  véritable  signification.  Puis, 
comme  on  arrivait  à  la  fin  de  décembre  et  qu  il  était  certain  qu'il 
faudrait  encore  de  longs  mois,  au  train  dont  on  marchait,  pour 
en  finir  avec  le  budget  de  11)00,  le  ministre  des  Finances  demanda 
des  crédits  provisoires  pour  les  besoins  des  deux  premiers  mois 
de  l'année  qui  allait  s'ouvrir.  Ces  crédits  s'élevaient  à  757  millions. 
Puis  la  session  fut  close  le  22  décembre. 

Nos  députés  s'accordèrent  peu  de  vacances.  La  rentrée  de  la 
Chambre  a  eu  lieu  le  9  janvier.  L'on  se  remit  à  la  discussion  du 
budget  des  Travaux  et  l'on  n'atteignit  guère  celui  de  l'Agriculture 
qu'en  février.  Néanmoins  on  ouvre  toujours  à  cette  occasion  des 
discussions  académiques  dont  les  chevaux  et  l'organisation  des 
haras  fournissent  le  thème.  Enfin  l'on  a  abordé  l'étude  assez 
minutieuse  des  Postes  et  Télégraphes.  M.  Mougeot,  sous-secrétaire 
d'Etat  s'est  efforcé  de  défendre  son  administration  contre  les 
critiques  dont  elle  a  été  l'objet.  Peut-être  les  rapports  de  ses 
agents  rendent-ils  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  trop  optimiste  sur- 
tout en  ce  qui  regarde  le  service  de  la  distribution  des  lettres  dans 
Paris.  Il  est  certain  —  et  c'est  un  fait  d'observation  assez  facile  — 
que  les  lettres  n'arrivent  pas  dans  les  délais  fixés  par  les  règle- 
ments officiels.  Les  retards  sont  trop  fréquents  et  parfois  longs. 
Les  réclamations  sont  en  outre  difficiles  et  suivies  d'enquêtes 
sans  résultats.  Des  améliorations  incontestables  ont  été  introduites 
dans  le  service  des  départs.  On  a  reculé  dans  l'intérêt  de  tous,  la 
dernière  levée  des  boîtes,  le  soir,  pour  la  province  et  l'étranger; 
mais  l'organisation  du  transport  et  de  la  distribution  des  lettres 
dans  Paris  demeure  encore  assez  imparfaite  pour  nécessiter 
quelques  réformes. 

Pendant  le  mois  de  février  survinrent  pas  mal  d'interpellations. 
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Presque  toutes    furent  renvoyées  à  des  commissions  spéciales, 
c'esl-à-dire  reculées.  On  n'avança  cependant  pas  beaucoup  dans 
la  discussion  du  budget.    Puis  on  entama  celle  du  budget  de  la 
Guerre  vers  la  mi-février.  La  guerre  des  Boers  et  de  l'Angleterre 
battait  alors  son  plein  et  Ton  pense  bien  que  les  succès  des  Trans- 
vaaliens  amenèrent  des  discours  sur  les  systèmes  de  tactique 
comparée  et   Torganisation   de  «   milices  nationales   ».  Enfin  on 
aborda  l'examen  du  budget  de  la  Marine  dans  les  premiers  jours 
de  mars.  Mais  il  n'échappa  point  non  plus  lui,  aux  inconvénients 
des  interpellations  qui  prolongèrent,  outre  mesure,  les  discussions. 
Un  incident  faillit,  de  plus,  retarder  le  vote  définitif  du  budget 
do  1900.  M.  Caillaux,  ministre  de  Finances,  avait  déposé  un  pro- 
jet de  loi  sur  le  régime   des  boissons.   Ce   projet   avait  pour  but 
d'en  simplifier  un  autre,  retour  du  Sénat,  etdont  la  Chambre  était 
alors  saisie.   L'économie  générale  du   projet  ministériel  était  la 
suivante  :  TEtat  renonçait  au   droit  de  fabrication  exigible  à  la 
sortie  des  fabriques  qui  constituait  une  surtaxe  sur  lesliqueiirs,  etc.  ; 
le  contrôle  hygiénique  des  alcools  n'était  pas  établi,  mais  l'admi- 
nistration gardait  naturellement  le  droit  de  saisie  pour  la  répres- 
sion des  fraudes  commerciales;  deux  articles  votés  par  le  Sénat 
et  rendant  applicables  aux  acheteurs  de  mauvaise  foi  les  articles 
du  Code  pénal  étaient  supprimés;  les  formes  de  perception  étaient 
adoucies,  grâce  à  la  suppression   de  l'exercice   et   les   boissons 
hygiéniques  dégrevées  ;  pour  faire  face  à  cette  diminution  dans 
les  recettes,  le  droit  de  consommation  sur  les  alcools  était  porté  à 
220  francs  par  iiectolitre  d'alcool  pur,  décimes  compris.  Ce  pro- 
jet, comme  tant  d'autres  qui  l'ont  précédé,  devait  avoir  aussi,  lui, 
d'assez  nombreuses  tribulations.  La  commission   du  budget  eut, 
en  effet,  la  mauvaise  idée  d'accepter,  le  10  mars,  l'incorporation 
dans  la  loi  de  Finances  de  deux  lois  :  celle  sur  les  successions  et 
celle  sur  le  régime   des  boissons;   la  loi  sur  la  réforme  hypothé- 
caire avait  été  écartée.  M.  Caillaux  fut  entendu.  11  repoussa  éner- 
giquement  ces   incorporations    déclarant   qu'elles  retarderaient 
indéfiniment  le  vote   du    budget.    Kn   manière  de    réponse  à  ces 
plaintes  du  ministre  des  Finances,  la  Commission  du  budget  vola 
l'incorporation  de  la  loi  sur  la    réforme  hypotlioraire.  A  la  suite 
de  ce  vote,    M.    Boudenoot  donna  sa  démission    de  rapporteur 
général  et  fut  remplacé   par  M.    Mesureur,   président  déjà  de  la 
Commission.    La   Cliambre  fut  consultée  et,   dans   la  séance  du 
I2mars,  repoussa  les  trois  incorporations.  AL  Boudenoot  reprit  ses 
fonctions  de   rapporteur,    mais   cette    IVusse     niameuvre   faisait 
perdre  trois  jours  et  reculait  le  vote  de  la  loi  de  liiiances. 
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Sur  ces  entrefaites,  fut  voté  le  fameux  amendement  Bertlielot. 
Signé  par  282  députés  (plus  de  la  moitié  de  la  Chambre),  il  avait 
pour  but  de  faire  cesser  les  scandaleuses  demandes  de  crédit 
faites  parles  députés  au  cours  de  la  discussion  des  budgets.  Ces 
mauvaises  pratiques  compromettentd'abord l'équilibre  du  budget 
et  entravent  sa  discussion.  Cet  amendement  était  ainsi  rédigé  : 
«  Aucun  crédit  afï'érent,  soit  à  des  entreprises,  soit  à  des  travaux 
nouveaux,  soit  à  des  augmentations  de  traitement  ou  à  des 
pensions,  soit  à  des  créations  de  services,  d'emplois  ou  de  pen- 
sions ou  à  leur  extension  en  dehors  des  limites  prévues  par  les 
lois  en  vigueur  ne  peut  y  être  inscrit,  si  rengagement  de  dé- 
penses dont  il  résulte  n'a  été  préalablement  autorisé  en  vertu 
d'une  loi  antérieure.  Il  ne  peut  être  ouvert  de  crédits  supplé- 
mentaires qu'en  cas  d'insuffisance  justifiée  des  crédits  ouverts 
au  budget  en  dehors  de  toute  modification  dans  la  nature  et  les 
conditions  d'exécution  des  services  auxquels  ils  s'appliquent  ». 
Cet  amendement  fut  légèrement  modifié  dans  la  forme  et  accepté 
parla  Chambre.  Seulement,  au  lieu  d'en  faire  une  loi,  on  se 
contenta  de  l'introduire  dans  le  règlement  de  la  Chambre;  néan- 
moins, il  lie  les  ministres  aussi  bien  que  les  députés.  Cette  mesure 
sera-t-elle  efficace?  Il  serait  téméraire  de  le  croire.  En  Angleterre 
oii  depuis  longtemps  les  membres  de  la  Chambre  des  communes 
ne  peuvent  faire  directement  des  propositions  de  dépenses,  le 
mal  sévit  quand  même.  Ce  sont  bien  plutôt  les  mœurs  parle- 
mentaires qu'il  faudrait  réformer.  La  besogne,  il  est  vrai,  est 
ardue.  Enfin,  peu  de  temps  après  le  vote  de  l'amendement 
Berthelot,  le  budget  était  voté  le  19  mars.  En  même  temps,  la 
Chambre  émit  le  vœu  de  voir  réaliser  à  bref  délai  l'autonomie 
financière  de  l'Algérie  que  devait  consacrer  la  loi  de  Finances  de 
1901.  Le  11  avril,  un  peu  avant  les  vacances  de  Pâques,  lebudget 
était  définitivement  voté  par  le  Sénat. 

La  suppression  des  octrois  a  été  l'occasion  de  nombreuses  pu- 
blications, de  discours  et  de  projets  et  propositions  de  loi.  Jusque- 
là  cependant,  on  n'avait  point  tenté  en  pratique  et  de  façon 
appréciable  de  remplacer  en  bloc  ce  système  si  défectueux, 
d'ailleurs,  de  taxes.  Il  y  a  deux  ans  môme,  une  tentative  pour 
supprimer,  à  Paris,  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques, 
échoua  devant  des  difficultés  de  divers  ordres  malgré  la  longue  et 
patiente  élaboration  dont  elle  avait  été  l'objet.  A  Dijon,  la  ré- 
forme préparée  par  un  Conseil  municipal  socialiste  a  abouti.  La 
Chambre,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  de  1897  a  été  appelée  à 
accepter  ou  à  refuser  le  projet  de   la  municipalité   dijonnaise  et 
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l'a  volé.  Le  ministre  des  Finances  s'est  horm";  à  présenter  le  projet 
à  la  Chambre  sans  vouloir  se  prononcer  dune  façon  particulière. 
M.  Denys  Cochin  a  combattu  avec  beaucoup  d'énergie  les  dispo- 
sitions de  la  réforme.  La  taxe  de  remplacement  adoptée  par  le 
conseil  municipal  socialiste  de  Dijon  est  une  taxe  sur  la  propriété 
bâtie.  De  ce  fait,  les  propriétaires  dijonnais  paieront  un  million 
au  lieu  de  400.00  )  francs  qu'ils  versaient  au  fisc  avant  cette  mo- 
dification. La  taxe  est  fort  élevée;  elle  représente  6,20  0/0  sur  le 
revenu  net  des  propriétés  bâties.  M.  Denys  Cochin  a  donc  très 
justement  critiqué  l'élévation  de  cette  taxe.  Il  sendjle  quen  celte 
matière  le  remplacement  doive  sétablir  sur  un  ensemble  de  taxes 
et  non  sur  une  seule  comme  on  Ta  fait  pour  la  ville  de  Dijon.  Il 
est  aisé  de  voir  quel  sentiment  a  conduit,  en  cette  circonstance,  le 
conseil  socialiste  de  cette  ville. 

Voilà  quels  ont  été,  jusqu  aux  vacances  de  Pâques,  les  travaux 
parlementaires  en  ce  qui  regarde  les  questions  économiques  im- 
portantes. On  voit  que  le  budget  y  a  tenu  la  plus  grande  place. 
11  faut  signaler  aussi  la  modification  apportée  par  la  loi  du 
:>')  mars  1000  à  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  en- 
fants, des  filles  mineures  et  des  fenmies  dans  les  établissements 
industriels.  Le  point  principal  de  celte  modification  est  l'unifica- 
tion à  11  heures  de  la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
durée  qui  doit  être  abaissée  à  10  heures  dans  quatre  ans.  On  sait 
que  la  loi  de  1802,  était  d'une  application  difficile.il  n'y  avait  pas 
moins  de  quatre  à  cinq  durées  de  la  journée  de  travail.  Dans  les 
ateliers  où  des  enfants,  des  femmes  et  des  adultes  coopéraient  à 
la  mè[ne  œuvre,  l'organisation  devenait  si  difficile  que  la  plupart 
du  temps,  la  loi  n'était  pas  respectée  dans  sa  lettre.  La  disposi- 
tion qui  fixe  uniformément  à  11  heures  la  durée  de  la  journée  de 
travail  s'applique  non  seulement  aux  manufactures  et  usines, 
comme  dans  la  loi  de  1802,  mais  encore  aux  ateliers  et  chantiers. 
Néanmoins  elle  laisse  de  coté  les  ateliers  où  sont  exclusivement 
employés  des  ouvriers  adultes:  elle  ne  vise  donc  en  réalité  que 
les  établissements  dans  lesquels,  adultes,  femmes  et  enfants,  tra- 
vaillent dans  les  mêmes  locaux.  Le  travail  par  relais,  supprimé 
par  la  Chambre  sauf  pour  l(\s  usines  à  feu  continu,  a  été  étendu, 
par  le  Sénat,  à  d'autres  établissements  qui  doivent  être  ch'lermi- 
nés  par  un  règlement  d'administration  publi(|U(\  Ce  sont  là  des 
exceptions  au  principe  introduit  dans  la  loi  de  1S02;  (*lles  ren- 
dront difficile  encore  l'application  de  ces  règh'UKMils.  \-]n  celte 
matière,  les  modifications  continuelles  apporté(»s  dans  lorganisa- 
tion  du  travail  industriel  par  l(»s  progrès  de  touh»  nature,  dus  aux 
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sciences  appliquées  à  la  production  économique,  ne  permettent 
guère  Tobservation  exacte  d'une  loi  dans  laquelle  on  ne  peut  pré- 
voir tous  les  cas  particuliers,  tous  les  changements  qui  peuvent  se 
présenter.  Alors  ou  l'on  applique  la  loi  et  Ton  gêne  le  développe- 
ment de  l'industrie,  ou  on  ne  l'applique  pas  et  son  autorité  ou  son 
prestige  en  reçoit  quelque  atteinte.  Nous  l'avons  souvent  répété, 
les  réglementations  de  cette  sorte  ne  sont  efficaces  que  lorsqu'elles 
édictent  des  mesures  simples  et  absolues  comme  l'interdiction 
du  travail  de  fond  dans  les  mines,  aux  enfants  d'un  certain  âge, 
par  exemple.  Toutes  les  fois  que  des  exceptions  viennent  compli- 
quer les  choses,  la  loi  risque  fort  de  n'avoir  pas  son  entière  appli- 
cation. 

Les  projets,  propositions  de  loi  et  les  rapports  sur  ces  docu- 
ments législatifs  paraissent  avoir  été  un  peu  moins  nombreux  que 
les  années  précédentes.  Ce  n'est  pourtant  pas  un  symptôme  de 
ralentissement  dans  l'initiative  parlementaire.  Il  n'y  a  pas  chance 
de  voir  se  déclarer  un  chômage  de  ce  côté.  Parmi  les  propositions 
à  conséquences  importantes  se  trouve  celle  de  M.  Bourrât  sur  le 
rachat  des  chemins  de  fer.  On  connaît  déjà  l'économie  de  cette 
proposition  ;  l'Etat  rachèterait  quatre  réseaux  :  ceux  de  l'Ouest, 
du  Midi,  de  l'Orléans  et  de  l'Est.  M.  Bourrât  a  essayé  de  légi- 
timer cette  dangereuse  et  gigantesque  opération  dans  un  volume 
considérable  par  l'étendue,  où  il  a  accumulé  de  nombreux 
documents  statistiques  et  parlementaires.  Mais  bien  qu'il  ait 
appelé  à  la  rescousse  Lamartine  —  qui,  paraît-il,  était  partisan 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat —  il  n'a  pu  détruire 
la  défiance  qu'inspire  une  aventure  aussi  hardie.  On  ne  croira 
jamais  que  l'auteur  des  Méditations  poétiques  ait  assez  médité  sur 
ces  sujets  si  terre  à  terre,  pour  acquérir  à  cet  égard  quelque 
autorité.  La  poésie  a  des  ailes  et  la  locomotive  la  plus  perfection- 
née reste  pour  elle  bien  inférieure  à  Pégase.  Il  serait  trop  long 
d'instituer,  ici,  une  critique  en  règle  du  projet  de  M.  Bourrât,  d'au- 
tant plus  que  l'on  peut  invoquer  pour  ou  contre  l'exploitation  par 
l'Etat  plusieurs  catégories  d'arguments.  Cependant  nous  signale- 
rons parmi  eux  celui  qui  a  pour  objet  de  comparer  les  résultats 
des  exploitations  par  les  Etats  et  les  compagnies,  en  différents 
pays.  Ces  comparaisons  sont  difficiles.  Elles  ne  peuvent  être  faites 
avec  profit  qu'après  une  longue  mise  au  point,  après  des  correc- 
tions apportées  aux  conditions  différentes  dues  aux  milieux,  au 
système  d'organisation.  On  n'a  pas  manqué  d'utiliser  à  cet  égard, 
dans  les  discussions  parlemenlaires,  des  statistiques  sur  lesquelles 
il  serait  bon  d'exercer  une  critique  impitoyable.  Aussi  bien  n'y 
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essayerons-nous  pas  ici.  Nous  voulons  simplement  appeler  l'at- 
tention sur  ce  fait  certain,  établi  par  de  nombreuses  constatations, 
€'est  que  cet  hiver,  alors  que  sévissait  dans  l'Europe  occidentale 
lia  crise  des  transports,  les  réseaux  exploités  par  les  Etats,  en 
Belgique  et  en  Prusse,  ont  vu  se  multiplier  chez  eux,  et  avec  inten- 
sité, les  effets  de  cette  crise  et  de  façon  plus  aiguë  encore  que  sur 
les  réseaux  exploités  par  les  compagnies.  En  Westphalie,  l'Etat 
prussien  n'a  pu  fournir  qu'un  nombre  absolument  insuffisant  de 
wagons  pour  transporter  la  houille;  en  Belgique,  on  chargeait  le 
sucre  dans  des  wagons  découverts  sur  lesquels  tombait  la  pluie, 
qui  transformait  le  sucre  en  matière  sirupeuse.  L'expérience  a 
«été  décisive  sur  ce  point  :  les  Etats,  au  point  de  vue  industriel,  sont 
moins  prévoyants  que  les  chefs  d'entreprises  privées.  On  a  depuis 
►longtemps  apporté  de  part  et  d'autre  tous  les  arguments  que  l'on 
peut  invoquer  sur  ce  sujet,  et  il  ne  nous  semble  pas  que  ce  soient 
lies  partisans  du  rachat  qui  aient  produit  les  raisons  les  plus 
solides.  En  tout  cas,  le  danger  du  rachat  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts du  Trésor  ne  fait  de  doute  pour  aucun  spécialiste  quelque 
peu  au  courant  de  notre  budget,  et  par  là  même  soucieux  des 
intérêts  du  Trésor. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  de  nouveau  proposé,  sous  la  forme 
d'un  projet  de  loi  «  portant  réforme  des  contributions  directes  », 
par  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances.  L'auteur  a  eu  la  prudence 
■de  ne  pas  demander  un  impôt  sur  toutes  les  catégories  de  reve- 
nus, «  c'est-à-dire  un  faisceau  de  taxes  directes  frappant  dans  la 
même  mesure  les  diverses  sources  de  la  richesse  ».  Ce  système 
eût  conduit  à  supprimer  ce  qui  subsiste  dans  notre  législation  de 
J'impôt  personnel  sur  le  revenu.  La  question,  du  reste,  parait 
-élucidée  sur  ce  point.  Les  travaux  antérieurs  ont  démontré  ([ue  ce 
-nouveau  régime  fiscal,  très  difficilement  praticable,  consacrerait 
trop  d'injustices  et  serait  un  obstacle  dangereux  pour  le  dévelop- 
pement de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie.  M.  Caillaux  a 
eu  des  ambitions  plus  modestes.  Il  recommande  un  système 
iuoins  absolu.  11  voudrait  «  en  transformant  rimp(»l  sur  le  revenu 
restreindre  les  contributions  réelles  •).  Et  il  obtiendraitce  résultat, 
soit  en  supprimant  ou  en  dégrevant  ces  taxes,  soit  en  les  rejetant, 
pour  une  part,  dans  les  budgets  locaux.  Aussi,  dans  son  projet, 
supprime-t-il  la  contribution  personnelle  nu)l)ilière  et  celle  des 
portes  et  fenêtres.  11  résulte  de  cette  mesure  une  difficulté.  Les 
centimes  additionnels,  de  plus  en  plus  considérables,  forment 
une  part  importante  du  revenu  des  budgets  locaux.  Le  principal 
n'existant  plus,  le  centime  additionnel  doit  donc  disparaître.  Ce- 
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pendant  des  équilibrisLes  ingénieux,  alors  qu'on  avait  déjà  pro- 
posé de  supprimer  ces  impôts  directs,  imaginèrent  de  donner  aux 
centimes  additionnels  une  assiette  assez  instable  et  surtout  fort 
iniaginaire  ;   celle   du  principal  fictif.  Ce  n'était  point  fait,  on  en 
conviendra,  pour   simplifier    notre   organisation    fiscale  dont  la 
qualité  première  n'est  pas  la  clarté,  tout  au  moins  pour  qui  n'a 
pas  eu  le  courage  de   pénétrer  profondément  dans   son   étude. 
M.  Caillaux  a  donc  écarté  cet  expédient.  Il  a  repris  une   idée  que 
M.  Léon  Say  avait  défendue   autrefois,  lorsqu'il  se  déclarait  par- 
tisan d'une  attribution  aux   budgets  locaux  de  l'impôt  foncit^r  ;  il 
voudrait  donc  que  l'on  rendît  «  aux  localités  une  part  des  impôts 
réels  perçus  pour  le  compte   de  l'Etat  >^.  Ce  serait  là  une  œuvre 
utile.  L'auteur  du   projet  a  invoqué,  en   faveur  de  sa  méthode, 
d'excellentes  raisons,  souvent  développées  déjà.  Il  y  aurait  là,  en 
outre,  un  commencement  de  décentralisation  financière  dont  les 
conséquences  pourraient  êtres  fécondes.  On  diminuerait  ainsi  les 
attributions  de  l'Etat  et  l'on  enrayerait  peut-être  l'accroissement 
continu  du   budget.  Comme  remplacement    des  impôts  dont  le 
produit   ne   peut   plus  figurer  aux  recettes   du  budget  général, 
M.  Caillaux  établirait  une  taxe  sur  le  revenu.  C'est  là  qu'est  le 
nœud  de  la  réforme,  et  que  se  montrent  les  obstacles.  Il  s'agit, 
en  effet,  de  chercher  l'assiette  d'un  tel  impôt  et  de  déterminer  les 
moyens  d'apprécier  les  revenus  qui  doivent  être  frappés.  M.  Cail- 
laux se  montre  assez  éclectique  sur  ce  point.  Il  ne  songe  pas  à 
établir  la   déclaration  obligatoire  ;  il  userait  avec  ménagements 
delà  taxation  d'office,  et  il  ferait  appel  très  largement  aux  signes 
extérieurs.  Il  combinerait  ces   trois  systèmes  d'enquête  sans  les 
rendre  vexatoires.  Evidemment  l'administration  jouerait  le  rôle 
important  en   cette  circonstance.    Nous   trouvons    l'opinion    de 
M.  Caillaux  quelque  peu   trop   optimiste  à  l'endroit  de  l'œuvre 
délicate   et   considérable    qu'aurait   à  mener  à    bien  l'adminis- 
tration  fiscale.   Il  est    très    difficile,  lorsqu'il  s'agit   de   revenus 
généraux,  d'arriver  à  une  évaluation,  nous  ne  dirons  pas  exacte, 
mais  même  à  une  évaluation  exempte  d'erreurs  assez  fortes.  Les 
bénéfices  agricoles,  par  exemple,  présentent  des  variations  nom- 
breuses et  profondes,  causées  par  des  éléments  très  divers,  très 
peu  appréciables.  Lamultiplicité  des  moyens  d'informations^excel- 
lente  pour  un  savant,  pour  un  observateur  poursuivant  la  recherche 
d'un  phénomène,  peut  devenir  absolument  mauvaise  aux  mains 
de  fonctionnaires  qui,  par  métier,  sont  enclins  à  l'esprit  fiscal.  Les 
inconvénients  que  l'on  reproche   aux  impôts  directs  actuels  se 
retrouvent  les  mêmes  ici,  et  multipliés  de  façon  fort  inquiétante. 
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Le  principe,  admis  par  tous  ceux  qui  ont  quelque  souci  de  la  jus- 
tice  —  bien  relative  il  est  vrai  en   matière  d'impôt   —  est  que 
Fimpôt  doit  être  réel  et  non  personnel.  Or,  il  se  trouve  dans  ces 
évaluations  dont  on  nous  montre  les  bases  multiples  et  .variées, 
une  part  très  grande  d'appréciations  relatives  à  la  personne.  En 
ce  qui  regarde  la  question  fort  importante  de  la  proportionnalité 
et  de  la  progression,  l'auteur  du  projet  fait  encore  là  montre 
d'éclectisme.  11  n'a  pas  d'opinion  absolue.  Pour  l'ensemble  d'un 
système  d'impùts  il  repousse,  comme  Stuart-Mill  et  Proudlion,  la 
progression  —  arme  dangereuse,  d'ailleurs,  et  dont  les  Parlements 
peuvent  abuser  sous  bien  des  prétextes.  Mais  il  accepte  volontiers 
la  dégression  dansle  but  de  rétablir  les  règles  «  de  la  proportionna- 
lité des  charges  faussée  par  les  contributions  indirectes.  »Enraison 
de  cet  exposé,  le  projet  établit  donc  un  impôt  général  sur  le  revenu 
dont  sontexemptées  toutes  celles  des  personnes  qui  ont  des  revenus 
imposables  inférieurs    à   1.000  francs  dans   les    communes    de 
2.000  habitants  et  au-dessous,  revenu  qui  s'élève  graduellement 
avec  la  population  de  la  commune.  Le  maximum  de  ce  revenu, 
non  taxé,  serait  de  2.000  francs  dans  les  villes  de  :)0.000  habitants 
et  plus.  Pour  Paris,  il  monterait  jusqu'à  2.500  francs.  Le  taux  de 
l'impôt  serait  de  4  0/0  du  revenu  imposable,  et  c'est  aussi  à  ce 
taux  que  serait  porté  celui  de  l'impôt  foncier  actuellement  fixé  à 
3.20  0/0.  Ce  projet  a  été  renvoyé  à  la  Commission  de  l'impôt  sur 
le  revenu  et  il  ne  paraît  pas  que  la  Chambre  s'intéresse  beaucoup 
à  cette  question.  Il  ne  satisfait  point  les  partisans  de  l'impôt  pro- 
gressif, dont  la  prétention  de  faire  de  cet  impôt  un  moyen  d'éga- 
lisation  sociale,  éloigne   les   esprits  sages  et  pondérés  de   Inute 
idée  de  progression.  Il  n'est  pas  non  plus  accueilli  avec  faveur  par 
ceux   qui  voient  là  un  grand  ell'ort,  une  dépense  d'ingéniosilé  et 
de   travail   très   considérable   pour  aboutir  à  des  résultats  bien 
minces,  et,  tout  au  moins,  aux  mêmes  inconvénients   (fue  ceux 
dont   nous   souffrons   aujourd'hui.    Il  y  a  cependant   de    bonnes 
choses  dans  ce  projet,  entre  autres,  l'idée  d'une  déc(MiliaIisaliou 
financière.  En  dehors  de  toute  question  techni([ue  liscale,  c*e?ft  là 
([u'il  faudra  en  venir  un  jour  si   l'on  veut  faire  quel(|ue  tentative 
pour  arrêter   l'augmentation  croissante  de  nos  dépenses.  I^orsque 
les  contribuables  verront  de  plus  près  comment  on  eniploie  une 
partie   de  leurs  deniers,  ils  pourront  agir  de  fa«;on  plus  eflicace 
avec  le  bulletin  de  vote. 

Le  protectionnisme  à  outrance  ne  désaruu^  pas.  Il  s'attaque 
maintenant  au  maïs.  Pour  sauver  le  blé,  l'avoine  et  l'orge  que  le 
maïs,  paraît-il,  met  à  mal,  on  demande  de  porter  le  droit  aetuol 
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sur  ce  produit,  qui  est  de  3  francs  par  quintal,  à  7  francs.  Le  maïs, 
au  dire  de  ses  ennemis,  est  un  fléau  redoutable,  un  des  plus  ter- 
ribles ennemis  de  notre  culture  nationale.  On  emploie  le  maïs  en 
certains  cas  à  la  place  de  Tavoine  pour  nourrir  les  chevaux  ;  on 
en  use  dans  la  fabrication  de  la  bière  et  pour  beaucoup  d'autres 
usages.  Aussi  MM.  Lepez  et  Noël,  auteurs  de  la  proposition,  assu- 
rent-ils qu'il  y  a  là  «  un  danger  pressant  qui  doit  préoccuper  les 
pouvoirs  publics  ».  Ne  croirait-t-on  pas  qu'il  s'agit  de  l'invasion 
de  la  peste  ou  du  choléra? 

C'est  dans  le  même  esprit  qu'est  conçue  la  proposition  de 
M.  ('laude  Rajon  —  renouvelée  de  M.  Dron  —  tendant  à  la  sup- 
pression du  marché  à  terme.  Suivant  ses  adversaires,  le  marché  à 
terme  serait,  en  toutes  circonstances,  un  instrument  d'agiotage  ; 
il  désorganiserait  les  industries,  troublerait  les  marchés,  serait 
un  moyen  d'accaparement.  M.  Mirman  a  même,  sur  ce  sujet,  et 
en  ce  qui  regarde  le  marché  des  laines,  développé  une  interpella- 
tion dans  laquelle  il  a  pris  surtout  à  partie  la  Bourse  du  commerce 
de  Roubaix-Tourcoing.  A  l'entendre,  cette  Bourse,  centre  eff'réné 
de  spéculation,  ne  laisserait  plus  rien  à  tondre...  pour  Reims, 
ville  d'industrie  lainière  dont  M.  Mirman  représente  une  circons- 
cription à  la  Chambre.  La  Chambre  ne  s'est  point  prononcée  sur 
le  principe  d'autant  plus  que  M.  Motte,  industriel  et  député  de 
Roubaix,  n'a  pas  manqué  de  rétablir  la  vérité.  La  Bourse  du  com- 
merce de  Roubaix-Tourcoing  se  livre  à  des  opérations  à  terme 
sur  les  laines  profitables  à  l'industrie.  Grâce  à  cette  particularité, 
elle  est  devenue  un  marché  important  qui  lutte  avec  avantage  contre 
Anvers;  il  en  est  de  même  du  Havre  pour  les  cafés.  D'autres 
places  comme  Paris  ont  protesté  énergiquementpar  la  voix  des 
membres  de  la  Chambre  de  commerce  et  des  présidents  de  syn- 
dicats contre  la  suppression  du  marché  à  terme.  L'exemple  de 
l'Allemagne  devrait  pourtant  ouvrir  les  yeux  aux  moins  clair- 
voyants. Sur  la  demande  des  agrariens,  on  a  réglementé  en  Alle- 
magne vers  1896  les  transactions  à  terme.  Il  en  est  résulté  la  fer- 
meture des  Bourses  du  Commerce  dans  plusieurs  villes  importantes 
et  notamment  à  Berlin.  Dans  cette  ville,  le  marché  des  blés  a 
disparu  au  profit  de  marchés  étrangers  comme  Anvers  et  Ams- 
terdam. Et,  circonstance  que  feraient  bien  de  méditer  les  ennemis 
du  marché  à  terme,  ce  sont  les  agriculteurs  qui,  en  Allemagne,  ont 
le  plus  perdu  à  sa  suppression  ou  du  moins  à  son  étranglement 
systématique.  Le  marché  de  Berlin,  par  exemple,  était  un  marché 
régulateur  des  cours.  Sa  cote  tenait  les  agriculteurs  au  courant  des 
fluctuations  des  prix.  Une  fois  disparu,  les  acheteurs  de  blé  ont  pu 
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payer  cette  céréale  à  bas  prix,  en  raison  de  l'impossibilité  d'éta- 
blir des  cours.  Du  reste,  en  apprenant  la  proposition  faite  à  la 
Channbre  française,  les  journaux  de  Hambourg  ont  laissé  éclater 
leur  joie  de  nous  voir  détruire  surtout  le  marché  du  Havre.  Pour 
eux  qui  sortent  de  Texpérience  oi^i  l'on  veut  nous  faire  entrer,  le 
vote  de  la  proposition  Rajon  serait  une  bonne  aubaine.  Le  marché 
du  Havre  pour  les  cafés  se  transp(jrterait  à  Hambourg  au  grand 
bénéfice  de  ce  port.  H  nous  semble  que  le  Pnrlemenl  ne  devrait 
pas  hésiter  devant  une  pareille  situation.  Les  arguments  invoqués 
contre  le  marché  à  terme  ne  sont  que  des  arguments  de  tendance. 
On  affirme,  par  exemple,  —  en  exagérant  bien  entendu  —  que  le 
marché  à  terme  n'est  souvent  que  du  jeu.  Il  se  peut,  en  effet,  que 
ce  mode  de  transaction  serve,  en  certains  cas,  à  cacher  des  opéra- 
tions de  cet  ordre.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  pour  le  sup- 
primer. Les  meilleures  choses  arrivent  à  avoir  quelquefois  de 
mauvais  effets.  Que  dirait-on  du  député  qui,  sous  prétexte  qu'il 
se  produit  des  accidents  de  chemin  de  fer,  proposerait  la  suppres- 
sion de  ce  moyen  de  transport?  Les  avantages  qu'offre  le  marché 
à  terme  pour  la  régularisation  des  prix  et  les  facilités  nombreuses 
([u'il  donne  au  commerce  sont  considérables  en  face  des  inconvé- 
nients qu'il  peut  avoir. 

Nous  sommes  d'ailleurs  assez  enclins  à  copier  l'Allemagne. 
Malheureusement  ce  n'est  pas  toujours  par  les  beaux  côtés  que 
nous  nous  efforçons  de  lui  ressembler.  Ainsi  nous  venons  de  lui 
emprunter  le  bon  d'importation  qu'elle  a  établi  chez  elle,  il  y  a 
quelques  années,  à  la  demande  de  certains  industriels.  Le  bon 
d'importation  est  une  prime  indirecte  à  lexporlalion  des  blés.  H 
fonctionne  en  Allemagne,  paraît-il,  :\  la  satisfaction  de  ceux  qui  en 
usent.  Le  système  est  le  suivant  :  tout  exportateur  de  blé  reçoit 
de  l'administration  un  bon  représentant  \o  montant  du  droit  de 
douane  que  solderait  ce  blé  s'il  était  importé.  Ce  bon  est  négo- 
ciable et  peut  servir  à  dédouaner  des  blés  et,  en  outre,  à  payer  les 
droits  de  douane  de  denrées  coloniales  déterminées  comme  le 
thé,  le  cacao,  le  café,  etc.  L'exportateur  vend  donc  son  bon  et  en 
retire  bénéfice.  C'est  là  qu'est  son  gain,  sa  prime;  mais,  dira-t-on. 
et  les  intérêts  du  Trésor?  ils  n'ont  point,  ]>ai-ait-il,  été  atteints  en 
.\llemagn(\  Déjà,  avant  l'application  de  la  loi,  le  ministre  des 
Finances  avait  expli(iué  pourijuoi.  L'Allemagne  ne  peut  produire 
assez  de  blé  pour  sa  consommation;  elle  (>sl  (h)iie  obligée,  cha(|ue 
année,  d'iMi  importer  une  certaine  (pianlilé.  Supposons  qu'avant 
l'emploi  du  bon  d'importation  elle  imporlail  J.')  p.  100  de  celte 
consommation,  le  Trésor  pcM'cevait  les  di-oits  sur  ces  25  p.  100. 
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Avec  le  système  du  bon  d'importation,  étant  donnés  les  avantages 
offerts,  l'exportation  du  blé  est,  par  exemplede,5  p.  100;  siThypo- 
thèse  d'importer  la  même  quantité  de  blé  demeure  vraie,  il  faut 
remplacer  ces  5  p.  100  qui  sont  sortis.  L'importation  s'élèvera 
donc  de  25  p.  100  à  30  p.  100.  Or,  si  les  bons  servent  à  dédouaner 
des  cafés,  thés  et  cacaos,  ils  ne  pourront  être  utilisés  à  payer  les 
droits  des 5  p.  100  de  blés  entrés  en  plus;  si, au  contraire, on  paie 
avec  les  bons  les  droits  sur  ces  5  p.  100  de  blé,  on  ne  peut  s'en  servir 
pour  acquitter  les  taxes  d'entrée  sur  les  produits  coloniaux.  En 
-somme,  c'est  le  consommateur  allemand  qui  paie.  L'exportateur  a 
le  bénéfice,  et  le  consommateur  étranger  retire  l'avantage  d'être 
fourni  de  blé  à  des  prix  qui  ne  dépassent  pas  ceux  des  marchés 
libres  et  peuvent,  en  certains  cas,  leur  être  inférieurs.  Mais  il  faut 
que  l'importation  de  ble  supplémentaire  compense  l'exportation 
provoquée  parles  bons.  En  est-il  ainsi  chez  nous?  Assurément 
non.  Il  est  des  années  où  nous  produisons  plus  de  blé  qu'il  n'en 
est  besoin  pour  DOtre  consommation  annuelle.  Nous  voyons  alors 
les  prix  baisser  car  le  droit  de  douane  ne  joue  plus.  Or  si  on 
exporte  en  ces  années  d'abondance,  il  ne  sera  nullement  néces- 
saire de  compenser  l'exportation  excitée  par  les  bons  au  moyeu 
d'une  importation  équivalente  puisque  la  consommation  se  trouve 
assurée.  Il  en  résultera  donc  une  perte  pour  le  Trésor. 

Les  bons  serviraient,  en  effet,  à  payer  les  droits  des  denrées 
coloniales  sans  que  l'on  puisse  compter  récupérer  cette  différence 
sur  le  supplément  d'importation  des  blés  comme  en  Allemagne. 
Les  raisons  qui  ont  poussé,  du  reste,  ce  pays  à  établir  les  bons 
d'importation  n'existent  pas  en  France.  En  Allemagne,  la  Pomé- 
ranie,  avant  le  vote  des  droits  de  douane,  sur  les  blés,  par  le 
Reischtag,  exportait  ce  qu'elle  avait  en  trop  de  céréales  en  Russie, 
et,  par  mer,  en  Scandinavie.  Après  l'établissement  des  droits,  la 
Poméranie  vit  s'immobiliser,  chez  elle,  l'excédent  de  sa  produc- 
tion. Les  prix  baissèrent,  parce  que  le  prix  des  transports  ne 
permettait  pas  d'envoyer  le  blé  vers  l'ouest  de  l'Empire  où  il  fai- 
sait besoin;  de  plus,  en  raison  de  leur  qualité,  ces  blés  étaient 
peu  recherchés  en  ces  pays.  On  imagina  d'appliquer  le  bon  d'im- 
portation pour  ouvrir  un  débouché  aux  céréales  de  la  Poméranie, 
vers  ses  marchés  anciens.  Assimiler  la  France  à  l'Allemagne  est 
donc,  en  cette  circonstance,  une  erreur  de  fait  incontestable.  Et  il 
demeure  en  outre  incontestable  aussi  que  le  bon  d'importation 
est  une  prime  déguisée,  injuste  à  tous  égards. 

La  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  après 
un  long  travail,  a  fait  connaître,  par  un  rapport  de  M.  Guieysse,  le 
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résultat  de  ses  efforts.  Elle  ne  réussira  pas,  cette  fois  encore,  à 
convaincre  ceux  qui  redoutent  les  combinaisons  vastes,  n  longue 
portée  dont  les  bases  sont  la  plupart   du    tenips  dos  hypothèses 
fort  hasardées.  Le  projet  de  la  commi.ssion  ferait  entrer  dans  l'as- 
surance contre  la  vieillesse  et  Finvalidité  environ  7  millions  de 
personnes.  Ce  chiffre  qui   comprend  seulement  les  ouvriers  des 
villes  et  des  campagnes,  s'augmenterait  dans  l'avenir  de  tous  les 
petits  cultivateurs  propriétaires  et  des  artisans   travaillant  à  leur 
compte.  La  retraite  fixée  à  360  francs  au  minimum  serait  versée 
à  partir  de  05  ans.  Les  fonds  nécessaires  à  cette  opération  seraient 
fournis  par  les  employeurs  et  les  ouvriers.  Au  début,  lElat  inter- 
viendrait pour  parfaire  le  minimum  de  la  rente,  soit  oGO  francs,  au 
cas  certain  où  les  premiers  versements  ne  suffiraient  pas  à  as- 
surer le  service  des  retraites.  L'employeur,  ou  chef  d'entreprise, 
serait  chargé  de  retenir  la  part  de  l'ouvrier  en  payant  le  salaire. 
Cette  part  fixée  à  5  centimes  par  journée  de  travail  pour  l'ouvrier 
ayant  moins  de  18  ans  et  touchant  un  salaire  inférieur  à  2  francs 
par  jour,  s'élèverait  à  10  centimes  pour  ceux  qui,  âgés  de  plus  de 
18  ans,  gagneraient  un  salaire  supérieur  à  2  francs.  Le  versement 
du  chef  d'entreprise  serait  égal  à  celui  de  l'ouvrier.  Le  système 
adopté  parla  Commission  est  celui  de  la  capitalisation.  Les  ver- 
sements opérés  doivent  donc  faire  face  aux  premières  nécessités 
d'abord,  et  servir  ensuite  à  constituer  un  fonds,  un  capital,  dont 
les  intérêts  puissent  arriver,  peu  à  peu,  en   s'augmentant  chaque 
année,  à  couvrir,  au  bout   d'un   certain   laps  de  temps,  la   plus 
grande  partie  du  service  des  rentes.  Ce  système  — opposé  à  celui 
de  la  répartition  —  présente  de  très  gros  inconvénients.  Il  immo- 
bilise d'énormes  capitaux;  le  taux  de  l'intérêt  que  l'on  prend  pour 
établir  les  prévisions  est  difficile  à  déterminer  en  ce  qui  regarde 
des  opérationsà  si  longue  et  aussi  lointaine  échéance.  Le  plartMiuMit 
des  capitaux  est  aussi  une  question  inquiétante.  Il  semMc    hicMi 
<[ue  les  auteurs  du  projc^.t  comptent  beaucoup  sur  le  plicemeni  ou 
fonds  d'Etat.  Mais  là  encore  les  complications  surgissent.  Si  les 
fonds  des  caisses  régionales  —  puisque  caisses  régionales  il  y  aurait 
—  sont,  en  très  grande  partie, représentés  par  des  rentes  françai.ses, 
l'Etat  sera  dans  l'impossibilité  de  procéder  à  des  conversions.  Le 
voulut-il,  malgré  tout,  (pi'il  en  serait  empêché  ])ar  coth^  considé- 
ration qu'il  lui  faudrait  parfaire  l;i  différence,  si,  en  lin  de  compte, 
les  valeurs  de  fonds  d'Etat  ne   produisaient  pas  assez  pour  payer 
la  rente  minima.  Il  y  aurait  d(^  très  nombreuses  critiques  à  élever 
contre  ce  projet  de  la  Commission  d'assurance  et   d'assistance 
sociales.  L'un  d'eux,  et  non  des  moindres  est  l'insuffisance  des 
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éléments  statistiques  à  Tendroit  des  probabilités  à  étudier  tou- 
chant la  mortalité  de  cette  masse  d'assurés.  Jusqu'à  présent  les 
tables  de  mortalité  ont  été  restreintes  à  certaines  catégories  de 
personnes  ;  elles  ne  sauraient  être  une  base  sûre  pour  évaluer  les 
recettes,  dépenses  et  accroissement  des  capitaux  d'une  aussi 
gigantesque  organisation  comprenant  plus  de  7  millions  d  indi- 
vidus qui  seront  au  nombre  peut-être  de  9  à  10  millions  lorsqu'on 
y  aura  joint  les  artisans  et  petits  cultivateurs.  Il  suflit  de  montrer 
le  danger  de  telles  conceptions,  et  au  point  de  vue  financier  et  au 
point  de  vue  des  espérances  qu'elles  peuvent  faire  naître,  pour 
estimer  qu'il  faut  poser  la  question  des  retraites  sur  un  terrain 
plus  modeste  et  plus  sûr.  L'initiative  privée  a  fait  beaucoup  à  cet 
égard.  Déjà  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  im- 
portantes usines  métallurgiques,  les  grands  établissements  de 
crédit,  les  grands  magasins,  etc.,  ont  organisé,  soit  par  le  moyen 
de  la  caisse  des  retraites  actuelle,  fonctionnant  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  soit,  de  toute  autre  façon,  des  retraites 
pour  leurs  ouvriers  et  employés.  Le  problème  doit  donc  être 
divisé.  Sa  solution  est  en  bonne  voie  en  ce  qui  regarde  les  ou- 
vriers de  la  grande  industrie.  Restent  ceux  de  la  moyenne  et 
petite  industrie.  Là  encore,  pourquoi  douter  que  l'initiative  indi- 
viduelle ne  parvienne  àrésoudre  la  plupart  des  difficultés?  Sans  y 
être  forcés,  les  ouvriers  des  États-Unis  placent  leurs  économies, 
sous  forme  de  primes,  dans  les  compagnies  d'assurances.  Ils 
recherchent  surtout  ce  mode  de  prévoyance.  Pourquoi  les  petits 
artisans  chez  nous  et  les  cultivateurs  ne  suivraient-ils  pas  cet 
exemple?  La  mutualité  enfin  peut  être  une  forme  féconde  d'assu- 
rance à  condition  qu'on  ne  lui  demande  pas  plus  qu'elle  ne  peut 
donner.  Quant  à  l'assurance  obligatoire  elle  pourrait  avoir,  outre 
les  conséquences  financières,  des  résultats  désastreux:  en  ce  qui 
touche  à  l'initiative  personnelle.  Viser  à  faire  un  peuple  de  re- 
traités ce  n'est  pas  travailler  à  développer  chez  ce  peuple  le  senti- 
ment de  la  responsabilité,  de  l'action  hardie,  si  nécessaires  pour 
soutenir  la  concurrence  économique  de  rivaux  audacieux. 

A  signaler,  pour  terminer  cet  exposé,  un  projet  excellent  élaboré 
par  le  Conseil  d'Etat  sur  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Jusque-là  notre  commerce  d'exportation  portant  sur  ces  objets  se 
trouvait  gêné  parce  qu'il  lui  était  interdit  de  fabriquer  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  d'un  titre  inférieur  aux  anciens  titres, 
qui  étaient  pour  l'or:  P'  titre  920  millièmes;  2Uitre,  240  mil- 
lièmes; o*'  titre,  750  miUièmes.  Un  quatrième  titre  serait  donc 
établi  pour  l'exportation,  et  fixé  à  583  millièmes.  Enfin  l'article  33 
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de  la  nouvelle  loi  donne  de  grandes  facilités  aux  fabricants  et 
leur  permet  d'exporter  des  objets  à  un  titre  différent  des  titres 
français,  en  faisant  constater  ce  litre  par  le  service  de  la  garantie». 
Les  industries  de  la  bijouterie,  de  la  joaillerie  et  de  Torfévrerie 
ne  seront  donc  plus  à  cet  égard  inférieures  à  leur  rivaux  sur  les 
marchés  étrangers,  si  le  Parlement  adopte  cette  loi. 

m 

La  Chambre  n'a  pas,  comme  on  vient  de  le  voii-,  donné,  en 
cette  année  parlementaire,  des  travaux  qui  se  distinguent  beaucoup) 
de  ceux  des  années  précédentes.  Lesvieilles  propositions,  quoique^ 
refondues  et  rajeunies,  gardent  leur  marque  et  n'apportent  avec 
elles  aucune  originalité.  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  lui-même, 
malgré  l'ingéniosité  de  certains  aperçus  et  le  soin  donné  aux 
détails  d'exécution  de  la  loi,  ne  contient  pas  une  formule  nouvelle 
et  acceptable.  On  ne  saurait  nier  qu'il  soit  un  terrain  sérieux  de 
discussion.  En  réalité,  la  Chambre  —  à  part  les  interpellations 
nombreuses  —  a  vu  son  temps  pris  par  la  discussion  du  budget. 
Le  printemps  commençait  à  naître  lorsqu'elle  vota  le  budget  de 
1900,  et,  peu  de  jours  après  la  rentrée  qui  suivit  les  vacances  de 
Pâques  on  distribua  celui  de  1931,  dont  nous  donnerons  ici  l'éco- 
nomie en  quelques  lignes.  Trois  innovations  y  ont  été  introduites. 
La  première  est  l'incorporation  au  budget  ordinaire  des  dépenses 
faites  pour  le  compte  des  ministères  de  la  (juerre,  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  alimentées  antérieurement  par  des  moyens  extra- 
ordinaires. La  seconde  est  un  essai  d'amortissement.  M.  le  minis- 
tre des  Finances  propose  de  convertir  des  rentes  perpétuelles  en 
annuités  terminables.  La  Caisse  des  Dépôls  et  Consignations  serait 
chargée  de  cette  opération.  Les  rentes  sont  au  compte  des  Caisstîs 
d'épargne  ordinaires,  l^c  capital  amorti  s'élèverait  à T)?)!)  millions  de 
francs  en  chilVres  ronds.  La  conversion  de  ce  capital  serait  opérée 
au  taux  de  '.\  p.  100  en  quarante  demi-annuités  semestrielles 
s'élevant  chacune  à  un  peuphis  de  18.700.000  francs.  Les  arrérages 
et  Pamortissement  coûteraient  donc,  chaque  année,  environ  37  mil- 
lions 1/2  qui  seraient  portés  en  dépense,  au  budget  ordinaire. 
Comment  celte  dépense  doit-elle  être  couverte?  Le  ministre 
utilise  un  crédit  qui  figurait  dans  le  budget  de  1900  pour  le  rem- 
boursement d'obligations  à  court  terme  désormais  éteintes.  11  n'a 
donc  plus  d'objet  dans  le  budget  de  1901  et  devient  libre.  C'est 
fort  bien,  en  tant  que  combinaison,  mais  il  ne  servirait  à  rien 
d'amortir  si  l'on   continuait  à  emprunter.  cy»>st  une  vérité  d»^  La 
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Palisse.  Il  n'en  est  pas  moins  louable  d'avoir  tenté  de  restaurer 
Famortissement  dans  le  budget.  Cette  affectation  des  37  mil- 
lions 1/2  devenus  libres,  à  l'amortissement  de  plus  d'un  demi- 
milliard  de  rentes  est  déclarée  définitive...  Assurément,  on  doit 
désirer  que  cette  mesure  soit  respectée  ;  mais  rien  n'empêchera 
peut-être  les  ministres  des  Finances  de  l'avenir  de  diminuer  le 
crédit  annuel  d'amortissement,  en  étendant  la  durée  de  cet  amor- 
tissement. Au  lieu  d'être  terminée  le  31  décembre  1920,  l'opéra- 
tion le  serait  peut-être  en  1030?  Rien  n'autorise  à  penser  que  le 
Parlement  ne  puisse  se  laisser  aller  à  cet  acte  de  faiblesse.  Knfin 
la  troisième  innovation  introduite  dans  le  budget  de  1901  est  la 
réforme  des  taxes  successorales.  Elle  avait  fait  antérieurement 
l'objet  d'un  projet  de  loi,  que  le  Sénat  avait  voté  en  première 
lecture  et  que  le  ministre  des  Finances  retira  pour  l'incorporer 
dans  le  budget.  Elle  consacre  une  excellente  mesure  :  la  déduc- 
tion du  passif  de  l'actif  des  successions  pour  l'application  des 
taxes  successorales  sur  l'actif  net.  Cette  disposition  est  approuvée 
par  tous.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  moyens  institués  pour 
combler  le  déficit  causé  par  cette  déduction.  M.  le  ministre  des 
Finances  a  appliqué  des  tarifs  progressifs  non  seulement  suivant 
le  degré  de  parenté,  mais  encore  suivant  la  somme  héritée,  et  c'est 
surtout  cette  seconde  disposition  qui  a  soulevé  le  plus  de  cri- 
tiques. 

La  Chambre  aura  donc,  à  la  rentrée  —  en  y  comprenant  le 
budget  de  1001  —  des  questions  ardues  à  discuter.  Nous  n'osons 
espérer  qu'elle  arrive  à  les  résoudre.  Tout  au  moins  serait- il  à 
désirer  qu'elles  fussent  l'objet  d'un  examen  attentif  et  sérieux. 
Peut-être  arriverait-on  à  écarter,  pour  quelque  temps  au  moins, 
les  propositions  impraticables  et  dangereuses  qui.  comme  les 
mauvaises  herbes,  reviennent  chaque  année  dans  le  champ  parle- 
mentaire. 

André  Ltesse. 
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LA    PAKTICIPATIOIN     AUX    BÉNÉFICES. 

Pour  aborder  ulilement  l'examen  de  la  question  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  la  première  condition  devrait  être  de 
procéder  par  définition  et  de  se  mettre  d'accord  sur  le  sens  des 
mots.  C'est  une  méthode  qui  a  ses  avantages;  seulement  elle  est 
un  peu  terre  à  terre.  EDe  convient  à  des  hommes  qui  veulent 
discuter  et  les  partisans  de  la  participation  aux  bénéfices  ne  sont 
pas  toujours  d'humeur  à  discuter.  Leur  doctrine  relève  du  dogme 
et  Ton  s'en  aperçoit  bien  quand  on  pénètre  dans  la  salle  du 
pavillon  de  l'Économie  sociale  qui  lui  est  réservée.  Ce  n'est  pas 
une  exposition,  mais  bien  un  temple  où  les  fidèles  viennent  faire 
leurs  dévotions  devant  les  images  des  apôtres. 

1 

Si  l'on  comprend  dans  la  participation  aux  bénéfices  tout  ce 
que  les  patrons  font,  en  plus  du  salaire,  pour  améliorer  la  situa- 
tion du  personnel  quils  occupent  comme  employés  ou  comme 
ouvriers,  pour  l'encourager  à  l'épargne,  pour  accroître,  par  des 
versements  complémentaires,  îa  trop  modique  retraite  que  chacun 
pourrait  se  constituer  à  lui-même,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire 
que  ce  système  est  appliqué  d'une  façon  courante.  L'Kxposition 
ne  présente  certainement  pas  un  tableau  complet;  néanmoins  ce 
qu'elle  nous  montre  suffit  à  prouver  que  la  grande  industrie  n'est 
pas  l'instrument  d'oppression  capitaliste  que  l'on  prétend,  (|ut^  la 
loi  cVoirnin  n'a  pas  la  rigueur  qu'on  lui  reprociie  et  (|ue  les 
actionnaires  n'ont  pas  le  c(eur  de  roche  qu'on  leur  attribue.  Il  ne 
man([ue  pas  de  hâbleurs  pour  débiter,  par  parole  ou  par  écrit,  de 
longues  diatribes  sur  les  salaires  de  famine.  La  réalité  constante 
que  l'on  constate  partout,  c'est  que  la  rémunération  du  travail  a 
haussé  d'une  façon  àpeu  près  régulière  et  que,  en  tenant  compte 
des  varialioiis  du  prix  des  denrées  et  de  l'habitation,  l'écart  Ta 
en  augmentant  entre  le  gain  et  la  dépense  nécessaire,  la  marche 
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ascendante  du  premier  étant  plus  considérable  que  celle  de  la 
seconde. 

Cette  conslatation  faite,  on  voit  ensuite  que  les  patrons, 
individus,  sociétés  ou  compagnies,  se  sont  ingéniés  à  varier  les 
méthodes  pour  donner  à  leur  personnel  un  certain  nombre 
d'avantages,  soins  médicaux  et  médicaments  gratuits  en  cas  de 
maladie,  habitations  hygiéniques  louées  au-dessous  de  leur 
valeur  ou  même  concédées  à  titre  gratuit,  constitution  de  caisses 
de  retraite  alimentées  partiellement  ou  en  totalité  par  les  verse- 
ments patronaux,  primes  d'ancienneté,  allocations  aux  veuves  et 
aux  orphelins  des  ouvriers  morts  avant  d'avoir  droit  à  la 
retraite,  etc.  Si  l'on  pouvait  dresser  le  bilan  de  toutes  les  sommes 
affectées  à  ces  usages  par  les  chefs  d'entreprises  industrielles,  on 
resterait  confondu  devant  le  chiffre  auquel  on  arriverait  en  plus 
des  salaires  qui,  normalement,  représentent  la  juste  rémunéra- 
tion du  travail. 

A  défaut  de  bilan  global  on  peut  du  moins,  on  parcourant 
l'Exposition,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  tableaux  et  les 
graphiques  accrochés  aux  murs,  en  feuilletant  les  innombrables 
notices  mises  à  la  disposition  des  visiteurs,  se  rendre  compte  du 
développement  qu'ont  pris  toutes  ces  institutions  et  de  l'émula- 
tion avec  laquelle  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
entreprises  de  transports  maritimes,  les  Sociétés  minières,  les 
industriels  se  préoccupent  d'améliorer  la  situation  et  d'assurer 
l'avenir  de  leur  personnel. 

Ils  ne  sont  pas  mus  par  un  sentiment  de  philanthropie  désinté- 
ressée et  ils  ne  songent  pas  à  dissimuler  que  leur  but  est  de 
retenir  auprès  d'eux  un  personnel  expérimenté.  La  stabilité  de 
ce  personnel,  son  expérience,  sont  avantageuses  aux  patrons.  Ils 
estiment  quelles  leur  procurent  des  bénéfices  complémentaires  et 
ils  associent  leur  personnel  à  ces  bénéfices.  La  chose  est  toute 
simple,  parfaitement  légitime  et  aussi  honorable  pour  ceux  qui 
prélèvent  une  partie  de  leur  bénéfice  au  profit  de  leurs  collabora- 
teurs que  pour  les  collaborateurs. 

Mais  cette  participation,  pour  réelle  qu'elle  soit,  et  quelques 
avantages  qu'elle  présente,  ne  compte  pas  aux  yeux  des  doctri- 
naires de  la  participation  aux  bénéfices.  En  quoi  consiste  exacte- 
ment ce  système?  Nous  entendons  bien  que  l'on  invoque  en  sa 
faveur  les  sentiments  de  solidarité  qui  doivent  unir  tous  les 
hommes  attachés  à  une  commune  besogne  et  que  l'on  nous  répète 
que  son  adoption  sera  une  grande  cause  d'apaisement  pour  les 
conflits  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  entre  le   capital  et  le 
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travail,  une  sauvegarde  de  la  paix  sociale.  Ce  sont  des  opinions, 
des  appréciations;  ce  n'est  pas  une  définition.  De  définition 
réelle,  on  hésite  à  dire  s'il  en  existe  une,  car  il  y  en  a  trop  et  la 
même  étiquette  s'applique  à  des  marchandises  trop  diverses. 

D'après  M.  Charles  Robert  ^,  «  la  participation,  calculée  à 
un  taux  quelconque  ou  prélevée  discrétionnairement  sur  le  béné- 
fice net,  a  sa  base  dans  une  idée  d'association  aux  résultats  heu- 
reux de  l'inventaire  et  dans  un  principe  de  solidarité  générale 
tendant  à  unir,  dans  un  même  efîortet  dans  un  même  espoir  de 
profit,  tous  les  ouvriers  avec  le  patron  et  tous  les  ouvriers  entre 
eux.  »  M.  Charles  Robert  a  encore  défini  la  participation  aux 
bénéfices  :  «  La  libre  convention  expresse  ou  tacite  par  laquelle 
un  patron  donne  à  son  ouvrier,  en  sus  du  salaire  normal,  une 
part  dans  les  bénéfices  de  son  industrie,  sans  le  faire  participer 
aux  pertes  de  cette  industrie.  »  Ailleurs  encore,  M.  Charles  Robert 
en  donnait  cette  troisième  définition  :  <*  C'est  un  acheminement 
vers  l'association  coopérative;  c'est  un  régime  de  transition  (jui, 
sans  révolution  ni  spoliation,  peut  donner  aux  ouvriers  la  pro- 
priété de  l'usine  '^  ».  M.  Chaix  la  considère  comme  «  un  système 
mixte  entre  le  patronat  tel  qu  il  existe  aujourd'hui  et  l'association 
ouvrière  ■'.   » 

Certains,  même  parmi  les  plus  qualifiés,  laissent  les  idées  che- 
vaucher un  peu  les  unes  sur  les  autres.  M.  Leclairc  déclare  : 
«  Je  suis  un  calculateur,  un  homme  d'afl'air?s;  j'aime  mieux 
gagner  100.000  francs  et  en  donn(^r  la  moitié  qu'en  gagner 
25.000  et  garder  le  tout  pour  moi  seul.  D'abord,  dans  le  pre- 
mier cas  mon  bénéfice  est  plus  grand,  et  j'ai,  de  plus,  la  satisfac- 
tion de  vivre  en  paix  avec  mon  personnel,  de  savoir  que  mes 
ordres  sont  obéis,  »  M.  i.aroche-.loubert,  célèbre  par  son  désir 
«  d'améliorer  le  sort  du  plus  grand  nombre  »,  dépose  à  l'en- 
quête :  «  Il  faut  chercher  à  convaincre  ceux  qui  ne  sont  pas  par- 
tisans de  la  participation  que  le  patron  fait  une  bonne  aft'aire 
en  l'instituant  dans  son  entreprise  ».  Un  lithographe.  M.  (iaslé, 
dit  :  ((  .l'ai  l'apparence  d'être  très  généreux  ;  je  ne  le  suis  pas;  je 
retrouve  et  au  delà  les  3.'>  p.  100  de  bénéfices  que  j(^  \»'rse 
à  la  caisse  de  prévoyance  de  mes  eiU})loyés,  en  bonne  façon,  en 
travail  assidu,  en   certitude  que  je  n'aurai  pas  de   grève,  en  bon 

'  Introduction  à  rDuvra^i'  de  M.  AIIktI  TinnibiMl  :  (iuide  pratique  pour 
rapplicddoii  (le  1(1  par/ici/xi/ion  aux  bénéfices. 

*  ICn(/nr/e  de  la  coinmissio)!  des  associât  ion  "  Di.rrirres.  1SS3-1888. 
•'  Mrme  cn(|iuMe. 
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choix  d'ouvriers  et  en  économies  de  matière  et  de  temps.  » 
M.  Godin,  M.  Goffinon,  M.  Chaix  se  placent  au  même  point  de 
vue  et  insistent  sur  les  avantages  que  le  patron  retire  de  la  par- 
ticipation, qui  développe  chez  les  ouvriers  les  qualités  les  plus 
essentielles,  le  savoir,  la  stabilité,  le  dévouement,  qui  est  une 
cause  d'économie  de  production  et  qui  «  supprime  le  prétexte 
des  grèves  » . 

De  ces  imitations,  il  ressort  que  les  idées  sont  assez  confuses  et 
que  les  plus  déterminés  partisans  de  la  participation  ne  savent 
pas  très  exactement  ce  qu'ils  veulent  et  quel  but  ils  poursuivent. 
Est-ce  une  association  avec  leurs  ouvriers?  l^]sl-ce  la  substitution 
de  la  société  coopérative  de  production  au  patronat?  Qu'est  cette 
convention  «  tacite  »  qui  donne  à  l'ouvrier  une  part  «  discrétion- 
nairement  »  fixée  sur  un  bénéfice  qu'il  ne  connaît  pas?  Ce  sont 
quelques-uns —  et  quelques-uns  seulement —  des  points  d'in- 
terrogation que  posent  les  indiscrets  et  auxquels  il  n'est  guère 
fait  de  réponse  satisfaisante.  11  semble,  du  reste,  bien  difficile 
que  celte  réponse  arrive.  Les  adeptes  de  la  participation  sont  por- 
teurs d'une  vérité  révélée.  Ils  ont  été  touchés  de  la  grâce  et  ils  ont 
des  lumières  spéciales  qui  manquent  au  commun  des  mortels.  En 
réalité,  il  y  a,  entre  eux  et  ceux  qui  cherchent  à  voir  clair  dans 
cette  question,  un  malentendu  considérable  et  ils  entretiennent 
eux-mêmes  le  malentendu  social  que  dénonçait  naguère  le  regretté 
Ernest  Brelayi,  Ce  malentendu  ne  porte  pas  seulement  sur  des 
questions  de  méthode  et  d'application;  il  porte  sur  la  question 
fondamentale,  sur  celle  des  rapports  du  travail  et  du  capital. 
Dans  un  volume  intitulé  :  La  seconde  Révolution  française  (2), 
M.  François  Husson  a  résumé  de  cette  façon  l'histoire  du  travail 
à  travers  les  âges  :  Après  l'esclavage,  le  servage,  puis  le  salariat, 
au  delà  duquel  on  voit  poindre  l'aurore  de  la  participation  et  de 
la  coopération.  Et  M.  Charles  Robert  a  «  pensé  à  la  nuit  du  4  août  » 
en  voyant  l'élan  avec  lequel  le  Conseil  des  Chambres  syndicales 
de  l'industrie  et  du  bâtiment  a  souscrit  à  ce  livre.  Lui-même  ne 
perd  pas  une  occasion  d'alléguer  qu'un  des  mérites  de  la  partici- 
pation est  de  relever  l'ouvrier  à  ses  propres  yeux.  Doctrines  qui 
tendent  à  faire  du  salariat  une  sorte  de  continuation  du  servage 
et  de  l'esclavage.  Erreurs  funestes  contre  lesquelles  l'histoire  ne 

1  La  participation  et  le  malentendu  social,  par  Ernest  Brelay,  iii-8°, 
Guillauiiiin. 

"2  Jm  seconde  liévolution  française,  solution  et  dénouement  pacifique  de  la 
que?lion  sociale  ouvrière,  par  François  Husson,  1.  volin-12,  Guiliaurnin  et  Gie. 
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proteste  pas  moins  liautoment  que  la  raison!  Quel  lien  peut-on 
donc  établir  entre  l'état  actuel  et  les  états  antérieurs?  L'esclave 
acheté  par  un  maître  qu'il  n'a  pas  choisi,  contraint,  sous  peine 
des  châtiments  les  plus  barbares  et  même  de  la  vie, d'obéir  à  toutes 
ses  volontés,  d'exécuter  les  travaux  pour  lesquels  il  se  sent  le 
moins  de  goût,  le  serf  attaché  au  sol.  changeant  de  maître  avec 
lui,  ce  sont  là  les  ancêtres  do  l'ouvrier  qui  choisit  son  genre  de 
travail  et  son  patron,  qui  discute  ses  intérêts,  dont  les  droits  sont 
garantis  par  la  loi  et  qui  traite  avec  le  capital  sur  un  pietl  com- 
plet d'égalité,  de  puissance  à  puissance!  Autant  vaut  soutenir  que 
la  liberté  est  la  continuation  de  l'esclavage,  que  le  salaire  ne 
représente  pas  l'exécution  dune  des  clauses  d'un  contrat  libre- 
ment consenti,  la  rémunération  d'un  travail  convenu,  mais  ((ue 
c'est  une  aumône  dédaigneusement  jetée,  humiliante  à  recevoir. 

Que  Ton  dise  donc  si  ce  salaire  librement  discuté,  librcincnt 
consenti,  ne  représente  pas  l'entière  participation  de  l'ouvrier 
dans  cette  œuvre  commune  qu'est  l'industrie.  Kn  faisant  ses  con- 
ditions, l'ouvrier  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  savoir  si  1  étoffe  qu'il 
fabrique,  la  machine  qu'il  construit,  le  minerai  qu'il  arrache  de 
la  mine  se  vendront  plus  ou  moins  cher,  en  plus  ou  moins  grande 
abondance.  Il  n'a  à  compter  qu'avec  ses  besoins  matériels,  son 
habileté  professionnelle,  la  dépense  de  temps  et  de  force  qu'il 
devra  faire,  et  les  risques  (ju'il  court.  Il  n'a  pas  à  savoir  si,  par  la 
plus  ou  moins  grande  habileté  des  chefs  de  l'entreprise,  par  leur 
activité,  par  la  concurrence,  par  les  lluctuations  du  marché,  par 
des  pertes  que  la  prudence  n'empêche  pas  toujours  de  subir, 
l'entreprise  commerciale  fait  des  bénéfices  ou  est  en  déficit.  Il  a 
louché  l'intégralité  de  sa  part,  ce  qui  l'a, par  avance  assuré  contre 
tout  imprévu. 

Les  adeptes  de  la  participation  sont  obligés,  au  contraire,  de 
soutenir  que  le  salaire  ne  représente  pas  l'intégralité  de  la  part 
de  l'ouvrier  et  que  «  la  justice  naturelle  »  commande  un  partage 
des  fruits  du  travail.  Sans  le  vouloir,  assurément,  ils  tiennent  ici 
le  langage  des  démagogues,  pour  lesquels  le  patron  ne  saurait 
être  (ju'un  exploiteur  et  l'ouvrier  l'éternelle  victime  de  l't^vploi- 
lalion  capitaliste.  Ils  se  font  encore  l'écho  de  la  démagogie  en 
invoquant  la  loi  d'airain  qui  «  fait  descendre  le  salaire  au  dessous 
du  ehiffrc*  normal  »  et  en  présentant  la  participation  comme  le 
correctif  de  cette  prétendue  loi,  la(|uelle,  suivant  (Mi\.  découle  de 
la  loi  de  l'oIVre  et  de  la  demande.  Pour  que  leur  thèse  eût  une  ap- 
parence* de  justesse,  il  faudrait  établir  d'abord  ((ue  l'olTre  est  cons- 
tanMn(M)t  su|)érieure  à  la  d(Mnande,  ensuite  que  les  salaires  vont 
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en  décroissant  et  enfin  que  la  loi  d'airain  correspond  à  une  réa- 
lité. Or,  cette  triple  démonstralion  ne  saurait  être  faite,  puisque, 
sauf  dans  des  cas  très  particuliers  et  dans  des  moments  de  crise, 
la  hausse  des  salaires  a  été  constante  au  cours  du  siècle,  que  la 
demande  est  très  souvent  supérieure  à  Toffre  et  que,  de  plus,  la 
loi  qui  règle  leurs  rapports  ne  fonctionne  jamais  avec  la  rigueur 
automatique  et  la  brutalité  dont  on  l'accuse,  toutes  les  entre- 
prises industrielles  et  commerciales  ayant  un  tarif  au-dessous 
duquel  elles  ne  trouveraient  pas  équitable  d'abaisser  les  salaires 
et  les  organisations  ouvrières  ayant,  d'autre  part,  assez  de  puis- 
sance pour  prévenir  l'avilissement  des  prix  et  s'opposer  à  la 
dépréciation  du  travail.  Par  conséquent  les  arguments  invoqués 
en  faveur  de  la  participation  sont  contredits,  par  les  faits  ;  quant  à 
ceux  qui  les  produisent, voulant,  avec  d'excellentes  intentions, cor- 
riger des  injustices  qui  n'existent  pas  et  contribuer  à  une  œuvre  de 
paix  sociale,  ils  arrivent  uniquement  à  fournir  des  armes  aux  ré- 
volutionnaires,lesquels  n'acceptentpas  leur  solution  delà  question 
sociale,  mais  ne  se  font  pas  faute  de  tirer  parti  des  motifs  qu'on 
leur  donne  pour  poursuivre  avec  une  nouvelle  ardeur  leur  œuvre 
de  destruction. 

II 

Faute,  sans  doute,  de  savoir  à  quels  caractères  nettement  défi- 
nis se  reconnaissent  les  établissements  qui  pratiquent  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  les  organisateurs  de  cette  section  n'ont  pas 
dressé  de  statistique.  L'Office  du  travail  n'a  non  plus  rien  publié 
sur  la  matière  et  les  seuls  renseignements  que  nous  possédons 
sont  ceux  que  donnait  M.  Lourties  en  1802  dans  son  rapport  au 
Sénat.  C'est  à  ce  rapport  que  nous  empruntons,  *<  aussi  approxi- 
mative que  possible,  la  statistique,  pour  1891,  de  la  participation 
dans  les  divers  pays  oii  elle  a  été  établie,  comparée  à  celle  de 
1886  et  de  1890  : 

1880 

France .W 

Alsace 3 

Bavière 4 

liesse 1 

M  ecklembourg 1 

Prusse 8 

Saxe 2 

Angleterre 8 

Autriche-Hongrie 2 

Belgique 1 

Danemark,  Suède,  Norvège 3 


8î)0 

1891 

81 

92 

G 

6 

<> 

3 

1 

I 

1 

L 

8 

8 

2 

2 
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62 

2 

3 

1 

5 

4 

4 
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Etats-Unis 3  40  35 

Hollande 2  4  5 

Italie I  4  1 

Portugal »  1  1 

Russie  1  1  l 

Suisse 12  14  16 

Espagne »  »  1 

Totaux 102  222  250 

Le  tolal  n'est  pas  bien  imposant;  s'il  faut  attendre  qu'il  ait  grossi 
pour  que  la  paix  sociale  soit  en  voie  de  se  produire,  1" humanité  a 
a  encore  un  peu  de  patience  à  prendre.  Il  est  vrai  qu'on  nous  pré- 
vient que  les  chiffres  fournis  ne  sont  pas  complets  et  que,  en  Italie 
notamment,  150  banques  populaires  au  moins  pratiquent  la  parti- 
pation,  quantité  assurément  négligeable  pour  un  pays  où  la  sta- 
tistique enregistre  4  cas. 

Si  ce  dénombrement  comprenait  toutes  les  entreprises  qui, 
comme  les  établissements  Schneider,  les  mines  de  Lens,  d'Anzin, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  la  raffinerie  Say,  les  usines 
Solvay,  la  fabrique  Ménier,  accordent  à  leur  personnel  des  primes 
d'ancienneté,  lui  assurent  une  retraite,  lui  allouent  des  secours 
de  maladie,  etc.,  toutes  façons  de  faire  (ruvre  de  prévoyance  et  de 
consacrer  aux  collaborateurs  de  tout  grade  une  part  de  bénéfice 
proportionnée  à  la  durée  et  à  l'importance  de  luui-  collaboration, 
c'est  par  milliers  que,  en  France  seulement,  on  compterait  les 
représentants  de  la  participation  aux  bénéfices.  Mais  ceux  là  se 
contentent  de  prélever  sur  leurs  bénéfices  des  sommes  considé- 
rables. Ils  ne  font  pas  de  théorie.  Aussi  n'appartiennent  ils  pas  à 
la  confrérie.  Quels  sont  les  50  et  les  02  qui  la  composaient  en 
1880  et  en  1801?  Quels  vSontceux  qui  s'en  sont  retirés  ou  s'y  sont 
affiliés  depuis  dix  ans?  Autant  de  points  sur  lesquels  les  rensei- 
gnements sont  vagues  quand  ils  ne  sont  pas  nuls. 


A  l'Exposition,  la  premièn^  l)la('e  appartient  à  l'entreprise  de 
peinture  Leclaire,  devenue  la  société  Uedouly,  Valmc  et  Cie,  et 
elle  a  droit  à  cette  place  au  moins  j)ar  son  ancicnnelé.  puisque 
c'est  en  1812  que  Leclaire  mit  cui  pratique  le  principe  de  la  parti- 
cipation. Les  temps  n'étaient  pas  très  propices  aux  expériences 
de  cette  nature  et  Leclaire  connut  la  persécutioii.  Celle-ci  fut 
relativement  douce.  LUe  consiste  surtout  dans  un  rapport  de 
police  d'octobre  1843,  dont  copie  est  exposée,  qui  explique  pour 
quelles  raisons  Leclaire  ne  peut  èlre  autorisé  à  reunir  ses  ouvriers 
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pour  les  entretenir  de  la  participation.  Il  rappelle  tout  d'abord 
que,  Tannée  précédente,  Leclaire  avait  demandé  l'autorisation 
u  de  réunir  dans  ses  ateliers  de  60  à  80  ouvriers  pour  les  faire 
participer  dans  les  bénéfices  de  son  travail.  S'agissant  de  règle- 
ment de  salaire  d'ouvriers  et  de  tarif  de  main-d'œuvre  entre 
maître  et  ouvriers,  M.  le  préfet  a  refusé,  ou,  plutôt,  défendu  la 
réunion.  Le  sieur  Leclaire  s'est  conformé  à  ses  ordres  et  la  réu- 
nion n'a  pas  eu  lieu  dans  le  but  indiqué  dans  la  demande  qu'il 
reproduit  cette  année.  Le  sieur  Leclaire,  dans  l'année  1842,  n'en 
a  pas  moins  réparti,  entre  44  de  ses  ouvriers,  une  somme  de 
11.880  francs,  produit  des  bénéfices  de  son  travail. 

«  C'est  ce  genre  d'association  en  participation  qu'il  veut  renou- 
veler cette  année  et,  pour  y  parvenir,  il  sollicite  l'autorisation  de 
réunir  4  ou  5  fois  dans  Tannée  ses  ouvriers  au-delà  du  nombre 
de  20. 

u  Nous  pensons,  dans  les  circonstances  oii  se  place  cet  entre- 
preneur, que  son  intention  n'est  autre  que  d'embaucher  des 
ouvriers,  pour  assurer  l'extension  de  ses  travaux,  en  leur  donnant 
des  chances  de  partage  dans  les  bénéfices  qu'il  retire  de  ses  tra- 
vaux. C'est  là  une  question  de  règlement  de  salaires  d'ouvriers 
qui  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  encouragée  et  qui  est  même 
défendue  par  les  lois. 

«  L'ouvrier  doit  rester  entièrement  libre  de  fixer  et  régler  son 
salaire  et  il  ne  doit  pas  pactiser  avec  le  maître  et  c'est  à  quoi 
le  sieur  Leclaire  vise  aujourd'hui.  Sous  ce  rapport,  les  autorisa- 
tions qu'il  sollicite  nous  paraissent  devoir  lui  être  refusées,  sur- 
tout si  Ton  considère  que,  par  l'association  dans  les  bénéfices, 
l'ouvrier  s'engage  avec  le  maître  au  delà  d'une  année,  ce  qui  lui 
est  défendu  par  l'art.  15  de  la  loi  du  22  germinal,  an  XI.  » 

La  beauté  du  style  administratif  ne  saurait  dissimuler  à  quelles 
conséquences  regrettables  pour  l'ouvrier  aboutissait  la  législation 
alors  en  vigueur  et  combien  le  souci  de  sauvegarder  son  indé- 
pendance, de  prévenir  toute  tentative  de  reconstitution  des  maî- 
trises et  des  jurandes,  de  limiter  la  durée  des  contrats  de  travail, 
pouvait,  dans  certains  cas,  être  préjudiciable  aux  intérêts  que  Ton 
voulait  défendre  ;  tant  il  est  vrai  que  tout  système,  poussé  à  ses 
dernières  limites,  aboutit  à  l'absurde. 

Mais  ce  coup  d'œil  sur  les  débuts  ne  doit  pas  davantage  empê- 
cher de  regarder  ce  qu'est  devenue  l'entreprise.  Leclaire  avait 
raison  lorsqu'il  disait  que  sa  générosité  n'était  qu'apparente  et 
que,  grâce  à  son  système,  il  réunissait  une  élite  d'ouvriers  avec 
le  concours  de  laquelle  il  augmentait  son  chiffre  d'affaires.  En 
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effet  sa  maison  était  devenue  très  importante.  Comme  il  n'avait 
pas  de  famille,  qu'il  n'avait  pas  à  songer  à  l'avenir  des  siens,  il 
pouvait  se  contenter  de  peu,  consacrer  la  majeure  partie  de  ses 
ressources  à  une  expérience  sociale;  c'est  grâce  à  ces  libéralités 
que  le  fonds  de  la  Société  de  secours  mutuels  a  été  formé  et  qu'il 
est  arrivé  à  un  chiffre  de  deux  millions  et  demi.  C'est  grâce  à  la 
générosité  de  ce  bienfaiteur  exceptionnel  que  l'entreprise  a  pu 
être  conduite  dans  des  conditions  toutes  spéciales  et  que  l'on  peut 
procéder  à  la  répartition  des  bénéfices  comme  lindique  la  notice 
rédigée  pour  l'Exposition,  en  attribuant  18.75  p.  100  des  bénéfices 
nets  aux  gérants,  3i.:i5  p.  100  à  la  Société  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  et  50  p.  100  aux  ouvriers  et  employés  au  prorata 
des  salaires  et  appointements.  Ces  conditions  seraient-elles  appli- 
cables s'il  fallait  rémunérer  le  capital,  si,  au  lieu  d'une  industrie 
qui  exige  peu  de  matériaux,  d'un  prix  assez  faible,  il  s'agissait 
d'une  exploitation  ayant  un  outillage  coûteux  dont  il  faudrait 
compter  l'amortissement,  réclamant  de  vastes  espaces,  des  ins- 
tallations spéciales,  employant  des  marchandises  soumises  à  des 
fluctuations  de  cours,  tenue  d'avoir  des  stocks  d'approvisionne- 
ments? 11  est  bien  évident  que  toutes  ces  circonstances  imi)Ose- 
raient  des  modifications  considérables  à  l'organisation  du  régime 
intérieur  de  l'établissement  et  que,  par  conséquent,  quelque  inté- 
ressante que  soit  l'expérience  de  la  maison  Leclaire,  elle  s'écarte 
trop  des  conditions  normales  pour  être  concluante. 

Elle  s'écarte  des  conditions  normales  au  point  de  vue  de  la 
participation  et  elle  s'en  écarte  tout  autant  si  on  la  considère 
comme  une  société  coopérative  de  production,  ce  qu'elle  est  deve- 
nue en  réalité  dans  ces  dernières  années,  car,  sous  ce  dernier 
aspect,  elle  a  eu  la  fortune  exceptionnelle  de  prendre  un  elablis- 
sement  tout  monté,  tout  achalandé  et  d'avoir  en  plus  le  capital 
sans  rémunération. 

C'est  également  dans  des  conditions  très  spéciales  (lue  s'est 
formée  la  société  civile  du  Bon  Murclu'.  On  veut  la  faire  rentrer 
dans  la  catégorie  des  établissements  qui  prati(iuent  la  [)artieipa- 
lion  et,  en  ell'et,  elle  fait  une  part  à  ce  système.  Elle  stMi  écarte 
cependant  par  bien  des  cotés  et  elle  ne  peut  pas  non  plus  être 
considérée  comme  une  coopérative  de  proiluction.  A[)rès  la  mort 
du  fondateur,  Aristide  Boucicaut,  le  capital  social  a  été  divisé  eu 
400  actions  et  chaque  action  subdivisée  d'abord  eu  huit,  puis  eu 
trente-deux  coupures.  Le  nombre  de  parts  est  donc  de  ll\800  qui 
sont  entre  les  mains  d'employés  ou  d'anciens  employés  de  la  mai- 
son. Eu  cas  de  vente,  elles  ne  peuvent  être  acquises  que  par  les 
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personnes  intéressées  soit  sur  les  bénéfices  annuels  de  la  maison, 
soit  sur  le  cliitï're  annuel  des  affaires  de  la  maison  ou  d'un  comp- 
toir. Par  conséquent  les  12.800  porteurs  de  parts  participent  aux 
bénéfices,  mais  à  titre  d'actionnaires  et,  comme  tels,  ils  ne  parti- 
cipent pas  seulement  aux  bénéfices,  ils  courent  les  mauvaises 
chances  comme  les  bonnes. 

A  la  suite  de  modifications  diverses  dans  Torganisation  des  ins- 
titutions fondées  par  Boucicaut  et  par  sa  veuve,  la  participation  a 
fait  son  apparition  dans  les  statuts  et  nous  voyons  que,  sur  les 
bénéfices  annuels,  il  estfait  :  1^  un  prélèvement  servant  à  alimen- 
ter la  caisse  de  prévoyance  au  profit  des  employés  ayant  cinq 
années  de  présence  ;  le  capital  de  cette  caisse  est  de  3.125.947  fr.; 
depuis  sa  fondation  elle  a  distribuée  1.073  employés  1.450.426  fr. 
et  le  nombre  des  participants  est  de  2.741  ;  2°  un  prélèvement 
pour  former  un  fonds  spécial  destiné  à  remplacer  la  caisse  des 
retraites  antérieures  et  à  secourir  les  employés  non  pensionnés 
réunissant  certaines  conditions  d'âge  et  de  présence  ;  les  capi- 
taux accumulés  provenant  de  ces  prélèvements  s'élèvent  à 
2.508.5-'5  fr.  ;  3"  enfin  un  prélèvement  destiné  à  alimenter  la 
caisse  de  secours  et  de  retraites  pour  les  ouvriers  et  les  ouvrières. 
Le  capital  de  cette  caisse  «  provenant  des  prélèvements  annuels 
et  des  dons  faits  par  les  gérants  et  les  actionnaires  »  s'élève  à 
438  484  fr.  Il  est  également  prévu  que  cette  caisse  peut  recevoir 
les  dons  et  legs  qui  seraient  faits  à  la  maison  de  commerce  avec 
cette  destination  spéciale. 

Donc,  le  principe  de  la  participation  est  consacré  par  les  statuts. 
Les  prélèvements  sont  faits  sur  les  bénéfices,  et  les  doctrinaires 
peuvent  se  réjouir  d'avoir  fait  une  recrue  de  rare  importance. 
Qu'ils  ne  se  réjouissent  pas  trop  vite  cependant.  Le  mot  est  écrit, 
mais  la  méthode  qu'ils  préconisent  n'y  est  pas.  Le  qvanlum  des 
prélèvements  n'est  pas  déterminé  par  les  statuts;  ceux-ci  ne 
prévoient  pour  le  personnel  aucun  moyen  de  contrôle,  direct  ou 
par  mandataire,  sur  le  chiffre  des  bénéfices.  C'est  le  conseil  d'ad- 
ministration qui,  spontanément,  décide  de  verser  aux  caisses  de 
prévoyance  et  de  retraite  une  somme  dont,  seul,  il  apprécie  l'im- 
portance. C'est  la  gérance  et  le  conseil  d'ad[ninistration  de  la 
maison  de  commerce  qui  se  réservent  l'administration  de  ces 
caisses  et  le  droit  de  fixer  le  montant  des  secours  et  même  des 
pensions.  Kn  un  mot,  il  opère  comme  le  conseil  d'administration 
d'une  société  anonyme  quelconque,  d'une  compagnie  de  mines 
ou  de  chemins  do  fer  qui  aide  son  personnel  à  faire  œuvre  de 
prévoyance,   qui,  tout  logiquement,  prélève  sur  les  bénéfices  les 
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sommes  qu'elle  verse,  en  y  joignant  des  libéralités  ou  des  legs 
particuliers,  qui  fait  à  la  fois  acte  d'intérêt  bien  entendu  et  de 
philanthropie  sans  prétendre  avoir  découvert  la  solution  du  pro- 
blème social. 

Tout  autres  sont  les  aspirations  des  participants  comme  (iodin, 
du  familistère  de  Ouise,  ou  de  Laroche-Joubert  le  fondateur  de 
la  papeterie  coopérative  d'Angouléme.  Ce  dernier  a  voulu  se  rap- 
procher autant  que  possible  de  Leclaire  et  un  tableau  un  peu  pré- 
tentieux indique  comme  suit  la  répartition  desbénéfices  :  25p.  ICKJ 
au  capital,et75p.l00à  rintelligence  et  au  travail,  dont 25 p.  lUO  aux 
gérants  et  au  conseil  de  gérance  et  50  p.  100  auxcoopérateurs.  La 
part  affectée  ici  au  capital  remplace  celle  que  la  maison  Leclaire 
réserve  à  la  société  de  secours  mutuels.  L'organisation  paraît 
assez  confuse.  Participation  et  coopération  s'enchevêtrent.  Le 
désir  de  rendre  chaque  atelier  autonome  et  de  l'intéresser  aux 
bénéfices  de  son  exploitation  particulière  alors  qu'en  réalité  le 
bénéfice  ne  porte  que  sur  la  différence  entre  le  prix  des  matières 
premières  augmenté  des  frais  de  fabrication  et  e  prix  de  vente  de 
la  marchandise  écoulée  ajoute  encore  à  cette  confusion  et  ce  qui 
paraît  résulter  du  plus  clair  des  renseignements  donnés,  c'est  que 
la  part  de  bénéfices  est  convertie  en  actions  de  la  papeterie,  dont 
chacune  vautmille  francs.  Mais  ces  actions,  les  ouvriers  retirés  ou 
leurs  héritiers  peuvent-ils  les  vendre  comme  ils  \eulent?  La 
conversion  des  bénéfices  en  actions  est-elle  obligatoire  ou  faculta- 
tive? On  serait  bien  embarrassé  de  le  savoir. 

Avec  le  familistère  Godin,  on  est  mieux  à  l'aise.  Godin  avait 
fondé  à  Guise  une  grande  usine  de  fonderie  et  il  avait  voulu  cal- 
quer le  familistère  sur  le  phalanstère  deCh.  Fourier.  Son  but  était 
de  mettre  le  personnel  à  même  d'acquérir  progressivement  la 
propriété  de  l'usine  et  il  avait  décidé  que  la  participation  serait 
obligatoirement  consacrée  au  rachat  de  l'établissement  dont  il 
avait  d'avance  fixé  le  prix.  Toutefois  les  ouvriers  qui  no  se  sou- 
ciaient pas  de  devenir  co-propriétairespouvaient  abandonner  leurs 
droits  et  recevoir  en  argent  le  montant  de  leur  part  de  bénéfices, 
sous  déduction  d'un  fort  rabais.  On  prétend  que  l'opération  n'a 
pas  été  mauvaise  pour  son  inventeur  et  que  son  socialisme  n'est 
pas  allé  jusqu'à  un  sacrifice  d'intérêt.  Nous  n'avons  pas  à  le  recher- 
cher. Il  suflit  de  noter  que  la  participation  n'a  été  ici  qu'un  moyen 
poursuivi  avec  persévérance  de  vendri^  un  établissement  et  que, 
par  consé(iuent,  elle  n'a  encore  pas  atteint  le  but  iiu'elle  paraît 
se  proposer,  de  rendre  plus  intime  la  collal)oration  entre  le  patron 
et  les  ouvriers,  d'assurer  riiannonio    (lui-al»l(>  de  leurs  rapports  à 
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travers  les   générations,  mais  qu'elle  a    seulement  éliminé  Fun 
devant  les  autres. 

IV 

Celte  élimination  progressive  est  une  des  idées  que  caressent 
certains  adeptes  de  la  participation.  Ils  proclament  leur  inten- 
tion d'aider  à  «  la  lente  évolution  d'une  société  qui,  comme  le 
disait  naguère  M.  de  Mun,  passe  peu  à  peu  du  régime  indivi- 
dualiste au  régime  de  l'association  ». 

Parmi  ceux  qui  se  rangent  à  cette  idée,  l'un  des  plus  actifs  paraît 
être  M.  Van  Marken,  qui  dirige  à  Délit  plusieurs  établissements, 
dont  une  fabrique  de  levure  et  une  imprimerie  et  qui  remplit  à 
lui  seul  la  salle  des  Pays-Bas  au  pavillon  de  l'Économe  sociale. 
Une  brochui'e  intitulée  V Organisation  sociale  dans  Vindusirie  nous 
fait  connaître  ses  opinions  et  ses  procédés.  Lui  aussi  part  de  ce 
point  que  «  l'influence  du  capital  sur  les  résultats  de  l'entreprise 
est  limitée  par  son  montant,  tandis  que  l'influence  du  travail 
intellectuel  et  physique  est  illimitée,  à  cause  de  la  force  de  la 
volonté  et  du  dévouement  de  l'homme  ».  En  conséquence, 
il  se  propose  d'assurer  tout  d'abord  aux  associés  travailleurs 
un  salaire  fixe  calculé  suivant  les  besoins  normaux  et  de  leur 
transmettre  progressivement  la  propriété  de  la  société  au  moyen 
de  l'épargne  de  leurs  bénéflces.  Quant  au  capital  initial,  on  ne 
lui  réserve  qu'un  maigre  salaire  jusqu'au  moment  où  on  pourra 
se  débarrasser  de  lui.  A  son  tour  de  subir  la  loi  d'airain  !  La 
répartition  des  bénéfices  est  ainsi  réglée  :  après  les  prélèvements 
nécessaires  à  l'amortissement  des  bâtiments  et  du  matériel,  il  es^ 
payé  0  p.  100  du  capital  versé  aux  actionnaires  comme  intérêt  et 
prime  de  risque  ;  25  p.  100  des  bénéfices  vont  aux  directeurs  pour 
leur  gestion,  50  p.  100  aux  associés  travailleurs  (directeurs,  em- 
ployés, ouvriers)  au  prorata  de  leurs  salaires,  3  p.  100  aux  com- 
missaires pour  leur  contrôle,  12  p.  100  aux  fondateurs  pour  les 
services  rendus.  La  moitié  de  ces  12  p.  100  est  affectée  à  ceux 
qui  ont  contribué  à  la  fondation  par  leur  intelligence  ;  l'autre 
moitié  va  aux  actionnaires  primitifs  ;  mais  cette  part  des  bénéfices 
est  personnelle.  A  la  mort  d'un  ayant-droit,  elle  revient  aux  asso- 
ciés travailleurs.  Enfin  10  p.  100  sont  réservés  à  des  œuvres 
diverses.  La  part  de  bénéfice  des  actionnaires  et  des  fondateurs, 
ainsi  que  les  derniers  10  p.  100  sont  payés  en  argent.  Mais  la  part 
des  associés  travailleurs,  directeurs,  ouvriers,  commissaires,  est 
déposée  à  la  caisse  d'épargne  des  bénéfices.  Quand  le  dépôt  d'un 
participant  atteint  100  florins,  on  tire  au  sort  le  numéro  d'une  des 
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actions  possédées  par  le  capital.  Elle  est  remboursée  à  son  pro- 
priétaire et  transférée  à  Fassorié  travailleur. 

Il  est  superflu  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails  sur  le  méca- 
nisme de  cette  opération.  Quels  qu'en  soient  les  résultats,  ce  qui 
frappe  tout  d  abord,  c'est  le  parti  pris  de  traiter  la  capital  comme 
im  élément  inférieur.  Quand  il  s'agit  de  créer  un  établissement 
industriel,  ce  n'est  pas  trop  de  l'espérance  des  bénéfices  pour 
surmonter  les  hésitations  du  capital  et  pour  le  décider  à  courir 
les  risques.  Les  prévisions  d'avenir  peuvent,  dans  une  certaine 
mesure,  compenser  l'insuffisance  du  produit  des  débuts  dont  il 
faut  toujours  tenir  compte.  Dans  le  système  de  M.  Van  Marken, 
on  offre  au  capital  de  courir  tous  les  risques  sous  la  simple  pro- 
messe de  Tintérét  commercial.  Par  faveur,  on  y  ajoute  pour  le 
souscripteur  initial  une  part  infime  de  bénéfice.  Mais  en  même 
temps  on  le  prévient  qu'on  n'a  pas  de  plus  cher  désir  que  de  se 
débarrasser  de  lui.  Donc  ce  capitaliste  n'a  ni  l'espérance  du  ^ain, 
ni  la  prévision  d'un  placement  lixe.  Dans  ces  conditions,  ou  peut 
trouver  comme  souscripteurs  des  hommes  qui  s'intéressent  à  une 
expérience,  qu'une  tentative  séduit  ;  il  faut  renoncer  à  atteindre 
le  public,  à  attirer  les  hommes  d^afîaires  qui  rendront  dédain 
pour  dédain.  Gomme  une  création  industrielle  ne  peut  pas  se 
passer  de  capitaux,  le  système  de  M.  Van  Marken  a  de  grandes 
chances  de  ne  pas  se  généraliser,  il  y  est  d'autant  plus  exposé  que 
M.  Van  Marken  lui-même  est  obligé  de  reconnaître  que  <<  tout  cet 
engrenage,  dont  le  but  est  de  garantir  la  prospérité  de  l'avenir  de 
l'ouvrier  »  n'a  pas  eu  toujours  des  résultats  moraux  équivalents 
((  aux  sacrifices  qui  ont  été  faits  ».  Ceci  n'est  pas  fait  pour  donner 
confiance  aux  capitalistes  ou  pour  stimuler  des  conversions  et 
faire  de  nouveaux  «  apôtres,  disciples  et  partisans  de  la  partici- 
pation )^. 


Quelque  peu  nombreux  que  soient  ces  apùlrcs,  il  nous  serait 
impossible  de  les  passer  tous  en  revue  ici  et  ce  que  nous  aurions 
à  dire  de  la  plupart  ne  serait  ({u'une  répétition.  11  est  cependant 
intéressant  de  constater  qu'un  des  plus  fervents  parmi  (mi\.  M.  le 
comte  de  Chambrun,  avait  négligé  d'ap])liquer  la  méthode  à  un 
grand  établissement  industriel  dont  il  était  le  principal  action- 
naire. La  notice  des  cristalleries  de  liaccarat  nous  montre  que 
les  institutions  de  prévoyance,  caisses  de  retraites,  secours  aux 
malades,  assistance  médicale,  etc.,  ont  été  de  la  part  de  la  direc- 
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tion  l'objet  d'une  grande  sollicitude.  Mais  c'est  seulement  par  son 
testament  que  M.  de  Chambrun  légua  à  la  Compagnie  huit  de  ses 
actions  «  pour  le  revenu  en  être  attribué  aux  ouvriers  et  réparti  par 
le  conseil  général  des  actionnaires,  les  intéressés  entendus  ».  Les 
ouvriers  ont  exprimé  le  désir  que  cette  libéralité  profitât  intégra- 
lement aux  retraités,  hommes  et  femmes,  pensionnés  soit  par  les 
caisses,  soit  par  la  Compagnie  et  c'est  ainsi  que,  dans  l'établisse- 
ment où  il  semblait  que  la  participation  dût  être  appliquée  inté- 
gralement, de  manière  à  servir  de  type,  d'annexé  pratique  au 
Musée  social,  elle  ne  fonctionne  que  depuis  quelques  mois  et 
d'une  façon  extrêmement  limitée. 

Les  résultats  en  France  sont  restés  très  restreints.  S'il  y  a  un 
grand  courant  qui  porte  les  patrons  à  prendre  en  faveur  de  leur 
personnel  des  mesures  bienveillantes  que  conseille  lui-même  l'in- 
térêt bien  entendu,  le  système  de  la  participation  apparaît  avec 
un  caractère  de  confusion  et  d'inconsistance  qui  n'est  pour  lui 
gagner  des  adeptes  ni  parmi  les  patrons,  ni  parmi  les  ouvriers 
eux-mêmes.  Ceux-ci  restent  en  méfiance  à  l'égard  d'une  partici- 
pation dont  on  leur  refuse  le  droit  de  vérifier  l'exacte  proportion, 
qui  les  lie  à  une  entreprise  à  la  direction  de  laquelle  ils  n'ont  pas 
de  part,  et  les  patrons  appréhendent  aussi  que  cette  participation 
engendre   des   divulgations   sur  leur   situation  commerciale   ou 
qu'elle  donne  prétexte  à  leur  personnel  pour  critiquer  leur  gestion 
ou  encore  qu'elle  constitue  une  prime  qui  attirera  plus  activement 
les  ouvriers  dans  les  établissements  prospères,  au  détriment  des 
autres.  Toutes  ces  raisons  ont  leur  valeur.  Quelques  précautions 
que  l'on  prenne,  on  n'empêchera  pas  que,  dans  un  centre  où  de 
nombreux  établissements  exercent  la  même  industrie,  les  ouvriers 
de  l'un  s'étonnent  que  leur  participation  soit  représentée  par  une 
certaine  somme  tandis  que,  dans  un  établissement  concurrent, 
celle  de  leurs  camarades  atteint  un  chiffre  plus  élevé.  Ils  suspec- 
teront la  sincérité  de  leur  patron,  ou  ils  contesteront  la  régularité 
de  ses  inventaires  \  ou  ils  répandront  des  rumeurs  fâcheuses  sur 

1  Malgré  la  précaution  que  l'on  prend  de  répéter  à  toute  occasion  que  la 
participation  aux  bénéfices  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  patron, 
laquelle  reste  entière,  le  Congrès  tenu  le  mois  dernier  au  pavillon  de  TÉco- 
nomie  sociale  avait  inscrit  à  son  ordre  du  jour  une  question  relative  à  réta- 
blissement des  inventaires  et  le  rapporteur,  constatant  que,  suivant  la  mé- 
thode adoptée  pour  dresser  un  inventaire,  la  quotité  des  bénéfices  subit  des 
variations,  concluait  à  l'adoption  d'une  méthode  uniforme.  On  aurait  quelque 
peine  à  soutenir  que  ce  n'est  pas  un  acheminement  vers  une  intervention  du 
personnel  dans  la  gestion  commerciale  de  l'entreprise,  un  premier  empiéte- 
ment sur  la  liberté  du  patron.  Après  celui-là,  d'autres  ne  tarderaient  pas  à 
la  suivre.  .- 
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son  habileté  administrative  et  son  intelligence  commerciale.  Les 
patrons  ne  sont  peut-être  pas  mal  fondés  dans  leurs  craintes  et  ils 
y  persistent,  malgré  l'activité  des  propagandistes. 

Ceux-ci  cependant,  déploient  une  noble  ardeur.  Il  en  est  parmi 
eux  qui  voudraient  que  l'Etat  intervînt  pour  imposer  à  tous  les 
patrons  la  participation  aux  bénéfices  et  il  en  est  d'autres  qui 
demandent  à  l'Ëtat  de  donner  l'exemple  en  l'introduisant  dans 
les  industries  qu'il  exploite.  Il  est  bien  rare  qu'il  ne  se  trouve  pas, 
à  la  Chambre,  un  député  pour  demander,  dans  la  discussion  du 
budget,  qu'un  prélèvement  sur  les  recettes  des  postes  et  télé- 
graphes soit  opéré  en  faveur  du  personnel.  11  est  certain  qu'un 
prélèvement  sur  le  produit  du  monopole  des  tabacs  serait  très 
lucratif.  Le  seul  inconvénient  est  que  le  bénéfice  de  l'Etat  n'a  rien 
de  commercial.  C'est  un  impôt  qui  n'est  pas  inutile  pour  boucler 
le  budget  et  l'Etat  ne  pourrait  en  abandonner  une  partie  qu'en 
réclamant  du  contribuable  une  compensation  équivalente.  La 
rigueur  des  principes  est  même  tellement  inflexible  qu'il  s'est 
trouvé,  il  y  a  quelques  années,  un  brave  homme  de  législateur 
pour  demander  que  le  personnel  de  Sèvres  ou  des  Gobelins  parti- 
cipât aux  bénéfices  et  un  ministre  des  Beaux-Arts  pour  répondre 
que  cette  demande  était  juste  et  qu'il  étudierait  la  question.  Com- 
bien il  est  fâcheux  qu'une  crise  ministérielle  ait  entravé  ses 
études  ! 

VI 

Si  les  résultats  sont  maigres,  en  France,  on  a  vu  qu'ils  étaient 
moindres  encore  au  dehors.  Les  industriels  n'ont  pas  exposé  dans 
cette  section;  nous  pouvons  néanmoins  juger  de  l'état  de  la  ques- 
tion par  certains  rapports.  Celui  du  D'  Albrecht  sur  les  œiirrrs  de 
salui  social  en  Allemagne  constate  que  l'on  trouve  peu  d'exem- 
ples de  participation  des  ouvriers  au  gain  net  de  l'entreprise,  ou 
du  moins  que  ce  système  est  peu  employé  sous  sa  forme  essen- 
tielle, qui  accorde  aux  ouvriers  cette  part  en  vertu  d'un  contrat. 
Certaines  des  premières  tentatives  furent  abandonnées  comme 
impraticables  et  le  rapporteur  ajoute  ([ue  u  ce  fait  donne  à  penser 
et  n(*  semble  pas  donner  raison  au\  enthousiastes  qui  voient  dans 
la  participation  aux  bénéfices  un  moyen  de  résoudrt»  la  ([uestion 
sociale.  »  Le  principal  défenseur  de  la  participation,  M.  Tresse, 
propriétaire  de  la  fabrique  de  stores  Berlin-Hambourg,  signale 
en  tout  21)  établissements  où  le  système  fonctionne.  Mais  «  il  reste 
j\  démontrer,  ajoute  M.  Albrecht,  si,  dans  ces  20  exploitations,  la 
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participation  de  Fouvrier  au  gain  obtenu  s'est  efl'ectuée  dans  la 
plénitude  du  sens  que  comporte  le  mot  )^. 

En  Suisse,  Y  Inventaire  des  institutions  économiques  et  sociales 
de  M.  Le  Cointe  ne  nous  donne  que  des  renseignements  très  som- 
maires. Il  constate  que  Timmense  majorité  des  chefs  d'industrie 
prélèvent  une  part  de  leurs  bénéfices  annuels  au  profit  de  leur 
personnel  sous  forme  de  gratification,  sans  engagement  ni  quo- 
tité fixée  d'avance.  Les  établissements  où  la  participation 
est  réellement  appliquée  seraient  au  nombre  de  21,  dont  un 
imprimeur  de  Genève  qui  a  eu  Fidée  originale  de  remplacer  la 
répartition  des  bénéfices  par  un  congé  général  donné  le  jeudi 
après-midi  pendant  les  mois  de  juillet  et  août. 

Les  données  manquent  plus  complètement  encore  pour  appré- 
cier la  valeur  des  tentatives  faites  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
et  pour  examiner  les  résultats  auxquels  elles  ont  abouti.  Nous 
savons  cependant  qu'aux  États-Unis,  tout  au  moins,  certaines  ap- 
plications plus  ou  moins  réelles  de  la  participation  n'ont  été 
qu'une  vaste  opération  de  puffisme,  et  ceci  inciterait  à  examiner 
de  très  près,  avant  de  les  tenir  pour  sérieuses,  les  statistiques 
résumées  dans  le  rapport  sénatorial  de  1892. 

De  même  pour  les  pays  où  l'on  compte  une  ou  deux  entreprises 
pratiquant  la  participation.  L'Exposition  ne  nous  renseigne 
ni  sur  leur  fonctionnement  ni  sur  leur  importance.  Notons 
seulement  que  l'unique  établissement  portugais  qui  l'ap- 
plique est  la  régie  de  la  fabrique  des  tabacs  où  elle  a  été  intro- 
duite en  1888.  Or,  le  gouvernement  royal  a  établi  le  mono- 
pole des  tabacs  dans  des  conditions  assez  analogues  à  celles 
qui  existent  chez  nous.  Il  ne  se  [contente  pas  de  revendre  ses 
tabacs  en  majorant  le  prix  de  la  matière  première  des  frais  de 
fabrication  et  d'un  bénéfice  commercial.  Il  les  grève  d'un 
impôt  et  le  produit  de  la  vente  constitue  une  des  sources 
de  revenus  du  budget.  Cela  n'a  pas  empêché  l'État  portugais 
d'accorder  au  personnel  de  la  fabrique  divers  privilèges  parmi 
lesquels  la  garantie  d'un  travail  permanent  de  huit  heures 
par  jour  avec  un  minimum  de  salaire  et  une  majoration  de  prix 
pour  les  heures  supplémentaires,  des  secours  de  maladie,  des 
crèches,  etc.,  au  moyen  de  cotisations  versées  par  les  intéressés 
et  de  subsides  de  l'État,  un  fonds  de  retraite  garantissant  aux 
ouvriers  invalides  un  minimum  de  8  fr.  30  par  semaine,  et  un 
quantum  déterminé  de  participation  aux  bénéfices  à  partir  d'un 
produit  fixé.  Le  ministre  quia  accordé  ces  privilèges,  le  parle- 
ment qui  les  approuvés  ou  peut-être   provoqués  recueillent   la 
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popularité.  Les  contribuables  font  les  frais  de  ces  générosités. 
Ainsi  se  trouve  sauvegardé  le  principe  de  la  division  du  travail, 
tel  que  le  pratiquent  trop  souvent  les  gouvernements.  Cet  exemple 
est  à  retenir.  Il  montre  qu'il  n'y  a  pas  d'idée  baroque  qui  ne 
rencontre  des  partisans  et  qui  ne  puisse  se  faire  accepter  par  ceux 
qui  voient  dans  l'exercice  d'un  mandat  politique  moins  un  moyen 
de  défendre  l'intérêt  général  du  pays  qu'une  facilité  de  servir  leur 
intérêt  personnel  en  flattant  des  appétits  particuliers  au  détri- 
ment de  la  collectivité. 

De  cette  étude,  dans  laquelle  nous  ne  pouvions  nous  arrêter  à 
chaque  cas  particulier,  mais  où  nous  nous  sommes  efTorcé  de  ne 
négliger  aucun  des  traits  saillants,  un  fait  général  nous  paraît  se 
dégager  :  c'est  que,  inscrits  ou  non  au  livre  d'or  de  la  participa- 
tion, les  patrons,  individus  ou  sociétés,  sont  animés  d'un  senti- 
ment de  bienveillance  à  l'égard  de  leur  personnel.  Les  adeptes  de 
la  participation  ont  pensé  qu'ils  concilieraient  au  patronal  la 
sympathie  du  personnel  en  lui  présentant  son  concours  non 
pas  comme  une  besogne  mercenaire,  mais  comme  une  collabora- 
tion. L'idée  avait  une  certaine  générosité.  Mais  pour  la  mieux 
soutenir,  ils  ont  trop  souvent  fait  aux  théories  socialistes  de 
grandes  concessions.  Ils  ont  flatté  les  sentiments  démagogiques  et 
joint  leur  voix  à  celle  des  ennemis  du  capital.  Ils  veulent  récon- 
cilier dans  une  paix  durable  ces  deux  éléments  sans  l'union  des- 
quels rien  ne  se  peut  faire,  le  capital  et  le  travail,  et  ils  ont  im- 
prudemment fourni  des  arguments  à  ceux  qui  les  considèrent 
comme  des  antagonistes  dont  la  lutte  ne  peut  finir  que  par 
l'éviction  de  l'un  d'eux.  Comme  les  partisans  de  la  lutte  des 
classes,  ils  ont  répété  à  l'ouvrier  qu'il  ne  reçoit  pas  l'inlf'gralité 
du  produit  de  son  travail  et  ils  lui  ont  permis  de  conclure  de  leur 
langage  qu'il  était  exploité  par  le  patron;  ils  lui  ont  présenté  la 
situation  actuelle  comme  un  servage,  dont  sa  dignité  lui  com- 
mandait de  briser  les  chaînes.  Ils  voulaient  la  paix  d  ils  ont 
prêché  la  guerre,  n'apportant  comme  élément  de  pacificati(Ui 
qu'une  solution  inconsistante,  insaisissable  pour  des  esprit  s  un  peu 
rudes,  qui  donne  en  retenant,  dont  les  réalités  sont  loin  de  tenir 
les  promesses  et  qui,  dans  bien  des  cas,  si  elle  était  généralisée, 
serait  \v  plus  décevant  des  mirages.  Ce  n'est  p(Uit-êlre  pas  la 
peine  de  prendre  lanf  de  soins  pour  arriver  à  un  tel  résultat. 

Geohges  HE  Norvio.N 
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Nous  avons  laissé  la  Bourse,  il  y  a  trois  mois,  dans  une  assez 
piètre  situation.  Elle  sortait  à  peine  de  la  crise  causée  par  les 
valeurs  de  tramways.  Il  y  a  actuellement  plus  de  fermeté,  mais 
comme  niveau  des  cours  l'amélioration  est  à  peine  sensible.  Nous 
ne  ferons  donc  pas  de  comparaisons  qui  seraient  sans  intérêt. Pas 
d'événements  d'ailleurs  qui  aient  exercé  une  influence  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre.  La  stagnation  est  due  toujours  au  poids  des 
valeurs  de  traction,  surtout  à  la  rareté  aussi  complète  que  pos- 
sible des  affaires.  Attendrait-on,  avant  de  s'engager  de  nouveau 
la  liquidation  des  affaires  de  l'Exposition  I 

Cependant  toutes  les  indications  sont  favorables  à  une  reprise. 
Il  y  a  trois  mois,  on  annonçait  une  crise  sidérurgique,  les  prix  du 
fer  et  de  l'acier  menaçant  de  baisser  considérablement.  Or,  ces 
prix  sont  actuellement  encore  les  plus  élevés  que  l'on  ait  jamais 
vus,  le  fer  cotant  26  fr.50  les  100  kilos, et  l'acier  22  fr.50.  A  travers 
les  oscillations  du  marché,  tous  les  métaux  ont  conservé  de  hauts 
cours  :  le  cuivre  est  à  190  fr.50,  le  zinc  à  404  francs. Il  y  a  de  la 
faiblesse  sur  l'étain  à  341  fr.50. 

L'encaisse-or  de  la  Banque  de  France  était  le  19  juillet,  de 
2.173  millions. Il  est  à  la  fin  septembrede2.266millions. L'encaisse- 
argent  à  1.129millions  a  diminué  d'une  dizaine  de  millions, ce  qui 
n'est  pas  un  mal.  —  La  circulation  fiduciaire  passe  de  4.006  mil- 
lions à  3.948. Le  portefeuille  escompte  de  854  millions  à  732  après 
avoir  baissé  à  632,  ce  qui   n'indique   pas   des  besoins  d'argent 
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extraordinaires.  Les  avances  ne  varient  guère, 495  et  503  millions. 
Les  comptes-courants  particuliers  sont  de  511  au  lieu  de  530  mil- 
lions. Mais  celui  du  Trésor  s'élève  de  234  à  350. 

L'escompte  à  la  Banque  de  France  est  resté  à  3  0/0,  et  à  celle 
d'Angleterre  à  4.  Il  n'a  pas  non  plus  bougé  dn  taux  de  5  0/0  en 
Allemagne,  oii  l'on  passe  toujours,  au  sujet  de  la  situation  moné- 
taire, par  des  alternatives  de  crainte  et  de  rassérénement.  Le  gou- 
vernement vient  de  contracter  aux  Etats-Unis  un  emprunt  de 
80  millions  de  marks  à  4  0/0.  Les  Compagnies  d'assurances  amé- 
ricaines, à  la  recherche  de  placements  rémunérateurs  pour  leurs 
capitaux,  qu'elles  ne  trouvent  pas  dans  leur  pays,  se  sont  em- 
pressées de  le  souscrire. 

Le  prix  des  capitaux  n'a  augmenté  nulle  part.  Les  reports  chez 
nous  ont  toujours  été  modérés. 

Le  chèque  sur  Londres  est  au  taux  satisfaisant  de  25.14  1/2. L'or 
est  au  pair. 

A  Madrid  la  prime  sur  l'or  est  remontée  aux  environs  de  30  0/0 
par  suite  des  achats  pour  le  paiement  du  coupon  de  l'Exté- 
rieure. 

En  Grèce,  bien  qu'elle  ne  se  soit  pas  maintenue  dans  toute  son 
ampleur,  on  constate  une  grande  amélioration  du  change. 

Sans  l'Exposition  et  les  vacances,  il  est  probable  qu'une  situa- 
tion aussi  favorable  que  celle  révélée  par  ces  chiffres  aurait  eu 
une  répercussion  heureuse  sur  les  cours  de  la  Bourse. 

N'oublions  pas  les  recettes  des  Chemins  de  fer  :  au  9  septembre 
les  grandes  compagnies  enregistraient  une  plus-value  sur  Tan  der- 
nier dépassant  57  millions. 


Il  y  a  eu,  il  est  vrai,  des  grèves  nombreuses  dont  on  a  pu  crain- 
dre encore  l'extension.  Grève  des  voitures  à  Paris,  grève  dos  sou- 
tiers du  Havre  et  de  Marseille,  grève  à  Monceaux-les-Mines,  à 
Firminy,  au  Creuzot,  grève  des  verriers  belges, des  chaudronniers 
de  Hambourg,  des  tonneliers  de  Vienne,  etc.,  il  y  en  a  ou  un  pou 
partout.  En  l'absenco  de  transactions,  leur  iniluonco  sur  la  iiourse 
a  été  à  peu  près  nulle.  Seules  ont  pàti  les  Compagnies  dont  les 
ouvriers  avaient  cessé  le  travail  ot  ces  ouvriers  ou\-ménios  qui  ont 
perdu  de  belles  et  bonnes  journées. 

Elles  ont  servi  de  prétexte  <\  M.  Millorand  pour  établir  ce  ([uil 
nomme  les  Conseils  du  tnirnil  où  les  délégués  des  patrons  et  ceux 
des  ouvriers  pourront  discuter  en  i)ermanenco  les  intérêts  réci- 
procjnes  des  uns  ot  dos  autres. 
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A  Paris,  et  au  milieu  de  Taftluence  des  visiteurs,  la  grève  des 
cochers  de  fiacre  ne  parait  pas  avoir  beaucoup  inquiété  le  public. 
On  s'est  à  peine  aperçu  qu'il  manquait  cinq  ou  six  mille  voi- 
tures. Il  est  vrai  de  dire  que  Ton  en  prend  beaucoup  moins 
qu'autrefois  et  que  la  locomotion  en  commun  a  beaucoup  aug- 
menté concurremment  avec  l'extension  des  omnibus  et  des 
tramways.  Alors  qu'en  1898,  il  y  avait  3.012  omnibus  ou  tramways 
en  circulation  dont  1,746  à  traction  mécanique  et  1.2C6  à  traction 
animale,  il  y  en  avait  au  30  juin  dernier  3.205  dont  1.974  à  traction 
mécanique  et  1.231  à  traction  animale.  La  vapeur,  l'électricité  et 
le  pétrole  tiennent  le  record  sur  les  chevaux. 

Et  puis,  nous  avons  le  Métropolitain,  ou  du  moins  un  tronçon 
du  Métropolitain  K  II  était  à  ses  tous  premiers  débuts  la  der- 
nière fois  que  j'en  ai  parlé.  Depuis  lors,  comme  tout  Parisien  qui 
se  respecte,  j'en  ai  essayé.  Je  n'en  veux  pas  dire  de  mal,  je  suis 
partisan  de  tout  ce  qui  peut  faciliter  la  circulation.  Mais  pourquoi 
donc  les  passages  qui  y  donnent  accès  sont-ils  si  étroits  ?  Il  y  a 
encombrement  dès  qu'une  douzaine  de  personnes  se  présentent 
à  la  fois.  Pourquoi,  malgré  le  nombre  de  places  fixées,  entasse- 
t-on  les  voyageurs  comme  des  bestiaux  dans  les  voitures?  Et  les 
guichets  pour  prendre  son  billet  ?  Il  m'a  fallu,  un  de  ces  jours 
passés,  attendre  25  minutes,  à  la  station  du  Palais-Royal.  La 
cause  en  est,  dit-on,  à  l'Exposition.  Elle  a  bon  dos,  l'Exposition. 
Je  voulais  dire  seulement  que  je  croyais  le  Métropolitain  fait  pour 
faciliter  et  accélérer  la  circulation,  même  et  surtout  quand  il  y  a 
foule,  et  que  ce  n'était  point  la  peine  de  dépenser  tant  d'argent 
s'il  n'est  pas  plus  accessible  et  plus  commode  que  nos  omnibus 
et  tramways. 

Certains  de  ces  inconvénients  disparaîtront,  espérons-le,  avec 
l'Exposition.  En  attendant  les  recettes  sont  belles,  et  l'on  pousse 
l'action,  un  peu  prématurément  peut-être,  puisque  ces  recettes 
tiennent  à  une  circonstance  exceptionnelle. 


Le  Métropolitain  conduite  l'Exposition.  Allons  y  faire  un  tour. 
Le  commissariat  général  a  fait  établir  le  relevé  des   entrées  à  la 


1    L'ne  autre  section  a  été  ouverte  le  1^  octobre. 
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date  du  30  septembre  inclusivement.  Le  total  des  entrées  payantes 
était,  à  ce  moment,  de  28.350.255  et  celui  des  entréesgratuites  de 
9.409.667.  On  avait  oblitéré  33.804.550  tickets.  On  sait  que  le 
nombre  de  tickets  émis  est  de  05  millions.  Il  en  reste  donc  plus 
de  31  millions  qui  exigeraient,  pour  être  utilisés,  qu'on  en 
oblitérât  plus  de  860.0^^0  par  jour  d'ici  au  5  novembre.  Le  plus 
haut  chiffre  de  visiteurs  dans  une  seule  journée  constaté  jusqu'ici 
a  été  de  600.000  et  650.000.  11  est  peu  probable  que  ce  chiffre  soit 
atteint  de  nouveau.  On  varie,  pendant  les  belles  journées  de  fin 
septembre,  entre  250  et  300.000 

En  1880,  le  total  des  entrées  payantes  pour  toute  la  durée  de 
l'Exposition  fut  de  25.398.009,  le  total  des  tickets  oblitérés  de 
28.149.152,  et  le  total  général  des  entrées,  payantes  ou  gratuites, 
de  32.350.297. 

Ces  chiffres  seront  dépassés.  Ils  le  sont  déjà,  mais  on  a  fait 
grand,  beaucoup  plus  grand,  et  malgré  l'empressement  du 
public  il  ne  semble  pas  que  la  proportion  des  recettes  ait  suivi 
celle  des  agrandissements. 

D'autre  part,  les  entreprises  à  côif;  et  les  attractions  sont  en 
complet  désarroi.  La  plupart  ont  été  déclarées  en  faillite  ou 
mises  en  liquidation  judiciaire.  Les  concessionnaires  qui  n'avaient 
pas  prévu  que  la  multiplicité  des  établissements  émietterait  le 
public,  et  qui  avaient  payé  sans  mot  dire  toutes  les  redevances  à 
eux  imposées,  réclament'  aujourd'hui,  un  peu  tardivement, 
contre  les  prix  qu'on  leur  a  fait  payer.  M.  Milleranda  décich' de 
soumettre  les  réclamations  à  un  arbitrage,  mais  en  se  réservant 
la  solution  définitive. 

Au  point  de  vue  financier,  l'Exposition,  d'ailleurs  si  intéressante 
à  d'autres  égards,  n'est  donc  pas  un  succès.  Cependant  nous  avons 
vu  à  VOfficiel  des  décorations  accordées  pour  services  rendus  i\ 
son  organisation  financière,  ce  qui  paraît  un  peu  contradictoire. 
Pour  les  décorations  et  les  récompenses,  il  n'y  a  rien  ii  dire  : 
45.000  décorés,  diplômés  ou  médaillés  sur  75.000  participants, 
c'est-fi-dire  60  0/0,  on  ne  pouvait  désirer  mieux. 

J'ai  entendu  beaucoup  de  personnes  exprimer  cette  opinion 
que  l'Exposition  d(^190()  sembleavoirété  faitepour  mettre  «>n  relief 
1  es  progrès  de  l'industrie  et  du  coujuierce  alkniunds.  TinM-ons- 
nousde  ce  fait  une  leçon  profitable  ? 


FiC  Midi  bouge.  Le   Midi  se  fAclie  et    menace  de  se   soulever.  11 
n'a  pas  v(M)du  ses  raisins.  11  n(^  vcMid  pas  ^on  vin.  ConiUK^  les  cou- 
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cessionnaires  de  rExposition,  il  réclame  du  gouvernement     des 
mesures  propres  à  faire  monter  les  prix.   Que  parle-t-on  donc  de 
la  protection  qui  devait  faire  le  bonheur  des  populations  rurales, 
et  que  nous  racontent  les  syndicats  agricoles   des  services  qu'ils 
ont  rendus^  puisque  la  situation  est  pire  que  jamais  ? 

Le  conseil  municipal  de  Villeneuve-les-Maguelonne  a  télégra- 
phié au  préfet  de  l'Hérault  :  «  Conseil  démissionnaire,  si  gou- 
vernement refuse  satisfaction.  »  La  même  délibération  a  été  prise 
parles  conseils  municipaux  d'Agde,  de  Brignac,  de  Gaux,  de  Vie 
du  Pomerols,  d'Aniane,  de  Nissan,  de  Sérignan,  de  Capestang, 
de  Bessan.  Celui  de  Montpellier  s'est  réuni  spécialement  pour 
décider  que,  ne  pouvant  gérer  les  intérêts  des  contribuables,  il 
sera  obligé  de  démissionner  si  la  crise  n'est  pas  résolue. 

Même  une  commune,  celle  de  Mudaison,  dans  l'Hérault,  a  émis 
ce  vœu  —  nous  espérons  que  ce  n'est  qu'un  vœu  —  qui  sent  tout 
à  fait  son  Espagne  : 

u  Refus  par  les  maires  aux  percepteurs  des  baux  municipaux.  Quand 
les  percepteurs  viendront  dans  les  communes,  les  conseillers  généraux, 
les  maires  seront  là  pour  engager  les  contribuables  à  ne  pas  pjiyer; 
alors  le  gouvernement  sera  obligé,  devant  ce  refus  d'impôt  général,  de 
convoquer  les  Chambres  et  de  parer  aux  éventualités.  •» 

Le  conseil  municipal  de  Cazuels  crée  un  service  municipal  de 
vente  directe  des  produits  des  habitants  au  consommateur. 

La  note  discordante  est  pourtant  jetée  par  un  groupe  de  com- 
missionnaires qui  exposent  qu'avant  de  demander  au  Centre  et 
au  Nord  la  suppression  de  leurs  droits  d'octroi  sur  les  vins,  les 
grandes  villes  du  Midi,  centre  de  production  des  vins,  fassent 
comme  Dijon  et  suppriment  elles-mêmes  ces  droits  en  ce  qui  les 
concerne. 

Des  délégations  conduites  par  les  sénateurs  et  députés,  du 
Gard,  de  l'Hérault,  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  se  sont 
rendues  auprès  du  président  du  Conseil  et  des  ministres  pour  leur 
exposer  les  doléances  des  populations.  Il  leur  a  été  promis  que 
le  gouvernement,  dès  la  rentrée  des  Chambres,  prendrait  l'ini- 
tiative de  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  réforme  du  régime  des 
boissons  et  de  la  législation  des  octrois,  et  que  le  conseil  d'Etat 
examinerait  les  modifications  à  apporter  au  décret  de  1885  relatif 
au  sucrage  des  vins. 

Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénients  à  certaines  de  ces  mesures, 
surtout  à  l'abolition  des  octrois.  Sont-elles  suffisantes?  Nous  ne 
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le  pensons  pas.  La  récolle  de  1899  s'est  élevée  à  48  millions  d'hec- 
tolitres, supérieure  de  15  millions  aux  deux  récoltes  précédentes. 
Celle  de  1900  sera  également  considérable.  Est-ce  la  clien/èle 
bourgeoise  qui  peut  absorber  ces  quantités?  Il  n'y  a  que  le  com- 
merce qui  puisse  les  enlever,  et  le  régime  économique  de  la  pro- 
tection tend  à  restreindre  de  plus  en  plus  le  commerce,  celui  des 
vins  comme  les  autres.  Comment  veut-on  que  le  commerce  donne 
de  bons  prix  des  petits  vins  du  Midi  quand  les  droits  de  douane 
ne  lui  permettent  pas  de  se  procurer  les  vins  plus  alcooliques  de 
l'étranger  nécessaires  aux  coupages  et  aux  manipulations  ? 

Les  viticulteurs  du  Midi  peuvent  se  demander  aujourd'hui  si  la 
protection  protège. 


Les  statistiques  douanières  ne  donnent  pas  à  cette  question  une 
meilleure  réponse  que  la  situation  viticole  et  vinicole.  Notre  com- 
merce extérieur  présente  pour  les  huit  premiers  mois  de  cette 
année,  comparativement  à  la  même  période  de  1900,  une  diminu- 
tion de  16.479.000  francs.  Diminution  de  24.040.000  francs  aux 
importations  et  augmentation  de  7.567.000  francs  aux  exporta- 
tions. 

Si,  aux  objets  d'alimentation  —  nous  entrons  dans  le  détail  des 
catégories  —  la  diminution  de  nos  achats  est  de  94.120.000  francs, 
aux  exportations  l'augmentation  est  de  80.856.000  francs.  La 
différence  de  nos  achats  reste  à  un  peu  plus  de  13  millions.  Il 
nous  faut  des  matériaux  pour  alimenter  notre  travail;  nous  en 
avons  acheté  cette  année  pour  32  millions  de  plus,  mais  vendu 
pour  la  même  somme  :  résultat  nul.  Pour  les  objels  fabriqués, 
notre  exportation,  en  faisant  rentrer  dans  celte  catégorie  les  colis 
postaux,  a  diminué  de  7  millions,  tandis  que  l'importation  a  aug- 
menté de  102  millions  1/2. 

Il  semble  difficile  que  les  protcclionnistes  eux-mêmes  ijui  con- 
sidèrent les  importations  comme  un  mal  soient  satisfaits.  Ils 
n'auraient  à  se  prévaloir  que  d'un  bénéfice  de  13  millions  contre 
une  perte  de  plus  de 95  millions.  Sans  raisonner  comme  eux,  nous 
convenons  que  la  situation  u'i^st  pas  brillante. 

Et  pour  revenir  aux  vins  dont  je  parlais  plus  haut,  nous  en 
avions  importé  dans  les  huit  premiers  mois  de  1891,9.^173  .■)03((uin- 
iaux,  valant  263.006.000.  Mais  nous  en  avions  vendu  1.479. 509(|uin- 
laux  ]>()ur  une  somme  de  1 ."")('».  258. 000  francs.  A  llitMire  actuelle 
voici  les  chillVes  :  1.518.3  17    (|uinlau\  val.uii  127.533.000  Ira  ries  à 
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Timportation.  Mais,  par  contre,  nous  n'avons  encore  vendu  que 
1.459.583  quintaux  pour  une  valeur  de  150.536.000  francs.  Cepen- 
dant le  prix  du  vin  en  1801  n'était-il  pas  plus  rémunérateur 
qu'aujourd'hui  ? 


On  sait  quelle  est  Finfériorité  des  constructions  navales  de  la 
France  par  rapport  à  celles  de  l'Angleterre  et  de  TAllemagne.  Les 
indications  suivantes  préciseront  les  idées  à  cet  égard.  En  1899, 
on  a  construit  chez  nous,  en  dehors  de  14  navires  de  guerre  que 
nous  laissons  de  côté,  IG  vapeurs  de  commerce  jaugeant  :28.000  ton- 
neaux, et  :^5  voiliers  de  commerce  jaugeant  près  de  62.000  ton- 
neaux. On  cite  la  Lorraine,  de  11.000  ionnudiUX.V Atlantique  de 
6.000,  le  Pacifique  de  2.000,  la  Ville-de-Mulhouse  et  la  Ville-du- 
Havre^  chacun  de  3.214.  Dans  la  construction  totale,  les  chantiers 
de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  ont  donné  pour  leur  part  41.000  ton- 
neaux de  voiliers  et  13.700  tonneaux  de  vapeurs. 

En  1893,  nos  constructions  de  vapeurs  représentaient  16.000  ton- 
neaux et  celles  des  voiliers  8.000  seulement. 

L'Allemagne  construisait  à  cette  époque  52.000  tonneaux  de 
vapeurs  et  8.0(iO  de  voiliers.  Elle  a  produit,  en  1899,  204.000  ton- 
neaux des  premiers  et  7.300  des  seconds. 

L'Angleterre  qui,  en  1893,  fournissait  déjà  718.000  tonneaux 
de  vapeurs,  en  donne  actuellement  plus  du  double,  1.415.000  ton- 
neaux. La  construction  de  voiliers  est  tombée  à  presque  rien, 
2.000  tonneaux. 

Notre  construction  de  vapeurs  représente  le  septième  de  celle 
de  l'Allemagne  et  le  cinquantième  de  celle  de  l'Angleterre.  Mais 
nous  avons  progressé  pour  les  voiliers.  Nous  n'aimons  la  vitesse 
que  pour  les  tramways  écraseurs  dans  nos  grandes  villes.  C'est, 
dit-on,  la  loi  de  1893  sur  les  primes  qui  a  produit  chez  nous  cette 
augmentation  dans  la  construction  des  voiliers.  Il  s'agirait  de 
savoir  si  ce  progrès  rétrograde  sert  bien  notre  commerce  mari- 
time, ce  que  ne  font  pas  apparaître  les  chiffres  des  statistiques 
comparés  aux  résultats  obtenus  par  nos  voisins  qui  ont  aban- 
donné à  peu  près  complètement  la  voile  pour  la  vapeur. 

Le  tonnage  total  de  la  marine  française  qui  était  de  1  mil- 
lion 72.048  tonneaux  en  1870,  était  tombé  à  900.288  tonneaux  en 
1899,  tandis  que  celui  de  l'Allemagne  est  monté  de  982.355  ton- 
neaux à  1.639.552,  et  celui  de  l'Angleterre  de  7.149.134  à 
10.602.199. 
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Le  commerce  a  été  vivement  ému,  ces  temps  derniers,  par  le 
krack  des  laines  du  marché  de  Roubaix.  Il  s'y  était  produit  une 
énorme  spéculation  à  la  hausse.  On  était  convaincu  que  les  laines 
qui  se  vendaient  il  y  a  un  an  3  l'r  50  le  kilo,  atteindraient 
6  et  7  francs.  La  prévision  ne  s'est  pas  réalisée.  On  croyait  à  une 
maladie  des  mérinos  dans  l'Australie,  mais  les  mérinos  n'ont  pas 
voulu  être  malades  ni  mourir.  Leur  laine  est  arrivée  en  abondance, 
les  cours  ont  baissé  et  la  spéculation,  dont  les  dillérences  mon- 
tèrent juqu'à  80  millions,  s'est  trouvé  débordée.  D'où  la  faillite  de 
plusieurs  maisons  à  Roubaix  et  en  Angleterre, et  le  suicide  du  direc- 
teur d'une  maison  de  banque. 

Bien  entendu,  une  levée  de  boucliers  se  produisit  parmi  les 
adversaires  des  marchés  à  terme  qui  tirent  valoir  cette  crise  pour 
en  demander  Tinterdiction  en  général,  et  de  celui  de  Roubaix  en 
particulier.  Le  ministre  du  Commerce  en  a  proposé  la  fermeture. 
Mais  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix  proteste .  La  consé- 
quence de  cette  mesure  serait,  d'après  elle,  de  rendre  la  Bourse 
établissement  privé  au  lieu  d'être  public;  la  publicité  serait 
moins  grande,  ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénients.  On  ne  voit  pas 
les  résultats  pratiques  qui  résulteraient  d'une  fermeture  contraire 
aux  intérêts  du  commerce  des  laines  dans  la  région  et  dans  toute 
la  France. 

L'imprudence  de  quelques  spéculateurs  ne  peut  pas  être  la 
condamnation  d'un  moyen  commercial  favorable  au  développe- 
ment des  aU'aires.  Fermez  la  Bourse  de  Roubaix:  celle  d'Anvers 
en  profitera  à  notre  détriment,  comme  la  Bourse  financière  de 
Bruxelles  a  profité  de  la  désorganisation  de  notre  marché  finan- 
cier en  1898.  Remarquons  que  ce  sont  toujours  les  partisans  du 
travail  national  qui  préconisent  toutes  les  mesures  ([ui  peuvent 
transporter  ce  travail  à  l'étranger. 


Les  Archio  fur  Eisoiùa/itiivcsoi  donnent  les  intéressantes  sta- 
tisti(iues  qui  suivent  sur  les  chemins  de  fer  du  monde,  eu  18'J«S. 

A  la  fin  de  cette  année,  le  réseau  des  Chemins  de  1er  pour  le 
monde  entier  atteignait  un  développement  de  752.472  kilomètres, 
en  augmentation  de  04.067  kilomètres,  soit  9.4  p.  lOl),  sur  le 
développement  a  la  fin  do  1804. 
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Ces  kilomètres  de  voies  ferrées  se  répartissent  de  la  manière 
suivante  : 

1894  1898 

Europe 245.139  kil.  269.743  kil. 

Amérique 365.110  386.732 

Asie 41.970  55.605 

Afrique 13.103  17.058 

Australie 22.183  23.334 

687.505  kil.      752.472  kil. 

C'est  l'Amérique  qui  a  la  plus  grande  longueur  de  voies  ferrées 
et  cela  grâce  aux  Etats-Unis  qui  possèdent  à  eux  seuls  299.911  ki- 
lomètres, soit  39,8  p.  100  du  réseau  du  monde  entier. 

A  la  fin  de  1897,  la  longueur  totale  des  réseaux  du  monde  était 
de  732.255  kilomètres.  C'est  'donc  20.217  kilomètres  qui  ont  été 
construits  dans  une  seule  année,  sur  lesquels  la  part  des  Etats- 
Unis  est  de  3.166  kilomètres  ou  15  p.  lOO. 


La  place  de  Lyon  s'est  de  tout  temps  intéressée  de  la  manière 
la  plus  active  aux  grandes  entreprises  induslrielles  et  commer- 
ciales. L'une  des  premières,  elle  comprit  le  rôle  que  les  valeurs 
mobilières  devaient  avoir  dans  la  richesse  individuelle  et  nationale. 
Dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  de  nombreuses  sociétés 
furent  créées  à  Lyon  pour  l'exploitation  minière  et  métallurgique 
de  la  région,  puis  pour  l'éclairage  au  gaz  dun  grand  nombre  de 
villes  de  France  et  de  l'étranger.  Elle  contribua  ensuite  à  la  cons- 
truction et  au  développement  des  voies  ferrées  en  France  et  à 
l'étranger,  notamment  en  Espagne.  Elle  a  même  conservé,  exclu- 
sivement aux  autres  bourses  françaises,  la  négociation  de  cer- 
taines valeurs  de  chemins  de  fer  de  ce  pays.  Même  avant  la  Bel- 
gique, elle  porta  son  attention  sur  le  développement  industriel  de 
la  Russie.  Elle  s'est  occupée  du  Tonkin,  de  Madagascar,  de  la 
Chine,  où  elle  a  envoyé  une  mission  dont  les  études  sont  appré- 
ciées, et  elle  a  constitué  de  nombreuses  sociétés  pour  exploiter  les 
richesses,  à  divers  points  de  vue,  de  ces  pays.  Elle  s'occupe  aussi 
beaucoup,  à  ce  moment,  des  affaires  de  tramways.  Les  statistiques 
que  vient  de  publier  sur  le  marché  lyonnais,  M.  Charbonnier, 
syndic  des  agents  de  change,  chiffrent,  si  l'on  peut  dire  ainsi, 
cette  activité. 

Au  28  février  1900,  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Lyon  se 
divisaient  —  en  dehors  des  emprunts  d'Etats  —  en  six  groupes. 
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Le  premier  comprenait  les  Emprunts  départementaux  et  com- 
munaux et  était  représenté  par  12.577  titres  d'un  capital  nominal 
de  6.288  500  francs,  dont  la  valeur  effective  était  de  G. 304. 000  fr. 
qui  ont  produit,  l'année  dernière,  237.350  francs. 

Le  second  groupe,  celui  des  Etablissements  de  crédit,  était 
représenté  par  11L500  titres  au  capital  nominal  de  51.100.000  fr., 
valant  63.000.000  francs  et  dont  le  dernier  revenu  fat  de 
2. 105.000  francs. 

Les  Chemins  de  fer  et  tramways,  qui  forment  le  troisième  com- 
partiment, étaient  représentés  par  171.865  titres  dun  capital  no- 
minal de  71. 599. 300  francs  et  d'une  valeur,  toujours  aux  cours  du 
28  février,  de  87.829.600  francs,  ayant  donné  un  revenu  de 
3.112.320  francs. 

Le  quatrième  groupe  est  celui  des  valeurs  de  gaz  et  d'éclairage  : 
176.591  titres,  capital  nominal  73.502.000  francs,  valeur 
134.020.500  francs,  dernier  revenu  6.014.265  francs. 

Les  valeurs  minières  et  métallurgiques  —  cinquième  groupe  — 
donnaient  490.412  titres  d'un  capital  nominal  de  153.9-12.250  fr. 
et  d'une  valeur  effective  de  392.713.300  francs.  Leur  dernier 
revenu  est  de  13.760.930  francs. 

Dans  le  sixième  et  dernier  groupe  sont  classées  les  valeurs 
diverses,  comprenant  374.923  titres,  d'une  valeur  nominale  de 
124.937.500  francs  et  qui  avaient  donné,  pour  le  dernier  exercice, 
un  revenu  de  7.681.040  francs. 

Au  total,  on  comptait  1.357.868  titres  représentant  un  capital 
nominal  de  481.430.000  francs,  une  valeur  effective  de  887  mil- 
lions et  un  revenu  de  33.510.875  francs.  Depuis  le  28  février  1900, 
le  nombre  des  titres  qui  se  négocient  à  Lyon  a  beaucoup  aug- 
menté. 

Ces  chiffres  montrent  avec  éloquence  que  la  place  de  Lyon  peut 
être  considérée  comme  l'une  des  plus  importantes  de  l'Europe. 


Le  Afessager  de  Paris  consacrait  récemment  une  étude  à  la  for- 
tune de  la  France,  fortune  qu'il  mettait  en  regard  de  l'impôt. 

Nous  avons  44.200.000  hectares  de  terres  productives  dont  le 
tiers  environ  est  en  bois.  Le  produit  de  cette  superlicie  est  d'en- 
viron 15  milliards  ainsi  répartis  : 

4  milliards  140  millions  pour  les  ciTéalos;  i  miiliartl  pour  les  vins  et 
eaux-de-vie;  050  millions  pour  les  pommes  de  terre;  000  millions  pour 
les  fruits  de  toutes  espèces;  150  millions  pour  les  cultures  maraîchères; 
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260  millions  pour  les  cultures  industrielles;  3  milliards  300  millions 
pour  les  produits  des  animaux  divers  (47  1/2  millions  de  têtes)  qui  com- 
posent le  troupeau  français;  350  millions  pour  la  volaille,  les  œufs,  le 
gibier  el  le  poisson  de  rivière;  2  milliards  550  millions  pour  les  four- 
rages et  la  paille  ;  650  millions  pour  les  bois  de  chauffage  et  de  cons- 
l^ructiion;  1  milliard  300  millions  pour  les  fumiers. 

Notre  sous-sol  est  moins  riche  que  celui  de  certains  pays  voi- 
sins. Il  donne  cependant  tous  les  ans  pour  environ  355  millions 
de  houille,  20  millions  de  minerai  de  fer.  Les  sels  gemmes  et  les 
salines  produisent  10  millions  1/2.  Les  matières  minérales,  argent, 
zinc,  étain,  cuivre,  phosphates,  etc.,  sont  évaluées  à  un  rende- 
ment de  500  millions. 

La  terre  (sol  et  sous-sol)  nous  donnerait  donc  un  revenu  de 
15  milliards  1/2  environ. 

Le  capital  mobilier  est  évalué  à  86  milliards  900  millions,  dont 
59  milliards  900  millions  de  valeurs  françaises  et  27  milliards  de 
valeurs  étrangères.  Que  rapporte  ce  capital?  Voici  ce  que  dit  à  cet 
égard  le  Messager  : 

<(  Quant  au  produit  ou  revenu  de  ce  capital,  il  n'est  pas  possible  de 
l'évaluer  d'une  façon  absolument  exacte,  en  raison  de  la  portion  de 
valeurs  étrangères  dont  il  se  compose  :  mais  on  peut  savoir  et  l'on  sait 
que  les  59.900  millions  de  valeurs  françaises  rapportent  2.136  millions, 
à  un  taux  moyen  de  3  fr.  70  p.  100;  au  même  taux  seulement  les 
27  milliards  de  valeurs  étrangères  rapporteraient  près  de  i  milliard 
d'intérêt  ;  or,  le  taux  moyen  des  placements  en  ces  valeurs  doit  appro- 
cher du  4  1/2  p.  100  ;  il  est  donc  probable  que  leur  produit  réel  est  de 
1.200  millions  qu'il  faut  ajouter  au  produit  de  notre  sol  et  de  notre 
sous-sol. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  même  il  reste  les  capitaux  engagés  dans  l'indus- 
trie et  le  commerce,  non  représentés  par  des  titres,  et  dont  le  produit, 
inconnu  ou  impossible  à  connaître,  en  dehors  du  travail  qui  le  féconde, 
doit  être  également  considérable.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  que  les  18  à 
19  milliards  de  revenu  saisissable  constituent  à  la  France  une  grande 
richesse,  donnant  par  tête  d'habitant  un  revenu  de  475  à  500  francs  en 
moyenne  ». 

Maintenant  que  payons-nous  d'impôts? 

Notre  dette  est  de  30  milliards,  ce  qui  représente  près  de  750  francs 
par  habitant.  Nous  payons  à  l'Etat  chacun  92  francs  pour  un  budget 
de  3.548  millions.  Mais  avec  les  budgets  des  départements  et  des  com- 
munes, on  peut  dire  que  chaque  Français  paie  plus  de  100  francs  de 
contributions. 
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Il  reste  donc  400  francs  par  tête  dhabitant. 

Nous  nous  arrêterons  à  ces  données  statistiques  et  n'en  pren- 
drons pas  occasion  pour  rechercher,  comme  le  Soleil,  par  exem- 
ple, qui  paie  le  plus  ou  le  moins.  En  fait  d'impôts  on  paie  toujours 
trop.  Mais  le  Soleil  n'est  pas  dans  la  vérité  quand  il  aflirme  que 
c'est  la  terre  qui  est  la  victime,  qu'elle  doit  fournir  lO  p.  ICx)  de 
son  produit,  tandis  que  les  valeurs  mobilières  ne  fournissent  que 
4  p.  100  de  leur  revenu.  M.  Ambroise  Rendu  qui  fait  ce  calcul 
n'oublie  que  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse,  ceux  de  trans- 
fert et  de  conversion,  les  droits  de  timbre,  sans  compter  tous  les 
impôts  qui  frappent  indirectement  les  sociétés  et  qui  diminuent 
d'autant  les  intérêts  et  dividendes.  Mais  il  est  de  bon  ton,  dans 
certain  monde,  de  prendre  ce  qu'on  appelle  la  défense  de  la  terre. 


En  Angleterre  on  est  tout  aux  élections  parlementaires.  Le 
parti  Chamberlain,  impérialiste  ou  jingoïste,  comme  on  voudra 
l'appeler,  semble  devoir  obtenir  une  grande  majorité.  Le  départ 
du  président  Krtiger  indique  que  la  guerre  du  Transvaal  est  ter- 
minée. Mais  la  pacification  du  pays  sera  longue,  difficile  et  coû- 
teuse. En  attendant  on  pourra  vraisemblablement  reprendre, 
dans  beaucoup  d'endroits,  l'exploitation  des  mines. 

Le  Convenio  relatif  à  l'Extérieure  d'Espagne  est  vivement  cri- 
tiqué. Il  a  été  convenu  entre  les  délégués  espagnols  et  les  asso- 
ciations qui  ont  pour  but  la  défense  des  porteurs  de  titres  étran- 
gers qu'à  l'avenir  le  coupon  de  cette  rente,  au  lieu  d'être  de 
4  francs,  serait  réduit  à  3  1/2,  le  1/2  p.  100  restant  devant  être 
consacré  à  l'amortissement  du  capital.  Or,  il  est  difficile  de  voir 
en  quoi  ce  Convenio  est  favorable  aux  porteurs  étrangers  et  quels 
motifs  ont  pu  porter  les  associations  «\  traiter  sans  y  être,  dit-on, 
suffisamment  autorisées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  traité  avec  ou  sans  pouvoirs,  et  le 
ministre  des  Finances  d'Espagne  se  croit  assuré  d'obtenir  des 
Cortès  l'approbation  de  l'arrangement.  Et  même  y  ce  point  de  vue 
il  n'est  pas  prouvé  que  ce  Convenio  plus  ou  moins  escamoté  soit 
de  bonne  politique  pour  l'Espagne,  car  la  mesure  ne  peut  que 
nuire  ù  son  crédit  et  il  serait  impossible  de  din-  (lu'ello  n'a  pas 
besoin  (^t  un  très  grand  besoin  de  crédit. 

Ce  qui  n'empêche  pas  le  minisire  d«»  la  (îuerre  de  demander 
une  augmentation  de  10  millions  pour  son  budget  et  celui  de  la 
Marine  12  millions  destinés  à  construire  des  cuirassés  et  des  tor- 
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pilleurs.  Les  Espagnols  rêveraient-ils  d'une  nouvelle  guerre?  Qui 
sait?  la  dernière  leur  a  si  bien  réussi  1 

En  Suisse  le  Grand  Conseil  va  discuter  prochainement  les 
mesures  proposées  pour  la  réforme  de  Timpôi.  Ces  données  peu- 
vent être  intéressantes  puisque  nous  avons  nous-mêmes  un  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  qui  attend.  Le  projet  suisse  taxe  séparément 
la  fortune  mobilière  et  la  fortune  immobilière.  Sauf  quelques 
exceptions,  la  taxe  mobilière  est  perçue,  sous  déduction  des 
dettes,  sur  tous  les  biens  meubles  des  contribuables.  Pour  la  per- 
ception de  cet  impôt  mobilier,  les  fortunes  sont  réparties  en  six 
catégories,  savoir  : 

Catégories                                 Fortunes 
Ire 1.000  à       5  000 

2e 5.000  à    50.000 

.3° 50.000  à  100. OOO 

4« 100.000  à  200.000 

5e 200.000  à  300  000 

6e 300.000  et  au-dessus , 


Taux  de 

l'impôt 

0/0 

50.0 

1  .  »» 

— 

2.25 

— 

2.50 

— 

3 .  »  » 

— 

3.50 

— 

Les  fortunes  supérieures  à  5.000  francs  bénéficient  du  taux  des 
catégories  inférieures  pour  la  part  afférente  à  ces  dernières. 

L'évaluation  de  la  fortune  mobilière  résulte  de  la  déclaration 
du  contribuable,  sous  réserve  des  décisions  de  la  Commission 
taxatrice. 

Pour  la  taxe  foncière  non  bâtie,  le  projet  consacre  le  principe 
de  la  défalcation  des  dettes  hypothécaires.  Mais  cette  défalcation 
n'est  pas  admise  :  1°  pour  les  hypothèques  légales  au  profit  des 
mineurs  et  des  femmes  mariées  ;  2"  pour  celles  prises  en  faveur 
de  créanciers  domiciliés  hors  du  canton  et  non  soumis  à  l'impôt 
mobilier;  3^  pour  celles  grevant  des  immeubles  dont  les  proprié- 
taires sont  domiciliés  hors  du  canton. 

Pour  la  perception,  les  fortunes  immobilières  sont  réparties  en 
sept  catégories  : 

Catégories  Fortunes 

l^e 1.000  à       5.000 

2« 5.000  à    50.000.... 

3e 50.000  à  100.000 

4e 100.000  à  200.000 

5c 200.000  à  400.000 

60 400.000  à  800. OCO 

7e 800  000  et  au-dessus 

Les  fortunes  supérieures  à  5.000  francs  bénéficient  du  taux  des 
catégories  inférieures  pour  la  part  afférente  à  ces  dernières. 


Taux  de 

l'impôt. 

0.50 

0/0 

1 .  »  » 

— 

1.50 

— 

1.75 

— 

2.».) 

— 

2.25 

— 

2.50 

— 

LE    MOUVEMENT    FINANClblR    ET    COMMERCIAL  5  3 

Les  bâtiments  ruraux  exclusivement  destinés  à  l'exploitation 
ne  sont  pas  soumis  à  Fimpùt  immobilier. 

L'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  chose  nouvelle  en  Suisse.  Telle 
est  la  forme  sous  laquelle  il  se  présentera  à  l'avenir,  si  le  projet 
est  adopté. 


On  parle  aussi  de  l'impôt  progressif  en  Italie.  Le  pays  est  ma- 
lade politiquement  et  économiquement —  c'est  M.  Giolitti  qui  le 
dit  — parce  que  le  système  d'impôts  pèse  sur  la  misère  et  sur  la 
richesse.  Le  remède  qu'il  propose  est  donc  l'impôt  progressif.  Le 
Corriere  délia  sera  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  partis  extrêmes  deman- 
dent à  grands  cris  une  réforme  du  système  d'impôts  actuel  et 
nous  sommes  en  cela  d'accord  avec  eux.  Mais  ils  la  veulent  immé- 
diate, tandis  que  nous  sommes  d'avis  qu'il  faut  attendre  que  le 
budget  soit  assuré  contre  tout  ébranlement.  D'autre  part,  les 
partis  populaires  veulent  que  certains  lourds  impôts  soient  sup- 
portés par  d'autres  classes  que  les  classes  ouvrières,  ou  soient 
supprimés  grâce  à  des  économies  sur  d'autres  chapitres.  Or,  les 
impôts  qu'ils  ont  en  vue,  sont  le  droit  sur  la  consommation,  le 
droit  d'entrée  sur  les  céréales  et  le  pétrole,  l'impôt  sur  le  sel  et 
celui  sur  la  loterie.  Or,  n'oublions  pas  que  le  premier  de  cesdroits 
rapporte  50  millions,  le  second  de  32  à  55  millions,  celui  sur  le 
pétrole  30  millions,  celui  sur  le  sel  60  millions.  Voilà  donc  en  tout 
à  peu  près  200  millions  de  revenus  annuels  qu'il  faudrait  suppri- 
mer. Et  comment  les  remplacer?  Ni  la  propriété  foncière,  ni  les 
valeurs  ne  peuvent  supporter  de  nouveaux  impôts,  étant  déjà  très 
lourdement  grevés.  Les  socialistes  proposent  la  banqueroute  et 
les  républicains  la  suppression  de  l'armée.  C'est  vouloir  aller 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  le  progrès  ». 

Allons!  les  fameuses  banques  populaires  de  rilalie.  tant  vantées 
dnMuséc  social,  n'ont  pas  encore  lait  le  bonheur  des  populations, 
puisque,  dans  tout  cela,  ce  n'est  que  de  leur  misère  (jue  Ion 
parle. 

Aux  Etats- Lnison  s'occupe  de  l'élection  présidentielle. Les  paris 
sont  engagés  entre  les  partisans  de  M.  Mac-Kinley  et  ceux  de 
M.  Bryan,  et  Ton  sait  eomnuMit  l'on  parie  là-bas.  Mais  cette  ma- 
tière est  du  domaine  (les  ehnHii(|ueurs  fantaisistes.  .\u  point  de 
vue  financier, ilsemblerail  ([ue  r\nieri(|ui'  veut  él(>ii(lr(>  sonelianip 
d'action  hors  de  ses  frontières.  Nous  avons  dit  l'emprunt  qu'elle 
vient  de  consentir   à    l'AlhMuagne.  Voici  encore  (]ut^  M.  >"erkes.  le 


54  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

grand  constructeur  de  chemins  de  fer,  bien  connu  par  le  don  qu'il 
liurun  télescope  géant  à  l'observatoire  de  Genève,  dans  TlUinois, 
vaconstruire  les  dix  kilomètres  du  MétropolUaln  de  Londres,  qui 
reliera  la  gare  de  Charing-Cross  à  celle  duGreat-Northern,au  bout 
deïottenliam-Court-Rood.  Le  projet  de  ce  métropolitain  n'est  pas 
nouveau.  Le  Parlement  l'avait  concédé  en  1893.  Il  fixait  Timpor- 
tance  du  capital-actions  à  1.766.00  livres  st.  avec  592  000  livres 
ster.  d'obligations.  Mais  l'émission  ne  réussit  pas.  M.  Yerkes 
compte  être  plus  heureux  et  dépenser  100  millions  pour  cette 
entreprise. 

Au  Brésil,  il  y  a  eu  crise  monétaire.  Par  suite  de  la  hausse  trop 
rapide  du  change,  les  débiteurs  brésiliens  ont  voulu  se  procurer 
de  l'or  pour  s'acquitter  de  leurs  dettes  à  l'étranger.  Ils  ont  retiré 
leurs  fonds  qui  étaient  en  compte  courant  dans  les  caisses  de  la 
Banque  de  la  République.  Elle  n'a  pas  eu  les  disponibilités  vou- 
lues, et  le  gouvernement  n'a  pas  voulu  l'autoriser  à  augmenter  sa 
circulation  fiduciaire.  Elle  a  donc  suspendu  ses  paiements.  Il 
convient  de  rappeler  que  cette  Banque,  malgré  son  nom,  est 
ievenue  depuis  longtemps  une  institution  privée.  On  dit  qu'elle  a 
dans  son  portefeuille  des  valeurs  en  somme  suffisante  pour  le 
remboursement  de  ses  dépôts,  mais  la  réalisation  est  plus  ou  moins 
facile.  Le  gouvernement  a  pris  le  contrôle  de  la  liquidation.  On 
propose  aux  créanciers  de  les  rembourser  en  titres  3  p.  100  amor- 
tissable de  l'Etat  brésilien.  Les  actionnaires  perdront  une  grosse 
partie  de  leur  capital;  mais  on  approuve  généralement  le  gouver- 
nement de  n'avoir  point  autorisé  la  Banque  à  augmenter  son  émis- 
sion, ce  qui  eût  été  contraire,  au  con?;e/?io  dit  funding  loan^  de  1898. 
Ainsi  le  crédit  de  l'Etat  n'aura  pas  à  souffrir  de  cette  crise  passa- 
gère. 

Les  nouvelles  de  la  Chine  sont  confuses  comme  les  événements 
qui  s'y  déroulent.  Les  troupes  alliées  resteront-elles  à  Pékin  ou  se 
retiront-elles  ?  Mieux,  quelles  sont  celles  qui  restent  et  celles  qui 
s'en  iront  ?  Que  veut  la  Russie  ?  Que  veut  l'Angleterre  ?  Que  veut 
l'Allemagne  ?  Négociera-t-on,  ou  la  parole  restera-t-elle  encore, 
comme  l'on  dit^  au  canon  ?  Quai  rôle  joue  Li-Ilung-Chang?  La 
cour  est-elle  revenue  à  de  meilleurs  sentiments  envers  les  étran- 
gers? La  nomination  du  prince  Tuan  comme  président  du  conseil 
privé  ne  l'indique  pas.  On  dit  maintenant  qu'il  est  dégradé,  avec 
d'autres  instigateurs  du  mouvement,  et  qu'il  sera  puni.  Mais  il  y 
a,  paraît-il,  deux  sortes  d'Edits,  les  uns  destinés  à  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux,  qui  ne  sont  pas  exécutés,  et  les  autres,  les  Edits 
secrets,  qui  encouragent  l'agitation.  En  attendant,  l'on   massacre 
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toujours  un  peu  de  côté   et   d'autre,  ce  qui  prouve    bien   que    la 
Chine  est  un  pays  charmant. 

On  peut  encore  craindre  bien  des  complications  dont  ne  seraient 
pas  sans  souffrir  les  intérêts  commerciaux  et  financiers  des  Euro- 
péens dans  le  pays. 

Maurice  Zablet. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIOUES 

DE  L'ÉTRANGER 


Sommaire  :    Journal  of  the  R.  statistkal  society  de  Londres.  Les  jeunes  délin- 
quants.  —   L'alcoolisme  et  les  faibles  spiritueux.    =    The  Economisf.  Le 
gouvernement  des  partis.  —  De  la  corruption  dans  l'administration  com- 
munale. =  The  Economie  Journal.  Enquête  relative  aux  impôts.  —  L'as- 
pect   économique    de    la  présente   guerre    sud-africaine.  =  The  économie 
Review.   Assistance  publique  ou    privée.  —    Les    progrès    de    l'industrie. 
:=  The  quarterly  Journal  of  Economies.  La  place  de  W.  Petty  dans  This- 
toire  de   l'Economie  politique.  —  Sa  théorie  de  la  valeur.  —  Le  moyen  de 
rendre  les  bureaux  de  placement  plus  efficaces.  =  The  Journal  ofpoliiieal 
Economie  de  Chicago.  =  Journal  of  social  .science.  Les  trusts  ;  arguments 
en  leur  faveur.  =  Jahrhueher ,  etc.  (Annales)  de  M.  le  professeur  Conrad. 
Le    prix  des   céréales  depuis    1847.    —  Jahrbueh^   etc.,  de   M.    Schmoller 
L'é  Ihiqueg  la  réaction  en  économie  politique.  =  Zeitschrift  fur  social  wis- 
senschnft  {Revue  de  science  sociale)  de  M.  J.  Wolf.  Le  nouveau  code  civil 
allemand  et  les  droits  de  la  femme. —  Contribution  à  l'histoire  de  l'évolution 
de  l'éthique.  ^  Slatistische  Monatichrift  publiée  par  la  Commission  supé- 
rieure  de  statistique  autrichienne.  Les  fonctionnaires  et  leurs    ti aiUments 
==  G.  Schmoller,  Précis  deVEconomie  T^ohtique.^^  Politique  des  salaires  et 
théorie  des  salaires,  etc.  Le  minimum  de  salaire.  r=  De  l'Epargne.  L'épargne 
et  la  question  sociale.  =  Robert   Owen.  Esquisse  d'une    nouvelle  société. 
=   Le  socialisme  de  Fichte  comparé  à  celui  de  Marx.  =  VEconomista  de 
Florence.  La  population  italienne,  son  augmentation,  son  émigration,  etc. 
=:  Giornali  degll  Economisa.  L'école  classique  et  l'école  historique. —  La 
réunion  internatioDale  des  économistes.  =  M.  L.  Clerici  :  Le  idée  Econo- 
mico-Soeiali.  =r  El  Eccnomisfa  mexicana.  L'émigration  des  Italiens.  —  La 
hausse  de  l'argent. 

Journal  of  the  R.  stalislical  society  de  Londres.  Le  premier 
article  est  de  Miss  Rosa  M.  Barrett  et  traite  des  jeunes  délin- 
quants. L'autoresse  commence  par  une  statistique  brièvement 
rai  sonnée  et  commentée  qui  embrasse  à  peu  près  tous  les  pays. 
Je  ne  puis  reproduire  aucun  de  ces  nombreux  chiffres,  ni  d'autres 
renseignements  recueillis  par  cette  dame  qui  s'est  chargée  elle- 
même  d'élever  des  enfants  qui  ont  failli,  j'emprunte  seulement 
quelques  indications  à  son  résumé.  Et  d'abord  elle  déclare  (p.  286) 
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que  «  la  méthode  employée  jusqu'à  présent  pour  la  répression  ou 
la  punition  du  crime ^  a  largement  manqué  d'effet,  car  elle  n'a, 
généralement,  ni  diminué  le  nombre  de  crimes,  ni  contribué  à  la 
réforme  des  criminels.  «  Les  contrées  où  la  criminalité  a  décru 
sont  celles  qui  ont  adopté  à  la  fois  des  mesures  préventives  et  les 
procédés  modernes,  (notamment  le  sursis)  applicables  aux  mal- 
faiteurs. »  Il  paraît  que  c'est  en  Irlande  surtout  que  la  diminution 
a  été  forte.  La  cause  la  plus  fréquente  de  la  mauvaise  conduite 
des  enfants  et  des  jeunes  gens,  c'est  l'ivrognerie  ou  l'alcoolisme 
des  parents.  Beaucoup  de  jeunes  délinquants  tombent  dans  le 
vice  ouïe  crime  parce  qu'ils  naissent  intellectuellement  ou  physi- 
quement infirmes;  aussi  Miss  Barrett  est-elle  d'avis  que  la  pré- 
vention —  sous  la  forme  d'une  éducation  réformatrice  —  ne  sau- 
rait commencer  trop  tôt.  Il  s'agit  d'infirmités  à  guérir. 

Miss  Barrett  insiste  beaucoup  sur  la  nécessité  de  prévenir  le 

mal  autant  jque  possible.  Elle  propose  notamment  de  retirer  aux 

parents  immoraux,  incapables,  négligents,  leur  autorité  sur  les 

enfants,  tout  en  leur  imposant  une  amende  destinée  à  couvrir  une 

partie  des  frais  de  l'école  réformatrice.  Fille  demande  aussi  que 

les  vagabonds  accompagnés  d'enfants  soient  surveillés  et  qu'on 

empêche  les  parents  de  les  employer  à  mendier.  Elle  a  constaté 

qu'un  enfant  sur  huit  ne  met  jamais  le  pied  dans  une  école.  Elle 

revient  plusieurs  fois  sur  la  nécessité  de  ne  pas  mêler  les  enfants 

aux  adultes  dans  les  prisons,  ni  devant  les  tribunaux.  Je  passe 

bien  des  détails,  l'article  entier  est  à  lire,  ainsi  que  la  discussion 

qui  suivit  la  lecture. 

La  réunion  a  loué  le  travail  de  Miss  Barrett,  maison  n'était  pas 
toujours  de  son  avis.  Plusieurs  membres  de  la  Société  n'étaient 
pas  disposés  k  retirer  aux  parents  leur  autorité.  D'autres,  à  l'oc- 
casion des  punitions,  expriment  la  pensée  que  les  punitions  sont 
peu  efficaces,  qu'il  faut  chercher  ù  faire  disparaître  les  causes  du 
crime.  Du  reste,  cette  matière  a  souvent  été  discutée,  et  présente 
peu  de  choses  nouvelles,  bien  qu'on  n'ait  pas  encore  expérimenté 
toutes  les  idées  émises. 

M.  H.  Bence-Jones  présente  une  statistique  des  boissons  alcoo- 
liques, que  la  Société  a  ensuite  discutée.  Plusieurs  membres  ont 
trouvé  que  l'auteur,  pour  un  statisticien  professionnel,  a  causé 
une  déception,  car  il  est  loin  d'avoir  épuisé  la  ni;ilièn\  Mais  le 
plus  grave  reproche  qu'on  lui  a  fait  —  hàlons-nous  d'ajouter  à 
tort  —  lui  constitue  plubtl  un  mérite.  On  aurait  voulu  comparer 

'  Mi.ss  Hanelt  ne  dit  p.is  si  ollc  poii.se  sculeiiieiit  aux  jeuius  (lolini|uanls  ou 
aux  criminels  cri  général.  Il  ne  s'agit  probablement  que  des  jeunes  gens. 
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la  quantité  absolue  d'alcool  consommée   par  tête  dans  chaque 
pays.  On  animait  désiré  que  Fauteur  additionnât,  pour  chaque  pays, 
la  quantité  d'alcool  pur,  prise  séparément,  avec  la  quantité  d'al- 
cool contenue  dans  le  vin,  la  bière  et  les  autres  boissons  spiri- 
tueuses.  M.   Bence-Jones  n'a  pas  eu  de  peine  à  prouver  que  ces 
abstractions  n'étaient  pas  praticables,  puisque  la  quantité  d'alcool 
varie  d'un  cru  à  l'autre  pour  le  vin,  d'une  brasserie  à  l'autre  pour 
la  bière,  d'un  cabaret  à  l'autre  pour  l'eau-de-vie.  J'ajouterai  que 
des  chiffres,  même  exacts,  ne  prouveraient  rien  ici  ;  ainsi  l'arsenic 
qui  est  dans  certaines  eaux  minérales  (et  certains  médicaments) 
est  souvent  un  excellent  remède,  bien  qu'une  faible  quantité  de 
ce  minéral  agisse  aussi  comme  poison;  de  même  une  boisson  très 
peu   alcoolisée    ne  saurait  être  confondue  avec  le   spiritueux  à 
haute  dose. 


The  Economiste  de  Londres.  Quand  son  tour  arrive,  j'ai  tou- 
jours l'embarras  du  choix  et,  faute  de  place,  je  suis  obligé,  à 
regret,  de  me  restreindre.  L'auteur  de  l'article  The  J\ation  and 
Parti  splrit  (7  juillet)  pense  que  dans  l'état  de  notre  civilisation,  le 
gouvernement  doit  toujours  être  entre  les  mains  d'un  parti.  Tout 
considéré,  ce  système,  dit-il,  réalise  mieux  que  d'autres  les  vœux 
[wishes]  de  la  nation,  et  il  importe  de  constater  que  ce  système 
s'est  créé  peu  à  peu  et  tout  seul.  Or,  son   succès   semble  être  en 
rapport  direct  avec  le  développement  des  partis,  il  n'est  pas  sans 
danger,  car  il  peut  dégénérer  et  devenir  un  gouvernement  de  fac- 
tion. Il  est,  d'ailleurs,  difficile,  pour  un   simple  homme  de  parti, 
de  s'occuper  impartialement  de  l'ensemble.  Est-il  bien  capable  de 
voir  la  vraie  vérité.  L'auteur  développe  ces  pensées,  mais   il  ne 
pourra  jamais  dire  autre  chose  que  :   ce  système  peut  être  utile, 
mais  il  peut  être  aussi  très  dangereux...  il  faut  savoir  prendre  et 
laisser.  (Relativement  aux  partis,  les  Anglais  jugent  un  peu  selon 
le  :  post  hoc  ergo^  propter  hoc.) 

Le  numéro  du  14  juillet  renferme  un  article  intitulé  :  The  Dan- 
ger of  municipal  corruption^  ce  qui  semble  être  un  lieu  commun, 
mais  il  n'est  pas  sans  portée.  L'administration  municipale,  et  spé- 
cialement celle  d'Angleterre  joue  un  certain  rôle  dans  bien  des 
théories  politiques,  économiques  et  sociales.  Il  y  a  de  braves  —  ou 
naïfs  —  théoriciens  qui  chargeraient  volontiers  les  communes  de 
la  ((  décentralisation  ».  sans  bien  se  rendre  compte  (pas  môme  à 
Nancy)  de  ce  que  cela  voulait  dire.  Plus  spécialement  en  Angle- 
terre ont  surgi  les  «  fabiens  »  qui  forment  une  secte  de  socialistes 
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«  modérés  »  qui  voudraienl  charger  la  commune  des  entreprises 
de  gaz,  d'eau,  d'omnibus  et  d'autant  d'autres  que  possible.  Il  se 
peut  sans  doute  que  des  communes  administrent  bien  ces  ser- 
vices publics  —  si  elles  trouvent  justement  de  bons  directeurs  — 
mais  en  principe,  des  particuliers  honnêtes  qui  ont  à  veiller  à 
leur  propre  intérêt,  étant  responsables,  offrent  souvent  plus  de 
garantie.  Les  «  fabiens  »  ayant  des  idées  préconrues  ne  peuvent 
pas  juger  impartialenient.  Les  hommes  de  parti  ne  peuvent  qu'être 
onesided.  Bas  isl  ihr  Fluch  (cela  s'attache  à  eux  comme  une  malé- 
diétion),  dit  un  auteur  allemand  (1). 

L'article  que  je  viens  de  citer  (Le  danger  de  la  corruption  muni- 
pale)  parle  «  d'une  petite,  mais  vilaine  affaire  »,  sous  le  nom  du 
Saint  Faneras  lanacy  scandai.  Ce  qu'il  regrette  le  plus,  ce  n'est 
pas  tant  le  mal  en  lui-même  que  le  danger  de  voir  se  perdre  la 
bonne  réputation  qu'on  se  plaisait  à  attribuer  aux  municipalités. 
«  Il  est  vrai,  dit-il  encore,  que  dans  certaines  villes  et  des  plus 
vieilles,  pullule  une  grande  quantité  {considi',rahle  amouni)  de 
petites  demi-corruptions  [peiUj  semi-corruptions)  qui  ne  sont  pas 
repréhensibles  en  elles-mêmes  (?)  mais  contiennent  le  germe  de 
quelque  chose  de  plus  dangereux.  Quand  la  passion  du  parti  est 
excitée  et  se  rattache  étroitement  à  la  lutte  des  factions  ou  des 
cliques  locales,  il  y  a  toujours  à  craindre  de  voir  s'établir  des 
pratiques  peu  légales  et  mêmes  immorales.  Les  deux  factions  y 
sont  alors  simullanément  impliquées,  on  s'entend  pour  ne  rien 
dire  [not  io  tell)  et  de  cette  façon...  on  est  poussé  au-delà  des 
limites  (2).  Il  semble  superflu  de  continuer  les  développements, 
la  cause  doit  être  entendue. 

7'he  Economist  piivla  beaucoup  des  mines  d'or;  si  je  ne  dis  pas 
de  mal  de  ces  mines,  c'est  pour  ne  pas  prêcher  dans  le  désert. 
Attendons  une  meilleure  occasion. 


The  Economie  Journal^  publié  par  the  BritishLconomic  Associa- 
tion sous  la  direction  de  MM.  F.  (V.  Ldgeworlh  et  Henry  lliggs. 
(Londres,  Macmillan  et  Gie)  juin  lUOO.  M.  hMgworlh  analyse  et 
discute  un  document  ofliciel  publié  récemment  par  la  Koyal 
Commission  de  la  taxation  locale.  Ce  document  est  un  Mmiorandn 


(1)  11  se  rouaniol  Ixuuiconp  d'injustices  dans  les  vi Haines  :  souvent  la  partia 
litc  et  la  jalousie  y  régnent. 

(2)  On  trouvera  dans  The  économie  Jourml,  juiu  TAK),  un  article  de  M.  Johu 
liarrison  contre  les  entreprises  municipales,  l/auteur  est  conseiller  muni- 
cipal et  s'appaic  sur  son  expérience  personnelle. 
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relatif  à  la  classification  et  àTincidence  des  taxes.  C'est  une  sorte 
d'enquête  écrite  dont  le  titre  est  :  Memoronda  chiefly  relating  io  the 
classification  and  incidence  of  impérial  and  local  laxes.  1899 
(C.  1)528).  On  y  trouve  les  réponses  d'un  certain  nombre  d'hommes 
spéciaux  aux  trois  questions  qui  suivent  : 

I.  D'après  quel  principe  fondamental  doit-on  répartir  la  charge 
des  impôts? 

II.  Quels  sont  les  effets  l""  d'une  taxe  générale,  2°  d'une  taxe 
locale  imposées  aux  occupants  d'une  maison  en  proportion  du 
loyer  {rent)  ou  de  la  valeur  localive  ? 

III.  Indiquer  et  discuter  des  projets  proposés  pour  établir  un 
impôt  sur  les  propriétaires  de  terres  et  de  bâtiments. 

Nous  aurons  peut-être  l'occasion  de  revenir  sur  ce  document. 

Dans  un  autre  article  sir  R.  Giffen  F.  R.  S.  a  exposé  (^  quelques 
uns  des  aspects  économiques  delà  (présente)  guerre  ».  Il  examine 
quelle  importance  a  la  guerre  de  l'Afrique  méridionale  pour  cette 
c  outrée  ;   quelle   importance    elle   a  pour  l'Angleterre,  au  point 
de   vue  du  commerce;  quelle  en  a  été  la  portée  financière. 

Sir  R.  Giffen  ne  croit  pas  que  cette  guerre  ait  causé  des  pertur- 
bations quelconques  dans  l'industrie  et  le  commerce  du  pays. 
Néanmoins  elle  a  été  une  affaire  sérieuse,  moins  parce  qu'elle  a 
coûté  30  millions  sterl.  (7^0  millions  de  fr.)  que  parce  que 
l'Angleterre  y  a  mis  200.000  , hommes  en  ligne  (contre  50.000) 
effort  guerrier  qui  dépasse  tout  ce  qu'elle  a  fait  antérieurement. 
En  effet  dans  la  guerre  du  commencement  du  xix°  siècle,  contre  la 
France,  son  armée  était  de  30  à  40.000  hommes,  elle  n'avait  que 
30.000  hommes  à  Waterloo.  Mais  il  ajoute  que  la  question  de  la 
défense  du  pays  est  une  de  celles  qu'il  faudra  étudier  et  résoudre 
le  plus  tôt  possible. 


The  Econoyaic  Revieiv,  publiée  par  la  branche  oxfordienne  de 
l'Union  Chrétienne  sociale  (Londres,  Rivingstons,  juillet  1900). 

—  Voici  un  article  intitulé  :  Poverty  and  thepoorlaw  dont  fauteur 
semble  croire  qu'on  n'a  pas  besoin  d'étudier  les  matières  économi- 
ques, qu'on  les  sait  par  inspiration.  Il  commence  ainsi  :  Nous 
constatons  tous  un  large  accroissement  de  faction  de  l'Etat,  bien 
des  choses  sontactuellement  faitespar  lui, qu'on  abandonnait  autre- 
fois aux  particuliers  ou  qui  étaientnégligées.  Il  ajoute  qu'il  fautètre 
un  enragé  [rabid)  individualiste  pour  ne  pas  être  heureux  de  ce 
changement.  Soit  dit  en  passant,  tous  les  hommes  —  et  surtout 
toutes  les  femmes  —  sont  individualistes,  fauteur  compris,  il  lui 
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est  impossible  d'être  autrement,  vu  qu'il  est  composé  de  muscles 
et  de  nerfs.  Or  l'auteur,  qui  vient  de  dire  que  plus  l'Etat  fait, 
mieux  cela  vaut,  ce  même  auteur  est  d'avis  que,  selon  la  loi  de  la 
division  du  travail,  il  y  a  des  choses  que  l'Etat  fait  mieux  et  d'autres 
qu'il  fait  moins  bien  qu'un  individu!  Il  finit  par  demander  :  are 
ihe  poor  best  relieved  hy  Ifie  State,  or  otherwise,  s'il  vaut  mieux 
que  les  pauvres  soient  secourus  par  l'Etat  ou  autrement  ? 

Eh  bien,  en  examinant  la  question  des  secours,  l'auteur  répond 
à  plusieurs  reprises  et  alternativement  par  o>u  et  par  non\  il  trouve 
finalement  que  Vaclion  of  Stale  aide  to  be  bad  (l'action  des  secours 
d'Etat  est  mauvais).  Nous  n'entrons  dans  aucun  détail  à  cause  du 
peu  de  sérieux  avec  lequel  on  discute  cette  question  du  paupé- 
risme. 

Signalons  l'article  de  M.  W.  Greenwood  qui  résume  ^  Cinquante 
ans  d'industrie  britannique  au  point  de  vue  de  l'ouvrier  »>.  C'est  au 
pointde  vue  de  l'ouvrier,  parce  que  M.  Greenwood  a  commencé  par 
être  ouvrier  lui-même  et  c'est  un  récit  qui  a  toutes  les  apparences 
de  la  véracité.  L'auteur  est  un  témoin  des  progrès  qui  nous  raconte 
comment  ils  ont  été  réalisés.  L'affaire  dont  il  parle  plus  spéciale- 
ment, parce  que  c'est  elle  qu'il  connaît  le  mieux  (une  fabrique  de 
tissus)  a  été  ouverte  en  1870,  fondée  comme  société  coopérative 
de  production  par  95  participants.  On  a  passé  par  bien  des  diffi- 
cultés, mais  on  possède  actuellement  un  capital  de  28.000  1.  st.  Cet 
ouvrier  n'est  pas  devenu  socialiste,  mais  il  s'est  meublé  la  tète  de 
plus  d'une  idée  erronée. 


The  quarterly  Journal  of  Economies.  (La  revue  trimestrielle 
d'économique)  publiée  par  l'Université  de  Harvard  (Boston,  George 
H.EUis)  Livraison  de  mai.  —  M.  Charles  II.  IIull  a  inséré  dans 
ce  numéro  un  article  très  intéressant  sous  le  titre  de  :  u  La  place 
de  Petty  dans  l'histoire  de  l'économie  politique».  Or,  la  place  de 
William  Petty,  qui  vécut  de  162:>  à  lG87,est  assez,  importante  pour 
que  son  souvenir  soit  resté  bien  vivant  jusqu'à  nos  jours.  Jt>  ne 
sait  s'il  a  inventé  l'expression  d'arithmétique  poliliqu(\  mais  il 
nous  a  laissé  sous  ce  titre  des  publications  encore  consultées. 
L'espace  ne  me  permet  pas  de  faire  connaître  ici  cet  auteur 
du  xvu"  siècle  <\  ceux  qui  n'auraient  pas  encore  entendu  parler  de 
lui  ;  je  me  borne  à  citer  ce  qu'a  dit  de  Petty  un  contemporain  et 
ami,  Evelyn.  Il  le  déclare  extrêmement  habile  dans  l'examen  des 
démonstrations,  n'acceptant  rien  sans  de  bonnes  preuves.  Il  n'avait 
pas  son  pareil  dans  le  monde  entier  (the  ivhole  icorld)  pour  ladmi- 
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nistration  [superinlendent)  d'une  manufacture,  pour  les  améliora- 
tions cà  introduire  dans  les  affaires  [iradé)  et  pour  diriger  une 
plantation...  Rien  nelui  était  difficile... 

Mentionnons  encore  la  théorie  de  la  valeur  émise  un  jour  en 
passant  par  W.  Petty  (dans  son  traité  de  l'impôt  :  A  Treahse  of 
2\ixes  and  Contributions,  1662).  «  Qu'une  centaine  de  personnes 
travaillent  pendant  dix  ans  à  produire  du  blé,  et  que  le  même  nom- 
bre d'hommes  en  fassent  autant  pour  l'argent  (le  métal);  je  dis 
que  le  produit  net  de  l'argent  sera  le  prix  de  l'ensemble  du  produit 
net  du  blé,  et  des  fractions  de  l'un  seront  le  prix  de  fractions 
égales  de  l'autre...»  C'est,  on  le  voit,  le  travail  qui  est  censé  faire 
naître  la  valeur. 

Signalons  à  ceux  que  la  question  intéresse,  un  article  de 
M.  E.  L.  Bogart  sur  les  bureaux  de  placement  publics,  c'est-à- 
dire  ouverts  par  l'autorité  publique,  dans  les  divers  pays.  Jusqu'à 
nouvel  ordre,  les  bureaux  de  placement  privés  l'emportent  et 
rendent  encore  le  plus  de  services,  il  est  seulement  fâcheux  que 
dans  certains  de  ces  établissements  privés  l'honnêteté  laisse  à 
désirer.  Ces  établissements  sont  utiles  aux  deux  besoins,  à  celui 
qui  demande  du  travail  et  à  celui  qui  en  offre,  mais  je  crois  bien 
que  celui  qui  en  offre  trouve  plus  souvent  satisfaction  que  celui 
qui  en  demande.  C'est  dans  la  nature  des  choses.  Pourtant  c'est 
aux  sans-travail  qui  n'en  demandent  pas  qu'on  pense  le  plus.  Il 
n'est  jamais  question  que  d'eux  dans  les  beaux  discours  consa- 
crés à  ces  bureaux.  Je  crois  qu'il  y  a  à  trouver  un  système  plus 
efficace  ;  on  devrait  à  cet  effet  chercher  à  créer  un  système  auto- 
matique, à  cause  de  la  négligence  et  de  l'indifférence  naturelles  à 
l'homme.  Et  si  ce  système  est  inspiré  par  la  charité^  il  serait 
pratique  de  ne  pas  le  mettre  trop  en  évidence. 


Political  science  quarterly  (revue  trimestrielle  de  la  science 
politique)  juin  1000  (Ginn  et  Comp.,  Boston).  Le  prof.  J.  B.  Clark 
parle  des  Trusts.  Il  reconnaît  qu'ils  peuvent  faire  du  mal  — 
le  monopole  implique  toujours  des  dangers  d'ordre  économique  — 
mais  il  trouve  que  les  trusts  peuvent  aussi  être  utiles  en  produisant 
à  bas  prix,  en  stimulant  le  progrès,  en  réalisant  des  avantages 
que  seul  un  grand,  un  très  grand  établissement  peut  réaliser.  Il 
y  a  des  trusts,  paraît-il,  qui  savent  si  bien  manœuvrer,  qu'ils  ne 
dépassent  pas  la  mesure  et  qu'on  peut  les  qualifier  de  «  poten- 
tial  compétition  ».  Il  serait  possible  de  faire  concurrence  au  trust, 
mais  on  n'y  a  pas  intérêt. 
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Pour  qu'un  trust  fasse  ses  affaires,  il  laut  qu'il  dispose  dun 
capital  suffisant  et  sache  conduire  Taffaire  de  manière  à  satisfaire 
quelque  peu  le  public.  Comment  pourrait-on  combattre  un  trust  qui 
devient  trop  contraire  aux  intérêts  des  consommateurs?  M.  Clark 
indique  comme  possibles,  mais  non  toujours  applicables,  les 
mesures  suivantes:  Et  d'abord,  la  première  qui  se  présente  c'est 
de  dissoudre  la  grande  association  —  le  monopole  —  en  plusieurs 
corporations  plus  petites.  Nous  passons  les  développements. 
Deuxièmement,  supprimer  les  droits  de  douane  qui  grèvent 
les  marchandises  monopolisées.  Les  trusts  ont  bien  peu  de  chance 
de  succès  dans  une  contrée  libre-échangiste.  Le  moyen,  on  le  sait, 
ne  s'applique  guère  aux  Etats-Unis.  Troisièmement,  on  pourrait 
aussi  établir  un  système  complet  de  régularisation  des  prix.  Oui, 
on  le  pourrait,  mais  l'auteur  montre  dans  les  développements  qu'on 
ne  peut  charger  l'autorité  publique  de  fixer  tous  les  prix.  Qua- 
trièmement, on  pourrait  charger  l'Etat  d'exploiter  les  industries 
monopolisées,  mais  le  pays  ne  voudrait  pas  de  ce  moyen  socialiste. 
Nous  renvoyons  pour  le  reste  à  larticie  de  M.  Clark,  mais  nous 
ne  sommes  pas  encore  convaincu  qu'il  saurait  introduire  les 
trusts  de  manière  à  faire  profiter  le  public  de  ce  qu'ils  ont  de 
bon,  sans  le  faire  souffrir  de  ce  qu'ils  ont  de  mauvais. 


The  Journal  of  political  Economie  de  Chicago,  juin  1000.  (Chi- 
cago, 111.  The  University  of  Chicago  Presse).  M.  S.  Y.  Lindholm 
présente  un  très  instructif  article  sur  «  Le  conflit»  (grève)  dans 
l'industrie  du  bâtiment  à  Chicago.  Aux  partisans  de  la  généralisa- 
lion  des  Trades-Unions.  (Syndicats  professionnels)  et  de  hMir 
fédération  on  peut  signaler  la  situation  de  l'industrie  du  bâtiment 
dans  cette  ville,  situation  de  laquelle  il  ressort  que  ces  étroites 
unions  entre  les  patrons  d'une  part,  et  les  ouvriers  de  l'autre,  ne 
produisent  que  de  la  haine  et  de  la  violence  entre  les  hommes,  et 
font  péricliter  les  industries  intéressées.  On  sait  que  le  bâtiment 
est  un  groupement  de  métiers  :  charpentiers,  maçons,  tailleurs  de 
pierres,  plombiers,  peintres,  serruriers  et  d'autres.  Chaque  métier 
forme  une  union,  toutes  les  unions  ont  contracté  des  lit»ns  cnlre 
elles  et  ont  un  conseil  qui  veille  aux  intérêts  communs.  Aucun 
enfrepreneur  ne  peut  s'adresser  pour  une  des  fournitures  et  des 
li-avanx  à  d'autres  personnes  (|u'à  (mmix  (jui  sont  membres  de  ces 
unions  et  doivent  subir  leurs  prix  (>l  autres  conditions. 

Il  faut  rendre  cette  justice  aux  ouvriers  du  bAtinuMit  de  Chicago 
qu'ils  y  vont  en  toute  franchise.  Pas  il'hypucrisie.    On  ne  parle  pas 


6  4  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

des  droits  supérieurs  du  travail,  des  devoirs  de  l'hunianité.  On 
ne  prodigue  pas  les  fleurs  de  rhétorique.  Ils  disent  qu'ils  centra- 
lisent leurs  forces  dans  leurs  intérêts;  ils  ne  veulent  pas  d'inju- 
rious  compeliiion  (de  concurrence  nuisible),  ils  veulent  tirer  de 
leur  industrie  tout  ce  qu'elle  peut  donner.  Ce  sont  naturellement 
leurs  représentants  qui  fixent  toutes  les  conditions  et  les  patrons 
n'ont  qu'à  se  soumettre,  sinon,  la  grève...  avec  les  violences 
qu'elle  comporte.  Voici  un  article  du  règlement  d'une  des  Trade 
Rides.  — Section  1:  «/^  shall  be  the  spécial  duty  of  Ihe  Council 
to  use  the  united  sirength  of  ail  trades  represented  herein  to  compel 
ail  nonunion  men  to  conform  to  and  ohey  ihe  laws  of  the  trade  to 
which  theij  should  properly  belong.  » 

Ainsi  les  meneurs  de  ces  unions  revendiquent  le  droit  de  forcer 
—  par  la  violence  —  les  nonunion  men,  les  non  adhérents,  à 
obéir  aux  prescriptions  des  unions.  Nous  renvoyons  pour  le  reste 
à  l'article  précité;  nous  devons  cependant  rappeler  que,  partout 
et  toujours  les  grévistes  ont  la  prétention  de  forcer  à  faire  cause 
commune  avec  eux  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  de  leur  avis,  et, 
le  croirait-on,  il  y  a  des  journaux  qui  émettent  l'opinion  que  les 
grévistes  peuvent  faire  ce  qu'ils  veulent  et  que  personne  n'a  le 
droit  de  les  en  empêcher.  Or,  une  chose  est  certaine  :  aucune  orga- 
nisation durable  ne  peut  être  fondée  sur  la  violence  et  l'injustice. 
La  force  qui  prime  le  droit  ne  manque  pas  de  faire  éclater  une 
réaction  qui  fait  changer  la  force  de  côté. 


Journal  of  social  science  (Saratoga  papers  of  1899)  American 
Social  Science  Association.  Cette  publication  renferme  un  article 
intitulé  :  llie  Right  to  combine,  titre  qu'on  peut  traduire  par  :  le 
droit  de  coalition.  Cet  article  attire  naturellement  l'attention,  on 
pense  aux  coalitions  d'ouvriers,  mais  bientôt  il  est  question  des 
trusts  et  l'on  trouve  dès  l'abord  que  l'auteur  M.  Francis  B.  Thur- 
ber,  leur  est  favorable,  et  il  est  loin  d'être  le  seul  de  cet  avis  en 
Amérique.  Il  pense  que  les  «  combinaisons  »  ont  rendu  de  grands 
services  à  l'humanité,  qu'on  leur  doit  bien  des  inventions,  etc.;  il 
croit  que  cette  association  des  forces  ou  des  capitaux  est  une 
nécessité  pour  notre  époque.  L'auteur  cite  cependant  des  opinions 
défavorables  aux  trusts,  et  même  la  loi  de  l'Etat  de  New- York  de 
1896  qui  les  interdit,  et  à  ce  texte  il  ajoute  le  commentaire  qu'en 
a  donné  le  gouverneur  du  Texas,  ainsi  que  d'autres  documents  qui 
répondent  au  même  ordre  d'idées.  Puis  l'auteur  essaye  de  réfuter 
ces  pièces  et  développe  des  arguments  en  faveur  des  trusts. 
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M.  Thurber  déclare  qu'il  a  commencé  par  avoir  des  préjuj^'és 
contre  ces  gigantesques  coalitions,  mais  qu'ayant  ensuite  observé 
les  faits  de  près,  lia  changé  d'opinion.  Les  premières  lumières  lui 
sont  venues  de  la  fusion  des  chemins  de  fer.  Ces  moyens  de  trans- 
port en  ont  été  tellement  fortifiés  qu'ils  ont  pu  améliorer  leur 
matériel  et  réduire  sensiblement  le  tarif  des  transports.  Puis  vint 
la  Siari'iard  OU  Compariy ,  monopole  qui  lit  baisser  et  non  hausser 
le  prix  de  l'huile.  La  American  Sufjar  refinimj  Corap.  entreprit 
une  série  d'opérations  qui  aboutirent  à  une  baisse  de  50  p.  100 
sur  le  prix  du  sucre.  Des  faits  analogues  sont  cités  pour  le  café. 
Contre  ces  deux  dernières  affaires  des  combinaisons  de  capitaux 
considérables  avaient  été  mises  en  œuvre  pour  leur  faire  concur- 
rence, mais  sans  succès.  L'auteur  ajoute  que  seuls  les  trusts  qui 
sont  dirigés  avec  habileté  peuvent  résister  à  leurs  adversaires 
et  faire  du  bien.  L'auteur  aborde  la  question  théorique  et  conclut 
en  faveur  du  droit  de  coalition. 

Ce  travail  est  suivi  d'une  <^  Discussion  «  qui  renferme  égale- 
ment plusieurs  arguments  en  faveur  des  trusts,  de  sorte  qu'on  est 
porté  à  croire  qu'il  y  a  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  peut-»''.re 
autant  de  personnes  pour  que  contre  les  trusts. 


Jahrbùcher  fur  .Xationalœkoiinmie,  etc.  (Annales  de  l'Kconomie 
politique,  etc.,  avril,  mai,  juin.  1900)  (léna,  G.  Fischer).  Dans  le 
numéro  d'avril  nous  signalons  un  travail  sur  le  mouvement  des 
prix  d'un  grand  nombre  de  marchandises,  depuis  1847.  L'un  des 
tableaux  prend  pour  point  de  départ  la  période  1847-70  dont  le 
prix  moyen  est  considéré  comme  égal  à  100  et  à  ce  prix  lautiMir 
compare  ceux  de  1871-80,  1881-90,  1891-95,  1890,  1897,  1898.  Dos 
47  marchandises  réunies  sur  le  tableau  nous  ne  considérons  que 
le  fri)ment,  le  seigle  et  l'orge.  Le  froment  a  atteint  JOI, oS  un 
accroissement  de  4,:i8  p.  lOOj  dans  le  période  1871-Sii,  mais  pour 
les  périodes  et  années  suivantes  nous  trouvons  :  70,2(5,  77,72, 
54,44,  59,25  et  ()  ),48  p.  100.  On  savait  iju.'  le  [)ri\  du  h\v  av.iit 
constamment  diminué  depuis  trente  ans,  mais  ce  ([ui  serait  i>lus 
intéressant  à  (Hablir  avec  certitude,  (-"«^s!  le  poui-ciuoi.  Pour  lo 
seii»,le,  nous  partons  aussi  de  100;  puis  nous  avous  :  en  1S71-80 
106,20,  1881-90  et  suivantes  82,54,  77,72,  :>  1.44,  59.20,  09,90.  Le 
prix  du  seigle  descend  moins  bas  que  celui  du  IVomeut,  .scrait-ro 
parce  qu'on  importe  beaucoup  plus  de  ^tMgle  (|U(^  de  froment? 
Quant  à  l'orge,  de  lOO  en  1847-70  sou  prix  uionte  en  1871-80  à 
127,79,  descend  en   1881-90  à  89,:M,  en  1890-95   à  59,10,  puis  à 

T.    XLIV.       -   OilTOBHK    1900  5 


66  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

52,31,  48,54,  57,04.  Le  lecteur  trouvera  encore  beaucoup  d'autres 
données  dans  cet  article. 

Je  ne  puis  que  mentionner  ici  un  travail  de  M.  J.  Kulischer  de 
Saint-Pétersbourg  qui  aparu  dansle  Jahrbuch de  1S99  (vol.  XVIII, 
p.  305)  et  dans  celui  de  1900,  avril  et  mai  sous  ce  titre  :  Die 
Entivkkpliingsgeschichte  des  Kapitalzinses  (Histoire  du  développe- 
ment de  l'intérêt  du  capital).  Mais  on  y  trouve  des  choses  inat- 
tendues et  très  instructives.  J'ai,  à  cette  occasion,  une  observation 
à  faire.  Je  crois  que  M.  Kulischer  expose  tout  simplement  ce  qu'il 
a  vu  etiu;  mais  parmi  les  auteurs  qu'il  cite,  il  y  en  a  plus  d'un 
dont  les  lunettes  sont  teintes  par  leurs  préférences.  Leurs  histoires 
de  l'industrie  dans  le  moyen  âge  sont  tendancieuses.  Le  cas,  je 
suis  disposé  à  le  croire,  est  plus  fréquent  qu'on  ne  le  pense.  Il 
faut  se  méfier  un  peu  —  ou  beaucoup  —  en  lisant  certains  ou^ 
vrages  historiques. 

Les  Jahrbûcher  renferment,  dans  les  livraisons  de  juin  et  sui- 
vantes, une  série  d'articles  du  professeur  C.  Wachsmuth  de 
Leipzig  sur  l'état  économique  de  l'Egypte  dans  les  périodes  grec- 
que et  romaine  (et  antérieures)  d'après  desdocuments  de  l'époque. 
11  s'agit  de  papyrus  et  d'inscriptions  de  différentes  sortes.  Il  parait 
qu'on  a  des  documents  quiremontent  jusqu'àS. 000  ans  avant  notre 
ère,  cela  fait  presque  50  siècles.  Dans  les  vingt  dernières  années 
on  a  recueilli  une  masse  de  pièces  ou  de  documents,  et  la  source 
est  loin  d'être  tarie;  il  y  a  là  bien  des  faits  curieux  à  recueillir 
mais  pour  que  le  résultat  en  vaille  la  peine,  pour  qu'on  puisse 
faire  des  comparaisons  avec  notre  époque,  il  faut  qu'un  jeune 
économiste  y  consacre  une  série  d'années  ^  Ce  serait  un  travail 
bi'en  méritoire. 


Jahrbuch^  etc.  Annuaire  de  législation,  d'administration  et 
d'économique,  publié  sous  la  direction  de  M.  G.  SchmoUer.  Leip- 
zig, Duncker  et  Humblot,24^  année  1900.  —  M. G.  Cohn,  professeur 
à  l'université  de  Gôttingue  consacre  un  article  étendu  à  :  Véthique 
et  la  réaction  en  économie  politique.  Ce  savant  très  distingué  est 
de  ceux  qui  voudraient  unir  étroitement  l'éthique  et  l'économique, 
union  qui  fait  assez  bonne  mine  sur  le  papier,  mais  qui  ne  se 
réalise  dans  la  réalité  journalière  que  d'une  manière  assez  incom- 
plète, parce  que  l'éthique  et  l'économique  ne  se  combinent  pas 


i  En  France  on  aurait  surtout  à  consulter  les  ouvrages  de  M.  Revillont  pro- 
fesseur d'égyptologie  et^ conservateur  au  Louvre.  En  Allemagne,  on  signale 
les  publications  de  M.  Wilcken. 
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de  la  mèrae  façon  dans  tous  les  hommes.  Il  y  a  beaucoup  à  dire 
sur  ce  point,  M.  Cohn  tient  surtout  à  une  chose,  il  ne  veut  pas 
que  son  goût  pour  la  morale  soit  confondu  avec  le  goût  pour  u  la 
réaction  »  qu'on  reproche  à  beaucoup  de  ceux  qui  réclament 
rinlervention  de  l'Etat.  On  comprend,  en  effet,  que  M.  Cohn.  ne 
pouvant  toujours  obtenir  dans  la  mixture  autant  déthiriue  qu'il 
désire,  en  appelle  au  gouvernement  qui  est  censé  en  posséder  à 
revendre. 

Dans  les  48  pages  de  son  article  il  me  fournit  des  arguments 
suffisants  pour  le  réfuter,  mais  Tespace  me  manque  pour  les 
déployer  en  ligne  de  bataille.  Bornons-nous  donc  à  tirailler.  Enre- 
gistrons avant  tout  que  M.  Cohn,  qui  est  de  bonne  foi,  reconnaît 
que  les  premières  démarches  en  faveur  de  la  protection  ouvrière 
{Arbciterschutz)  ont  été  faites  par  des  patrons  bienveillants, 
j'ajouterai  qu'en  tout  temps  on  en  a  rencontré  un  certain  nombre 
et  que  presque  toujours  leur  concours  a  été  nécessaire  pour 
réussir.  M.  Cohn  dit  ensuite  que  les  économistes  n'ont  pas  cédé  de 
bonne  grâce  quand  il  s'est  agi  de  réglementer  le  travail  des 
enfants,  des  femmes,  etc.  Cela  est  vrai,  mais  les  économistes  ont 
craint  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  ce  qui  est  juste,  car  chaque  con- 
cession faite  en  fera  demander  plusieurs  autres.  Les  économistes 
n'ont  jamais  admis  que  le  patron  jouisse  de  plus  que  son  droit 
moral  ou  légitime,  la  loi  ne  le  favorise  pas,  au  contraire,  et  ils 
ont  d'ailleurs  toujours  reconnu  que  l'Etat  devait  proléger  ceux 
qui  avaient  besoin  de  protection.  M.  Cohn  se  rappelle  du  reste 
que  la  vieille  économique  s'appliquait  à  «  arrondir  les  pointes  les 
plus  dures  de  l'égoïsme  »,  seuhment  on  voulait  abuser  de  cette 
tendance  bienfaisante  en  demandant  de  plus  en  plus.  Que  les  éco- 
nomistes aient  eu  raison  de  prévoir  qu'on  dépasserait  \o  hnl,  un 
le  constate  a.ujourd'hui  puisqu'on  veut  maintenant  imposer  aux 
adultes  mâles,  la  journée  de  8  heures,  et  l'on  a  même  déjà  for- 
mulé la  demande  de  la  suppression  du  travail  de  nuit.  Où  s'arrè- 
tera-t-on?  Du  reste,  on  n'a  qu'à  lire  ce  que  demandent  les  meneurs 
des  socialistes,  les  sentimentalistes  chrétiens  et  laïques  [hlhiciens]^ 
rulin  les  intérêts  «  réactionnaires  »,  si  un  parlement  parvenait  à 
accorder  tout  cela,  la  prospérité  de  ce  pays  périrait  par  la  guerre 
civile. 

M.  Cohn  revient  surtout  sur  les  polêmiiiues  ((u'il  a  soutenues 
antérieurement  avec  des  savanls  allemands,  et  il  mentionne  à  celte 
occasion  Tallaire  de.  la  Bourse  de  Berlin  où  une  loi  du  22  juin 
181K)  a  interdit  les  affaires  à  tenue,  surtout  en  céréales.  Je  tra- 
duirai les  articles  78  et  79  de  cette  loi,  que  M.  Cohn  cite  [p.  29). 
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Art.  78.  —  «  Celui  qui,  habituellement,  et  par  àpreté  au  gain 
igewinnsùchtig)  amène  d'autres  personnes,  en  exploitant  leur 
inexpérience  ou  leur  légèreté,  à  se  lancer  dans  des  affaires  de 
spéculation  boursière  qui  ne  font  pas  partie  de  leur  industrie, 
sera  puni  de  prison  et  d'une  amende  jusqu'à  15.000  mark  ». 

Art.  71).  u  Un  commissionnaire  qui,  pour  se  procurer  à  soi  ou 
à  un  autre  un  avantage  pécuniaire,  cause  un  dommage  à  la  fortune 
de  son  commettant  en  lui  donnant  sciemment  un  mauvais  con- 
seil ou  on  le  renseignant  inexactement,  ou  qui,  dans  une  affaire, 
ou  en  exécutant  une  commission,  agit  avec  intention  contre  les 
intérêts  de  son  commettant,  sera  puni  de  prison  ». 

Ainsi,  le  législateur  protégera  le  citoyen  contre  son  inexpé- 
rience et  sa  légèreté,  mais  pourquoi  seulement  pour  les  affaires 
de  bourse,  pourquoi  pas  aussi  lorsqu'il  s'engagera  dans  les  liens 
du  mariage,  etc.,  etc.,  et  comme  M.  Colin  ost  assez  disposé  à  géné- 
raliser la  protection,  il  devrait  simplement  charger  le  gouverne- 
ment de  donner  un  tuteur  à  tout  citoyen,  et  comme  le  tuteur 
pourrait  lui-même  être  inexpérimenté  ou  léger,  il  faudrait  un 
surveillant  du  tuteur.  Pourrait-on  me  dire  comment  le  juge  pourra 
décider  qu'on  a  donné  un  conseil  «  par  âpreté  au  gain  »?  Il  y 
aurait  encore  bien  des  choses  à  dire,  mais  on  aura  déjà  reconnu 
qu'on  prétend  charger  le  gouvernement  d'une  mission  écono- 
mique qui  dépasse  ses  facultés  intellectuelles  et  morales  et  même 
ses  pouvoirs  matériels,  qui  supprimerait  toute  liberté,  toute  initia- 
tive et  tout  progrès.  Et  je  n'ai  pas  épuisé  mes  objections. 


Zeitschrift  fur  Socialwissenschaft  (Revue  de  science  sociale) 
dirigée  par  M.  le  professeur  Jules  Wolf  à  Breslau  (Berlin, 
G.  Reimer,  livr.  3,  4,  5  de  la  3*^  année  1900.)  La  4^  livraison  ren- 
ferme un  article  intitulé  :  les  femmes  et  le  (nouveau]  Code  civil 
(allemand),  par  M.  L.  Fuld,  avocat  à  Mayence  qui  attire  notre 
attention.  On  sait  que  l'Allemagne,  pour  fêter  et  consolider  son 
unité,  s'est  donné  un  nouveau  Code  civil;  on  a  demandé  si  les 
Allemands  avaient  saisi  cette  occasion  pour  faire  droit  aux  reven- 
dications de  la  femme  moderne,  réforme  qui  paraissait  d'autant 
plus  désirable  que  la  législation  autrefois  en  vigueur  était  très 
loin  daccorder  à  la  femme  la  moindre  égalité  avec  l'homme. 

M.  Fuld  est  d'avis  que  le  nouveau  code  a  largement  tenu  compte 
des  droits  de  la  femme,  et  il  appuie  son  opinion  par  des  citations. 
Ainsi,  dans  les  affaires,  dit-il,  la  femme  a  les  mêmes  droits  que 
l'homme,  elle  peut  s'engager  valablement  et  acquérir  des  droits. 
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Elle  n'a  pas  besoin  de  rautorisation  de  son  mari  pour  faire  un 
procès,  soit  en  attaquant,  soit  en  défendant;  elle  peut  s'engager, 
même  contrairement  à  sa  volonté,  à  prendre  part  à  une  affaire,  à 
fournir  un  travail,  etc.  Seulement,  ce  seulement  annule  presque  la 
concession,  si  lors  du  mariage  la  femme  n'a  pas  pris  la  précaution 
de  se  protéger  par  un  contrat,  le  mari  a  de  droit  l'administration 
des  biens  de  sa  femme.  M .  Fuld  présente  ici  évidemment  les  choses 
d'une  manière  plus  favorable  à  la  femme  qu'elle  n'est.  —  Si  la 
femme  mariée  n'est  pas  aussi  indépendante  qu'une  demoiselle,  on 
le  comprend,  et  quand  l'épouse  est  émancipée,  elle  le  doit  à  sou 
contrat  de  mariage  et  non  au  code.  Mais  en  revanche  le  nouveau 
code  place  un  droit  maternel  à  côté  du  droit  paternel.  Seulement, 
M.  Fuld  ne  nous  fait  pas  connaître  ce  droit  maternel, j  en  conclus, 
qu'il  ne  le  trouve  pas  suffisant.  Il  nous  apprend  que  le  code  n'a 
pas  donné  des  droits  aux  parents,  qu'il  leur  a  plutôt  imposée  tous 
les  deux  les  mêmes  devoirs  de  soins  et  de  protection,  mais  en  leur 
donnant  la  forme  de  droits.  Le  législateur  leur  a  peut-être  donné 
cette  forme  pour  pouvoir  créer  une  disposition  par  laquelle  l'au- 
torité peut  enlever  à  des  parents  les  pouvoirs  paternels  dont  ils  ne 
font  pas  bon  usage.  M.  Fuld  est  cependant  obligé  de  reconnaître 
que  les  pouvoirs  du  père  sont  supérieurs  à  ceux  de  la  mère  — 
tant  qu'il  est  vivant  —  après  sa  mort  seulement  il  ne  prime  plus  la 
mère.  Une  disposition  permet  maintenant  de  charger  la  femme 
d'une  tutelle,  surtout  s'il  s'agit  d'une  orpheline.  Le  nouveau  code, 
tout  en  laissant  encore  au  mari  plus  de  droits  qu'à  la  femme,  n'a 
pas  plus  d'indulgence  pour  Lui  que  pour  File  en  cas  d'adultère. 
Le  nouveau  code  généralise  une  disposition  qui  existait  déjà  dans 
une  partie  de  l'Allemagne,  et  d'après  laquelle  les  époux  héritent 
l'un  de  l'autre  une  légitime,  sauf  si  l'on  a  certains  reproches  (pré- 
vus dans  le  code)  à  lui  faire. 

Je  me  borne  à  ces  extraits,  l'exposé  de  M.  Fuld  n'étant  pas  suf- 
fisamment simple  et  clair. 

La  5"  livraison  renferme  entre  autres  travaux  un  article  de 
M.  Fr.  Schultze  de  Dresde  intitulé:  Contrihiilion  à  l'histoire  il' 
"évolution  de  V Ethique.  M.  Schultze  «'st  l'auteur  d'un  remarquabli' 
ouvrage  intitulé:  7^sî/rAo/o(7i6'com/)flîT'c'(desariimaux  et  des  plantes), 
il  a  eu  connaissance  d'un  ouvrage  plus  développé  et  plus  délaillé 
que  le  sien,  mais  qui  est  arrivé  aux  mêmes  résultats  (jue  lui- 
nu''me,  il  a  cru  devoir  donner  une  analyse  de  cet  ouvrage. dont 
voici  le  titre  :  Thr  oricjine  andgvofrth  of  lin'  itioral  insti))rl,\)i\c  \\c\. 
Sutherland  (Londres,  Longmans,  Green  andC",  180S).  Cet  ouvrage 
sur  l'origine  et  les  progrès  de  l'instinct  moral  est  vrainu^nl  de  pre- 
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mier  ordre,  j'ai  cru  devoir  le  signaler  au  lecteur,  bien  que  l'espace 
ne  me  permette  aucune  citation,  et  en  tout  qu'une  courte  indica- 
tion. Le  point  le  plus  important  sur  lequel  les  deux  auteurs  pré- 
cités sesont  rencontrés,  c'est  sur  la  production  dans  l'homme  pri- 
mitif de  l'altruisme  et  des  vertus  qui  se  rattachent  à  ce  sentiment. 
L'existence  de  l'égoïsme  dans  Thomme  et  les  animaux  est  indis- 
cutable, sa  nécessité  estévidente,  car  ce  sentiment  doit  être  cons- 
tamment à  l'éveil  pour  protéger  la  vie  constamment  menacée  des 
individus.  Mais  nous  savons  aussi  que  Fliomme  —  et  même 
quelques  animaux  —  ont  des  sentimenls  qui  peuvent  le  porter  à 
exposer  leur  vie  pour  autrui.  Or  ces  sentiments  viennent  de 
l'organisation  sexuelle,  la  nécessité  de  s'unir  pour  reproduire  l'es- 
pèce fait  naître  l'affection  mutuelle,  le  sacrifice  et  tout  ce  qui  s'en- 
suit. M.  Sutherland  a  réuni  de  nombreux  faits  sur  cette  matière  et 
en  passant  en  revue  les  diveres  classes  d'animaux  (sang  froid 
sang  chaud)  et  l'homme,  il  montre,  et  fait  presque  toucher  du 
doigt  comment  l'instinct  moral  est  né  et  s'est  développé  naturel- 
lement et  logiquement. 


Statistische  AlonatscJvr} ft  {revue  mensuellede  statistique)publiée 
par  la  Commission  centrale  autrichienne  (Vienne,  A.  Hœlder).  La 
livraison  de  mai  1900  renferme  une  étude  sur  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires administratifs  en  Autriche  et  leurs  traitements,  par 
M.  Richard  de  Ptltigl. 

Nombre  des  Moiiianl  des          Augnieulaliou 

Administrations                               fonctionnaires  traitements      en  0/U  des     des 

en  1891       en  1900  en  1900           fonction.      trait. 

Parlement  (Reichsrat) 16           26  85.400      62,50      87,76 

Cour  suprême 5             3  '     16.284      40,00      25,30 

Conseils  des  ministres   et  ïrib. 

du  contentieux  admin 39           77  564.000      97,43      82,34 

Ministère   de  l'Intérieur 3.469      4.736  14.619.986      36,52      63,93 

—  de  la  Guerre 123          214  670.200      73,98      77,71 

—  instruct.  pub.  et  cultes..       5.081      6.650  27.724.907      30,88      89,85 

—  des  Finances 8.712     15.409  36.504.782      76,87      99,24 

—  du  Commerce 10.512    11.439  26.068.624        8,82      30,70 

—  de  r Agriculture 824      1.022  3.445.702      24,03      60,00 

•     —    de  la  Justice 6.991     11.103  32.639.274      58,81      17,58 

—  des  Chemins  des  fer —        14.491  25.8^•0.890        —           — 

Cour  des  comptes 46           51  250.000      10,86      31,41 

Adminisiration  de  la  dette   pu- 
blique.. . ^ 85          19_4  522.832     128,20    160,13 

35.903    65.415  168.991.881      82,20    102,5 
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On  le  voit,  le  nombre  des  fonctionnaires  ne  s'accroît  pas  seule- 
ment en  France,  on  peut  dire  quil  s'accroît  partout,  et  continuera 
de  le  faire,  plus  l'Etat  se  chargera  d'intervenir  dans  les  affaires 
privées.  En  1891  les  traitements  de  ces  fonctionnaires  étaient  de 
82.452.148  florins  (2  fr.  50  ,  en  1900  ils  atteignaient  169  millions, 
car  on  avait  élevé  beaucoup  de  traitements.  Ça  ira  tant  que  cela 
pourra. 


Grundriss  dcr  AUgenieinen  Volkicirtschaftslehrp  (Précis  de  l'éco- 
nomie politique  générale)  par  Gustave  Sclimoller,  t.  P^  Leipzig 
Dunker  et  Humblol,  1900.  M.  Schmolîer,  l'un  des  professeurs 
déconomi<' politique  de  l'université  de  Berlin,  est  le  président  de 
la  Société  de  politicjue  sociale  dans  laquelle  se  sont  groupés  les 
savants  qu'on  désigne  comme  ^>  socialistes  de  la  chaire  ><.  Depuis 
sa  jeunesse  M.  Sclimoller  est  connu  comme  adversaire  de  l'éco- 
nomie politique  classique  [et  comme  très  sympathique  au  socia- 
lisme, et  pendant  longtemps  on  ne  croyait  pas  qu'il  publierait  un 
Traité  de  Science  économique.  Il  a  probablement  pensé  que  les 
convenances  le  lui  imposaient,  et  le  premier  volume  a  paru;  il  y  en 
aura  un  second. 

Seulement,  bien  des  lecteurs  diront  en  parcourant  la  table  des 
matières  :  mais  ce  n'est  pas  un  traité  ou  précis  d'Economique  cela, 
tout  au  plus  pourrait-on  qualifier  ce  -livre  à'essa'i  dr  sociolof/it\ 
l'éconoiuie  politique  n'y  joue  qu'un  rùle  de  dernier  ordre.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  dire  au  lecteur  que  de  même  que  le  médecin 
peut  spécialiser  ses  études  et  s'occuper  surtout  d'anatomie.  ou  de 
physiologie,  ou  d'une  autre  discipline  médicale,  de  même  un  sa- 
vant peut  choisir  parmi  les  sciences  sociales  rien  que  l'écono- 
mique, sans  s'occuper  des  autres.  Ce  n'est  pas  l'opinion  de 
M.  Sclimoller,  il  veut  qu'on  étudie  les  matières  économiques  en. 
même  temps  à  tous  les  points  de  vue  possibles.  Il  en  examine  les 
bases  ])sychiques,  morales  et  légales;  le  but  et  les  moyens  de  la 
\\{'.  sociale,  la  langue,  l'écriture,  etc..  la  psychologie,  la  nmride, 
l'origine  des  religions,  l'organisation  de  la  iamille,  elc.  elc,  en  fin 
lliistoire  de  lout  cela.  Plus  loin  (lualre  chapitres  traitent  des  ter- 
ritoires,delà  populationet  le  livre2  pass(*  à  d'autres  divisions  inté- 
ressantes, dans  lesquelles  il  est  ([uestioM  de  matières  économi- 
ques... et  d'autres  choses  encore. 

C'est  que  M.  Sclimoller  a  toujours  la  société  o\\  vui>.  Au  fond, 
s'il  voulait  s'oublier  pour  parler  aussi  de  l'individu,  la  langue 
allemande  l'en  (unpècherail  [U'esque,  car  elle  dit    1  oUito-irlschti/) 
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ce  qui  se  traduit  communément  par  l'Economie  politique,  mais  ce 
qui  veut  dire  littéralemcnl  :  économie  des  peuples.  Nous  avons 
insisté  ailleurs  sur  Tintluence  que  ce  mot,  et  d'autres  encore, 
exercent  sur  les  doctrines  de  certains  savants:  on  comprend  que 
cette  influence  est  renforcée  par  les  tendances  socialistes  des 
auteurs. Les  tendances  ont  une  influence  souvent  inconsciente  sur 
les  écrivains,  et  si  l'espace  le  permettait,  on  pourrait  montrer  que 
cette  influence  porte  parfois  M.  Schmoller  à  se  contredire,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  obligé  de  concéder,  après  coup,  ce  qu'il  avait  com- 
mencé par  contester.  Ce  sont  généralement  des  concessions  à 
contre-cœur. 

A  la  page  5  il  nous  expose  que  l'homme  ne  s'occupe  pas  seule- 
ment de  matières  économiques  ;  il  est  entouré  de  l'Etat  et  de  ses 
lois,  de  l'église  et  de  la  vie  de  famille,  de  lart  et  des  industries,  ce 
sont  toutes  ces  choses-là  qu'il  faut  étudier  ;  puis  il  reconnaît  que 
si  Ton  veut  se  familiariser  avec  les  matières  économiques,  il  faut 
consacrer  une  partie  de  son  temps  (zeitiveise)  aux  questions  de 
-aleur,  prix,  monnaies,  crédit  et  commerce,  qui  dominent  en  ces 
n  atières.  C'est  comme  si  chaque  homme  faisait  à  un  certain  mo- 
ment son  Economique,  comme  le  lycéen  sa  rhétorique,  tandis 
que  nous  pensons  plutAt  à  des  spécialistes  qui  se  consacrent  à  ces 
ciudes  comme  d'autres  au  droit,  à  l'histoire,  à  la  médecine. 

Passons  pages  32  et  33.  Il  commence  par  reprocher  aux  anciens 
sophistes,  puisa  des  hommes  comme  Hobbes,  Helvétius,  àd'autres 
et  surtout  aux  économistes,  de  ramener  à  l'amour  de  soi,  à 
légoïsme,  les  eff"orts  que  l'homme  fait  pour  acquérir  la  fortune;  il 
va  même  jusqu'à  trouver  mal  que  certains  économistes  s'évertuent 
à  atténuer  un  peu  ce  défaut  de  la  nature  humaine.  Mais  il  est 
obligé  d'admettre,  d'avouer,  cette  action  de  la  nature  humaine 
(p.  33,  2^  alinéa)  «  Wir-  mihsen  auch  zugeben^  das  miser  heuages^ 
und  wohl  ailes  Eriverhsleben  mit  dern  Eigennulz  in  einer  innigern 
Verbindung  steht^  als  etwa  unser  Staats-und  Kirrhenleboi.  »  (Nous 
devons  reconnaître  aussi  que  notre  vie  économique  actuelle,  et  en 
général  toute  carrière  économique  ',  est  avec  l'égoïsme  dans  un 
rapport  plus  intime  qu'avec  notre  vie  politique  et  religieuse). 

Citons  maintenant  ce  que  M.  Schmoller  dit  du^  socialisme;  on 
pensera  peut-être  comme  moi  que  les  critiques  de  la  page  09,  ne 

1  Erwerbsleben,  littéralement  «  vie  consacrée  à  acquérir  »,  la  langue  fran- 
çaise n'a  pas  d'équivalent  complet.  On  peut  d'ailleurs  soutenir  que  ni  la  vie 
politique  ni  la  vie  religieuse  ne  sont  étrangères  à  l'égoïsme.  (Erî/er&en  peut 
se  h'iulaire  par  :  gagnerde  l'argent  ou  aussi  :  rtre  dans  les  allaires. 
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permettent  guère  les  éloges  de  la  page  98.  «  Le  socialisme  du 
XIX®  siècle  est  devenu  d'une  importance  éminemment  pratique 
parce  qu'il  est  devenu  la  religion,  l'idéal  des  ouvriers  de  la  grande 
industrie  qui  ont  acquis  des  droits  et  le  sentiment  de  leur  dignité. 
Il  le  devint,  parce  qu'il  signala  hardiment  de  grands  maux  et  abus 
sociaux  et  en  demanda  le  changement,  parce  qu'il  se  rattacha  aux 
courants  radicaux  et  matérialistes  du  jour,  et  qu'il  tlatta  les 
rudes  instincts  des  masses,  en  leur  présentant  des  plans  séduc- 
teurs d'avenir,  et  de  brillantes  (?yl  constructions  d'histoires  et  de 
formules  philosophiques.  Son  importance  économique  consiste  à 
avoir  détruit  l'optimisme  peu  clair  {unktar)de  l'école  libre  échan- 
giste, à  avoir  signalé  les  oppositions  et  luttes  de  classe,  les  abus 
du  pouvoir  économique,  et  à  avoir  révélé  la  situation  précaire  et 
misérable  des  ouvriers.  Le  socialisme  ^  a  adopté  énergiquenienl 
la  grande  pensée  de  l'évolution,  a  insisté  {betoni)  sur  les  rapports 
entre  le  droit,  l'Etat  et  l'Economique,  a  poussé  la  science  reçue 
vers  de  nouvelles  idées,  questions  et  recherches...  »  Les  éloges 
mêlés  de  critiques  continuent,  nous  nous  bornerons  à  résumer 
quelques  passages  delà  page  90.  Ils  (les  socialistes)  passent  com- 
plètement la  question  de  la  population;  ils  sont  indiilerents  rela- 
tivement aux  questions  psychologiques  ol  morales;  ils  attribuent 
aux  hommes  des  sentiments  absurdes,  l'espoir  de  voir  la  société 
abandonner  sa  saine  organisation  actuelle  ;  <(  ils  n'ont  pas  la 
moindre  idée  comment  on  pourrait  mettre  en  œuvre  l'appareil 
gigantesque  de  l'organisation  communiste,  sans  provoquer  les 
plus  terribles  (furchlbarsten)  abus  de  l'administration...  »;  ils  sont 
contre  toute  forme  de  gouvernement,  etc.  Nous  cmyons  en  avoir 
dit  assez. 

Il  y  a  bien  des  choses  à  critiquer  sur  les  -18'^  grandes  pages  de 
ce  volume,  mais  nous  nous  bornons  pour  le  moment  aux  passages 
qui  précèdent,  quitte  à  y  revenir.  Il  nous  semble  d'ailleurs  que  ce 
volume  ne  sera  jamais  choisi  par  un  homme  désirant  apprendre 
l'économie  politique  ;  elle  n'y  est  pas  enseignée,  si  ce  n'est  acces- 
soirement et  noyée  dans  les  notions  les  plus  variées  d'histoin»,  de 
droit,  etc.  L'auteur  a  plutfH  lait  un  traité  contre  (|ue  >ur  l'Ecouo- 
mie  politique. 

Lohnpolïtil;  und  LohnihrovK^  etc.  (Polili(|ue  des  salaires  et  llico- 


'  !,('  IccIcMir  i)c  doit  pas  oublier  (luc  Ir  soci.ilisme  dont  il  rst  ijnrslioti  ici, 
c'est  le  c.oM.Mr.MSNi:.  —  Le  style  de  M.  Sclim.dl.M- est  très  difficile  à  traduire 
et  j'ai  tenu  à  rendre  e\;iclen»ent  sa  pensée. 
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rie  des  salaires  et  l'adoption  dïin  minimum  des  salaires)  par 
M  Otto  de  Zwiedineck-Sudenhorst  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot). 
L'auteur  a  fait  beaucoup  de  recherches  sur  la  question  des  salaires, 
mais  il  n'avait  pas  pour  but  de  l'étudier  sans  parti  pris  ;  il  avait, 
au  contraire,  un  but  bien  arrêté,  qu'il  a  indiqué  dans  le  sous-titre 
de  son  livre.  Malheureusement  le  parti  pris  empêche  toujours  d'y 
voir  clair.  Il  est  sans  doute  désirable  que  l'ouvrier  ait  un  salaire 
suffisant  pour  vivre  convenablement,  mais  l'Etat  -  c'est-à-dire 
certains  fonctionnaires  ou  certains  hommes  influents  —  sont-ils 
compétents  pour  fixer  le  taux  des  salaires?  On  ne  doit  pas  oublier 
que  si  le  salaire  est  pour  l'ouvrier  un  revenu  (un  chiffre  qu'on  aime 
voir  grandir)  il  est  pour  le  patron  un  élément  important  des  frais 
de  production  (une  dépense  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  patron  et 
dans  celui  du  consommateur  de  voir  diminuer).  On  dit  que  le 
taux  du  salaire  dépend  de  l'offre  et  de  la  demande,  expression 
par  laquelle  on  entend  généralement  le  nombre  des  ouvriers  dis- 
ponibles, mais  il  doit  aussi  être  entendu  des  produits  ou  mar- 
chandises. En  effet,  pour  que  les  produits  soient  accessibles  aux 
consommateurs,  ils  ne  doivent  pas  être  trop  chers,  et  s'ils  sont 
trop  chers,  il  n'y  a  pas  de  taxation  officielle  qui  tienne,  il  n\y  a 
pas  de  vente,  e?'^o  pas  de  salaire.  Et  quand  Fauteur  a  un  parti 
pris,  il  ne  voit  pas  tout,  ai-je  dit;  il  continue  donc  à  voir  les  avan- 
tages d'un  bon  revenu  pour  les  ouvriers,  mais  il  ne  voit  pas  les 
inconvénients  des  prix  élevés  qui  font  reculer  les  consommateurs, 
restreignent  la  production  et  font  nécessairement  baisser  les 
salaires. 

L'auteur,  après  une  introduction  théorique,  résume  l'histoire  des 
salaires  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  expose  les  différentes 
théories  des  salaires,  leur  législation  et  puis  'ses  vues  propres. 
Dans  ces  théories,  l'auteur  développe  sur  un  grand  nombre  de 
pages  ce  qu'enseigne  «  l'éthique  catholique  »  (pas  l'éthique  chré- 
tienne) sur  ces  matières.  Cependant  les  différentes  opinions  des 
moralistes,  des  socialistes  et  autres  personnes  qui  se  mettent  au- 
dessus  de  la  nature  des  choses  n'ont  pas  été  oubliées.  L'auteur 
loue  notamment  (p.  165)  ceux  qui  «  reconnaissent  le  di-oit  de 
l'ouvrier  aune  plus  grande  part  du  travail  qu'on  ne  lui  a  accordée 
jusqu'à  présent  »,  ce  qu'il  croitlui  être  nécessaire  pour  vivre.  On 
verra  plus  loin  que  l'auteur  sait  très  bien  que  le  mot  droit  est 
ABSURDE  ici,  en  ce  que  le  salaire  dépend  moralement  et  physique- 
ment des  services  rendus  par  l'ouvrier  —  quelle  est  la  part  de 
L'ouvrier  en  un  produit  dans  le  pays  oii  personne  n'en  consomme?., 
(savez-vous  seulement,  quelle  est  sa  part  là  où  tout  le  monde  en 
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consomme,  par  conséquence  où  on  le  paye?j  —  De  plus,  quand 
vous  parlez  de  la  satisfaction  de  ses  besoins,  a\ez-vous  retléchi 
un  inornent  sur  l'ignorance  dun  grand  nonnbre  d'ouvriers  et  d'ou- 
vrières sur  la  manière  de  diriger  un  niénage?  —  Si  vous  voulez 
faire  de  la  bonne  éthique,  enseignez-leur  d'abord  cela... 

Nous  devons  consacrer  au  moins  quelques  lignes  au  «  minimum 
de  salaire  ».  L'auteur  s'en  fait  l'avocat  ip.  377-406;.  Il  trouve  juste 
(c'est  une  simple  opinion)  que  l'Etat  intervienne,  mais  il  ne  veut 
pas  admettre  que  celte  intervention  ait  des  dangers.  Pourquoi 
Irouve-t-il  cela  juste?  11  a  probablement  tiré  au  sort,  entre  les 
diverses  opinions,  ou  il  a  eu  peut-être  une  inspiration  d'en  haut. 
Peut-être  aussi  n'a-t-il  jamais  eu  de  salaire  à  payer.  Or  lui  dit  : 
Mais  si  une  puissance  quelconque  a  fait  monter  une  fois  le  salaire 
des  ouvriers,  ceux-ci  y  reviendront  souvent;  ils  en  voudront  tou- 
jours davantage.  L'autour  n'admet  pas  cela,  quoique  ce  soit  une 
expérience  mille  fois  faite.  Mais  cela  ne  lui  prouve  rien,  es  passt 
nlcht  in  seinen  Kram,  et  page  40  ),  il  donne  de  trrs  mauvaises  rai- 
sons.—  On  lui  dit  ensuite  (p.  401)  que  la  fixation  d'un  salaire  mini- 
mum serait  comme  «  une  prime  à  la  négligence  et  à  la  paresse  ». 
L'auteur,  tout  en  reconnaissant  que  ce  reproche  renferme  beaucoup 
(ciel)  de  vérité,  ne  pense  pas  qu'il  soil  toujours  vrai!!  Avez-vous 
déjà  vu  un  directeur  d'usine  introduire  un  usage  qui  peut  faire 
beaucoup  (viel)  de  mal,  sans  le  faire  toujours?Oi'iïnd  on  a  un  parti- 
pris,  on  croit  ce  que  l'on  veut.  Enfin  on  lui  dil  ([iie  le  minimum  de 
salaire  fera  renvoyer  les  ouvriers  les  moins  habiles,  les  moins 
productifs...,  il  ne  peut  pas  le  nier,  mais  il  entre  dans  des  consi- 
dérations très  compliquées  pour  aboutir  à  quelque  chose  comme  : 
on  s'arrangera  tout  de  même.  Voilà  ce  que  c'est  encore,  une  fois, 
({uand  on  a  un  parti-pris. 


/)(is  Sparen^  etc.  (f/épargue,  sa  nature  et  ses  elVels  écono- 
miques), par  le  baron  Ch.  de  ManloulVi^l-S/.d'ge.  léna,  (1.  Fis- 
cher, 100  ),  147  pages.  Voilà  un  pi'tit  ouvrage  remarquable  à 
plusieurs  titres,  il  est  simple,  ])rol"ou(l.  écrit  sans  arrière-pensée. 
La  matière  est  divisée  en  (|u;itie  chapitres.  —  Chap.  1  :  L'uler  dr 
irj)ar(jH(\  et  de  l'épargne  en  général.  l']pargner,  c'est  s'abstenir 
de  consommer.  L'épargne  ne  produit  pas  un  capital,  mais  une 
fortune.  C'est  l'emploi  (ju'on  (M1  fait  (jui  transforme  la  fortune  en 
capital.  —  Chap.  Il  :  Mol  Ifs  rt  condilions  de  Vèpanjt\>\  .\.  .Motifs  : 
épargne  involontaire,  liaisons  en  faveur  de  l'épargne  :  1"  sobriété  ; 
2°  épargne  par  caractère;  épargne  par  esprit  d'économie.  V>.  Con- 
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ditions  :  1°  Caractère  ou  instinct  ;  2°  Éducation  :  1.  Éducation- 
indirecte  (climat,  histoire,  profession,  culture  intellectuelle)  ;  édu- 
cation directe  (par  les  parents,  par  FÉtat)  ;  2"  Circonstances  exté- 
rieures favorables  à  l'épargne  :  L  Situation  sociale  ;  2.  Facilités 
de  placement  ;  3.  Taux  de  Tintérêt.  —  Chap.  III  :  Ce  chapitre 
mériterait  d'être  analysé  avec  plus  de  développement,  nous  ne 
pourrons  guère  donner  que  les  grandes  divisions.  A.  Avantages- 
et  inconvénients  de  l'épargne  pour  la  production  sociale.  B.  Avan- 
tages et  inconvénients  pour  la  production  individuelle.  C.  Avan- 
tages et  inconvénients  pour  la  distribution  économique  (pour  les 
classes  pauvres,  moyennes,  riches).  D.  Influence  morale  de 
l'épargne  :  l'épargne  et  la  question  sociale.  —  Chap.  IV  :  Politique 
de  l'épargne.  Ici,  l'auteur  traite  de  tout  ce  que  le  gouvernement 
peut  faire  en  faveur  de  l'épargne.  Moyens  directs  et  indirects. 
Caisses  d'épargne,  postales  et  autres.  Mesures  contre  le  luxe. 
Impôts.  Lois  de  l'aatiquité  sur  l'épargne.  Assurance,  etc. 

L'auteur  est  très  favorable  à  l'épargne,  il  croit  que  si  bien  de& 
gens  savaient  économiser,  une  bonne  partie  de  la  question  sociale 
serait  résolue.  Je  soupçonne  que  tel  n'est  pas  lavis  des  socialistes, 
ils  sont  tous  défavorables  à  l'épargne.  Je  parle  naturellement  des 
meneurs.  Ils  ne  veulent  pas  qu'on  économise,  parce  qu'on  se  ferait 
une  petite  fortune  et  on  l'emploierait  comme  capital.  L'ouvrier  qui 
a  réuni  ainsi  une  certaine  somme  efface  Karl  Marx  sur  la  liste  de 
ses  saints  et  change  de  parti.  Il  cesse  d'être  communiste  (ou  collec- 
tiviste, comme  on  dit  aujourd'hui). 


Robert  Owen.  Eine  neue  Auff'assung  von  der  Gesellschaft  (Une  nou- 
velle idée  de  la  société),  traduit  de  l'anglais  par  le  professeur 
Oswald  CoUmann.  Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld,  1000.  Le  lecteur  aura 
sans  doute  gardé  bon  souvenir  d'Owen,  le  directeur  de  la  filature 
de  coton  à  Lanark,  en  Ecosse.  On  sait  que  ce  brave  homme  —  qui 
était  assez  utopiste,  mais  très  sincère,  —  fut  chargé  de  bonne 
heure  de  la  direction  de  cet  établissement,  dont  les  ouvriers 
avaient  beaucoup  de  défauts  et  notamment  celui  de  poursuivre 
de  leur  haine  et  de  leurs  mauvais  tours  celui  qui  était  chargé  de 
les  diriger,  parce  qu'il  était  Anglais  et  non  Écossais,  et  apparte- 
nait à  une  autre  secte  religieuse  qu'eux.  Owen  avait  conçu  une 
nouvelle  méthode  pour  diriger  son  personnel,  il  les  traitait  bien,, 
ne  les  punissait  pas,  les  corrigeait  en  leur  faisant  de  la  morale. 
Les  circonstances  le  favorisèrent,  une  crise  industrielle  survint,  la 
plupart  des   fabriques  renvoyèrent  leurs  ouvriers,  mais   Owen 
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:garda  les  siens  et  les  paya  pendant  quatre  mois,  ce  qui  lui  coûta 
7.000  liv.  sterl.  (et  non  70.000  comme  on  Ta  dit;  ;  cette  mesure  lui 
fit  gagner  rafïection  de  ses  ouvriers  :  d'autres  bienfaits,  la  créa- 
tion d'écoles,  Téducation  donnée  à  des  orphelins,  appela  en  outre 
•sur  lui  l'attention  de  ses  contemporains.  Il  se  fit  réformateur  et 
«ut  d'abord  quelques  succès,  mais  lorsqu'il  poussa  la  chose  trop 
loin,  l'utopie  ne  put  se  maintenir,  et  ses  colonies  communistes  se 
dispersèrent. 

La  brochure  dont  on  vient  de  lire  le  titre  renferme  les  idées 
■d'Owen  exposées  par  lui-même,  et  publiées  en  quatre  notices  de 
1812  à  1816,  la  traduction  est  de  date  récente.  Le  nom  d(nven 
est  resté  honoré,  c'était  le  premier  grand  industriel  qui  s'est 
•occupé  avec  ardeur  de  l'amélioration  du  sort  de  ses  ouvriers,  qui 
a  combattu  le  travail  prématuré  et  excessif  des  enfants,  qui  a  con- 
tribué à  relever  le  moral  de  son  personnel,  qui  a  fait  le  bien  dune 
inianière  désintéressée.  Malgré  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  ses  succès 
ont  été  limités,  et  sa  bonté  n'a  pas  été  en  état  de  changer  la 
juéchanceté  humaine. 


Fichte's  Sociaiismus  und  sein  Verhxltnis  zur  Marx'schen  Docirin 
(Le  socialisme  de  Fichte  comparé  aux  théories  de  Marx),  par 
Marianne  Weber  ^  Fribourg  i.  B.  .1.  C.  B.  Mohr  1000.  C'est  un 
(travail  très  distingué  sur  un  sujet  rarement  choisi  par  une 
femme,  il  reste  du  commencement  jusqu'à  la  fin  dans  le  stylo 
abstrait  des  philosophes  allemands,  qui  semblera  peut-être  adouci 
par  un  certain  charme  féminin,  le  lecteur  sachant  qu'une  dame  a 
tenu  la  plume.  Nous  n'avons  qu'un  regret,  c'est  d'avoir  si  pou 
■d'espace  à  consacrer  à  ce  travail. 

On  pourrait  s'étonner  de  voir  comparer  doux  auteurs  aussi 
différents  que  Fichte  et  Marx  —  l'autoresse  ne  s'y  est  pas  trompée, 
car  l'un  nous  est  présenté  comme  idéaliste  et  l'autre  comme  dog- 
iiiatiste,  l'un  est  un  philosophe  moraliste,  l'autre  un  naturaliste- 
historien,  Fichte  est  tout  sentiment —  et  très  sympathique,  — 
Max  tout  raisonnement,  et  son  ironie  repouss(>  plutôt  qu'elle 
«n'attire.  Seulement,  peut-on  dire  que  Fichte  expose  la  vorité  ?  On 


*  L'autoresse  est  l'épouse  de  .M.  Max  Weber,  professeur  ilKeononiic  puli- 
tiquc  à  l'Université  de  lleidclberg,  le  travail  qu'elle  vieul  de  publier  est  pro- 
bablement une  thèse  de  doctorat,  ear  il  parait  daus  une  eolleelion  de  travaux 
académiques,  Tome  IV,  .^  raseioule.  Mme  \\  eber  a  dédie  son  travail  à  son 
ujari  («  A  mon  mari  •>). 
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ne  saurait  Taffirmer.  Il  conçoit  des  idées,  et  néglige  les  faits... 
il  a  peut-être  mis  la  main  sur  une  vérité,  mais  ce  serait  un  hasard, 
nous  ne  pouvons  ni  raffirmer,  ni  trop  le  nier.  Comme  je  n'ai  pas 
de  place  pour  développer  les  pensées,  je  me  contente  de  dire  que 
Fichte  a  dit  (entre  autres)  de  belles  choses,  mais  il  s'est  appuyé 
sur  une  distinction  entre  Sitte  et  Morale  qui  ne  se  retrouve  pas 
dans  toutes  les  langues  ;  or  une  vérité  doit  pouvoir  être  exprimée 
dans  toutes  les  langues.  Ces  mots  indiquent,  du  reste,  que  Fichte 
établit  son  système  sur  le  sentiment,  sur  le  droit  à  Texistence.  sur 
le  droit  au  travail  ou  à  la  nourriture,  mais  sans  justifier  l'emploi 
du  mot  droit.  Je  passe  à  Marx,  sans  avoir  épuisé  ce  que  je  voulais 
dire  de  Fichte. 

Mme  Weber  combat  Marx  et  fait  ressortir  ses  principaux 
sophismes,  mais,  comme  la  plupart  des  économistes  allemands, 
elle  semble  influencée  par  les  injures  que  Marx  lance  contre  le 
Capitalisme  (p.  70),  mot  qu'il  a  créé  et  que  les  non  socialistes  ont 
tort  d'employer.  En  revanche,  elle  réfute  avec  force  et  clarté  sa 
ridicule  théorie  du  Mehrivert  (valeur  en  sus  ^).  D'abord,  elle 
n'admet  pas  la  théorie  de  la  valeur  basée  sur  le  travail  :  «  Une 
chose  n'a  pas  de  la  valeur  parce  qu'on  lui  a  consacré  du  travail, 
mais  on  lui  a  consacré  du  travail  parce  qu'elle  a  de  la  valeur.  » 
Marx  ne  parle  pas  de  l'offre  et  de  la  demande,  mais  Mme  Weber 
montre  que  Marx  reconnaît  [Capital,  p.  70-71)  que  le  travail  n'est 
utilement  appliqué  que  lorsque  son  produit  a  été  consommé  par 
le  marché.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  demande  sur  le  marché  pour 
une  marchandise,  aucun  travail  ne  doit  lui  être  consacré.  Du  reste, 
on  nous  rappelle  que,  dans  le  8*"  volume  du  Capital.  Marx  aban- 
donne la  théorie  qui  mesure  la  valeur  d'une  marchandise  d'après 
la  durée  du  travail.  Mme  Weber  a  encore  d'autres  objections  et 
observations  à  faire. 

Mentionnons  encore,  sans  pouvoir  les  reproduire  ici,  les  pas- 
sages dans  lesquels  l'autoresse  fait  voir  que  Marx  a  présenté  une 
utopie  '\  comme  ses  prédécesseurs,  en  parlant  de  l'Etat  futur  (le 
communisme^  et  en  lui  attribuant  les  bons  effets  que  l'on  sait. 
Marx  s'applique  à  choisir  les  arguments  dont  il  a  besoin  pour 
aboutir  aux  résultats  voulus.  Il  convient  d'ajouter  enfin  que 
Mme  Weber  ne  prétend  pas  réfuter  toutes  les  opinions  de  Marx, 


1  Et  non  plus-value.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  augmentation  de  valeur,  mais 

d'une  seconde  valeur. 

2  L'utopie  est  une  prévision  de  l'avenir  dans  laquelle  on  prétend  que  tous 
les  hommes  seront  bons  et  heureux. 


PRINCIPALES    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    DE   l'ÉTKANGER         7  9 

elle  ne  cite  ces  opinions  (jue  dans  la  mesure  où  elles  entrent  dans 
les  comparaisons  avec  celles  de  Fichte. 


VFconomista  de  Florence,  revue  hebdomadaire  dirigée  par  le 
professeur  Arthur  de  Johannis.  Les  n'^^  du  3  juin  1000  et  suivants 
donnent  des  renseignements  sur  les  naissances,  mariages,  décès 
en  Italie  et  les  commentent.  .Nous  allons  relever  les  chiffres  les 
plus  intéressants. 


années 

Excédent  des 

naissances 

sur  les 

décès 

Années 

Excédent   des 
naissances 
sur  les 
décès 

Années 

Excédent  des 

naissances 

sur  les 

décès 

1872 

193.181 

1881 

296.941 

1890 

2^7.192 

1873 

171.215 

1882 

273. 7n8 

1891 

3^'î.812 

1874 

121.405 

1883 

277.256 

1892 

307.794 

1875 

192.216 

1884 

350. 38U 

1893 

319.583 

1876 

287.301 

1885 

33^.753 

1891 

326.56.'. 

1877 

241.220 

1886 

242.. 357 

1895 

308.289 

1878 

198.925 

1887 

.323.911 

189(') 

337.376 

1879 

227.717 

1888 

299.132 

1897 

106  246 

1880 

287.908 

1889 

381.129 

189S 

337.809 

On  parle  beaucoup  de  la  pauvreté  qui  règne  en  Italie,  des  souf- 
frances que  le  peuple  supporte;  cela  n'empêche  pas,  cependant, 
la  nation  italienne  d'augmenter  et  d'envoyer  en  outre  de  nombreux 
émigrants  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  Amérique.  Quel  a 
été  le  résultat  d'ensemble  depuis  1881  pour  le  pays?  Le  voici  : 


Population    de  l'Italie  au 

31   décembre    1881 

Excédent   des    naissances 

sur  les  décès  de  1882  à  181)8. 

Total  pour  l^l)9. 


28.450.G28  âmes. 

5.484.353     — 
33.943.081     — 


Dans  un  numéro  suivant  un  article  est  consacré  au  capital  et  au 
collectivisme.  Il  y  est  beaucoup)  question  de  l'épargne  et  Ci»  n'est 
pas  sans  éloge  qu'on  peut  dire  de  cette  pauvre  population  qu'elle 
économise,  dans  le  courant  de  l'année,  des  centaines  de  millions 
de  francs.  Si  l'on  établissait  le  collectivisme  en  Italie,  il  esl  plus 
que  probable  (jue  ces  millions  seruient  dépensés  au  fur  et  à  in(\sure 
et  ([ue  le  peuple  n'aurait  joui  d'aucun  plaisir  ou  d'aucun  agrément 
supplémentaire  bien  réel. 


GiovnaJe  detjli  Economisti  (Journal  des  Economistes;  de   Home. 
Livraison  de  juin  1900.  M.  Ciraziani,  à    l'occasion  d'un  livre  aile- 
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m  and  de  M.  R.  Scliiiller.  (L'économique  appliquée  de  l'école  bis- 
torique),  présente  quelques  bonnes  réflexions.  M.  (jraziani  dit  que 
certains  auteurs  de  cette  école  répandent  sur  l'école  économique 
classique  des  «  propositions  fallacieuses  »,  des  erreurs  faciles  à 
réfuter.  Ces  auteurs  prétendent  que  les  économistes  classiques  ré- 
sument toute  leur  doctrine  par  le  principe  du  laisser  faire.  Gomme 
si  le  célèbre  livre  d'Ad.  Smith  ne  renfermait  pas  autre  chose  ! 
Est-ce  qu'il  aurait  exercé  la  grande  influence  que  l'on  sait, s'il  n'avait 
pas  été  bien  rempli  d'idées.  Plus  tard,  des  auteurs  comme  Senior, 
StuartMill,  Cairnes  manifestèrent  la  tendance  de  distinguer  dans 
leurs  études  la  science  de  l'art,  la  théorie  de  la  pratique.  Loin  de 
tendre  à  une  séparation  de  la  science  en  deux  disciplines, ils  cons- 
tatèrent seulement  la  nécessité  d'appliquer  la  théorie  aux  faits 
pour  les  faire  concorder,  malgré  la  perturbation  que  les  événe- 
ments pouvaient  causer,  ou  si  Ton  veut,  de  vérilier  les  postulats 
théoriques  à  l'aide  de  l'expérience...  Nous  ne  pouvons  reproduire 
l'ensemble  des  observations  de  l'auteur,  nous  toucherons  seule- 
ment à  un  point,  c'est  que  la  distinction  entre  la  science  et  l'art 
de  l'économique  n'est  pas  restée  sans  influence  sur  les  travaux 
des  successeurs  d'Ad.  Smith.  Je  crois,  soit  dit  en  passant,  qu'il 
Ti'v  a  pas  lieu  de  s'en  étonner,  car  pour  le  travail  intellectuel,  tels 
hommes  subissent  une  action  subjective,  et  tels  autres  une  action 
■objective.  Ces  derniers,  dans  leurs  raisonnements,  sont  plus  près 
de  la  réalité,  tandis  que  les  premiers  travaillent  sur  des  idées 
individuelles,  arbitraires  même.  Ces  esprits-là,  dominés  par  les 
idées,  sont  portés  à  critiquer  la  réalité  —  car  rien  d'humain  n'est 
^ans  défaut  —  et  ayant  voulu  corriger  ce  qu'ils  croient  devoir 
blâmer,  ils  ont  cherché  des  arguments  dans  l'histoire  économique, 
puis  ont  prétendu,  chacun  à  sa  manière,  emprunter  à  l'éthique  ou 
à  la  morale,  même  à  la  religion,  des  principes  destinés  à  modifier 
les  faits  économiques.  Il  en  est  résulté  ce  qu'on  a  considéré 
comme  une  autre  doctrine,  une  doctrine  prétendue  nouveUe.  Les 
nouvelles  règles  préconisées  par  cette  école  ont  été  plus  ou 
moins  combattues,  quelques-unes  ont  été  acceptées  par  certains 
pays,  mais  on  n'en  connaît  pas  encore  la  valeur,  car  la  simple 
-appréciation  subjective  ne  suffit  pas  pour  fixer  cette  valeur,  et  les 
faits  n'ont  pas  eu  le  temps  d'exercer  leur  contrôle.  Attendons 
pour  juger. 

Dans  la  livraison  du  mois  d'août  dernier  il  est  question  de 
la  réunion  internationale  des  économistes,  dont  il  est  rendu 
•compte  ailleurs;  nous  nous  bornons  à  traduire  un  alinéa  de  la 
page  103.  «  Pour  définir  en  une  seule  phrase  les  résultats  de  la 
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réunion,  on  peut  dire  qu'elle  constitue  une  sérieuse  confirmation 
de  la  vitalité  de  TEconomie  libérale  et,  en  même  temps,  une  affir- 
mation de  la  nécessité  aujourd'hui  plus  urgente  que  jamais  de 
passer  de  l'enseignement  purement  scientifique  à  la  propagande 
populaire  et  à  l'action  politique  internationale.  ». 


M.  Luigi  Clerici,  sous-bibliothécaire  de  l'Université  de  Padoue 
vient  de  publier  Le  idée  Economico-Sociali  di  Fichte  (Les  idées 
économico-sociales  de  Fichte),  Modène,  imprimerie  de  la  direction 
des  archives  juridiques,  1900.  L'auteur  a  fourni  sur  ce  sujet  sou- 
vent traité  une  brochure  bien  remplie  d'idées  et  de  faits  compa- 
ratifs, de  sorte  que  nous  ne  pouvons  que  la  signaler,  chacun  y 
trouvera  quelque  chose  à  utiliser.  Seulement,  je  me  demande  si 
Fichte  a  assez  contribué  aux  progrès  de  la  science  économique, 
pour  qu'on  revienne  si  souvent  sur  ses  opinions  ,  qu'on  les  dis- 
cute et  reproduise  après  tant  d'autres  travaux.  Fichte  n'a  guère 
étudié  les  faits,  il  a  conçu  des  idées,  il  les  a  même  modifiées,  ou 
plutôt  il  les  a  laissées  évoluer  dans  son  esprit  Mais  après  tant 
d'utopistes,  nous  en  avons  assez.  Les  pompeuses  promesses  de 
futur  bonheur  et  prospérité  n'ont,  dans  la  pratique,  qu'un  seul 
effet:  c'est  de  renforcer  le  mécontentement  presque  naturel  à  l'ou- 
vrier. Et  ces  utopistes,  on  les  qualifie  de  philanthropes,  de  bienfai- 
teurs de  l'humanité,  do  moralistes  même!  Assez.  Tirez  la  ficelle  et 
faites  paraître  un  autre  tableau  ! 


El  Fconomista  mextcano,  paraissant  dans  la  ville  de  Mexico, 
sous  la  direction  de  M.  Zepata  Vera.  Le  numéro  du  2  juin  contient 
un  article  sur  l'immigration  italienne  au  Mexique.  On  cite  un  rap- 
port du  consul  général  mexicain  de  Gênes  qui  annonce  une  émi- 
gration totale  de  202. 97G  personnes,  soit  18.575  de  plus  que  l'année 
précédente,  mais  ces  chiffres  comprennent  les  émigrations  tem- 
poraires, qui  ne  durent  qu'une  saison.  Les  émigrations  perma- 
nentes atteignent  le  nombre  de  ()"î,70l,  soit  une  augnuMitation  de 
2.175.  La  plupart  de  ces  émigranls  vont  en  Argentine,  où  un 
grand  nombre  sont  reçus  par  un  bureau  officiel  qui  les  transporte 
dans  certaines  provinces,  leur  donne  de:  terres,  etc.  Il  ne  reste 
dans  les  villes  que  ceux  qui  savent  un  métier  autre  (jue  l'agricul- 
ture. Ces  ouvriers-là  sont  peu  nombreux,  et  coinme  le  gouverne- 
ment mexicain  ne  subventionne  pas  les  immigrants,  on  trouve 
assez  peu  d'Italiens  dans  l'Amérique  centrale. 

T.  XLIV.  —   OCTOUHE  1900.  6 
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Dans  le  numéro  du  7  juillet,  il  est  question  de  la  hausse  de  l'ar- 
gent, le  fameux  métal  blanc,  dont  la  décadence  est  maintenant 
bien  établie.  On  sait  que  le  Mexique  a  de  riches  mines  d'argent, 
et  que  le  prix  de  ce  métal  y  influe  ou  du  moins  influaitsensiblement 
sur  la  prospérité  du  pays.  Il  paraît  que  pour  l'avenir  il  y  a  doute, 
car  on  ne  savait  pas  tout  d'abord  s'il  fallait  bien  ou  mal  recevoir 
cette  hausse.  Toute  réflexion  faite,  on  ne  s'attend  pas  à  ce  que  le 
métal  blanc  reprenne  son  ancienne  place  dans  les  systèmes  moné- 
taires, nous  pouvons  plutôt  nous  attendre  à  être  inondés  d'or, et  le 
bimétallisme  n'a  plus  de  partisans.  Mais  si  le  réemploi  sur  une 
grande  échelle,  de  l'argent,  est  devenu  impossible  ou  improbable, 
il  peut  encore,  dans  certains  pays,  notamment  au  Mexique,  rap- 
porter au  commerce  quelque  bénéfice  par  le  change.  C'est  un 
accessoire,  mais  les  vendeurs  de  produits  agricoles  au  Mexique 
sont  loin  de  le  dédaigner. 

Maurice  Block 


UN   JUBILÉ  83 
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Dh:  L\  C  VISSE    MTIO.WLE  DES  KE TKAITES  POUIl  L\    VIEILLESSE 


Dans  ces  dernières  années,  on  a  repris  avec  une  ardeur  nouvelle  la 
question  des  retraites  pour  les  ouvriers  âgés  ou  infirmes,  pour  ceux 
qu'on  nommait  en  1848,  en  France,  les  Invalides  du  travail. 

L'Allemagne  a  organisé  des  assurances  ouvrières,  vaste  système 
inspiré  peut-être  par  une  pensée  plus  politique  que  sociale,  et  qu'il  sera 
intéressant  de  juger  par  ses  résultats  sur  les  mœurs  du  peuple  allemand 
dans  quelques  années. 

En  Angleterre,  on  a  plusieurs  fois  fait  et  refait  des  lois  pour  des 
rentes  viagères;  ces  institutions  ont  été  souvent  combattues  parles  pas- 
teurs et  autres  moralistes  qui  regardaient  ces  combinaisons  comme 
nuisibles  à  la  famille  par  les  placements  à  fonds  perdu.  Cependant,  le 
Parlement  anglais  paraît  penser  que  les  avantages  couvrent  les  incon- 
vénients; et  il  persiste  dans  cette  (euvre  d'assurance  pour  les  vieillards. 

En  France,  nous  pourrions  célébrer  en  1900  le  jubilé  semi-séculaire 
de  notre  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  les  vieillards,  de  1830, 
dont  l'histoire  est  fort  intéressante. 

Depuis  la  première  Assemblée  nationale,  où  Mirabeau,  inter[)rète  des 
vœux  de  plusieurs  cahiers  aux  Etats  généraux,  parlait  de  l'Assistance 
aux  invalides  civils,  cette  amélioration  semblait  un  article  nécessaire  de 
tout  programme  social.  A  l'heure  présente,  on  évalue  à  plus  de  cinq 
mille,  —  dit  l'exposé  des  motifs  d'une  [)roposition  de  loi  île  M.  ( Ser- 
vais, député,  en  1898,  —  le  nombre  des  projets,  propositions  ou  lois, 
pians  émis  ou  tentés,  durant  ce  dernier  demi-siècle,  depuis  la  première 
loi  édictée  le  4  juin  1850,  et  dont  l'an  1900  est  l'année  jubilaire.  Vingt 
et  un  projets  ou  propositions  de  loi  ont  essayé  de  résoudre  la  question 
au  cours  de  ces  vingt-huit  dernières  années. 

I 

Lorsque  éclata  la  Révolution  du  '2ï  février  18*8,  la  question  était  à 
Tordre  du  jour  du  pays  et  du  Parlement. 

Kn  1844,  le  gouvernement  avait  institué  une  Commission  extra- 
parlemenlaire  chargée  d'élaborer  un  lu-ojet  de  loi.  Cette  Commission 
comprenait  plusieurs  des  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  coni- 
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pétenls  de  cette  épo(iue  :  Hippolyte  Passy,  Gasparin,  Vivien,  D'Eichtal, 
Michel  Chevalier,  Wolowski,  Alcide  Rodriguez. 

wSurvient  la  Révolution;  lémeute  s'empare  du  château  des  Tuileries; 
et  le  lendemain,  on  voit  arborer  sur  la  porte  principale  cette  inscrip- 
tion :  «  Hôtel  des  Invalides  civils  »;  et  aux  fenêtres  apparaissent  ces 
invalides,  représentés  par  des  hommes  et  des  femmes  de  tout  âge  et 
d'allure  peu  correcte.  Le  gouvernement  provisoire  se  préoccupa  de  ce 
scandale;  et  le  préfet  de  police,  homme  d'esprit  et  d'imagination 
inventa  un  moyen  de  balayer  du  palais  ces  hôtes  inconvenants,  sans 
susciter  des  récriminations  dangereuses  et  peut-être  des  résistances 
armées;  car  tous  ces  gens  étaient  alors  en  armes. 

Le  Préfet,  M.  Caussidière,  se  rendit  de  la  Cité  au  château  des  Tuile- 
ries, solennellement  accompagné  de  commissaires  de  jiolice  et  d'employés 
qui  portaient  sous  le  bras  de  gros  registres.  Il  réunit  les  prétendus 
invalides  dans  le  grand  salon  du  palais  et  leur  tint  à  peu  près  ce  lan- 
gage : 

u  Citoyens,  vous  êtes  les  Invalides  du  Travail  :  fort  bien.  Mais  j'ai  été 
informé  qu'il  s'était  glissé  parmi  vous  plusieurs  intrus,  indignes  de 
votre  compagnie  et  qui  vous  déshonorent.  Nous  allons  procéder  à 
l'épuration.  Voici  les  dossiers  de  la  Préfecture  de  police  où  ces  indivi- 
dus ont  leur  signalement  avec  des  notes  sur  leurs  antécédents  déplo- 
rables. Nous  allons  vous  passer  tous  en  revue,  afin  d'expulser  ou  de 
faire  arrêter  les  gens  de  mauvais  aloi. 

Sur  ce,  les  employés  disposèrent  des  tables  pour  y  installer  leurs 
gros  registres;  et  quand  tout  fut  prêt,  les  hôtes  des  Tuileries  avaient 
disparu.  C'est  tout  ce  que  voulait  M.  Caussidière,  qui  ne  se  sentait  pas 
assez  fort  pour  envoyer  en  prison  tous  ces  bandits. 

Et  tel  fut  le  premier  essai  officiel  dans  la  question  des  Retraites 
ouvrières. 

Cette  question  ne  pouvait  être  négligée  par  l'Assemblée  constituante 
de  1848,  qui,  de  toutes  les  représentations  nationales  de  ce  siècle,  a 
été  assurément  la  plus  honnête,  la  plus  sage,  la  mieux  animée  de  vraie 
sollicitude  pour  le  bien  du  peuple  travailleur.  Le  Comité  du  Travail  de 
la  Constituante  formula  un  projet  qui  fut  repris  par  l'Assemblée  na- 
tionale Législative,  où  divers  autres  projets  furent  soumis  à  une  grande 
Commission  de  trente  membres  intitulée  :  «  Commission  de  l'Assistance 
et  de  la  prévoyance  publiques.  »  M.  Thiers  en  fut  le  principal  agent  et  le 
rapporteur  général;  ses  collègues  étaient  la  plupart  des  illustrations  de 
ce  Parlement.  Berryer,  Melun,  Rémusat,  Coquerel,  Béchard,  Noailles- 
Mouchy,  Montalembert,  Buffet,  Emmanuel  Arago,  Charles  Dupin, 
Gustave  de  Beaumont. 

Le  rapport  de  1850  de  M.  Thiers  est  un  des  documents  les  plus  con- 
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sidérables,  les  plus  caractéristiques,  les  plus  curieux, de  ce  siècle.  Sans 
doute,  il  est  un  peu  trop  optimiste;  il  semble  dire,  à  [rencontre  des 
vœux  impatients  des  réformateurs  et  des  révolutionnaires  de  1848,  que 
tout  est  assez  bien,  et  qu'il  y  a  peu  de  chose  à  l'aire;  il  rappelle  avec 
complaisance  ce  qui  a  été  réalisé  sous  le  (jouvernement  de  Juillet,  par 
les  écoles  primaires,  développées  par  la  loi  Guizotde  1883;  par  les  salles 
d'asile,  officiellement  reconnues  en  183*,  sous  l'influence  des  Cochin, 
Géraudo,  Pastoret,  Delessert  et  surtout  par  les  caisses  d'épargne,  offi- 
ciellement organisées  en  France  en  1835,  qui  furent  rinslitutioii  popu- 
laire favorite  du  régime  de  Juillet  et  dont  M.  Thiers  prévoyait  et  pré- 
disait le  merveilleux  et  salutaire  développement  dans  l'avenir,  en 
France,  comme  chez  les  autres  nations  du  monde  civilisé.  Suivant  les 
vues  des  Delessert,  Lapanouze,  Bartholony,  Hottinguer,  I.affitle,  Périer, 
Pillet-Will  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  M.  Thiers  établit  les 
principes  de  législation  de  ces  sociétés,  et  dans  des  termes  si  pratiques 
et  si  libéraux  que  ce  chapitre  de  son  rapport  pourrait  servir  d'exposé 
des  motifs  à  la  loi  la  plus  progressive  de  cette  institution  :  '<  Liberté 
complète  des  associations  de  secours  mutuels,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  contraires  aux  lois;  liberté,  mais  protection  et  appui  pour  celles 
qui  auront  recours  à  l'Etat,  véritication  et  légalisation  de  leurs  statuts, 
usage  des  caisses  du  ïiésorpour  y  déposer  leurs  fonds;  intérêt  régu- 
lier et  avantageux  de  leur  argent;  tels  sont  les  principes,  à  notre  avis, 
incontestables,  ([ue  nous  nous  proposons  d'adopter  >k  Et  tels  sont  en 
effet  les  principes  qui  de  plus  en  plus  ont  prévalu  en  Franco  depuis 
ce  demi-siècle,  malgré  quehpies  périodes  où  parfois  la  liberté  cédait 
quehjue  chose  au  [)ouvoir,  où  parfois  aussi  certains  ambitieux  poli- 
tiques tendaient  d'embrigader  surnoisement  à  leur  service  électoral  les 
sociétés  censément  libres  de  par  la  loi. 

Sur  (lautres  points,  M.  Thiers  repoussait,  en  1850,  certaines  proposi- 
tions que  nous  avons  vues  mises  en  (euvre  dans  ces  dtMuières  années 
dans  un  Etat  voisin  et  qui,  déjà,  par  rcxpérience,  révèlent  hMirs  incon- 
vénients et  leurs  dangers  :  ainsi  l'assurance  obligatoire  de  tous  les  ou- 
vriers pour  la  vieillesse. 

M.  TbiPTS  faisait  observiu"  (juil  serait  bien  difticile  de  délorniiner  le 
classement  des  travailleurs  en  ouvriers  et  patrons,  (lu'un  grand  nombre 
d'aiMi-ans  et  d'agriculteurs  sont  aus^i  patrt^ns  (]u*ouvriers  :  qut^  l'inqui- 
sition la  plus  odieuse  serait  nécessaire  pour  constater  b\s  salaires,  bases 
des  letenues  pour  les  reti'aités;  (|u'il  faudrait  nr.e  armée  de  fonction- 
naires pour  ces  enquêtes  permanentes,  ces  collectes  et  ces  gestions, 
armée  très  onéreuse  et  inquisitoriale  ;  qu'enlin  ce  système  détruirait 
la  liberté  du  travailleur,  empêcherait  l'ouvrier  de  prendre  la  responsa- 
bilité   (b>    sa  vie,  et    le  pousserait  à  s'abandonner  au  soin    de  l'Etat  : 
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on  a  toujours  parlé  de  faire  appel,  appel  forcé,  aux  contributions  de 
l'ouvrier,  du  patron  et  de  VEtat;  le  patron,  obligé  de  compter  avec  ses 
charges  de  producteur  pour  soutenir  la  concurrence  étrangère,  cher- 
cherait un  moyen  de  réduire  le  salaire  et  de  faire  payer  à  l'ouvrier  la 
part  du  patron  dans  l'assurance  ;  et  quant  à  l'ouvrier,  nous  ajouterons 
une  observation  que  nous  eûmes  lieu  de  faire,  avec  assentiment  unanime 
de  nos  auditeurs,  à  l'assemblée  d'une  de  nos  plus  anciennes  sociétés  de 
secours  mutuels  :  que  l'Assurance  pour  la  vieillesse  peut  convenir  à  des 
ouvriers  célibataires,  mais  que,  pour  des  pères  de  famille,  il  y  a  une 
autre  combinaison,  plus  appropriée  au  devoir  de  famille,  au  sentiment 
familial,  et  c'est  de  consacrer  l'argent  que  réclamerait  l'assurance  à 
l'éducation  de  ses  enfants.  Dans  cet  arrangement,  tout  le  monde  y 
gagne  :  la  société,  qui  voit  s'améliorer  par  une  meilleure  éducation  la 
valeur  morale  et  la  valeur  économique  des  générations  nouvelles  ; 
l'ouvrier  qui  par  l'éducation  s'élève  d'un  état  précaire  à  une  condition 
plus  fructueuse,  plus  digne,  self  supporting  ;  le  père  de  famille,  qui  reçoit 
dans  sa  vieillesse,  chez  ses  enfants,  la  compensation  des  sacrifices  qu'il 
a  faits  pour  eux,  et  qui  peut  dire  ce  que  répondait  un  brave  paysan 
à  son  propriétaire  qui  lui  disait  :  «  Eh  bien,  un  tel,  vous  voilà  au  repos, 
au  repos  bien  gagné  ;  vous  avez  parfaitement  élevé  vos  enfants,  en 
pensant  que  vous  trouveriez  plus  tard  chez  eux  l'asile  de  vos  vieux 
jours.  Etes-vous  satisfait?  Gomment  vous  traitent-ils? —  Ah!  Monsieur, 
ils  me  traitent  comme  leur  enfant.  » 

II 

Voilà  la  famille  normale,  voilà  bien  la  vraie  vie  de  famille.  Ne  l'affai- 
blissez pas,  ne  la  détruisez  pas,  en  forçant  le  père  de  famille  à  l'assu- 
rance obligatoire  pour  la  vieillesse. 

Et  cela  nous  ramène  à  cette  observation  que  nous  avons  présentée 
bien  souvent  ;  c'est  que  la  plupart  des  réformateurs  sociaux,  la  plupart 
des  socialistes,  ne  considèrent  dans  la  société  que  des  individus  et  non 
des  familles.  Pour  eux,  il  n'y  a  rien  que  l'Etat  englobant  des  individus  : 
mais  les  familles  ne  semblent  pas,  à  leurs  yeux,  un  élément  social  ; 
les  membres  de  la  société  sont,  pour  eux,  des  individus,  sine  proie, 
sine  parente.  Déplorable  doctrine,  qui  prive  la  société  de  son  élément 
le  meilleur,  le  plus  salutaire,  le  plus  sain,  le  plus  fortifiant.  Législateurs, 
que  vos  lois  soient  faites  pour  les  familles,  pour  les  pères  de  famille 
autant  que  pour  les  citoyens,  autant  que  pour  les  individus;  et  vous 
utiliserez  des  forces  vives,  autrement  perdues  ;  si  l'union  fait  la  force, 
quelle  meilleure  union  que  celle  qui  est  née  entre  les  berceaux  des 
enfants  et  au  foyer  de  la  famille  ?  Laissons  donc  les  ouvriers,  pères  de 
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famille,  libres  d'assurer  leur  vieillesse  par  leurs  enfants  bien  élevés  ; 
et  que  la  Caisse  des  Retraites  soit  surtout  destinée  aux  ouvriers  qui 
n'ont  pas  de  famille.  C'est  ce  que  nous  eûmes  lieu  d'exposer  en  1878  à 
notre  première  session  plénière  de  l'Association  scientifique  univer- 
selle des  Institutions  de  prévoyance,  avec  l'assentiment  des  hommes 
d'État  et  de  science  les  plus  autorisés  par  leur  grand  sens  social  et 
leur  savante  expérience  :  Hippolyte  Passy,  le  président  Roy,  Buffet, 
Michel  Chevallier,  les  Garnot,  Gladstone,  Minghetti,  Sella,  le  cardinal 
Manning,  Mammers,  Fawcett,  Don  Pedro  II,  etc.,  etc. 

Et  c'est  ce  qu'avait  bien  compris  l'Assemblée  législative  qui,  sur  ces 
sages  et  excellents  principes,  vota,  en  1850,  la  création  de  la  Caisse 
nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse,  offerte  à  l'usage  volontaire 
libre,  des  plus  modestes  travailleurs,  ouvriers,  artisans,  petits  employés 
petits  agriculteurs  ;  laissons  donc  l'Allemagne  poursuivre  son  expérience 
autoritaire  par  l'Assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse, 
établie  par  la  loi  d'Empire  du  22  juin  1889,  loi  de  police  autant  que 
d'humanité. 

Par  la  loi  française  du  18  juin  18o0,  amendée  en  1886,  etc.,  elc,  une 
Caisse  nationale  de  Retraites  pour  la  vieillesse  fut  créée  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  et,  comme  annexe  de  Tx^dministration  de  la  Caisse  nationale 
des  Dépôts  et  Consignations.  Les  versements  sont  reçus  à  partir  de 
i  franc.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  est  fixé  à  1.200  francs.  Les 
rentes  viagères  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence 
de  360  francs. 

Le  montant  de  la  rente  viagère  est  calculé  en  tenant  compte  pour 
chaque  versement  :  i**  de  l'intérêt  composé  du  capital,  intérêt  fixé 
chaque  année  par  décret;  2"  des  chances  de  mortalité,  en  raison  de 
l'âge  du  déposant  et  de  l'âge  auquel  commence  la  retraite  (à  partir  de 
50  ans,  sauf  les  cas  de  blessures  ou  inlirmitées  prématurées).  Les  ver- 
sements peuvent  être  faits  à  la  Caisse  nationale  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, chez  les  Trésoriers  généraux,  les  Receveurs  particuliers  et 
Percepteurs  des  Finances,  et  dans  tous  les  Bureaux  de  poste. 

Cette  institution  laisse  donc  libres  les  ouvriers;  elle  leur  offre  la  plus 
solide  garantie,  et  de  grandes  facilités  d'opération;  et,  de  plus,  un  intérêt 
très  avantageux,  supérieur  au  taux  ordinaire  des  placements  de  tout 
repos.  Pour  des  ojiérations  de  compensation  économique  où  l'ouvrier 
économe  et  prévoyant  ne  recevra  la  compensation  de  ses  mises  en 
réserve  que  dans  vingt,  trente  ou  quarante  ans,  il  a  paru  nécessaire  de 
donner  à  la  gestion  de  ses  épargnes  la  plus  forte  garantie  possible^ 
celle  de  l'Etat,  la  garantie  de  la  nation  tout  entière.  Aussi  bien,  l'expé- 
rience a  déconseillé  des  Caisses  de  Retraites  spéciales  à  de  petits  éta- 
blissements industriels  et  commerciaux,  exposés  à  tous  les  hasards  des 
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entreprises,  et  susceptibles  de  compromettre  la  sûreté  des  épargnes  des 
ouvriers  assurés. 

Une  grande  censidération  aussi,  dans  celte  œuvre,  c'est  la  facilité,  il 
faut  que  l'ouvrier  économe  puisse  effectuer  ses  versements  avec  le 
moins  d'effort  possible,  avec  la  moindre  perte  de  temps. 

Enfin,  dans  le  système  de  la  liberté,  l'action  du  prévoyant  dépend  de 
son  éducation  ;  et  il  y  a  là,  pour  la  société,  une  lâche  de  propagande, 
qui  seule  peut  attirer  et  retenir  le  client  de  la  caisse  d'assurance  pour 
la  vieillesse. 

H  faut  que  cette  propagande  éclaire,  anime  assez  l'ouvrier  pour  qu'il 
réagisse  contre  certains  sentiments  contraires  ;  en  général,  l'homme 
jeune  répugne  à  la  pensiée  désagréable  qu'il  deviendra  vieux;  et 
l'homme  jeune  a  rarement  cette  prévoyance  à  longue  portée  qui  s'étend 
sur  vingt,  trente,  quarante  années.  Faute  de  cette  propagande,  depuis 
un  demi-siècle,  la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse  n'a 
pas  rencontré  une  clientèle  aussi  nombreuse  qu'elle  aurait  pu. 

Ainsi,  du  U  mai  1851  au  31  décembre  1895,  le  nombre  des  clients 
entrés  en  jouissance  a  été  seulement  de  587.248,  pour  un  ensemble  de 
rentes  viagères  de  64.608.576  francs.  Il  faut  reconnaître  que,  dans  ces 
dernières  années,  un  progrès  considérable  s'est  produit  ;  de  1887  à 
1897,  le  nombre  des  rentiers  s'est  accru  de  260.000;  et  l'ensemble  des 
rentes  viagères,  de  11  millions  de  francs. 

III 

Mais  il  y  a  beaucoup  à  faire.  Le  concours  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  a  été  modeste,  bien  qu'utile  :  toutes  les  combinaisons,  tous  les 
efforts,  des  mutualités  qui  ont  pris  à  cœur  cette  œuvre,  avec  les  encou- 
ragements pécuniaires  de  l'Etat,  ont  seulement  abouti  à  doter  leurs 
membres  de  pensions  presque  insignifiantes. 

I^es  sociétés  de  secours  mutuels  se  doivent,  avant  tout,  à  leur  œuvre 
professionnelle,  au  secours  médical  et  pharmaceutique  en  cas  de 
maladie  :  elles  doivent  là  leurs  principales  ressources.  Et  c'est  les 
lancer  dans  des  voies  imprudentes  et  dangereuses  que  de  détourner 
leur  fortune  ailleurs.  Cette  altération  est  l'une  des  principales  causes  des 
déficits  qu'on  a  dernièrement  constatés  dans  un  trop  grand  nombre  de 
sociétés  mutuelles  ;  déficits  qui  révèlent  des  obligations  supérieures  à 
leurs  ressources,  et  qui  les  (Contraignent  à  des  décisions  déplorables,  iné- 
quitables, déloyales  et  du  plus  fâcheux  effet  dans  le  peuple  :  à  hausser 
les  cotisations,  déjà  fort  élevées,  ou  à  réduire  les  avantages  promis. 

Ce  que  peuvent  faire,  actuellement,  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
c'est  de  faciliter  les  relations  de  leurs  clients  avec   les  préposés  de  la 
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Caisse  nationale  des  retraites,  en  se  chargeant  de  recevoir,  par  les  col- 
lecteurs de  la  société  mutuelle,  et  de  transmettre  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  les  petits  versements  mensuels  des  clients,  et  de  faire 
inscrire  ces  sommes  d'épargne  sur  des  livrets  aux  noms  particuliers  des 
déposants.  Une  société  mutuelle  peut  aussi  très  bien,  dans  ses  publica- 
tions, ses  circulaires,  ses  rapports,  ses  discours, ses  conférences,  vulga- 
riser  les  avantages  et  les  procédés  de  la  Caisse  nationale  de  retraites. 

Les  gratifications  que  l'Etat  peut  accorder  pour  les  retraites  des 
ouvriers  peuvent  prendre  la  forme  d'une  majoration  du  taux  de 
l'intérêt  que  chaque  année  un  décret  détermine  pour  les  tarifs  des 
pensions  de  retraites  ouvrières. 

Une  disposition  que  nous  avons  fait  établir  dès  1878  dans  plusieurs 
sociétés  de  secours  mutuels,  peut  aussi  être  conseillée  par  l'expérience 
pour  la  propagande  :  c'est  que  les  statuts  de  toute  société  de  secours 
mutuels  prescrivent  à  tout  membre  de  justifier  de  la  possession  d'un 
livret  de  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  livret  qui 
s'obtient  par  le  simple  versement  de  1  franc. 

Dans  le  mouvement  sympathique,  dont  le  progrès  des  retraites 
ouvrières  est  favorisé  dans  ces  derni(Ms  temps,  nous  devons  mentionner 
une  idée  qui  a  été  présentée  en  1889  au  Congrès  international  d'agri- 
culture, et  qui  vient  d'être  reproduite  dernièrement  par  (juelques 
membres  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

En  1889,  un  sénateur,  ancien  ministre  de  l'Agriculture,  suggéra  de 
faire  construire,  dans  toutes  les  régions  de  la  France,  des  hospices 
cantonaux  pour  les  travailleurs  Agés  ou  infirmes.  Xous  lui  opposâmes 
quelques  observations,  assez  plausibles,  qui  firent  écarter  ce  projet,  et 
amenèrent  un  système  moins  excessif  de  dépense,  système  plus  pra- 
tique et  mieux  d'accord  avec  les  mœurs  des  intéressés. 

Un  hospice  est  une  construction  énormément  coûteuse,  et  un  établis- 
sement très  coûteux  aussi  à  entretenir  :  il  y  faut  tout  un  personnel 
d'administrateurs, de  médecins, (remi)loyés,d'inlirmiers  et  d'inliiinières. 
Et,  d'autre  part,  les  ouvriers  des  villes  ou  des  campagnes  aiment  peu  le 
casernement;  à  l'hospice,  le  vieillard  est  obligé  de  changer  ses  habi- 
tudes, son  milie'i,  so:i  régime  de  table,  de  vie;  et  à  cet  Age.  ces  chan- 
gements peuvent  être  mortels  et  sont  t  )U jours  pt-nibles.  Cela  est  si 
vrai,  (lue  dans  la  discussion  qui  eut  li(Mi  en  I8S0,  on  signala  des  hos- 
pices très  confortables,  établis  di^puis  longtemps  dans  la  rt'gion  de  la 
France  ct^itrale,  et  (jui  ont  des  plates  videos. 

La  preuve  en  est  encore  dans  ce  que  nous  voyon->  à  VHoIrl  dru  luni- 
lidfs  militaires  à  Paris  où  1rs  |)t'n>ionnaiies  qui  élaienl  d<>  plusieurs 
milliers,  sont  réduits  aujouid  liui  à  d«Mix  mi  trois  cpnl>  ;  et  ces  pension- 
naires son!  pourtant  d'anciens  niililaiit's,  liabifu«'<  à  la  vie  de  caserne. 
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Mais  ils  ont  préféré,  dès  qu'on  le  leur  a  offert,  la  ponsion  dans  une 
famille,  où  ils  trouvent  un  foyer  intime,  la  vie,  le  milieu,  le  régime  de 
table,  de   la  famille  de  leurs  jeunes  ans,  et  des  soins  plus  personnels. 

Et  c'est  pourquoi  la  proposition  de  bâtir  de  nombreux  et  coûteux 
hospices  a  été  écartée,  et  remplacée  par  la  pension  de  famille  ;  le  vieil 
ouvrier  doté  de  sa  petite  pension  de  retraite, soit  400  francs, devient  l'hôte 
d'une  famille  d'ouvriers,  qui  reçoit  au  minimum  360  francs  pour  le 
logement  et  la  nourriture.  Le  pensionnaire  dispose  des  40  francs  res- 
tants pour  ses  menues  dépenses  personnelles.  Le  logement  ne  coûte 
rien  à  la  famille  ouvrière,  un  cabinet  suffit.  Le  feu  et  l'éclairage  ne 
sont  pas  augmentés.  La  nourriture  est  peu  aggravée  en  dépense.  Le 
pensionnaire  vit  avec  ses  pairs,  sans  supérieur,  sans  règlement  impé- 
rieux :  il  est  nourri  à  la  bonne  femme,  suivant  ses  anciennes  habitudes. 
Enfin  l'expérience  de  ce  système  a  été  faite  par  l'initiative  de  quelques 
Conseils  généraux  (en  tête  celui  de  Saône-et-Loire,  présidé  par  M.  Sar- 
rien,  député,  ancien  ministre)  ;  et  les  résultats  ont  répondu  aux  prévi- 
sions des  promoteurs. 

Ces  observations  d'expérience  de  divers  pays  et  surtout  de  la  France, 
nous  les  avons  résumées  dans  notre  Rapport  historique,  séculaiie  et 
universel  sur  le  «  Progrès  des  Institutions  de  prévoyance  au  cours  de 
ce  siècle  »,  —  Rapport  lu  à  la  séance  d'ouverture  du  19  septembre 
4900  du  Jubilé  de  vingt-cinq  ans  de  notre  Association  scientifique  uni- 
verselle des  Institutions  de  prévoyance.  Et  dans  cette  réunion,  présidée 
par  un  éminent  homme  d'État,  le  baron  E'thint  de  Roodenballe,  séna- 
teur de  Belgique,  président  à  la  Commission  supérieure  permanente 
des  Sociétés  mutuelles  Belges,  assisté  du  général  Porter,  ambassadeur 
des  États-Unis,  et  des  délégués  officiels  d'autres  États  progressifs,  ces 
enseignements  pratiques  ont  paru  dûment  appréciés. 

A.  DE  Malarce. 
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CE  QUE  GOUTE  LA  PAIX  ARMÉE 

ET  COMMENT  EN  FINIR 

Rapport  rédigé  pour  le  Conj^^rès  international  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, par  Gaston  Moch,  ancien  capitaine  d'artillerie.  —  Paris,  au  Bure.\u  Fkan- 
cAis  DE  LA  Païx,  6,  rue  Favart, 


Le  nombre  est  grand  déjà  des  contrijjulions,  et  des  contributions 
importantes,  qu'a  données  la  cause  de  la  paix,  depuis  qu'il  s'en  est  fait 
l'un  des  champions  principaux,  cet  officier  d'artillerie  connu,  en  cette 
première  qualité,  par  plusieurs  ouvrages  qui  ont  mis  hors  de  pair  sa 
compétence  militaire. 

Aucune  peut-être,  bien  que  ce  ne  soit  pas  la  plus  considérable  de 
toutes,  n'a  plus  de  valeur  que  celle  dont  nous  venons  de  donner  le 
titre.  Et  ce  n'est  pas  seulement  sa  valeur  propre  qui  nous  paraît  devoir 
être  signalée;  c'est  ce  fait,  relativement  nouveau,  qu'un  tel  travail  ait 
été  demandé  et  approuvé  par  l'imposante  réunion  d'hommes  pratiques 
qui  composaient  le  Congrès  international  du  Commerce  ot  de  l'Indus- 
trie. 

Il  s'agissait,  suivant  les  termes  du  programme  proposé  par  le  Jiurcau 
du  Congrès,  d'apprécier  l'étendue  des  restrictions  apportées  par  la 
paix  armée  et  ses  conséquences  aux  développements  des  facultés  pro- 
ductives de  l'Europe;  autrement  dit,  de  déterminer  dans  (luellos  me- 
sure les  défiances  internationales  et  les  armements  qu'elles  provoquent 
et  qui  les  entretiennent  réduisent,  avec  le  travail,  la  richesse  et  la 
sécurité,  la  vitalité  des  nations  soumises  à  leur  pernicieuse   intlueace. 

Cette  détermination  —  nous  l'avons  dit  cent  tois  pour  notre  part  — 
il  est  impossible  de  la  faire  il'une  manière  complète.  Reaucoup  de  ses 
éléments,  effets  indirects  et  insaisissables  des  charges  directes  et  des 
sacrifices  visibles,  échappent  à  toute  investigation  sérieuse.  Mais,  sans 
prétendre,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  à  en  dresser  \o  bilan  délinilif, 
M.  Moch,  par  ses  études  antérieures,  comme  par  ses  aptitudes  spéciales, 
était  exceptionnellement  préparé  à  a|iprocher  autant  et  plus  qu<^  per- 
sonne de  l'elTrayante  réalité;  et  s'il    n'a    pu  réussir  à  tout    ]H>rter  en 
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ligne  de  compte,  ce  qu'il  y  a  porté  du  moins   est  indiscutable.  L'épou- 
vantable total  auquel  il  aboutit  est  un  minimum. 

Il  ne  s'est  pas  contenté,  d'ailleurs,  de  nous  donner,  dans  des  pages 
d'une  clarté  saisissante  et  dans  des  tableaux  qui  les  résument,  les 
chiffres  les  mieux  établis  des  dépenses  militaires  inscrites  dans  les 
budgets,  des  pertes  correspondantes  aux  journées  de  travail  i^uppri- 
mées,  des  sacrifices  des  familles  et  de  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
peut  faire  l'objet  d'une  évaluation. 

11  a  étudié  avec  une  sagacité  et  une  rectitude  de  sens  économique 
dont  il  avait  déjà  fait  preuve  en  d'autres  occasions,  la  question  du 
commerce  libre  et  de  la  colonisation  forcée.  ICt,  comme  l'a  fait  de  son 
côté  à  plusieurs  reprises  l'amiral  Réveillère,  comme  Bismarck  un  jour 
l'a  dit  lui-même,  dans  une  de  ses  boutades  familières,  il  a  démontré 
que  le  commerce  ne  suit  aucunement  le  drapeau  ;  et  qu'il  n'y  a  aucun 
rapport,  si  ce  n'est  celui  de  la  carte  à  payer  pour  le  contribuable,  entre 
le  chiffre  des  échanges,  avec  leurs  profits  surtout,  et  celui  de  la  marine 
militaire,  supposée  nécessaire  à  leur  protection.  Nos  meilleures  colo- 
nies, avait  dit  l'amiral,  parlant  de  la  France,  sont  nos  colonies  de 
Londres  ou  de  Mexico.  Les  meilleures  colonies,  dit  M.  Mocb,  en  géné- 
ralisant la  remarque  et  en  l'appuyant  de  démonstrations  irréfutables, 
sont  les  colonies  des  autres.  L'intérêt  d'un  peuple  n'est  point  de  con- 
quérir ou  de  posséder  des  territoires,  mais  de  les  voir  prospérer  at 
d'entretenir  avec  eux  de  bonnes  relations. 

L'intérêt  de  tous  les  peuples,  l'intérêt  véritable  du  commerce  et  de 
l'industrie,  cest  d'arriver  à  réduire  au  minimum  le  côùt  de  l'appareil 
de  sécurité  —  on  pourrait  dire,  dans  l'état  actuel,  d'insécurité  —  que, 
depuis  un  certain  temps,  depuis  J8(i5  particulièrement,  tous  les  peuples 
à  l'envi  se  sont  malheureusement  plu  à  compliquer  et  à  grossir.  C'est 
non  pas  de  procéder  brusquement  à  des  tentatives  de  désarmement 
simultané,  proportionnnel  et  obligatoire,  mais  d'amener,  par  le  déve- 
loppement de  meilleures  relations  et  par  la  pratique  de  moyens  meil- 
leurs pour  la  solution  des  contlits,  un  état  moins  troublé  et  plus  de 
confiance  réciproque.  C'est  —  cju'on  nous  permette  de  répéter  encore 
une  fois  ce  mot  —  de  propager  peu  à  peu  Vcsprit  de  désarmement. 

En  résumé,  et  comme  conclusion  pratique,  M.  Moch  proposait,  et  il  a 
eu  la  bonne  fortune  de  faire  accepter  par  le  Congrès  international  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  la  résolution  suivante,  que  nous  croyons 
devoir  transcrire  intégralement. 

«  Le  Congrès  international  du  Commerce  et  de  l'Industrie  considère 
que  le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  rcduclion  possible  des  arme- 
ments excessifs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nationfi  se  présentent,  dans  la 
situation  actuelle  du   monde  entier,  comme  Vidéal  auquel  devraient 
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lendi'p  les  efforts  de  tous  les  nouvernemenls  ;  il  estime  en  outre  que  ces 
bienfaits  doivent  être  ciierchés  dans  une  consécration  solidaire  des 
principes  d't'quité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats 
et  le  Incn-êlre  des  peuples  : 

«  Il  considère  enfin  que  l'existence  et  le  fonctionnement  d'une  Cour 
permanente  d'arbitrage  créeront  le  sentiment  de  sécurité  internatio- 
nale qui  permettra  aux  puissances  de  réduire  leurs  armements,  pro- 
gressivement et  dans  la  plénitude  de  leur  indépendance. 

«  En  conséquence,  il  émet  le  vœu  : 

«  1o  Que  les  vingt-six  puissances  qui  ont  pris  part  à  la  Conférence  de 
La  Haye,  et  qui,  toutes,  ont  signé  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationauï,  ratilient  cette  Convention  dans  le 
plus  bref  délai  et  procèdent  aussitôt  à  la  désignation  des  membres  de 
la  Cour  arbitrale  ; 

u  2«  Que  les  puissances  non  représentées  à  la  Conférence  soient  invi- 
tées à  adhérer  également  à  cette  Convention  ; 

((  3"  Que  les  diverses  puissances  civilisées  concluent  entre  elles  des 
traités  d'arbitrage  permanent; 

((  4°  Qu'on  s'applique,  dans  les  écoles  de  tous  degrés  et  de  tous  pays, 
à  afîranchir  l'esprit  des  enfants  des  idées  étroites  d'un  chauvinisme 
agressif,  de  façon  à  atténuer  progressivement  les  haines  enti'e  peuples.  » 

Voilà,  certes,  un  résultat  qui  a  son  prix  et  une  adhésion  qui  mérite 
d'être  enregistrée.  Mais  tout  cela,  diront  peut-être  les  lecteurs,  ne 
s'adresse  qu'à  une  partie  restreinte  du  public,  aux  gens  sérieux  qui  se 
donnent  la  peine  de  lire,  de  réfléchir  et  d'étudier.  Il  y  a  autre  chose, 
dans  la  brochure  de  M.  Moch,  et  qui,  sans  être  indifférent,  bien  s'en 
faut,  pour  ce  qu'on  appelle  le  public  éclairé,  est  de  nature  à  agir  effi- 
cacement comme  moyen  de  propagande  populaire.  C'est  une  série  de 
graphiques  extrêmement  bien  faits,  qui  montrent  aux  yeux  de  la  façon 
la  plus  simple  et  la  plus  saisissante  ce  que  les  pages  qu'ils  résument 
ont  exi)osé  aux  intelligences. 

Ici,  en  sombres  pyramides,  dont  les  assises  sont  des  niilliard.-;.  les 
dettes  nationales  européennes  en  1900  ;  là,  en  aiguilles  longues  et  me- 
naçantes comme  des  glaives,  les  chilTresdes  armées  en  temps  de  pair  et 
en  temps  de  <juerrr,  avec  ceux  des  dépenses  qu'exigi»  leur  entretien  ; 
ailleurs,  sous  des  ligures  non  moins  significatives,  Vturroissemcnl  de 
ces  mêmes  années  de  1K69  </  1900;  puis,  sur  un  carré  dont  les  cases 
représentent  les  années  du  siècle,  teintées  en  gris,  celles  dans  lestjuelles 
la  guerre  a  fait  couler  le  sang;  en  blanc,  celles  pemlant  lesiiuelles  la 
paix  n'a  point  été  troublée.  Wivu  p(>u  nombreuses  ces  dernières, 
hélas  ! 

Il  faut  le  dire  pourtant,  rares  surtout  pendant  la  première  période; 
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trois  seulement:  1817,1818  et  1819,  jusqu'à  1840  rentrent  dans  la 
seconde  catég-orie.  Et  c'est  le  dernier  quart  de  siècle  qui,  malgré  tout 
ce  qne  nous  avons  encore  à  déplorer,  présente  le  moins  de  cases 
sombres. 

Viennent  ensuite,  pour  les  guerres  principales  du  xixc  siècle,  sous 
forme  de  lignes  noires  de  différentes  longueurs,  les  pertes  d'argent, 
d'un  côté,  les  pertes  d'hommes,  de  l'autre.  Deux  autres  graphiques, 
réunis  sur  la  même  page  et  qui  font  heureusement  contraste, terminent 
cette  série  :  l'un  représente  la  marche  en  avant  de  la  grande  armée 
se  dirigeant,  sous  la  conduite  de  Napoléon,  vers  la  Russie;  et  peu  à  peu 
déjà  s'affaiblissant  dans  sa  marche  par  les  inévitables  réductions  qu'elle 
subit  en  route;  puis,  comme  un  fleuve  qui  graduellement  se  perd  dans 
les  sables,  revenant,  à  l'état  d'un  simple  filet  de  quelques  milliers 
d'hommes,  disparaître  à  son  point  de  départ.  Cette  figure,  empruntée 
au  petit  volume  de  Cliarles  Kichet,  Les  guerres  et  la  paix,  pourrait  être 
appelée  VépitapJie  de  la  guerre. 

L'autre,  c'est  une  rangée  de  colonnes,  dont  les  longueurs  propor- 
tionnelles indiquent,  par  périodes  de  dix  ans,  à  partir  de  1820,  le  nom- 
bre des  sentences  arbitrales  par  lesquelles  des  conflits  plus  ou  moins 
graves  ont  pu  être  apaisés.  La  première,  de  1820  à  1830,  n'en  compte 
que  quatre  ;*les  autres  montent  successivement  b  quinze, à  vingt-quatre, 
à  quarante-deux  ;  la  dernière,  enfin, qui  ne  compte  que  neuf  ans,  1900, 
n'ayant  pu  y  être  comprise,  atteint  déjà  le  chiffre  de  soixante -trois  : 
en  tout,  cent  quah'e-vingt -quinze  cas,  dans  lesquels  l'arbitrage,  cette 
utopie,  a  été  une  réalité.  C'est  l'acte  de  naissance  de  l'ère  nouvelle. 

Ces  graphiques,  si  intéressants,  si  démonstratifs,  M.  Moch  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  les  détacher  de  son  important  rapport,  et  d'en  faire  une 
publication  de  propagande  à  20  centimes. 

Avis  à  ceux  qui  voudront  en  profiter. 

Frédéric  Passy. 


BULLETIN  95 


BULLETIN 


l»UHLICAT10.NS    DU    «    JOURNAL  OFFICIEL   » 

[Septembre  1900) 


I 

.j[er  —  Loi  p>rtant  ouverture,  sur  Texercice  1900,  au  ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Téié^'raphes,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  823.354  francs,  pour  le  fonctionnement  de  huit 
bureaux  de  poste  et  télégraphe,  dans  Tenceinte  de  l'Exposition  à  Paris 
et  à  Vincennes,  pour  des  renforts  de  personnel  dans  les  bureaux  de 
Paris  et  la  fourniture  du  matériel  technique  d'exploitation  (page  3861). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  Tapplication,  pen- 
dant l'année  1899,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels  (page  5861). 

2.  —  suivi  de  décrets  relatifs  :  1°  au  régime  forestier  du  Sénégal  et 
dépendances  ;  2°  au  régime  de  la  propriété  foncière  au  Sénégal  et 
dépendances;  3°  au  régime  des  terres  domaniales  au  Sénégal  et  dépen- 
dances ;  4°  au  domaine  public  du  Sénégal  et  dépendances  (page  5904). 

5.  —  suivi  de  décrets  relatifs  :  1°  au  régime  forestier  de  la  Côte 
d'Ivoire;  2®  au  régime  de  la  propriété  foncière  de  la  Côte  d'Ivoire; 
3o  au  régime  du  domaine  public  à  la  Côte  d'Ivoire  ;  4°  au  régime  des 
terres  domaniales  de  la  Côte  d'Ivoire  (page  5976). 

7.  —  suivi  de  décrets  relatifs  :  1"  au  régime  forestier  du  Dahomey 
et  dépendances  ;  2°  au  régime  de  la  proi)riété  foncière  au  Dahomey  et 
dépendances;  Z°  au  domaine  public  au  Dahomey  et  dépendances; 
4"  au  régime  des  terres  domaniales  au  Dahomey  et  dépendances 
(page  0010). 

8.  —  suivi  d'un  décret  fixant  la  quantité  de  vanilles  originaires  des 
établissements  français  de  l'Océanie  à  admettre  en  France,  sous  le 
régime  d(>  faveur,  i)endantla  campagne  1900-1901  (page  0041). 

9.  —  Approbation  juar  la  commission  permanente  des  valeurs  de 
douane  des  taux  d'évaluation  de  l'année  1899,  pour  les  marchandises 
d'importation  et  d'exportation  (page  o060). 
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12.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  sur  le 
fonctionnement  des  douanes  à  la  côte  française  des  Somalis  (page  6121). 

13.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République,  par  le  con- 
fédéral suisse,  de  l'adhésion  du  gouvernement  de  la  république  du 

Pérou  à  la  convention   internationale   concernant   l'échange    des  colis 
postaux  (page  6133). 

-  Décret  accordant  une  concession  territoriale  au  Congo  français 
à  la  société  agricole  et  commerciale  du  Bas-Ogooué  (cahier  des  charges 
y  annexé)  (page  6139). 

15.  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  le  Président  de  la  République 
dans  le  litige  entre  la  Colombie  et  le  Costa-Rica  (page  6184). 

16.  —  Décret  complétant  l'article  2  du  décret  du  29  août  1900,  appli- 
quant provisoirement,  jusqu'au  31  décembre  1900,  les  taxes  du  tarif 
minimum  aux  denrées  étrangères  visées  par  l'article  1^''  des  lois  des 
24  février  et  17  juillet  1900  (page   6197). 

18.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  création  et  organisation 
des  conseils  du  travail  (page  6229). 

20.  —  suivis  de  décrets  portant  organisation  nouvelle  de  la  région 
du  Chari  (page  6265). 

22.  —  Décret  fixant  la  taxe  des  communications  téléphoniques  de 
nuit  échangées  entre  la  France  et  l'Italie  (page  6307). 

26.  —  Rapport  au  ministre  de  l'Iiistruction  publique  et  des  Beaux- 
arts  sur  les  opérations  de  l'établissement  de  la  réunion  des  musées 
nationaux,  pendant  l'année  1899,  par  M.  Bonnat,  membre  de  l'Institut 
(page  6368). 

28.  —  Décret  réglant  le  transit  à  travers  l'Algérie  des  sucres  fran- 
çais expédiés  de  la  métropole  à  destination  des  oasis  du  Sud  et  du 
Maroc,  sous  bénéfice  de  la  prime  d'exportation  (page  6400). 

30.  —  Arrêté  transformant  en  école  pratique  de  commerce  etd  'in- 
dustrie l'école  professionnelle  manufacturière  d'Elbeuf  (page  6453). 

II 

Le  monopole  de  l'alcool  en  Suisse.  —  En  1886,  le  message  du 
Conseil  fédéral  à  l'appui  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment du  monopole  de  l'alcool  en  Suisse  en  évaluait  le  bénéfice  net  à 
8.820.000  francs. 

Or,  de  1887  à  1?^99,  la  moyenne  n'a  été  que  6.035.000  francs. 

Le  rapport  pour  l'exercice  1899  qui  vient  de  paraître  donne  le  chiffre 
suivant  6.603.000  francs. 

C'est  donc,  en  1899,  pour  le  12«  exercice,  un  déficit  de  24  p.  100. 

Encore  y  a-t-il  un  trompe  l'œil  dans  cet  excédent  :  car  une  fois  qu'il 
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est  établi,  on  voit  qu'il  faut  en  déduire  12.247  francs  pour  l'amortisse- 
inent  partiel  du  compte  de  l'inslallation  des  entrepôts  ;  100.000  francs 
pour  la  construction  d'un  bâtiment  d'administration.  Quoique  en  Suisse 
les  traitements  soient  peu  élevés,  les  frais  d'administration  montent  à 
416.945  franr^s,  soit  près  de  7  p.   100. 

La  loi  sur  le  monopole  Suisse  a  eu  soin  de  spécifier  que  les  trois 
quarts  de  l'alcool  seraient  achetés  à  l'étranger,  afin  de  ne  pas  livrer 
complètement  ses  recettes  aux  e.Kigences  des  nationaux. 

Cependant  le  cahier  des  charges  de  1804  a  spécifia  que  les  distilla- 
teurs ne  devaient  plus  avoir  recours  aux  pommes  de  terre  étrangères. 
Si  les  pommes  de  terre  manquent,  on  doit  distiller  les  céréales  indi- 
gènes. 

Le  prix  de  la  pomme  de  terre  augmente  toujours  en  période  électo- 
rale et  le  prix  de  la  pomme  d'hiver  était  de  4  fr.  16  en  1895.  Il  est  de 
5  fr.  22  en  1899.  Celui  de  la  pomme  de  terre  annuelle  était  de  4  fr.  0:^ 
en  189y.  Il  est  de  4  fr.  48  en  1899. 

L'alcool  étranger  revient  à  34  fr.  90  par  quintal  métrique;  lalcool 
indigène  à  87  fr.  32.  Mais  pour  la  production  «  on  n'a  utilisé,  pour  ainsi 
dire,  que  des  produits  indigènes.  » 

Ces  citations  suffisent  pour  montrer  que  la  régie  des  alcools  en  Suisse 
est  une  machine  protectionniste;  seulement  les  Suisses  ont  su  en 
éviter  les  effets  tiop  graves  en  spécifiant  qu'un  ([uart  seulement  de 
l'alcool  serait  de  provenance  indigène. 

Qu'on  établisse  un  monopole  de  l'alcool  on  France,  et  loin  d'avoir 
cette  sagesse,  les  législateurs  spécifieront  que  tout  lalcool  proviendra 
exclusivement  de  France;  qu'il  ne  sera  fabriqué  qu'avec  des  matières 
[)remières  nationales  :  alors  ce  ne  serait  plus  sur  un  déficit  de  2»-  p. 
100  qu'il  faudrait  compter,  f.e  monopole  se  dévorerait  lui-même. 

Supposons  que  tout  l'alcool  eût  été  fabri([ué  en  Suisse  à  32  p.  100 
idus  cher  que  le  prix  qu'il  coûte  à  l'étranger.  Je  néglige  celte  augmen- 
tation pour  le  stock  qui  représentait  cependant  801.000  francs,  jo  ne 
vise  que  le  prix  d'achat  pour  1899,  soit  ;).1;)2.000  francs.  Il  faut  donc 
que  je  le  relève  de  32  p.  100;  je  dois  le  déduiir  de  l'excédent  du 
compte  d'exploitation,  et  il  ne  serait  plus,  en  chitïres  ronds,  (jue  de 
4.900.000  francs  au  lieu  de  6.000.000. 

Le  déficit  suisse  ne  se  [iroduit  que  sur  des  unit(''>  de  millions.  Si  le 
monopole  était  appliiiué  en  Franci»,  avec  les  vues  ambitieuses  ((U(^  lui 
donnent  les  auteurs  des  divers  projets  qui  préconisent  ce  syslème.  ce 
ne  serait  pas  sur  des  unités  de  millions,  ce  ne  serait  même  pas  sur 
des  dizaines  de  millions,  ce  serait  sur  des  centaines  de  millions  (ju'il 
se  produirait. 

{Le  Sièck).  Y.  (, 

T.  xLiv.  —  ocroBiiK  1900.  7 


98  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  OCTOBRE  190O. 

Discussion  :  L'évolution  du  collectivisme. 
Ouvrages   présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  É.  Levasseur,  de  Tlnstitut,  pré- 
sident. 

Le  président, en  ouvrant  la  séance  rappelle  la  double  perte  dou- 
loureuse que  la  Société  a  faite  pendant  les  vacances,  celle  d'un  de 
ses  doyens,  M.  Natalis  Rondot  et  celle  du  vaillant  champion  de  la 
liberté  du  travail,  M.  Brelay,  qui  était  un  de  ses  vice-présidents. 
Il  s'associe  à  l'hommage  que  leur  ont  rendu  avec  une  chaleu- 
reuse sympathie  M.  de  Molinari  et  M.  Frédéric  Passy.  M.  Rondot 
fils  et  Mme  Brelay  ont  répondu  par  des  lettres  touchantes  et 
Mme  Brelay  a  ajouté  en  souvenir  de  son  mari  1.000  francs  aux 
1.000  francs  que  son  mari  avait  légués  à  la  Société.  Nous  lui  adres- 
sons à  notre  tour,  dit  M.  Levasseur,  nos  vifs  remerciements. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  un  certain 
nombre  de  publications  adressées  à  la  Société  et  dont  on  trouvera 
ci-après  la  liste. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  Martineau  : 

l'évolution  du  collectivisme 

M.  Martineau  expose  ainsi  la  question  : 

Au  moment,  dit-il,  où  malgré  leurs  querelles  intestines  les  lea- 
ders du  collectivisme  aspirent  à  réaliser  l'unité  de  leur  parti,  en 
vue  d'aboutir  à  ce  qu'ils  appellent  l'expropriation  politique  et  par 
suite  l'expropriation  économique  de  la  classe  bourgeoise,  il  est 
intéressant  d'examiner  le  mérite  d'un  système  qui  n'aspire  à  rien 
moins  qu'au  gouvernement  économique  de  la  société,  et  cela  au 
nom  de  la  science,  en  s'intitulant  le  socialisme  scientifique. 

Le  Congrès  socialiste  international  qui  vient  de  tenir  ses  assises 
à  Paris  et  qui  réunissait  toutes  les  fractions  du  socialisme  uni- 
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versel,  a  résume  les  aspirations  de  tous  les  socialistes  en  concluant 
à  l'abolition  du  capitalisme  et  à  la  transformation  de  la  propriété 
individuelle  des  moyens  de  production  en  propriété  collective; 
de  même,  malgré  leurs  dissentiments,  M.  (iuesde  et  M.  Jaurès 
sont  d'accord  sur  le  but  final,  le  collectivisme  appliqué  aux  capi- 
taux, aux  moyens  de  production,  sous  prétexte  que  la  propriété 
des  capitaux  repose  essentiellement  sur  le  sur-travail  des  salariés, 
sur  l'exploitation  des  travailleurs  au  profit  des  oisifs. 

Est-il  vrai  que  cette  doctrine  qui  aboutit,  en  définitive,  à  la 
lutte  de  deux  classes  sociales  antagonistes,  la  bourgeoisie  et  le 
prolétariat,  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  est  la  résul- 
tante des  faits,  la  conclusion  des  principes  fondamentaux  de  la 
science  économique?  Dans  une  conférence  faite  à  l'Hùtel  des  So- 
ciétés savantes  en  mars  dernier,  aux  étudiants  collectivistes, 
M.  Jaurès,  reprenant  la  doctrine  fondamentale  de  K.  Marx  sur  la 
valeur  et  le  sur-travail,  affirmait  avec  force  l'évidence  de  cette 
doctrine,  que  le  profit  du  capitaliste  ne  pouvait  provenir  que 
du  sur -travail^  du  travail  iion-paijé  deîi  salariés. 

Résumons  cette  doctrine,  d'après  l'exposé  de  K.  Marx.  Le  capi- 
taliste, l'homme  à  l'argent,  achète  avec  son  argent, sur  le  marché, 
des  machines,  des  matières  premières,  et,  pour  les  mettre  en 
œuvre,  la  force  de  travail  de  l'ouvrier,  source  unique  de  la  valeur; 
il  revend  ensuite  les  produits  fabriqués  avec  un  profit,  une  plus- 
value.  D'où  provient  cette  plus-va]ue?  Elle  ne  peut  provenir  ni 
de  l'argent  qui  a  servi  de  moyen  d'achat,  ni  de  la  revente  de  la 
matière  première  devenue  marchandise,  puisque  la  marchandise, 
dans  la  revente,  passe  simplement  de  sa  forme  naturelle  à  la 
forme  argent,  donc,  conclut  Marx,  elle  ne  peut  provenir  fjuo  d»^  la 
force-travail  de  l'ouvrier,  et  s  il  en  est  ainsi,  le  cai^ilalisle  retient 
une  partie  du  travail  incorporé  par  le  travailleur  dans  le  produit, 
sans  le  payer.  D'où  hi  disiinclion,  sous  le  régime  ca|)italiste.  de 
deux  classes  antagoniques,  dont  Tune  vit  aux  dépens  de  l'autre  : 
d'une  part,  la  classe  bourgeoise;  de  l'autre,  le  prolétariat,  et  la 
nécessité,  pour  l'émancipation  des  travailleurs  et  la  réalisation  de 
la  justice  sociale,  de  la  Iransloriiiation  de  la  propriété  des  capi- 
taux en  propriété  collective. 

Les  collectivistes  affirment  qui^  h^s  faits  confirnuMil  ÙMir  doctrine, 
mais  la  vérité  est  que  la  base  fondamenlale  de  (oui  le  syst'"Mne 
est  dans  la  théorie  de  la  valeur  de  Hicardo,  comme  le  reconnais- 
sait P.  Lafargue,  disciple  (^f  gendre  d(^  K.  Marx,  rc^pnn'haut  ù 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  de  ne  pas  avoir  examiné  et  discute  la 
base  de  l'édifice  collectiviste,  la  théorie  de  la  valeur.  Si  nous  exu- 
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minons  le  mérite  de  cettt'  Lliéorie  qui  assigne  comme  source- 
unique  à  la  valeur  le  travail  manuel  appliqué  à  des  objets  maté- 
riels, nous  pouvons  lui  opposer,  dit  M.  Martineau,  une  double 
objection  pour  en  prouver  la  Jausseté. 

La  première  objection  se  tire  du  principe  de  J^avoisier,  à  savoir 
qu«'  rien  ne  se  crée  dans  le  monde  matériel.  Il  suit  de  là  qu'il  n\y 
a  pas  de  production  matérielle,  pas  plus  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  de 
travail  manuel.  La  production  consiste  à  créer  de  l'utilité,  non  de 
la  matière  et,  quant  au  travail,  même  celui  du  manœuvre,  il  est 
nuil  à  propos  qualilié  manuel,  en  ce  sens  que  la  main  n'est  que 
Tinstrument  de  l'intelligence  de  l'homme.  Ainsi  la  matérialité  est 
fournie  par  la  nature,  donc  gratuite.  Pour  Robinson,  incontesta- 
blement, les  matériaux  et  les  forces  de  la  nature  n'ont  pas  de 
valeur,  ils  sont  gratuits  :  la  survenance  de  Vendredi  et  d'autres 
hommes  ne  peutpos  changer  la  nature  des  choses;  il  en  résultera 
seulement  des  rapports  de  société,  des  échanges  de  services  et 
alors  apparaîtra  la  valeur;  la  valeur,  en  réalité,  n'est  pas  unila- 
térale, c'est  un  rapport,  le  rapport  des  services  échangés,  que  ces 
services  s'appliquent  ou  non  à  des  objets  matériels. 

La  preuve  peut  en  être  fournie  à  un  autre  point  de  vue  :  c'est 
ainsi  (jue,  dans  la  société,  les  services  proprement  dits,  qui  ne 
revêtent  pas  une  forme  matérielle,  la  consultation  de  l'avocat,  du 
médecin,  s'échangent  contre  des  marchandises,  des  objets  maté- 
riels; les  services  purs  ont  de  la  valeur  comme  les  produits  ;  il 
faut  donc  que  la  définition  de  la  valeur,  pour  être  exacte  et  com- 
plète, s'applique  aux  services  proprement  dits  comme  aux  mar- 
chandises. Le  principe  de  la  valeur,  d'ailleurs,  est  dans  le  service, 
car  si  une  marchandise  ne  rend  pas  de  services,  par  exemple, 
une  cargaison  de  patins  envoyée  au  Brésil,  elle  sera  sans  valeur 
sur  le  marché;  preuve  décisive  que  la  valeur  est  dans  le  service 
humain. 

Remarquons,  en  outre,  que  toutes  les  fluctuations  de  valeurs 
des  objets  matériels,  des  produits  de  toute  sorte,  procèdent  des 
variations  de  services  ;  qu'il  s'agisse  d'immeubles,  terres,  maisons 
ou.  de  marchandises  proprement  dites,  les  produits  ont  plus  ou 
moins  de  valeur  suivant  qu'ils  sont  susceptibles  de  rendre  plus  ou 
moins  de  services. 

Kt  la  preuve  de  la  gratuité  des  forces  et  des  matières  fournies 
par  la  nature  ressort,  de  la  façon  la  plus  formelle,  de  cette  consta- 
tation de  faits  affirmée  par  M.  Jaurès  lui-même  (Joum.  0/f.  du 
7  juin  1897,  p.  168),  dans  un  discours  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés,  à  savoir  que,  depuis  vingt  années  environ,  il  y  a  eu 
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•sur  les  céréales,  les  vins,  les  bois,  en  un  mot  sur  rensemljJc  des 
produits  agricoles,  une  baisse  de  prix  d'environ  un  tiers;  d'autre 
part,  M.  Méline  a  lui-même  constaté  et  reconnu  ce  même  phéno- 
mène économique,  s'appliquant  d'ailleurs  aussi  bien  aux  produits 
industriels  qu'aux  produits  agricoles.  Phénomène  certain,  incon- 
testable, dont  la  cause  est  dans  le  développement  des  machines 
qui,  faisant  intervenir  de  plus  en  plus  les  forces  de  la  nature 
dans  la  production,  ont  amené  ainsi  la  diminution  du  travail  de 
l'homme,  des  services  humains,  et, par  suite  de  cette  action  crois- 
sante des  forces  naturelles,  gratuites,  ont  provoqué  hi  baisse  des 
valeurs.  S'il  en  est  ainsi,  la  fausseté  de  la  théorie  de  la  valeur  de 
Ricardo  et  de  K.  Marx  est  démontrée  et  la  base  elle-même  lu 
-collectivisme  s'écroule,  entraînant  avec  elle  la  ruine  du  système 
tout  entier. 

Le  vice  principal  de  cette  théorie,  c'est  d'avoir  fait  de  la  valeur 
une  conception  unilatérale  en  la  faisant  résider  dans  le  travail  du 
producteur,  et  en  concluant  à  une  proportionnalité  démentie  par 
les  faits,  alors  que  la  valeur  est  un  rapport  et  qu'elle  dépend 
autant  de  la  demande  que  de  rofîre. 

Que  devient,  dès  lors,  cette  fameuse  théorie  de  la  plus-value, 
du  sur- travail  des  salariés,  du  capital-vampire  s'engraissant  de 
la  substance  des  travailleurs?  La  société  économique  consiste 
dans  l'échange  des  services,  et  les  services  des  travailleurs  ma- 
nuels sont  soumis,  comme  les  autres,  à  la  loi  de  l'olTrc  et  de  la 
demande. 

Loin  de  nuire  aux  masses  laborieus<^-;,  le  capital  leur  est  utile 
■en  ce  que  l'abondance  des  capitaux  provoque  une  hau^-^r  des 
salaires,  en  même  lemps  qu'en  faisant  intervenir  de  jilus  «jn 
plus  les  forces  gratuites  de  la  nature  dans  la  production,  il 
amène  cette  baisse  progressive  des  valeurs  constatée  et  reccimue 
par  M.  Jaurès,  au  grand  avantage  de  l'Iiumanité  représentée  parle 
•consommateur. 

De  même,  il  ne  reste  rien  du  prétendu  antagonisme  des  classes 
propriétaire  et  prolétaire;  tout  homme  est  propriétaire  de  ses 
services,  de  la  valeur  de  son  travail  et  loin  d'être  un  privilège,  la 
propriété  est  un  droit  légitime,  le  droit  du  travaillt'ur  à  disposer 
vde  la  valeur  des  services  par  lui  rdulii-^. 

L'émancipation  des  travailleurs  manuels  ne  peut  pas  être  la 
résultante  d'un  système  ^\u[  moi  la  pr(^duction  cl  l'échange  des 
richesses  en  commun  sous  la  direction  du  gouvernement  d(^v«'na 
le  tuteur  des  citoyens;  singulier  rêgi?uo  que  celui  où  les  citoyt  us 
libres  politiquement  seraient  ou  \n\o]\o  au  point  de  vu»^  êcono- 
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miqiie,  en  sorte  qu'ils  seraient  reconnus  capables  de  gouverner 
les  autres,  par  leur  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  tout  en  étant  en 
même  temps  incapables  dv  se  gouverner  eux-mêmes! 

La  vérité  n'est  pas  dans  cet  amas  de  contradictions  :  l'harmonie 
des  intérêts  ne  peut  se  trjuver  que  dans  un  régime  de  liberté  et 
de  justice. 

Les  socialistes  parviendront-ils  à  réaliser  l'unité  de  leur  parti? 
C'est  le  secret  de  l'avenir;  quant  aux  économistes,  d'accord  sur 
la  méthode  àsuivre,la  méthode  d'observation  et  d'induction,  puis- 
sent-ils s'accorder  sur  le  principe  de  la  valeur,  fondement  de 
toute  la  science  économique. 

Les  socialistes  et  les  protectionnistes  reconnaissent  et  procla- 
ment comme  un  phénomène  incontestable  la  baisse  progressive 
de  valeur  des  produits  de  toute  sorte;  ce  phénomène,  la  science 
doit  en  fournir  l'explication,  et  il  n'y  a  qu'une  explication  pos- 
sible, c'est  la  gratuité  de  l'intervention  des  forces  de  la  nature 
dans  la  production. 

Gratuité  des  matériaux  et  des  forces  de  la  nature,  valeur  des 
services  humains  comparés  dans  l'échange,  tel  est  le  double  prin- 
cipe que  les  économistes  doivent  proclamer  pour  être  les  inter- 
prètes fidèles  des  faits  et  de  la  réalité.  Cela  faisant,  ils  auront, 
pour  parler  comme  M.  P.  Lafargue,  détruit  le  collectivisme  en  le 
sapant  par  la  base,  en  ruinant  le  fondement  de  tout  le  système,  la 
fausse  doctrine  de  la  valeur  de  Ricardo  et  de  K.  Marx. 

Avant  que  la  parole  ne  soit  donnée  à  M.  René  Worms,  qui  l'a 
demandé^  pour  répondre  à  M.  Martineau,  le  secrétaire  perpétuel 
lit  une  lettre  de  notre  confrère,  M.  E.  d'Eichthal,  où  se  trouve  le 
passage  suivant  : 

«  Quelque  éloquents  que  seront  d'ailleurs  les  membres  de  la 
Société  d'Économie  politique,  ils  ne  le  seront  pas  plus  que  les 
événements  récents  auxquels  nous  venons  d'assister  et  qui  prou- 
vent combien  avaient  raison  ceux  qui  ne  voyaient  plus  dans  le 
socialisme  actuel  qu'une  organisation  électorale  et  une  agitation 
révolutionnaire.  La  débâcle  du  collectivisme  marxisie,  d'une  part, 
et  la  scission  du  socialisme  français  en  deux  partis  purement 
politiques  sont  des  leçons  de  choses  bien  importantes  et  qui  relè- 
guent le  socialisme  contemporain  hors  du  domaine  à  proprement 
parler  scientifique.  Il  ne  faudra  plus  traiter  le  socialisme  de  doc- 
trine, mais  soit  d'une  aspiration  vers  l'intervention  de  l'État,  soit 
d'un  moyen  d'agitation  électorale  plus  ou  moins  puissant  sur  le 
stiffrage  universel  ;  n'étant  plus  une  doctrine,  il  ne  connaîtra  plus- 
même  un  semblant  d'unité,  mais  comptera  autant  d'écoles  ou  de 
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sectes  qu'il  y  a  de  nuances  dans  Vétalisme  (et  elles  sont  nom- 
breuses) ou  de  façon  de  flatter  les  préjugés  ou  les  convoitises 
populaires  (et  elles  sont  à  rinlinii.  Je  crois  donc  au  talent  de  tel 
ou  tel  orateur  socialiste  et  à  l'influence  qu'il  pourra  avoir  sur  cer- 
tains groupes;  je  ne  crois  plus  du  tout  à  la  grande  unité  socia- 
liste qu'on  nous  promettait  ou  dont  on  nous  menaçait.  Réduit  à 
la  diversité  de  caractères  ou  d'attaques,  le  socialisme  n'en  est  pas 
moins  dangereux  par  le  trouble  qu'il  jette  dans  les  esprits  et  les 
idées  fausses  qu'il  sème,  et  les  libéraux  doivent,  moins  que 
jamais,  désarmer  dans  leur  ardeur  à  soutenir  l'initiative  indivi- 
duelle contre  ceux  qui  voudraient  la  noyer  dans  l'action  d'un 
État  démocratique  plus  ou  moins  collectiviste  d'aspirations.  » 

M.  René  Worms  demande  à  présenter  une  observation  sur 
la  manière  dont  iM.  Martineau  vient  d'exposer  le  collectivisme. 
D'après  cet  orateur,  le  collectivisme  sort  tout  entier  de  la  théorie 
de  la  valeur  de  Karl  Marx.  C'est  là  une  idée  fort  répandue,  quac- 
ceptent  à  la  fois  les  socialistes  et  les  économistes,  parce  que  les 
uns  et  les  autres  croient  y  trouver  leur  compte  :  les  socialistes, 
en  ce  que  cette  théorie,  entourée  d'un  si  savant  appareil,  en 
impose  aux  profanes  ;  les  écononiistes,  en  ce  qu'elle  dérive  des 
vues  de  Ricardo  et  même  d'Adam  Smith  sur  la  valeur,  ce  qui  leur 
permet  de  revendiquer  pour  ces  ancêtres  de  l'économie  politique 
la  paternité  de  ce  qui  semble  être  le  plus  original  dans  l'œuvre 
de  Marx.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  idée  assez  critiquable. 
Kn  réalité,  le  collectivisme  ne  repose  que  partiellement  sur  cette 
théorie.  Si  elle  était  sa  seule  base,  il  faudrait  raisonner  comme 
suit  :  toute  la  valeur  vient  du  travail  ;  donc  elle  doit  tout  entière 
appartenir  au  travailleur  qui  l'a  créée;  celui-ci  a  droit  au  produit 
intégral  de  son  œuvre.  Or,  telle  n'est  pas  la  conclusion  du  collec- 
tivisme. D'après  ses  plus  autorisés  représentants,  le  travailleur 
ne  pourra  recevoir  sa  rémunération  qu'après  que,  sur  le  produit 
de  son  travail,  la  société  aura  prélevé  une  portion  importante, 
destinée  à  faire  face  aux  l»esoins  de  ses  services  publics,  et  en 
particulier  à  la  conservation,  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  de 
son  outillage.  Il  y  a  donc  \\\\  droit  émintMit  dt*  l'Ktat  sur  le  pro- 
duit du  travail;  ce  droit  est  reconnu  par  Marx  et  par  ses  succes- 
seurs, non  pas  en  vertu  de  leur  théorie  di»  la  valeur,  nuiis  en 
vertu  de  principes  qu'ils  ont  reçus  en  héritage  des  formes  anté- 
rieures du  socialisme.  Car  de  tout  temps  —  depuis  Platon  jus- 
qu'aux auteurs  français  qui  ont  été  les  précui'seurs  directs  de 
Marx  —  h»  socialisme  a  afUrmé  ce  droit  de  l'I'ltat  en  faci^  du  droit 
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de  l'individu.  Sur  ce  point  donc,  Marx  s'est  inspiré,  non  de 
Ricardo  ou  d'Adam  Smith,  mais  des  communistes.  11  faut  ajouter 
ce  principe  du  droit  de  TÈtat,  qu'ils  lui  ont  transmis,  à  son  prin- 
cipe de  la  valeur,  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  bases  de 
son  collectivisme. 

M.  Worms  d'un  autre  côté,  regrette  que  M.  Martineau  ait  cru 
devoir  se  borner  à  1  examen  des  thèses  de  Marx,  alors  que  le  titre 
de  sa  communication  était  u  l'évolution  du  collectivisme  ».  Celte 
doctrine  s'est,  en  effet,  notablement  transformée  depuis  les  pre- 
miers écrits  de  son  fondateur.  La  théorie  de  la  valeur,  dont  il  vient 
d'être  parlé,  s'est  élargie.  Marx  lui-même  a  bien  vite  cessé  de 
considérer  tous  les  travaux  comme  produisant,  dans  un  même 
temps,  une  même  valeur  :  il  a  distingué  le  travail  qualifié  du  tra- 
vail simple.  On  ne  songe  plus,  dans  son  école,  à  ne  considérer 
comme  travaux  productifs  de  valeur  que  les  seuls  travaux 
manuels.  Le  troisième  volume  du  Capital  présentait  déjà  une 
théorie  de  la  valeur  notablement  différente  de  celle  que  donnait 
le  premier,  et  beaucoup  moins  éloignée  des  idées  généralement 
reçues.  De  même,  le  matérialisme  historique,  autre  conception 
essentielle  de  Marx,  est  devenu  moins  étroit.  A  l'origine,  il  pré- 
tendait expliquer  toute  la  vie  sociale  par  les  faits  économiques, 
et  toutes  les  transformations  sociales  par  celles  de  l'outillage 
productif.  Il  a  dû  comprendre  que  les  facteurs  mentaux  comptent 
au  moins  autant  que  les  facteurs  matériels  dans  l'évolution 
humaine,  et  il  a  alors  donné  de  l'outillage  une  détlnition  plus 
compréhensive,  où  il  fait  parfois  entrer  tout  le  bagage  des  con- 
naissances scientifiques.  —  Enfin,  la  politique  collectiviste  a  évolué 
de  la  même  façon.  Marx,  tout  d'abord,  prônait  la  révolution  à 
main  armée.  Les  circonstances  ont  amené  ses  successeurs  à  lui 
préférer  la  révolution  pacifique,  la  conquête  des  pouvoirs  publics 
par  le  jeu  du  suffrage  universel.  Au  début,  le  collectivisme  parais- 
sait surtout  répondre  aux  besoins  des  ouvriers  de  l'industrie. 
Mais  il  a  ensuite  voulu  gagner  les  travailleurs  des  campagnes,  et 
alors  il  a  modifié  ses  formules  ;  les  populations  rurales  étant  fer- 
mement attachées  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  il  a 
réclamé  désormais,  non  plus  la  concentration  de  la  terre  entre 
les  mains  de  l'Etat,  mais  son  morcellement  entre  celles  de  tous 
les  cultivateurs.  Il  a  voulu,  pareillement,  gagner  tour  à  tour  le 
prolétariat  intellectuel,  la  petite  bourgeoisie,  parfois  même  les 
classes  dirigeantes,  et  pour  y  parvenir  il  a  chaque  fois  modifié  sa 
tactique.  Il  devient  ainsi  sans  cesse  plus  ouvert,  il  atténue  chaque 
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jour  davantage  sa  sécheresse  et  son  aspérité  priiiiitives.  S'il  y 
perd  en  cohésion  logique,  il  y  gagne  en  valeur  concrète  et  en 
action,  li  y  aurait  à  faire  sur  cette  évolution  de  curieuses  études, 
dont  amis,  adversaires  et  simples  curieux  des  théories  collecli- 
vistes  pourraient  également  profiter. 

M.  Adolphe  Coste  reconnaît  avec  M.  Marti neau  qu'il  est  pré- 
férable d'avoir  à  discuter  avec  un  socialisme  qui  se  réclame  de 
la  science,  plutôt  qu'avec  un  socialisme  sentimental  et  indéter- 
miné, tel  que  celui  de  1848.  Au  moins  y  a-t-il  une  base  précise  de 
discussion,  et  si  Ton  se  trouve  en  présence  d'une  erreur  scienti- 
fique, peut-on  espérer  la  rectifier  avec  le  temps.  L'excellent 
discours  de  M.  René  Worms  vient  de  montrer  que  Marx  lui-même 
n'a  pas  cessé  de  corriger  sa  propre  doctrine.  L'erreur  fondamen- 
tale des  marxistes,  qui  paraît  résider  dans  leur  théorie  de  la 
valeur,  est-elle  imputable,  comme  on  semble  l'admettre,  à  Ricardo 
et  même  à  Adam  Smith?  M.  Coste  ne  le  croit  pas.  Sans  doute, 
ces  grands  économistes  avaient  déclaré  que  le  travail  est  le  fon- 
dement de  la  valeur,  mais  cette  analyse  dernière  du  phénomène 
de  la  production  n'avait  qu'un  caractère  philosophique  ;  et  prati- 
quement ils  se  gardaient  bien  de  négliger  l'analyse  des  éléments 
immédiats  de  la  production  :  matières  premières,  frais  généraux, 
salaires  de  la  main-d'œuvre,  direction  de  l'entreprise,  intérêts  du 
capital,  etc.  Cette  analyse  immédiate  une  fois  opérée,  ils  n'avaient 
pas  tort  de  faire  remarquer  que  les  matières  premières  représen- 
tent du  travail  antérieur  et  que  le  capital  est  du  travail  accumulé, 
conservé  et  transmis  souvent  d'une  génération  à  une  autre.  Dire 
que  la  valeur  n'est  pas  autre  chose  en  définitive  que  du  travail 
humain,  au  sens  le  plus  général  du  mot,  ce  n'est  pas  dire  que 
dans  la  valeur  qui  est  produite  sous  nos  yeux  il  ne  faille  lenir 
compte  que  du  travail  actuel  et  manuel.  Voilà,  semble-t-il.  le 
sophisme  fondamental  qui  est  à  la  base  de  la  théorie  marxiste  de 
la  valeur  :  une  équivoque  a  fait  confondre  le  travail  en  général, 
sans  distinction  du  temps  et  du  lieu  où  il  s'est  ])roduit,  avec  le 
travail  spécial  et  actuel  de  la  main-d'œuvre,  dans  la  fabrication 
présente  ;  et  cette  équivoque  a  fait  transformer  une  analyse  philo- 
sophique et  dernière  des  choses  en  une  analyse  immédiale  pou- 
vant servir  à  une  réforme  pratique  de  la  ré])artilion  des  richesses. 
«  C'est  à  peu  près  comme  si  Je  disais,  continue  M.  Coste,  que 
mon  voisin  M.  Schelle,  qui  est  un  des  économistes  les  plus  spiri- 
tuels de  notre  temps,  n'es!  (ju'uuc  combinaison  d'air  et  d'eau. 
Cela  serait  vrai  lafo  srnsu,  car  l'air  cl  Voiux  contiennent  à  peu 
près  toiîs  les  éléments  don(  sont  bu-incs  nos  organes  ;  le  corps  de 


106  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

riiomme,  dans  la  proportion  de  huit  ou  neuf  dixièmes,  n'est  que 
de  Teau  ;  mais  quelle  lumière,  je  vous  le  demande,  le  psycho- 
logue et  le  médecin,  pourraient-ils  tirer  d'une  analyse  aussi  élé- 
mentaire? C'est  pourtant  ce  qu'ont  prétendu  faire  les  marxistes, 
lorsqu'en  partant  de  ce  principe  que  la  valeur  n'est  que  du  tra- 
vail, ils  ont  voulu  fonder  la  répartition  de  la  richesse  sur  la  pro- 
portionnalité du  travail  fourni  par  chacun  des  co-producteurs.  En 
fait,  si  une  telle  doctrine  était  applicable,  il  n'y  aurait  pas  une 
très  grande  modification  apportée  à  la  situation  des  travailleurs 
manuels,  puisque  M.  Worms  nous  a  expliqué  que  Marx  entendait 
attribuer  à  l'État  ou  à  la  collectivité  la  part  nécessaire  pour  entre- 
tenir et  développer  le  capital,  et  rémunérer  les  services  publics. 
Ce  serait  simplement  transporter  à  la  collectivité  ce  qui  revient 
aujourd'hui  aux  capitalistes  individuels;  il  est  douteux  que  ce 
transport  fit  hausser  notablement  le  salaire  des  ouvriers  ;  il  serait 
même  possible  qu'il  le  fît  baisser,  si  l'administration  du  capital 
était  moins  bien  faite  par  les  fonctionnaires  de  la  collectivité  que 
par  les  capitalistes  actuels.  Mais  toute  la  question  n'est  pas  là,  et 
le  principal  but  visé  par  les  socialistes  dans  cette  répartition 
administrative  de  la  richesse  produite,  est  de  soustraire  le  pro- 
ducteur en  général,  et  le  travailleur  en  particulier,  aux  méfaits 
de  la  concurrence,  aux  irrégularités  meurtrières  de  l'offre  et  de 
la  demande... 

«  Nous  autres  économistes  (il  faut  bien  faire  aussi  notre  meâ 
culpâ),  nous  avons  le  tort  assez  souvent  de  fermer  les  yeux  sur 
les  souffrances  qui  résultent  du  désaccord  entre  le  prix  de  revient 
des  produits  et  le  prix  auquel  ils  peuvent  se  vendre  sur  le  marché. 
Alors  que  les  producteurs  ne  parviennent  pas  à  comprendre 
pourquoi  le  prix  de  vente  ne  leur  rembourse  pas  le  coût  loyal  de 
leur  produit  avec  un  bénéfice  régulier,  nous  ne  trouvons  à  leur 
opposer  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  est  en  effet 
inéluctable  parce  qu'elle  représente  la  force  des  choses  ;  et  nous 
avons  l'air  de  penser  qu'un  fait  qui  s'impose  est  toujours  un  fait 
juste.  Eh  bien!  non  ;  la  force  des  choses,  comme  toutes  les  forces 
brutales,  peut  entraîner  des  répercussions  très  douloureuses  et 
fort  injustes  pour  les  individus,  qui  se  sentent  atteints  et  punis 
pour  des  faits  qu'on  ne  saurait  leur  reprocher.  C'est  ce  sentiment 
de  l'injustice  des  choses  qui  donne  naissance,  d'une  part,  au 
socialisme  chez  les  travailleurs  et.  d'autre  part,  au  protection- 
nisme chez  les  cultivateurs  et  les  industriels. 

«  Les  économistes,  à  mon  avis,  combattraient  plus  utilement 
ces  deux  doctrines  aussi   erronées  que   décevantes,  s'ils  recon- 
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naissaient  franchement  et  humainement  les  souffrances  occasion- 
nées par  la  discordance  entre  les  prix  de  la  producti<m  et  les  prix 
du  marché,  et  s'ils  s'eflorcaient  en  même  temps  de  rechercher  par 
quels  moyens  cette  discordance    peut  être    atténuée  ou  évitée. 
Certes,  on  ne  peut  supprimer  les  effets  rigoureux  de  Tofire  et  de 
la  demande  sous   un  régime  agricole,  industriel,  conmiercial  et 
financier  donné;  mais  ce  régime  peut  être  modifié  dans  beaucoup 
de  ses  parties,  et  le  fonctionnement  de  l'offre  et  de  la  demande 
en  étant  régularisé,  se  trouve  par  cela  même  adouci.  Nous  avons 
aujourd'hui   l'exemple  de  certains  produits  qui  ont  acquis  une 
fixité  relative  dans  la  valeur  extrêmement  remarquable  :  tels  sont 
les  métaux  précieux,  l'or  du  moins  (si  l'on  fait  abstraction  de  la 
révolution  monétaire  dont  l'argent  a  beaucoup  souffert).  La  réduc- 
tion au   minimum   de   la  variabilité   de   la  valeur   de  l'or  a  été 
obtenue  par  l'universalisation  du  marché  qui  fait  que,  dans  tous 
les  pays  du  monde,  étant  donnée  rinsignifiance  des  frais  de  trans- 
port, il  y  a  preneur  pour  toutes  les  quantités    produites.    L'ne 
grande  fermeté  dans  les  prix  s'observe  également  pour  les  valeurs 
mobilières  internationales  ;  ce  résultat  n'a  été  acquis  que  grâce  à 
une  feule  d'institutions,  telles  que  :  la  multiplicité  des  bourses, 
c'est-à-dire   des  marchés  où  Ton  concentre   à  des   dates  fixes 
toutes  les  ofï'res  et  toutes  les  demandes  pour  les  compenser  entro 
elles,  éviter  les  échanges  inutiles  et  satisfaire  aux  besoins  réels; 
une  spéculation  active  et  vigilante  qui  supplée  aux  insuffisances 
et  aux  irrégularités  quotidiennes  tantôt  de  l'offre  et  tantôt  de  la 
demande  ;  de  nombreux  moyens  de  crédit  qui  soutiennent  cotte 
spéculation  ;  une  extrême  rapidité  d'information  et  une  grande 
facilité  de  transport  qui  permettent,  avec  une  sécurité  suflisante, 
de  réaliser  des  arbitrages  d'un  pays  à  un  autre  et  d'égaliser  les 
prix,  etc.,  etc.   Quelle  différence  entre  celte  organisation  com- 
merciale des  titres  de  Bourse  et  celle  qui  est  afférente  aux  simples 
marchandises  !  Il  y  a  fort  peu  de  marchandises  ([ui  jouissent  de 
marchés  étendus,  fort  peu  dont  les  cours  soient  soutenus  par  une 
spéculation  internationale  disposant  de  moyens  de  crédit   impor- 
tants, gênée  comme  elle  l'est  par  les  douanes,   les  législations 
restrictives  et  les  différences  de  procédés  commerciaux.    Aussi 
assistons-nous  quelquefois  h  des  variations  de  prix  aussi  sou- 
daines qu'injustiliées,  qui   ont  la  repercussion   la  plus  fâcheuse 
sur  la  pi'oduction.  Si  tout  cela  est  vrai  pour  l(\^  i)ro(luits  fabriqués, 
combien  davantage  pour  le   travail,  pcuir  la    niain-d'oMivrc   des 
ouvriers.   Notre  éminent  doyen,  M.   de  Molinari,  réclamai l   dès 
isn    la  ert'ation  des  bourses   du   travail   et  visait,  à  l'aide  des 
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chemins  de  fer,  à  la  mobilisation  des  Lravailleiirs  ;  un  autre  de 
nos  distingués  confrères,  M.  Yves  Guyot,  poursuit  Torganisation 
commerciale  du  travail.  Tous  les  deux  n'ont  d'autre  but  que  de 
régulariser  le  fonctionnement  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ces 
projets  si  méritoires  nous  font  sentir  les  lacunes  de  notre  régime 
économique,  ils  font  comprendre  la  véritable  cause  des  souf- 
frances des  travailleurs  et  des  producteurs,  qui  poussent  les  uns 
vers  le  socialisme,  les  autres  vers  le  protectionnisme,  et  ils  mon- 
trent enfin  la  manière  positive  de  combattre  ces  deux  erreurs 
sociales.  » 

M.  Jules  Fleury  croit  devoir  expliquer  l'expression  d'  «  alchi- 
mistes »  appliquée  par  lui,  dans  une  interruption,  à  Ricardo  et  à 
Adam  Smith.  Il  tient  à  dire  que  ce  mot  ne  signifie  en  aucune 
façon,  appliqué  aux  chimistes  qui  ont  précédé  Lavoisier  :  charla- 
lans.  Il  signifie  seulement  des  savants  qui,  avant  la  constitution 
de  la  science  sur  des  bases  positives,  étudiaient  un  peu  à  l'aven- 
ture les  phénomènes  de  la  nature  et  en  donnaient  souvent  des 
explications  fort  peu  rationnelles,  que  nous  trouvons  aujourd'hui 
fantaisistes  ou  même  ridicules  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  beaucoup 
d'entre  eux  d'être  des  gens  de  réelle  valeur  qui  ont  rendu  à  la 
science  de  véritables  services.  De  nos  jours  même,  et  cela  depuis 
Lavoisier,  ne  pourrait-on  pas  appliquer  cette  expression  d'alchi- 
miste à  Berzélius,  par  exemple,  qui  a  si  bien  indiqué  la  voie  des 
synthèses  chimiques  où  nos  savants  modernes  ont  fait  de  si 
belles  découvertes,  mais  qui  a  écrit,  par  contre,  sur  la  théorie  des 
alcalis,  dans  son  grand  Traité  de  chimie,  qui  date  de  1829,  des 
choses  absolument  étranges,  dont  rirait  un  écolier  de  nos  jours? 
Les  amis  de  Ricardo,  d'Adam  Smith  et  d'autres  économistes 
antérieurs  n'ont  donc  pas  à  protester  contre  l'épilhète  d'alchi  - 
mistes  appliquée  à  ces  précurseurs. 

M.  Macquart  fait  remarquer  que  le  salaire  Intégral  dont  par- 
lent souvent  les  collectivistes  cités  par  MM.  Martineau  et  René 
Worms  n'est  et  ne  peut  être,  en  l'état  actuel  des  choses,  qu'un 
mythe  et  ne  saurait  être  touché  par  aucun  ouvrier  ;  il  existe  à  cela 
une  raison  grave  :  c'est  que,  par  l'effet  du  protectionnisme,  ce 
salaire  est  réduit  par  l'impôt  inique  prélevé  au  profit  des  indus- 
triels protégés.  Fait  étrange  pourtant:  tes  ouvriers  sont  protec- 
tionnistes !... 

M.  Martineau  réplique  quelques  mots  aux  observations  de 
M.  R.  Worms.  D'autre  part,  il  fait  remarquer  que  la  fameuse  con- 
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centration  de  l'industrie,  dont  les  collectivistes  font  un  si  grand 
état,  est  assez  illusoire,  car  les  grands  capitaux  qui  y  sont 
employés  sont  formés  par  un  concours  de  tout  petits  capitaux, 
et  les  actions  sont  singulièrement  démocratisées,  répandues  entre 
les  mains  d(i  petites  gens  de  toutes  conditions. 

Quant  aux  énormes  profits  du  capitaliste,  ils  s'accompagnent 
aussi  de  bénéfices  palpables  à  Favantagc  du  consommateur; 
M.  Aynard  a  bien  fait  voir  jadis  les  effets  de  la  transformation 
intelligente  grâce  à  laquelle  le  commerce,  l'industrie  appliquent 
Ja  formule  à  laquelle  le  Bon  Marchr  a  dû  son  grand  succès  :  Smnil 
1)10 fit ^  large  rehirn. 

Le  desideratum  descollectivistes,  dit  M.  Albert  Dehaynin,  est 
d'attribuer  à  l'ouvrier  toute  la  plus-value  acquise  du  chef  de  la 
main-d'œuvre. 

La  plus-value  est  une  base  qui  a  le  défautd'étre  aussi  peu  cons- 
tante et  aussi  instable  que  possible. 

Les  théoriciens  collectivistes  s'imaginent  sans  doute  (^ue  la 
plus-value  est  régulière  et  proportionnelle  à  l'importance  du 
travail  effectué,  tandis  qu'en  fait  elle  est  extraordinairement 
variable,  tantôt  large  ou  même  excessive,  tantôt  faible  ou  même 
nulle  ;  parfois  même  elle  se  change  en  moins-value.  Il  n'est  pas 
rare,  en  effet,  de  voir  des  articles  manufacturés  dont  la  valeur 
tombe  poids  pour  poids  au-dessous  du  prix  de  la  matière  brute. 
On  peut  même  ajouter  que  cette  extrême  variabilité  de  la  plus- 
value   tend  à  s'accroître,  comme  le  constatent  les  statistiques. 

Depuis  vingt  ans,  un  grand  nombre  d'industries,  et  non  des 
moindres,  ont  traversé  deux  périodes  décennales  que  l'on  peut 
décomposer  ainsi  :  Cinq  années  très  médiocres,  deux  ou  trois 
désastreuses,  deux  ou  trois  prodigieusement  rémunératrices, 
('omme  il  n'est  pas  possible  d'établir  des  moyennes  df'cennales 
au  profit  d'ouvriers  nécessairement  plus  ou  moins  nomades,  on 
voit  que  la  théorie  du  salaire  intégral,  si  elle  avait  été  appliquée 
dans  les  vingt  dernières  années,  aurait  donné  à  l'ouvrier  une 
rémunération  variant  dans  la  proportion  de  1  à  '2~\  suivant  les 
époques.  Les  variations  eussent  été  en  effet  d'autant  plus  grandes 
»|ue  dans  certains  cas  le  salaire  effectif  fût  tombe  a  un  chiffre  dé- 
risoire qui  n'eût  pas  sufli  aux  besoins  les  plus  essentiels  de 
l'existence. 

Le  rôle  du  capital  est  précisément  de  faire  face  à  ces  insufti- 
sances  de  la  plus-value,  sauf  à  les  comp(Miser  dans  des  temps 
meilleurs.  Sa  fonction  est  donc  celle  d'assureur.  Il  assure  les 
risques  moyennaut  un  prélèvement  sur  la  plus-value. 
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Le  risque  est  au-dessus  des  forces  de  l'ouvrier  ;  il  en  est  affran- 
chi par  le  capital,  c'est-à-dire  par  le  travail  accumulé  qui  n'a  pas 
de  besoins  immédiats.  Ce  n'est  pas  la  plus-value,  c'est  le  risque 
qui  est  le  pivot  sur  lequel  tourne  la  machine  économique.  Dès 
qu'un  ouvrier  économe  et  laborieux  a  mis  décote  500  francs, 
c'est-à-dire  cent  journées  de  travail,  il  est  en  état  d'entreprendre, 
parce  qu'il  peut  attendre  un  résultat  plus  ou  moins  aléatoire  sans 
se  préoccuper  exclusivement  du  produit  de  la  journée  ou  de  la 
quinzaine. 

Cet  exemple  rudimentaire,  mieux  que  tout  autre,  justifie  les 
deux  propositions  classiques  à  savoir  : 

l*' Que  le  capital  n'est  que  du  travail  accumulé  ;  2"  que  le  tra- 
vail accumulé  est  l'assureur  nécessaire  du  travail. 

Il  en  est  aussi  le  régulateur. 

On  peut  concevoir  l'État  comme  fournisseur  ou  bailleur  des 
instruments  de  travail  ;  on  peut  même  le  concevoir,  quoique  ce 
soit  déjà  plus  difficile,  comme  assureur  du  travail.  Cette  double 
charge  de  premier  établissement  et  de  fonds  de  roulement  est 
énorme,  effrayante,  mais  l'esprit  la  peut  concevoir. 

On  ne  conçoit  pas  FÉtat  intervenant  comme  régulateur  de 
toutes  les  industries. 

Cette  fonction  convient  à  l'industrie  privée  parce  qu'elle  se 
règle  elle-même  jour  par  jour  et  heure  par  heure  sur  son  intérêt, 
qui  consiste  à  réduire  son  risque.  Or  ses  deux  plus  gros  risques 
sont  :  1°  de  trop  produire,  parce  que  l'encombrement  des  pro- 
duits détruit  la  plus-value  dont  elle  vit  ;  2°  de  ne  pas  produire 
assez  ni  en  temps  utile,  parce  qu'en  pareil  cas  elle  perd  sa  clien- 
tèle en  la  laissant  aller  chez  le  producteur  concurrent. 

Supposez  l'État  devenu  seul  patron  et  par  conséquent  seul 
acheteur  et  seul  vendeur.  Il  n'aura  pas,  comme  l'industrie  privée, 
la  préoccupation  incessante  de  conserver,  d'augmenter  sa  clien- 
tèle en  la  contentant.  Il  ne  verra  pas  venir  la  disette  et  ne  se 
rendra  compte  de  la  surproduction  que  lorsque  ses  magasins 
seront  encombrés.  C'estqu'en  effet,  se  trouvant  seul  sur  le  marché 
et  toute  spéculation  ayant  disparu,  il  ne  sera  pas  averti  de  la 
raréfaction  des  produits  parla  hausse,  ni  de  la  pléthore  par  la 
baisse  des  cours.  Il  n'y  aura  plus  de  baromètre  pour  annoncer  la 
tempête. 

L'État,  c'est  un  ou  plusieurs  hommes.  Il  y  a  des  fonctions  essen- 
tielles et  vitales  chez  les  nations  comme  chez  les  individus,  qu'on 
ne  peut  pas  livrer  à  l'arbitraire  humain.  Nos  organes  nutritifs 
échappent  à  notre  volonté  et  à  notre  action  et   cela  est  fort  heu-. 
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reux.  Le  corps  social  serait  bien  malade  si  l'État  prétendait  régler 
le  fonctionnement  de  notre  appareil  économique. 

M.  É.  Levasseur,  président,  i  souvent  dit  que  la  Société 
d'économie  politique  ne  devait  pas  craindre  de  traiter  de  temps  à 
autres  des  questions  de  théorie  générale  en  deliors  des  questions  de 
pratique  et  d'actualité.  Ce  sont  des  discussions  d'école;  elles  sont  à 
leur  place  dans  une  société  scientifique  ;  elles  éclairent  les  principes. 
La  séance  d'aujourd'hui  prouve  qu  elles  ne  sont  pas  moins  intéres- 
santes que  les  autres,  car  elle  comptera  au  nombre  des  plus  soli- 
dement nourries  que  nous  ayons  eues  CPtte  année.  Le  président 
remercie  M.  Marlineau  d'avoir  posée  la  question. 

Il  l'a  non  seulement  posée,  mais  il  a  neltement  exposé  l'idée 
génératrice  du  collectivisme;  cette  idée,  c'est  la  plus-value  de 
Karl  Marx.  Si  elle  était  fondée  sur  la  réalité  des  faits,  elle 
accuserait  une  iniquité  et  motiverait  la  condamnation  de 
l'organisation  du  travail  basée  sur  la  liberté.  Mais  la  prétendue 
plus-value  n'est  qu'une  hypothèse.  M.  Martineau  lui  oppose  le  vrai 
principe  de  la  valeur  qui  est  le  service  rendu,  et  le  régulateur  de 
cette  valeur  qui  est  l'offre  et  la  demande.  Service  contre  service  : 
c'est  à  Bastiat  qu'appartient  la  formule.  Comme  Bastiat,  M.  Mar- 
lineau pense  que  les  matériaux  et  les  forces  de  la  matière  sont 
gratuits  et  qu'ils  ne  valent  que  par  l'emploi  que  Tinlelligence 
humaine  en  fait;  que  tout  produit  des  services,  par  conséquent,  a 
un  caractère  immatériel.  Le  président,  ne  voulant  pas  entrer  dans 
la  discussion,  réserve  pour  une  autre  circonstance  les  observa- 
tions qu'il  aurait  à  présenter  sur  un  sujet  qu'il  traite  toujours  à 
propos   de  la  production  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

M.  Worms  a  pris  la  question  à  un  autre  point  de  vue  et  l'a  fait 
avec  un  talent  d'exposition  dont  le  président  a  déjà  eu  despreuves. 
Puisque  révolution  est  le  titre  à  l'ordre  du  jour,  c'est  à  l'évolution 
économique  historique,  politique,  qu'il  s'est  attaché.  Touto  science 
évolue,  les  sciences  morales  surtout  et  tout  particulièrement  la 
science  économique,  parce  que  la  manière  d'être  de  la  vie  sociale 
quiestson  domaine  est  dans  un  développement  C(Miliuu.  L'école 
libérale  d'économie  politique  elle-même  a  évolué;  non  seulement 
des  horizons  nouveaux  se  sont  ouverts,  mais  l'assiette  nu'me  de 
beaucoup  de  théories  fondamentales  s'est  déplacée  depuis  Ricardo 
et  J.-B.  Say.  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  socialisme  ait  fait  de 
même  et  il  n'y  a  pas  à  le  blâmer  s'il  s'est  éclairé  sur  certains  points 
en  étudiant  les  économistes.  Ne  devons-nous  pas  nous-mêmes 
au  socialisme  d'avoir  porté  plus  attentivement  nos  éludes  sur  les 
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questions  de  la  répartition?  Socialisme  et  économie  politique  tra- 
vaillant sur  le  même  terrain,  quoique  dans  des  camps  opposés,  se 
rencontrent  et  se  pénètrent  parfois.  C'est,  il  me  semble,  dit  M.  Le- 
vasseur,  ce  qui  a  inspiré  M.  Coste  quand  il  a  dit  que  la  connaissance 
des  éléments  de  la  production  ne  devait  pas  empêcher  de  recher- 
cher les  moyens  d'améliorer  la  répartition.  M.  Dehaynin  n'est  pa& 
contraire  à  cette  recherche,  quand  il  montre  le  double  rôle  du  patron 
comme  assureur  et  comme  régulateur  et  la  nécessité  de  ce  rôle  dans 
le  mouvement  économique.  Le  prétendu  principe  scientifique  de  la 
plus-value  n'a  pas  tenu  devant  la  critique,  et  ses  partisans,  sans 
l'abandonner  complètement  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  trouvé  d'au- 
tres, ne  l'étaient  plus  avec  la  même  confiance.  Mais  cela  n'affecte 
pas  le  socialisme  qui  doit  son  succès  à  des  causes  autres  que  la 
logique.  «  Le  socialisme,  a  dit  M.  Levasseur,  dans  VOuvrier 
américain,  est  un  Protée  qui  reste  lui-même  sous  des  formes 
diverses  et  même  contraires.  » 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Chaules  Letort 
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Erratum.  Dans  c  compte  reada  de  la  séance  du  5  septembre  de  la  Société 
d'économie  poUtique,  une  transposition  a  mis  sous  le  nom  de  M.  Fleury  une 
partie  du  discours  de  M.  Limousin.  Le  passage  commençant  p.  471  par  ces 
mots  :  Il  offre  des  renseignements,  et  fioissant  p.  472  (6"  ligne)  par  ceux-ci  : 
se  rattache  à  Téconomie  sociale...  .appartient  à  M.  I  imousin. 
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Hanuel    und  Handelspolitik    [Le   commerce   et  la  politique  commer- 
ciale], par  R.  Van  der  Borght,  professeur  à  l'Institut  supérieur  de 
echnologie  d'Aix-la-Chapelle.  Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld,  1000. 

Ce  gros  volume,  qui  fait  partie  de  la  collection  des  Traités  des 
Sciences  Politiques  éditée  par  M.  Max  von  Heckel,  se  recomniande  par 
sa  clarté  d'exposition  et  la  conscience  avec  laquelle  il  a  été  composé. 
Il  n'a  cependant  ni  l'élégance  du  style,  ni  les  réflexions  fines  et  ingé- 
nieuses qui  caractérisent  le  livre  sur  le  commerce  de  Uoscher;  il  s'oc- 
cupe aussi  fort  peu  du  passé,  car  sauf  quelques  rares  résumés  histo- 
riques, il  dépeint  le  présent  et  n'étudie  que  lui.  Sa  qualité  dominante 
est  un  solide  bon  sens  pratiqua,  qui  s'attache  aux  réalités  plutôt 
qu'aux  conceptions  abstraites  de  la  théorie.  Prenons  comme  exemple 
ce  que  nous  dit  M.  Van  der  Borght,  des  jeux  de  bourse  et  des  marchés 
à  terme  et  voyons  comment  il  traite  cette  question  à  Tordre  du  jour. 

Il  ne  conteste  pas  les  services  sérieux  que  rend  la  spéculation,  mais 
en  signalant  les  abus  auxquels  elle  donne  naissance,  qu'il  s'agisse  de 
marchandises  ou  de  valeurs  mobilières.  Pour  les  premières,  les  mar- 
chés à  terme  permettent  d'épargner  des  frais  considérables  de  manu- 
tention et  de  transport;  les  bourses  facilitent  la  mise  en  présence  des 
otîres  et  des  demandes;  aux  acheteurs  elles  procurent  des  facilités 
d'approvisionnement,  aux  vendeurs  des  facilités  égales  pour  l'écoule- 
ment de  leurs  produits;  aux  uns  et  aux  autres,  elles  fournissent  les 
renseignements  qui  leur  permettent  de  se  former  une  idée  nette  et 
compréhensive  de  l'état  général  du  marché.  Elles  permettent  de  satis- 
faire rapidement  les  besoins  et  de  régler  les  prix  d'une  manière  nor- 
male, tout  en  assurant  leur  publicité.  Les  marchés  à  terme  mettent  les 
acheteurs  à  même  de  s'assurera  l'avance  les  marchandises, qui  leur  son 
nécessaires  et  de  se  couvrir  contre  des  iluctuations  imprévues.  Le 
fonctionnement  des  bourses  assure  des  avantages  analogues  au  marché 
des  valeurs  mobilières  avec  cette  différence  toutefois  qus  les  négo- 
ciants en  marchandises  possèdent  îles  connaissances  spéciales  et  tech- 
niques, qui  font  souvent  défaut  à  ceux  qui  se  livrent  à  l'achat  et  à  la 
vente  des  fonds  publics  et  des  actions  industrielles. 

Les  opérations  de  bourse,  y  compris  les  marchés  à  ternie,  constituent 
donc  des  opérations  légitimes  et  utiles.  Néanmoins   il  s'y  est  glissé  de 
T.  XLIV.  —  OCIOUUE  1900.  8 
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nombreux  abus  :  trop  d'opérations  n'ont  en  vue  qu'un  règlement  par 
le  paiement  de  différences,  et  ce  genre  d'opérations  a  pour  effet  d'en- 
gendrer des  tendances  morbides  et  malsaines. Lorsque, comme  à  Anvers 
en  1892,  l'on  a  à  enregistrer  des  ventes  à  terme  de  45  millions  de 
kilogrammes  de  laine  peignée  qui  aboutissent  à  une  livraison  totale 
de  seulement  7  millions  de  kilogrammes,  il  est  évident  que  le  jeu  s'est 
donné  carrière  ;  de  là  des  manœuvres  frauduleuses  ou  tout  au  moins 
peu  délicates  dont  les  industriels,  qui  emploient  la  matière,  dont  les 
prix  ont  été  manipulés,  sont  les  premières  victimes. 

Si  de  l'étude  du  mal,  nous  passons  à  celle  des  remèdes,  M.  Van  der 
Borght  n'est  pas  loin  de  conf(^sser  que  l'efficacité  des  mesures  législa- 
tives, qui  ont  été  proposées  ou  votées,  ne  lui  inspire  qu'une  confiance 
fort  relative  ;  souvent  impuissantes,  elles  agissent  d'autres  fois  à  la 
façon  d'instruments  aratoires,  qui  arracheraient  en  même  temps  les 
mauvaises  herbes  etle  bongrain.  Iln'estaucun  moyen  mécanique  d'in- 
culquer la  clairvoyance  et  un  jugement  droit  ;  eux  seuls  peuvent  ensei- 
gner au  public  l'art  de  se  garder  lui-même.  «  L'interdiction  des  marchés 
à  terme,  écrit  l'auteur,  ne  sera  respectée  que  le  jour  où  les  hommes 
seront  devenus  insensibles  à  la  passion  du  jeu.  Tant  que  ce  résultat  ne 
sera  pas  atteint,  les  bourses  verront  se  développer  les  abus  qu'on  ren- 
contre d'ailleurs  dans  les  autres  institutions  humaines».  Admettant 
même  que  dans  un  pays  isolé  ces  interdictions  parviennent  à  se  faire 
respecter,  non  seulement  les  opérations  illicites,  mais  un  grand  nombre 
d'opérations  parfaitemert  correctes  et  profitables  émigreront  et  iront 
se  conclure  à  l'étranger.  Les  lois  contre  l'agiotage  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  que  des  palliatifs,  parfois  nuisibles. 

La  politique  commerciale  à  suivre  vis-à-vis  de  l'étranger  est  de  même 
devenue  une  question  d'une  actualité  qui  dure  depuis  près  d'un  quart 
de  siècle.  Comme  beaucoup  d'économistes  allemands,  M.  Vander  Borght 
n'est  ni  protectionniste  ni  libre  échangiste  absolu  ;  fortement  teinté 
d'opportunisme  économique,  il  rejette  la  doctrine  de  la  balance  du 
commerce  et  conseille  d'éviter  les  tarifs  de  combat,  mais  ne  voit  aucun 
inconvénient  de  principe  à  ce  que  l'Etat  oppose  des  barrières  à  la  libre 
entrée  des  marchandises  étrangères.  C'est  aux  circonstances  à  décider; 
à  son  avis,  nous  ne  sommes  pas  mûrs  pour  une  politique  économique 
universelle.  Le  même  nationalisme  économique  a  sans  doute  dicté  à 
M.  Van  der  Borght  le  plaidoyer  obligé  en  faveur  du  développement  de  la 
marine  militaire  allemande  par  lequel  se  termine  son  ouvrage. 

E.  Gastelot. 


Un  port  franc  a  Marseille,  par  Fernand  Amyot  —  1  vol.  in-8,  Marseille, 
librairie  Flammarion,  1899. 
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Si  riiistitutioii  chez  nous  de  ports  francs  se  réalise  jamais,  comme 
on  le  demande  depuis  quelques  années,  Marseille  est  l'une  des  premières 
villes  qui  doit,  pour  bien  des  raisons,  en  posséder  uji.  M.  Fernand 
Amyot  le  démontre  par  l'histoire  commerciale  de  la  cité  phocéenne  ; 
puis,  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique,  il  indique  les  avantages  de  la 
franchise  et  examine  l'emplacement  que  ce  port  pourrait  occuper 
ainsi  que  l'organisation  qu'on  pourrait  lui  donner. 

Marseille  est  notre  seul  grand  port  de  commerce  sur  la  Méditerranée; 
sa  situation  géographique  à  peu  près  à  égale  distance  de  Tltalie  et  de 
l'Espagne  la  recommande  aussi  bien  que  la  sûreté  de  sa  rade;  les  navires 
étrangers  ont  eu  de  tout  temps  l'habitude  de  la  fréquenter,  et  ils  multi 
plieront  leurs  voyages  quand  ils  sauront  y  trouver  routillage  de  tout 
port  franc. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas  à  Marseille  qu'on  veut 
donner  la  franchise.  Ce  serait  la  séparer,  avec  toute  son  industrie,  du 
reste  delà  France.  On  désire,  ce  qui  est  différent,  établir  à  Marseille  ou  à 
côté  de  Marseille,  sur  l'un  de  ses  quais,  un  endroit,  pour  le  débarque- 
ment, la  manipulation  et  le  réembarquement  des  marchandises,  où  la 
douane  ne  pénétrerait  pas,  qui  serait  soustrait  à  ses  investigations,  où 
son  seul  rôle  serait  d'empêcher  les  marchandises  d'en  sortir  pour  péné" 
trer  dans  l'intérieur  du  pays.  Cette  différence,  sur  laquelle  insiste 
M.  Amyot,  se  comprend  facilement. 

Il  ne  faut  pas  trop  multiplier  les  ports  francs.  Ce  serait  leur   enlever 
beaucoup  de  leur  utilité  et  il  convient  d'ailleurs  qu'ils    soient  dans   des 
conditions  favorables  à  leur  propre  prospérité.  Il  semble   bien   que    s 
le  Havre  sur  l'Océan  paraît  tout  désigné,  Marseille  sur  la   Méditerranée 
ne  peut  être  l'objet  d'aucune  contestation.  ^ 

On  ne  rappellera  pas  ici  les  mérites  d'une  institution  qui,  pendan 
ces  dernières  années,  adonné  — pour  citer  un  exemple  —  une  s 
grande  importance  au  port  Hambourg  et  contribué  si  puissamment  à  la 
prospérité  commerciale  de  l'Allemagne.  Les  avantages  que  nous  pour- 
rions retirer  nous-mêmes  de  ports  francs,  M.  Amyot  les  met  très  claire- 
ment en  relief. 

Toutefois  —  ceci  n'est  ni  une  critique  ni  une  réserve  et  je  partage 
entièrement  les  opinions  à  cet  égaid  de  l'auteur —  toutefois  je  ne  vou- 
drais pas  que  l'octroi  de  ports  francs  nous  fût  accordé  comnif  une 
concession  parle  protectionnisme  et  que  ce  fût  en  quelque  sorte  pour 
lui  l'acquisition  en  France  du  elroit  perpétuel  de  cité.  Les  ports  triuic> 
sont  bons  sous  n'importe  quel  régime,  tant  qu'il.existera  des  douanes  et 
et  elles  ne  sont  pas  près  dedisparaifre.  Mais,  s'ils  donnent  desavantages 
au  commerct»,  au  commerce  de  transit  surtout,  s'ils  favorisent  le  travail 
dans  les  villes  près  desquelles  ils  seront   établis,  ils   ne  changent    rien 
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aux  méfaits  du  protectionnisme  à  l'égard  de  la  consommation,   ils  ne 
rendent  pas  le  régime  meillenr. 

Demandons  des  ports  francs.  Ils  sont  utiles  et  désirables.  Mais  ne 
faisons  pas  pour  cela  grâce  à  un  régime  qui  ruine  la  France  et  organise 
la  cherté  de  la  vie. 

Je  voulais  ajouter  cette  réflexion  à  l'étude  savante  et  pratique  de 
M.  Amyot. 

Maurice  Zablet. 


De  l'accaparement,  par  Francis  Laur  —  1  vol.    ^n-8,  Société  anonyme 
des  publications  scientifiques  et  industrielles,  1900. 

«  On  peut,  dit  M.  Laur,  être  protectionniste  ou  libre-échangiste 
selon  les  cas...  Nous  appartenons  à  une  école  peu  nombreuse,  mais 
qui  a  la  prétention  d'introduire  un  peu  d'opportunisme  dans  l'économie 
politique.  «  Telle  est  sa  profession  de  foi,  et  il  ajoute  :  «  Qu'on  nous 
pardonne  cette  hérésie.  »  M.  Laur  ne  croyait  pas  si  bien  dire  :  c'est 
une  hérésie  économique,  en  effet,  et  c'est  aussi  une  naïveté.  Etre  pro- 
tectionniste ou  libre-échangiste  selon  les  cas,  c'est  être  protectionniste. 
Les  libre-échangistes  n'ont  jamais  réclamé  au-delà  du  régime  des 
traités  de  commerce,  et  c'est  bien,  il  nous  semble,  de  l'opportunisme  i 
celui  qu'exigent  les  aff'aires  humaines.  J'en  conclus  que  se  séparer  de 
cet  opportunisme-là,  c'est  se  ranger  du  côté  de  la  protection  ou  ne 
rien  dire  de  bien  significatif. 

Je  devais  signaler  d'abord,  Don  cette  opinion  —  ce  n'en  est  pas  un  e  — 
mais  cet  état  d'esprit  de  M.  Laur,  car  c'est  le  fil  qui  le  dirige  dans  son 
étude.  Il  partage  en  deux  catégories  les  matières  sujettes  à  l'accapa- 
rement :  1°  les  matières  premières  et  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité  ;  2°  les  objets  fabriqués. 

Pour  ceux-ci,  la  concentration  (c'est  le  mot  honnête  d'accaparement) 
est  à  la  fois  le  résultat  du  progrès  et  la  cause  d'un  développement 
industriel  considérable.  Il  n'y  a  rien  à  faire  contre  la  concentration 
dont  ils  peuvent  être  l'objet,  ce  serait  même  une  faute  d'essayer  de 
réagir.  Mais  il  faut  réprimer  sévèrement  l'accaparement  des  objets  de 
la  première  catégorie.  M.  Henri  Maret  écrivait  un  jour  :  «  Les  lois,  je 
sais  ce  qu'elles  valent,  j'en  fais.  »  M.  Laur  a  plus  de  confiance.  Il  croit 
à  la  loi,  à  son  efficacité,  et  il  veut  retaper  et  remettre  en  honneur  le 
vieil  article  419  du  Code  pénal.  Punir  sans  pitié  les  accapareurs  de 
matières  de  première  nécessité,  mais  laisser  le  champ  libre  et  même 
rassurer  les  consciences  quand  il  s'agit  d'autres  marchandises  que 
celles-là,  voilà  la  conclusion  du  livre. 

Du  reste,  ajoute-t-il,  on  ne  peut  empêcher  à  notre  époque  la  concen- 
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tration  industrielle  pour  les  objets  fabriqués.  Peut-on  Fempêcher 
davantage  pour  les  matières  de  première  nécessité  ?  Et  si  la  loi  dans  le 
dernier  cas  est  efficace,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  dans  le  premier? 
C'est  que  M.  Laur  est,  sans  trop  oser  le  dire  et  sans  se  Tavouer  à  lui- 
même,  protectionniste,  et  sa  thèse  tend  à  absoudre  le  protectionnisme 
du  crime  défavoriser,  deprovoquer  les  accaparements.  Aussi  s"élève-t-il 
contre  M.  Rafïalovicli  signalant  d'où  vient  le  danger.  «  Si  la  thèse  de 
M.  Raffalovich  eût  été  exacte,  les  pays  protégés  eussent  assisté  Jà  un 
grand  mouvement  syndicataire.  Or,  la  France  y  paraît  un  peu  réfrac- 
taire,  l'Espagne  l'ignore  ainsi  que  la  Russie.  Et  pourtant  ce  sont  les 
trois  pays  les  plus  protectionnistes  dEurope.  » 

Eh  !  ces  trois  pays  ont-ils  l'audace  des  Américains  et  la  hardiesse 
des  Allemands?  Osons-nous  jeter  notre  argent,  comme  le  font  ceux-ci, 
dans  les  vastes  entreprises?  C'est  une  raison  psychologique,  soit  !  mais 
elle  a  sa  valeur.  Et  si  l'on  veut  mon  avis  je  dirai  que  nous  sommes 
aussi  portés  vers  les  trusts  que  les  Américains,  mais  nous  avons  peur 
pour  nos  sous  et  nous  le  faisons  avec  mesquinerie. 

M.  Laur  divise  avec  soin  l'accaparement  en  accaparement  pur  et 
simple  de  matières  premières;  en  accaparement  de  matières  premières 
et  de  matières  ouvrées  ;  et  enfin  l'accaparement  total  —  matière 
première  et  matière  ouvrée  —  non  plus  dans  un  sou!  pays,  mais  dans 
toutes  les  nations  simultanément, c'est-à-dire  l'accaparement  universel 
que  nous  appellerons,  dit-il,  à  la  3"  puissance,  et  qui  peut  se  réaliser 
au  moyen  de  la  fédération  des  syndicats  d'accaparements  nationaux. 
Ce  serait  le  syndicat  des  syndicats,  celui  que  craint  surtout  M.  Laur.  11 
passerait  volontiers  condamnation  sur  les  autres.  Mais  pour  empêcher 
les  trusts,  kartells,  fédérations  de  pays  à  pays,  il  faudrait  tl'abord 
empêcher  les  fédérations  de  syndicats  nationaux.  Or,  que  voyons-nous 
se  réaliser  peu  à  peu  en  France  sous  la  haute  influence  elle  patronage 
tout  puissant  du  protectionnisme?  L'accaparement  dt's  produiis  du 
sol,  du  blé,  du  vin,  de  toutes  les  denrées  alimentaires,  l'organisation 
de  la  cherté  de  la  vie.  M.  Laur  réprouve  cet  accaparement  et  cependant 
il  professe  les  idées  protectionnistes  qui  l'engendrent.  Que  fera  l'ar- 
ticle 419,  même  modifié,  contre  les  syndicats  agricoles,  choyés  par  le 
gouvernement  et  i\n'\  nomment  députés,  sénateurs  et  conseillers  géné- 
raux? Et  si  l'on  ne  j^eut  ou  si  l'on  no  veut  se  défentlrt'  clio/  <oi, 
comment  fera  t-on  pour  se  défendre  contre  les  syndicats  d'aci'apare- 
mcnt  à  la  .3"  puissance,  contrôles  syndicats  internationaux? 

M.  Laur  a  une  façon  de  raisonner  qui  peut  paraîho  assez  étranuo. 
»  On  peut  concéder,  si  l'on  vont,  ilil-iL  ^\uo  los  symlicats  d'indu'-trie 
sont  nés  de  la  protedion,  mais  (|u'ils  vont  au  liliro-t'clianu"'.  Hirii  d.- 
mieux.  Mais  faut-il   conclurt^    av(>c    M.    Laur.  (ju'au   lieu    d»'   fair-^    un 
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reproche  au  régime  protectionniste,  on  devrait  plutôt  l'en  louer  en 
bonne  logique,  et  que  pour  combattre  les  accaparements,  la  liberté  est 
impuissante,  tandis  que  le  régime  protecteur  a  tout  pouvoir  pour  les 
empêcher.  Je  ne  vois  pas  très  bien  pourquoi  ni  comment. 

Ajoutons  qu'à  côté  de  ces  raisonnements,  il  y  a  [des  renseignements 
pleins  d'intérêt  sur  les  trusts  et  que  l'auteur  est  guidé  toujours  par  un 
sentiment  des  plus  élevés.  Il  nous  engage  à  nous  défier  de  la  puissance 
de  l'argent  dans  les  choses  politiques  :  (c  C'est,  dit-il,  la  marche  rapide 
vers  un  matérialisme  corrompu  et  hypocrite.  Voilà  ce  qui  menace 
l'Europe  !  Il  faut  l'éviter  à  tout  prix.  »  Oui,  mais  ce  n'est  pas  l'article  419 
qui  peut  empêcher  quoi  que  ce  soit.  La  liberté  économique  serait 
beaucoup  plus  efficace. 

Maurice  Zablet. 


Aux  COLONIES  d'Asie  et  dans  l'Océan  indien,  par  G.  Verschuur,  1  vol» 
orné  de  gravures.  Hachette  et  Gie,  éditeur.  Paris,  1900. 
On  peut  ranger  M.  Verschuur  dans  la  catégorie  des  globe-trotters  : 
explorer  exige  un  mépris  du  confort  qui  n'est  pas  du  tout  son  fait  ; 
d'autre  part  vivre  sans  cesse  dans  la  vieille  Europe  est  bien  monotone, 
et  il  s'en  va,  en  quête  d'aventures.  11  en  a,  plus  même  qu'il  ne  désire, 
aussi  s'en  donne-t-il  à  cœur  joie  de  pester  contre  les  gens  ou  les  choses^ 
et  il  faut  avouer  qu'il  n'a  pas  toujours  tort.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  ses  périgrinations  qui,  commençant  à  Bombay,  et  continuant  par 
le  Cambodge,  l'Annam,  le  Tonkin,  Hong-kong,  le  Japon,  Shanghaï,  les 
îles  de  Java,  Maurice,  la  Réunion,  Madagascar  lui  permettent  de  com- 
parer les  procédés  employés  par  différentes  nations  européennes  dans 
leurs  relations  avec  les  populations  de  ces  pays,  qu'elles  soient  sous 
leur  dépendance  ou  complètement  libres.  Ah  !  il  n'est  pas  admirateur 
de  notre  système  colonial,  certes  !  Partout  il  constate  négligence  ou 
tracasserie  administrative,  insuffisance  ou  mauvaise  qualité  de  l'élé- 
ment colonisateur  dans  des  contrées  pourtant  aussi  riches  du  sol  que 
du  sous- sol,  pléthore  de  fonctionnaires  et  surtout  de  douaniers.  «  Le 
sol  de  rindo-Chine  est  favorable  à  toutes  sortes  de  cultures,  répète 
l'auteur  après  un  journal  de  Saigon,  le  fontionnaire  y  vient  très  bien 
et  le  douanier  pousse  à  l'état  sauvage.  Il  n'abonde  pas  seulement  en 
Indo-Chine  :  dès  le  débarquement  à  la  Réunion  on  est  reçu  par  une 
rangée  de  douaniers  alors  qu'à  Maurice,  île  de  superficie  égale  et  de 
trafic  beaucoup  plus  actif,  les  Anglais  font  faire  la  même  besogne  par 
un  seul  douanier  (la  paperasserie  administrative  y  est,  à  vrai  dire, 
fort  simplifiée).  Si  le  service  de  la  douane  possède  un  si  nombreux 
personnel   à  la  Réunion,  nous  supposons  que  celui  des  postes  n'en 
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exige  pas  un  si  complet  :  il  n'existe  pas  d'organisation  télégraphifjue 
entre  la  France  et  sa  colonie  et  lorsqu'on  veut  envoyer  un  télégramme 
on  est  obligé  de  l'expédier  par  lettre  aille  Maurice  distante  de  130  kilo- 
mètres, d'où  la  colonie  anglaise  étant  desservie  par  deux  lignes  de 
câbles  —  elle  est  adressée  en  Europe. 

On  sait  que  la  vanille  est  le  principal  produit  de  la  Réunion  :  la 
production  totale  est  estimée  de  60.000  à  00.000  kilos,  sa  valeur  est  de 
50  à  60  francs  le  kilo.  La  liane,  quand  elle  est  bien  venue,  commence 
à  donner  au  bout  de  deux  ans.  La  gousse,  qui  se  présente  en  différentes 
grandeurs,  a  la  forme  et  la  couleur  de  notre  haricot  vert;  elle  se 
forme  par  paquets  plus  ou  moins  fournis  à  la  tige  de  la  plante.  Lue 
plantation  de  vanille  exige  une  surveillance  constante  contre  les 
voleurs;  des  gardiens  y  font  la  ronde  nuit  et  jour;  de  plus,  lorsque 
la  gousse  approche  de  sa  maturité,  elle  est  marquée  aux  initiales  du 
propriétaire.  Pour  devenir  comestible,  la  vanille  subit  une  série  de 
manipulations  que  l'auteur  retrace  dans  son  ouvrage.  On  plonge  les 
gousses  dans  de  l'eau  très  chaude,  mais  non  bouillante,  dit-il,  et,  sui- 
vant leur  degré  de  maturité  ou  de  grosseur,  on  les  y  laisse  trois  ou 
quatre  minutes.  Après  les  avoir  retirées  de  l'eau  on  les  range  entre 
deux  couvertures  pour  les  exposer  au  soleil  pendant  deux  ou  trois  Jours. 
C'est  alors  qu'elles  deviennent  brunes.  On  les  étale  ensuite  durant 
trente  ou  quarante  jours  sur  des  claies  pour  les  faire  sécher,  puis  on 
les  met  dans  des  boîtes  de  métal  où  elles  restent  environ  un  mois  et 
sont  l'objet  d'un  examen  continuel  dans  la  crainte  de  la  moindre  trace 
de  moisissure  qui,  atteignant  une  seule  gousse,  pourrait  les  infecter 
toutes.  On  n'a  plus,  dès  lors,  qu'à  les  classer  suivant  leur  longueur,  à 
les  réunir  en  paquets  et  à  les  emballer  dans  des  boîtes  en  fer  blanc. 
Le  procédé  de  la  mise  au  four  pour  sécher  la  vanille  est  rarement 
employé  mais  quelques  producteurs  se  servent  encore  du  bain-marie. 
(Juatre  kilos  de  gousses  fraîches  donnent  un  kilog  de  vanille.  -^  Ktant 
donné  que  cette  terre  féconde  rapporte  la  meilleure  vanille  du  monde, 
je  me  demande,  écrit  iM.  Verschuur,  comment  il  est  possible  que 
la  production  de  ce  précieux  article,  si  facile  à  cultiver  n'atteigne  que 
le  chitTre  dérisoire  de  3  à  4  millions  par  an  ?  Malheureusement  tout 
se  heurte  ici  contre  l'inertie,  la  paresse  et  le  manque  d'initiative.  » 

Plus  malheureusement  encore,  co  que  l'auteur  dit  là  do  la  Réunion, 
il  l'a  à  peu  près  dit  de  toutes  nos  possessions  dans  les  parages  qu'il  a 
visités.  Ce  n'est  guère  consolant  pour  nous  pauvres  contribuables! 

M.  L.  R. 
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La  traversée  de  l'Afrique  du  Zambèzr  au  Congo  français,  par  Edouard 
FoA,  1  vol.  illustré  de  44  gravures  hors  texte  d'après  les  photogra- 
phies de  l'auteur,  et  avec  une  carte  en  couleurs.  Pion, Nourrit  et  Cie 
éditeurs.  Paris  1900. 

M.  Foa  a  le  tempérament  du  vrai  explorateur,  car  bien  qu'il  sache, 
pour  en  avoir  fait  l'expérience  à  plusieurs  reprises,  tous  les  soucis,  les 
fatigues,  les  ennuis,  les  déboires  qui  attendent  les  organisateurs  et  con- 
duceurs  de  missions  d'études  dans  les  contrées  peu  ou  pas  connues, 
il  saisit,  et  même  fait  naître,  toutes  les  occasions  de  reprendre  la 
libre  vie  d'exploration.  Sa  dernière  expédition,  commencée  au  milieu 
de  1894,  a  duré  plus  detrois  ans.  C'est  qu'il  y  a  un  long  et  rude  trajet 
de  Tchindé  à  Bananaet  encore  la  révolte  des  indigènes  au  Congo  belge 
l'a-t-elle  obligé  à  abandonner  ses  premiers  plans  et  à  modifier  grande- 
ment son  itinéraire.  Toutefois  ce  ne  sont  pas  les  péripéties  qui  ont 
manqué  à  son  voyage  et  il  est  des  pages  de  ce  volume  qui  semblent 
faire  partie  d'un  roman  d'aventures.  Mais  cela  n'est  pas  de  notre  res- 
sort ;  d'autre  part  il  est  impossible  de  résumer  en  quelques  lignes  les 
mœurs  et  coutumes  des  nombreuses  peuplades  rencontrées  en  route 
(si  peu  différentes  qu'elles  soient,  il  y  a  toujours  quelques  divergences) 
non  plus  que  de  retracer  la  variété  des  aspects  du  pays  traversé  et  les 
diverses  productions  naturelles  ou  cultivées  du  sol.  Ne  pouvant  nous 
occuper  de  ce  qui  caractérise  et  différencie  ces  indigènes,  voyons  donc 
quelle  a  été  l'influence  des  Européens  sur  ceux  avec  lesquels  ils  ont 
été  plus  ou  moins  en  contact  en  ce  qui  concerne  l'esclavage  et  l'an- 
thropophagie. 

Chez  les  populationsnoires  sur  lesquelles  les  blancs  n'ont  pas  encore 
établi  leur  empire  absolu,  les  usages  sociaux  sont  restés  les  mêmes  : 
c'est  encore  la  femme  qui  fait  toutes  les  besognes,  laissant  l'homme 
dans  une  inaction  complète-  dont  la  conséquence  est  un  besoin  d'acti- 
vité qu'il  ne  peut  satisfaire  qu'à  la  chasse  ou  à  la  guerre,  dit  M.  Foa. 
De  plus  la  coutume  de  mesurer  au  nombre  des  esclaves  que  l'on 
possède  sa  richesse  ou  son  bien-être,  et  la  possibilité  de  se  procurer 
auprès  des  caravanes  arabes  tout  ce  que  l'on  désire  :  étoffes,  poudre, 
verroterie,  sel,  etc.,  en  échange  de  ces  esclaves  existent  toujours.  Il 
faudra  des  siècles  pour  abolir  l'esclavage  ;  on  n'y  parviendra  que 
lorsque  tout  le  continent  africain  sera  sous  le  contrôle  effectif  des 
peuples  civilisés.  Et  il  est  bien  certain  que  les  noirs  ne  nous  en  seront 
jamais  reconnaissants,  ajoute  l'auteur;  au  contraire,  le  jour  où  nous 
les  aurons  amenés  à  notre  niveau,  nous  devrons  les  combattre  comme 
nos  pires  ennemis  car  à  leurs  défauts  :  la  fausseté,  l'insonciance,  l'in- 
gratitude, le  manque  de  conscience  et  de  scrupule,  ils  ne  feront 
qu'ajouter  les  nôtres.  On  en  a  la  preuve  chez  les  anciens    élèves  des 
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missions  à  Sierra-Léone,  Lagos,  etc.  M.  Foa  n'a  constaté  d'exception  à 
cette  règle  que  chez  ceux  auxquels  les   missionnaires  s'étaient  seule- 
ment appliqués  à  apprendre  un  métier  sans  essayer  de  leur  donner  le 
plus  léger  vernis  de  civilisation  et  chez   les  noirs  mahométans  parce 
qu'à  ces  derniers,  tout  en  donnant  le    sentiment  d'hommes  libres  on 
avait  laissé  subsister  en  eux   celui  d'infériorité   relative.  Pour  amener 
l'indigène  à  la  civilisation,  l'Arabe,  selon  notre  auteur,  est   un   excel- 
lent intermédiaire  pourvu  que  l'Européen    l'empêche   de    commettre 
des  abus.  Il  sait  gagner  la  confiance  du  nègre,  parle  sa  langue  ou  bien 
lui  enseigne  la  sienne,  le  pousse  au  commerce,   vit  n'importe    où   et 
n'importe  comment.  Par    dessus  tout,  il    sait  faire  travailler   le    noir, 
toujours  porté  à  l'oisiveté  ;  il  le  manie  avec   adresse,  flatte    au   besoin 
ses  passions,  ne  perdant  jamais  de  vue  son  but  qui  est  de  faire   pro- 
duire quelque  chose  aux  populations  qui  l'entourent.  Au  reste  l'Arabe 
leur  donne  l'exemple  du   travail,    leur  enseigne  la  culture,  puis  leur 
confie  deiB  graines.  Bientôt  les  indigènes  récoltent  riz,  sucre,  tabac,  etc. 
qu'ils  viennent  échanger  contre  des  étoffes.  Ils  copient  la  forme  do  sa 
maison,  de  ses  vêtements  et,  commençant  à   comprendre  le  bien-èlie, 
ils    se  transforment  à  leur  insu.    «    Voilà    de   la   bonne    civilisation, 
remarque  M.  Foa.  Il  ert  vrai  que  c'est  de  la  civilisation  qui  profite  aux 
seuls  indigènes  ;  on  en  préconise  une  autre  qui,  sans  améliorer  leur 
sort,  les  exploite  au   grand  [Tofit   des  poches  européennes;  il  est  cer- 
tain que  cette  civilisation  là  aura  toujours  lapvéférence  ».  La  présence 
des  Européens   au  Congo,  à  Zanzibar   et   dans  l'Afrique   orientale  a 
modifié  l'organisation   des  marchés   publics  d'esclaves,  mais  pour  ne 
plus  être  ostensibles  ils  n'en   existent  pas  moins.   I.a   disparition    de 
l'ivoire  des  marchés  africains  amènerait   seule,  actuellement,  la  suj- 
pression  delà  traite,  mais  les  éléphants  sont   encore  assez  abondants 
en  Afrique    pour  qu'on   ne  se  préoccupe  que   médiocrement  de  leur 
protection. 

Pour  l'anthropophagie  les  résultats  ne  sont  guère  plus  brillants.  11 
va  sans  dire,  écrit  M.  Foà.  que  dans  les  localités  où  les  Européens  ont 
établi  leur  influence,  il  y  a  comme  un  mot  d'ordre  entre  les  indigènes 
de  nier  toute  inclination  à  ces  coutumes.  Mais  [tour  peu  que  Ton  quitte 
la  zone  où  s'exerce  l'influence  immédiate  des  nations  civilisées,  le  can- 
nibalisme subsiste  ostensiblement  et  subsistera  encore  ainsi  pendant 
longtemps.  L'anthropophagie  n'onsjendre  pas  forcément  la  férocité:  au 
fondées  gens  ne  sont  pas  malfaisants.  Et  du  restt^  la  chair  humaine 
n'est  pas  un  aliment  quotidien,  un  tel  régal  est  rare  ;  les  mets  habi- 
tuels sont  la  banane,  le  manioc,  le  millet,  le  poissan,  etc.  De  plus,  en 
général,  les  membres  d'une  même  fjimille  ne  s'^  mangent  pas  entn» 
eux  et  il  est  également  rare  de  voir  les  individus  d'une  tribu  s'entre- 
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dévorer.  Les  conflits  qui  s'élèvent  perpétuellement  entre  peuplades  voi- 
sines l'ournissent  assez  de  blessés  ou  de  prisonniers  ennemis  pour  qu'on 
n'ait  pas  recours  à  ses  connaissances.  Tandis  que  les  prisonniers  mâles 
sont  presque  toujours  mangés,  les  femmes  dont  la  chair  est  cependant 
regardée  comme  plus  fme,  sont  le  plus  souvent  conservées  comme  es- 
claves, car  d'abord  elles  travaillent  et  ensuite  peuvent  par  leur  fécon- 
dité augmenter  la  richesse  du  maître.  Il  paraît  que  les  noirs  acceptent 
avec  une  certaine  sérénité  la  perspective  de  contribuer  à  l'alimentation 
de  leurs  semblables  ;  il  n'en  est  pas  moins  triste  de  constater  que  l'in- 
iluence  des  civilisés  s'est  assez  peu  fait  sentir  pour  que  cette  monstruo- 
sité subsiste  encore. 

Si  la  civilisation  a  eu  si  peu  de  prise  sur  les  indigènes,  a-t-elle  au 
moins  contribué  à  la  transformation  économique  des  parties  du  pays 
où  les  Européens  l'ont  implantée  ?  Quelque  peu,  quoique  dans  une 
proportion  moindre  qu'on  ne  pourrait  croire.  Dans  l'appendice  placé  à 
la  fin  de  son  ouvrage  M.  Foà  nous  indique  brièvement  où  en  sont  les 
possessions  européennes  qu'il  a  trouvées  sur  sa  route.  S'abstenant  de 
citer  des  chiffres  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  se  les  procurer 
exacts,  dit-il,  il  nous  montre  que  si  le  nord  du  Mozambique  n'a  fait 
aucun  progrès  en  ces  dernières  années,  le  sud  de  la  province,  grâce  à 
son  port  de  Beïra  magnifique  etprofond  et  à  Lourenzo-Marquez,  marché 
commercial  très  important,  est  en  croissante  prospérité.  Quant  au 
iNyassaland,  la  culture  du  café  n'a  pas  rapporté  ce  qu'elle  promettait. 
Mais  la  réduction  au  minimum  du  fonctionnarisme  permet  à  cette  colo- 
nie de  neriencoùter  àla  métropole.  DanslaRhodésia  du  nord,  où  le  com- 
merce n'a  pas  encore  fait  son  apparition,  on  fonde  beaucoup  d'espoir 
sur  les  richesses  minières  que  l'on  croit  s'y  trouver;  M.  Foà  compte  plus, 
lui,  sur  l'émigration  européenne  agricole  qui  pourra  s'effectuer  dans 
quelques  années.  Les  efforts  des  Allemands  pour  leur  colonie  de 
l'Afrique  orientale  se  sont  surtout  portés  sur  le  littoral.  Dans  l'intérieur 
du  pays  les  choses  n'ont  guère  changé,  au  reste  la  nature  s'y  est  plutôt 
montrée  avare.  Bien  différent,  sous  le  rapport  de  la  richesse  du  sol,  est 
le  Congo  belge  et  on  sait  combien  il  a  déjà  été  mis  en  valeur.  Le  Congo 
français  n'est  pas  moins  riche  et  fertile,  mais  M.  Foà  ne  peut  que  se 
mettre  à  l'unisson  des  voyageurs  qui  l'ont  parcouru  ou  traversé  pour 
déplorer  qu'on  l'ait  encore  si  peu  exploité. 

En  somme,  à  part  quelques  améliorations  économiques,  le  bilan  de 
la  civilisation  au  cœur  de  l'Afrique  n'est  pas  à  la  hauteur  des  espé- 
rances que  l'on  avait  conçues  sur  les  bienfaits  de  son  contact  avec  la 
sauvagerie  indigène.  Peut-être  est-ce  parce  que  bien  souvent  les  procé- 
dés employés  ont  trop  ressemblé  à  ceux  de  la  barbarie  pour  que  les 
noirs  y  trouvent  grande  différence.  Un  changement  de  méthode  amènera 
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sans  doute  de  meilleurs  résultats.  En  nidtièfe  coloniale,  il  ne  faut  pas 

être  trop  pessimiste. 

M.  LR. 


Les  races  et  les  peuples  de  la.  terre.  Eléments  d'anthropologie  et 
d'ethnographie,  par  J.  Demker,  avec  176  planches  et  figures  et 
2  cartes.  Un  fort  vol.  in-12,  Paris,  Schleicher  frères.  (Librairie 
C.  Reinwald.) 

Dans  ce  volume  compact,  Fauteur  a  condensé  une  masse  énorme  de 
renseignements  sur  les  races  et  les  peuples  anciens  et  modernes  des 
différentes  parties  du  monde.  Ces  renseignements  que  l'auteur  a 
recueillis,  avec  un  labeur  et  une  patience  de  bénédictin,  dans  une 
foule  dénotes  et  de  mémoires  épars,  en  indiquant  les  sources  où  il  a 
puisé,  il  les  a  fait  précéder  d'un  aperçu  des  caractères  différentiels 
entre  l'homme  et  le  singe  et  des  caractèresjdistinctifs  des  races  humain  es 
—  morphologiques,  physiologiques,  pathologiques,  linguistiques,  socio- 
logiques. Des  chapitres  qui  intéressent  particulièrement  l'économiste 
sont  consacrés  à  la  vie  matérielle,  psychique,  familiale  et  sociale  des 
peuples  à  leurs  divers  stages  de  civilisation.  C'est  surtout  une  volu- 
mineuse et  précieuse  collection  de  faits.  On  pourrait,  en  revanche, 
reprocher  à  l'auteur  quelques  appréciations  et  jugements  par  trop 
sommaires.  «  Il  ne  faut  pas  confondre,  dit-il,  par  exemple,  la  cranio- 
logie  avec  laiCraiiLOSCopic  des  phrénologistes,  prétendue  science  fondée 
par  Gall  qui  voulait  établir  des  rapports  entre  certaines  bosses  ou  iné- 
galités de  la  surface  du  crâne  et  les  régions  du  cerveau  aiïectées  soi- 
disant  aux  différentes  fonctions  intellectuelles  ».  Or  le  docteur  Gall  a 
protesté  lui-mrme  contre  la  dénomination  que  ses  adversaires  avaient 
donnée  à  sa  doctrine  de  la  physiologie  du  cerveau.  «  J'apprends,  disait-il 
que  messieurs  les  savants  ont  baptisé  l'enfant  avant  sa  naissance.  Ils 
me  nomment  cranioscope  et  la  science  que  Je  fonde  cranioscnpie . 
Mais,  premièrement,  tous  les  mots  savants  me  déplaisent:  secondement, 
ce  n'est  point  là  le  titre  qui  convient  à  mon  métier  et  qui  le  désignent 
réellement.  L'objet  de  mes  recherches  est  le  cerveau  ;  le  crdne  ne  l'est 
que  comme  une  empreinte  fidèle  de  la  surface  extérieure  du  cerveau, 
et  n'est  par  consécpent,  ([u'une  partie  de  l'objet  principal.  Cette  déno- 
mination est  donc  aussi  défectueuse  que  serait  celle  de  faiseur  de 
rimes,  pour  un  poète,  »  L'essentiel  de  la  doctrine  de  la  physiologie  du 
cerveau  du  docteur  (iall,  c'est  la  localisai  ion  dos  facultés,  et  cette  doc- 
trine, qui  est  une  application  du  piin<'ipe  de  la  division  du  travail 
nous  paraît  inattaquable,  non  déplaise  à  messieurs  les  savants. 
Jugements  à  part,  nous    ne   pouvons  que  recommander   l'ouvrage  à 
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M.  Deniker  comme  une  excellente   contribition    à  Tanthropologie  et  à 

l'ethnographie. 

M. 


La  pratique  des  affaires.  Droit  civil  et   FisrAL,  par  P.  Begis.  Nouvelle 
édition.  1  vol.  in-18.  Paris,  Armand  CoUin. 

Quel  est  le  contribuable,  quel  est  le  citoyen  français  qui  n'a  cons- 
tamment à  l'aire  pour  son  propre  compte  l'application  des  principes  et 
des  règles  du  droit  civil  et  du  droit,  fiscal  ?  Qu'il  s'agisse  d'un  bail, 
d'une  vente,  d'un  échange,  d'une  hypothèque,  d'un  testament,  d'une 
déclaration  de  succession,  l'intéressé  a  besoin  d'être  éclairé  sur  la 
marche  à  suivre  pour  faire  un  acte  valable  et  répondant  en  tous  points 
au  but  qu'il  se  propose.  Et  comme  les  vastes  traités  de  droit  civil  et  de 
droit  fiscal  écrits  par  les  spécialistes  sont  inabordalilespour  le  public, 
le  livre  de  M.  Bégis,  nous  disent  ses  éditeurs,  a  pour  but,  en  suppléant 
danslamesure  du  possible  tant  à  ces  traités  qu'aux  consultations  et  à 
l'enti  émise  des  officiers  ministériels,  de  permettre  à  chacun  de  faire 
lui-même  au  moins  ses  affaires  les  plus  simples. 

Nous  sommes  charmé  d'ajouter  que  ce  but  a  été  parfaitement  atteint 
par  l'auteui'  de  la  Pratique  des  affaires.  Son  livre  nous  donne,  sous  la 
forme  commode  d'un  Manuel-Dictionnaire,  les  notions  indispensables 
£ur  les  baux,  les  hypothèques,  les  conventions,  les  successions,  les 
testaments,  les  ventes,  etc.,  etc.,  et  nous  le  recommandons  volontiers 
aux  lecteurs  individualistes  de  ce  journal  qui  veulent  faire  eux- 
mêmes  leurs  affaires. 

Cette  nouvelle  édition  de  la  Pudique  des  affaires  a  été  augmentée  et 
mise  au  courant  de  la  législation  jusqu'au  1*=''  janvier  1900. 

M. 


Il   problema  agrtcolo    e  l'avvenire  sociale.   {Le  problème  agricole  et 
Vavenir  sacial),  par  Filhto  Virgilii,  2^  odiz.,  1  vol.   in-18°  Milano, 
Remo  Sandro,  1900. 

T.a  cause  principale   du  mal    qui  afflige  tous  les  organes  et  trouble 
toutes  les  fonctions  des  peuples    du   vieux    continent  réside,  d'après 
]M.  Yirgilii,  dans  l'agriculture.  La  terre  est  abandonnée  par  leshommes 
et  par  les  capitaux,  l'agriculture  reste  stationnaire  et  ne  peut  soutenir 
la    concurrence  des  pays  neufs.   Pour  relever  et  faire  progresser  l'agri- 
culture, il  s'agit  donc  de  ramener  vers  la  terre  les  hommes  et  les  capi- 
taux. M.  Yirgilii,  préconise,  dans  ce  but,  le  système  de  Solari,  un  agro- 
nome italien,  système  qui  consiste  :    1°  à   faire    alterner  les  légumi- 
neuses et  les  céréales,  notamment  le  trèfle  et  le  froment  ;  2°  à  donner 
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à  la  terre  la  quantité  suffisante  d'engrais  naturels  et  artificiels;  3°  à  lui 
administrer  ces  engrais  par  anticipation  et  non  par  reslitution.  On 
calcule  la  quantité  et  la  qualité  des  engrais  nécessaires  pour  les  deux 
récoltes  de  Tassolement  et  Ton  appli({ue  cette  fumure  totale  à  la  pre- 
mière de  ces  cultures.  Au  lieu  de  la  loi  de  restiliition,  proclamée  par 
Liebig,  c'est  la  loi  cranticipoMon  qui  doit  régir  l'agriculture. 

La  loi  d'anticipation  permet  de  profiter  de  la  fertilité  induite  sans 
attaquer  la  fertilité  initiale  du  terrain;  elle  met  en  état  d'obtenir,  sous 
forme  de  récolte,  tous  les  éléments  contiés  au  sol  sous  forme  de  ma- 
tière première,  elle  réduit  la  terre  à  l'état  d'instrument  et  transforme 
l'agriculture  en  une  véritable  industrie.  Cette  loi  présente  encore  plu- 
sieurs autres  avantages  qu'énumère  M.  Virgilii. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  le  système  cultural  de  Solari-Virgilii  ; 
nous  dirons  seulement  qu'il  ne  nous  paraît  pas  suffisant  pour  ré- 
soudre le  problème  agricole  et  social, ce  qui  vient  de  ce  que  les  auteurs 
n'ont  pas  remonté  assez  haut  vers  les  sources  du  mal.  M.  Virgilii  cite 
Berthelot  disant  que  la  vie  des  champs  est  le  type  normal  de  la  vie  hu- 
maine :  là  seulement  l'homme  se  développe  dans  toute  sa  plénitude. 
La  vie  des  champs  favorise  en  même  temps  la  santé  matérielle  du 
corps  et  la  santé  morale  de  l'esprit.  Le  paysan  robuste,  laborieux  intel- 
ligent, a  toujours  constitué  la  force  des  nations,  et  c'est  par  le  paysan 
libre,  actif,  instruit  que  se  maintient  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la 
patrie. 

Puisque  la  vie  des  champs  est  le  ty[»e  normal  de  la  vie  humaine, 
puisque  les  hommes,  les  enfants  mômes,  sont  naturellement  enclins  à 
ce  genre  de  vie,  aux  travaux  de  l'agriculture,  d'où  vient  que  la  terre 
est  délaissée  par  les  hommes  et  les  capitaux?  Voilà  ce  qu'aurait  dû 
se  demander  M.  Virgilii.  Il  aurait  pu  se  dire  alors  :  puis(iue  les 
hommes,  naturellement  attirés  vers  les  champs,  les  fuient,  c'est  qu'il 
existe  quelque  part  une  attraction  artificielle  supérieure  qui  les  fait 
affluer  vers  les  villes.  Le  premier  de  ces  artifices  et  celui  auquel 
peuvent  être  ramenés  tous  les  autres,  ce  sont  les  encouragenunts  de 
l'Etat  aux  lettres,  aux  arts,  aux  sciences,  à  l'industrie. 

Pour  ramener  les  hommes  vers  la  terre  et  rétablir  l'équilibre  des 
hommes  et  des  capitaux  entre  les  villes  et  les  campagnes,  il  n'estpas 
nécessaire  de  les  y  transporter  par  de  nouveaux  artifices,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'administrer  aux  campagnes,  par  le  ministère  de  l'Ktaf  , 
l'instruction,  l'association,  le  crédit,  etc.;  il  suffit  de  laisser  faire,  lais- 
ser passer,  chacun  i)reiidra  sa  i)lace.  M.  Virgilii  n'est  pas  loin  d'adop- 
ter cette  solution  :  il  préconise  l'unification  du  marché,  c'est-à-dire  le 
libre  échange,  comme  le  meilleur  moyen  de  concilier  les  intérêts  du 
propriétaire  avec  ceux   du  travailleur,   du  producteur,  avec  ceux   du 


106  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

consommateur,  en  un  mot,  de  mettre  en  harmonie  les  intérêts  privés 
avec  l'intérêt  général.  «  Le  marché  unique,  dit-il,  signifie  la  solidarité 
universelle  :  c'est  un  nouveau  milieu  économique  qui  se  forme,  c'est 
une  civilisation  qui  se  greffe  sur  le  tronc  de  la  civilisation  actuelle  )>. 
Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais  pour  obtenir  l'unification  du  marché  uni- 
versel avec  tous  ses  avantages,  il  faut  commercer  par  unifier  le  marché 
intérieur  de  chaque  nation,  c'est-à-dire  mettre  tous  les  producteurs 
agricoles,  industriels,  commerciaux,  artistiques,  scientifiques,  litté- 
raires, sur  le  même  pied  d'égalité.  Ni  persécutions,  ni  surtout  protec- 
tion pour  personne  de  la  part  de  l'Etat,  mais  liberté  pour  tous. 

ROUXEL. 

La   liberté   d'enseignement.  Cinquante  ans    après,  par  le   Père  Joseph 
BuRNiGHON,  1  vol.  hi-iîl,  PaHs,  Victor  Lecoffre,  1900. 

En  1850  a  été  votée  une  loi  que  l'on  appelle  aujourd'hui  libérale  et 
qui  permet  à  l'Église  de  faire  concurrence  à  l'État  sur  le  domaine  de 
l'enseignement  secondaire.  Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  loi  ? 
Au  bout  de  cinquante  ans  d'existence  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  s'en 
rendre  compte  et  c'est  ce  que  cherche  à  faire  M.  Burnichon  dans  ce 
volume. 

Si  l'on  en  croit  M.  Charles  Oupuy,  comme  rapporteur  du  budget  de 
l'Instruction  publique  en  1891,  la  loi  de  18^0  a  été  favorable  au  cléri- 
calisme et  contraire  au  républicanisme.  Cette  loi,  dit-il,  est  mauvaise 
dans  toutes  ses  parties  et  il  n'y  a  qu'à  la  supprimer.  M.  Burnichon  est 
aussi  d'avis  que  cette  loi  a  tourné  au  profit  de  l'Église. 

«  On  avait  prédit,  dit-il,  que  les  prêtres,  et  les  religieux  surtout, 
ne  pourraient  tirer  aucun  parti  sérieux  d'une  liberté  aussi  précaire  et 
aussi  incomplète;  qu'ils  n'arriveraient  même  pas  à  faire  vivre  des 
collèges;  que  la  situation  de  l'Université  serait  consolidée  et  celle  de 
l'Église  affaiblie.  Dieu  merci,  ces  fâcheux  pronostics  ne  se  sont  point 
réalisés.  Les  établissements  ecclésiastiques  ont  surgi  partout,  et  par- 
tout ils  ont  prospéré  et  porté  leurs  fruits.  Dès  l'année  1850,  256  mai- 
sons se  constituaient  sous  le  régime  delà  loi  d'émancipation;  elles 
comptaient  un  total  de  21.195  élèves.  En  1898,  le  nombre  des  maisons 
était  de  438,  et  celui  des  élèves  de  07.6i3.  En  y  ajoutant  les  140  petits- 
séminaires,  avec  leurs  23.947  élèves,  on  attf^ignait  un  total  de  578  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  ecclésiastiques  ou  religieux, 
renfermant  une  population  de  91.570  élèves,  soit  5.269  de  plus  que 
l'État  n'en  rassemble  dans  ses  Lycées  et  Collèges.  » 

Mais,  contrairement  à  M.  Dupuy,  M.  Burnichon,  on  le  pense  bien, 
trouve  très  bonne  la  loi  de  1850  et  il  demande  son  maintien. 

La  loi  Falloux  a-t-elle  réellement  été   si  bonne  ou  si  mauvaise  que 
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cela?  Ce  n'est  qu'en  1891,  c'est-à-dire  quarante  et  un  ans  après,  que 
les  républicains  s'aperçoivent  des  mauvais  effets  de  cette  loi.  Est-il 
vraisemblable  qu'il  ait  fallu  si  longtemps  pour  qu'elle  donnât  des 
résultats  ? 

De  son  côté,  M.  Burnichon  nous  donne  le  chiffre  des  établissements 
religieux  au  commencement  et  à  la  fin  du  cinquantenaire,  mais  il  ne 
remplit  pas  les  intervalles  et  il  ne  nous  apprend  pas  si  la  progression 
a  été  constante.  Je  n'ai  pas  ces  chiffres  sous  les  yeux,  mais  je  les  ai 
eus  et  je  crois  me  souvenir  d'avoir  fait  la  remarque  que  la  progression 
n'est  devenue  très  sensible  que  depuis  une  vingtaine  d'années,  c'est-à- 
dire  depuis  les  lois  et  décrets  de  1880-1882,  qui  ont  eu  pour  but 
avoué  —  je  ne  dis  pas  pour  effet  —  de  combattre  le  cléricalisme. 

La  vérité  me  semble  ê!:re  que  la  loi  de  1850  n'a  guère  profité  à 
l'Église.  Sous  le  second  Empire,  la  religion  catholique  est  restée  dans 
le  marasme  où  elle  gisait  depuis  longtemps  déjà,  recrutant  avec  peine 
son  personnel  et  ne  le  tirant  en  grande  majorité  que  des  classes  infé- 
rieures de  la  population.  Il  est  non  moins  certain  (\ue  cette  même  loi 
n'a  pas  fait  un  grand  tort  immédiat  au  républicanisme,  (jui  a  continué 
de  faire  des  progrès  et  de  saper  l'Empire. 

La  loi  de  1850  n'est  pas  une  loi  de  liberté  mais  de  bi-monopole, 
l'enseignement  laïque  libre,  a  été  sacrifié.  C'est  avec  beaucoup  de 
raison  que  le  Journal  des  Économistes  disait  à  propos  de  cette  loi  : 
«  Pour  supposer  qu'un  pareil  régime  remplit  la  promesse  de  la 
Constitution,  c'est-à-dire  établit  la  liberté  de  renseignement,  il  faut 
admettre  que  les  mots  liberté  et  asservissement  sont  synonymes.  «* 
Comment,  en  effet,  l'initiative  individuelle,  livrée  à  ses  seules  res- 
sources, aurait-elle  pu  lutter  contre  TEtat,  qui  grossit  chaque  année 
le  chiffre  de  son  budget  de  l'Instruction  publique  ? 

En  1882,  dans  son  numéro  de  mars,  le  Journal  des  Économistes 
prédisait  (aiticle  intitulé  l'État  et  l  École)^  que  les  lois  et  décrets 
soi-disant  anti-cléricaux  tourneraient  à  l'avantage  du  cléricalisme. 
Et  ce!a  est  facile  à  comprendre.  Les  lois  et  décrets  ne  pouvaient  être 
appliqués,  on  n'en  avait  même  pas  rinfonlion,  la  persécution  n'était 
que  pour  la  galerie;  mais  elle  permettait  aux  cléricaux  do  se  poser  en 
victimes  de  l'arbitraire  gouvernemental,  en  martyrs  de  leur  foi,  ce 
qui  suffisait  déjà  pour  expliquer  le  regain  de  [lopulaiilé  dont  ils  ont 
joui  depuis  lors. 

La  loi  de  1882  achevait  de  tuer  l'ensj^ignement  laïque  libre,  eu  lui 
retirant,  par  l'inslruction  gratuite,  jusqu'à  reuseigntMnent  primaire.  Il 
n'y  a  plus  dorénavant  de  tampon  entre  l'Église  d<*  l'Etat,  ils  sont 
forcés  de  se  choquer.  Qu'en  résultera-t-il  ? 

M.  lUirnichou  demande  le  maintien  ilo  la  loi  Falloux.  Si  j'étais  à  sa 
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place  et  dans  ses  idées,  je  pousserais  à  l'adoption  du  stage  scolaire  et 
même  du  monopole  universitaire,  car  il  n'est  pas  possible  de  mieux 
faire  le  jeu  de  l'Église.  En  effet,  avec  le  stage  scolaire,  l'Université 
continuera  de  former  d'^s  fonctionnaires;  mais  l'Eglise  pourra  former 
les  grands  propriétaires,  les  grands  industriels,  les  grands  électeurs, 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de  grades.  Or,  on  peut  être  député,  on 
peut  être  sénateur,  on  peut  être  ministre,  préfet,  etc.,  etc.,  sans  avoir 
besoin  de  justifier  d'aucun  grade.  Les  élèves  des  cléricaux  ne  tarde- 
ront pas  à  avoir  la  majorité  partout;  ils  pourront  alors,  ou  défaire  la 
loi,  ou  la  retourner  contre  ses  auteurs,  ou  renverser  la  république  et 
relever  la  monarchie. 

Quant  au  monopole  universitaire,  il  conduirait  au  même  but  par  un 
autre  chemin.  Napoléon  P'^  l'a  établi  pour  unifier  la  nation.  Il  en  est 
mort.  La  Restauration  l'a  conservé  et  même  renforcé.  Elle  en  est 
morte.  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  promis  de  le  suppri- 
mer et  ne  l'a  pas  fait.  Il  en  est  mort.  Que  la  troisième  République  le 
rétablisse,  elle  en  mourra,  assassinée  par  le  cléricalisme  ou  par  le 
socialisme. 

Le  livre  de  M.  Burnichon  est-il  donc  inutile  ?  Bien  loin  de  là.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  produise  beaucoup  d'effet  sur  les  catholiques,  à  qui  il 
est  principalement  destiné  :  à  quoi  bon  prêcher  des  convertis?  Mais 
les  républicains  et  les  vrais  libres  penseurs,  qui  ont  encore  conservé 
quelques  restes  de  leurs  vieux  sentiments  libéraux  et  généreux  y 
trouveront  matière  à  méditation  et  il  est  très  probable  qu'après  avoir 
bien  lu  ce  volume,  ils  regarderont  à  deux  fois  avant  de  voter  le  stage 
scolaire,  ou  le  monopole  universitaire,  ou  toute  autre  loi  rétrograde 
déclcrée,  libérale. 

«  S'il  y  a,  dit  M.  Burnichon,  une  centralisation  calamiteuse,  étouf- 
fante, mortelle  à  finitiative  féconde  et  à  la  liberté,  c'est  bien  celle  qui 
pèse  sur  la  vie  intellectuelle.  » 

N'est-il  pas  déplorable  de  voir  que  ces  paroles,  qui  auraient  élé  si 
bien  placées  dans  la  bouche  des  défenseurs  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  liberté  de  penser,  au  siècle  dernier,  ne  se  trouvent  plus  sur 
les  lèvres  de  leurs  petits-fils  et  que  ce  soit  chez  les  jésuites  qu'il  faut 
aller  pour  les  entendre  ? 

ROUXEL. 


En  QUE  CONSISTE  LA   SUPERIORITAD    DE  LOS  LATINOS    SOBRE    LOS    ANGLOSAJONES 

En  quoi  consiste  la  supériorité  des  Latins   sur  les  Anglo-Saxons)y 
par  Victor  Arreguine,  I  vol.  in-18,  Buesnos-Aires,  1900. 

Si  quelqu'un  exagère  dans  un  sens,  il  est  rare  qu'un  autre  n'exagère 
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pas  en  sens  opposé.  C'est  ce  qui  arrive  quelquefois  à  M.  Arreguine 
dans  ce  plaidoyer  en  faveur  des  Latins,  mais,  en  général,  sa  thèse  est 
juste  et  elle  est  soutenue  avec  science  et  talent. 

Les  races  humaines  sont  de  même  origine  ;  leurs  dilTérences  tiennent 
aune  multitude  de  causes  et  non  pas  à  une  ou  deux,  comme  le  pré- 
tend M.  Demolins.  De  plus,  ces  différences  entre  les  races  ne  sont 
point  des  signes  nécessaires  de  supériorité  ou  d'infériorité,  ce  sont 
des  notes  différentes  dans  la  symphonie  sociale.  Lors  même  qu'un 
peuple  tombe  en  décadence,  il  n'y  a  pas  là  une  question  de  race,  de 
fatalité,  mais  un  concours  de  circonstances  qui  peuvent  changer  et  qui 
changent  souvent,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  le  même  peuple 
en  progrès  aujourd'hui  et  en  décadence  demain,  puis  en  nouveau 
progrès. 

M.  Arreguine  cherche  à  déterminer  les  qualités  et  les  défauts  d^s 
deux  races  :  latine  et  anglo-saxonne.  11  trouve  chez  l'Anglo-Saxon  un 
idéal  plus  pratique  et  plus  immédiat  que  chez  le  latin.  L'Anglais  est 
Anglais  surtout  et  avant  tout.  La  figure  d'un  Jésus,  d'un  Bolivar  ou 
d'un  Garibaldi  serait  pratiquement  impossible  parmi  les  Anglais.  Un 
Français  raisonne  pour  raisonner,  il  aime  à  enchaîner  les  idées  les 
unes  aux  autres,  quelle  qu'en  soit  la  conclusion.  Un  Anglais  raisonne 
pour  l'utilité  pratique.  On  peut  comparer  l'intérieur  d'une  tête  anglaise 
à  un  guide  Murray  :  beaucoup  de  faits  et  peu  d'idées  et  surtout  peu 
d'idées  générales.  Le  Français  aime  les  idées  en  elles-mêmes  et  pour 
elles-mêmes  ;  l'Anglais  les  prend  pour  des  instruments  de  mnémo- 
technie  ou  de  prévisions.  Les  Anglo- Saxons,  dit  l'auteur,  sont  entrepre- 
nants, capables  de  grands  et  patients  efforts,  pleins  d'orgueil  national 
et  d'un  sentiment  exagéré  de  leur  propre  mérite,  mais  de  (.onceptions 
vulgaires  et  de  sensibilité  obtuse.  iM.  Arreguine  ne  croit  pas  que  l'idéal 
anglais  doive  être  l'idéal  de  l'humanité. 

Après  avoir  discuté  l'œuvre  de  M.  Demolins  à  tous  les  points  de  vue 
et  montré  que  l'apologiste  des  Anglo-Saxons  a  généralisé  des  observa- 
tions superficielles  ou  exceptionnelles,  M.  Arreguine  résume  la  supé- 
riorité des  Latins  sur  les  .Anglo- Saxons  en  douze  points  que  voici  :  1^  Un 
plus  grand  altruisme;  2°  une  plus  grande  puissance  de  généralisation: 
;{''  un  esprit  révolulionnaire  dans  l'ordre  scientifique,  iioliliijue,  reli- 
gieux, etc.,  qui  les  empêche  de  se  cantonner  dans  la  rouline;  4**  une 
sensibilité  morale  plus  développée;  5"  un  génie  plus  expansif  ;  (V' un 
plus  grand  développement  des  facultés  artistiques;  7"  plus  de  sojtriété  ; 
8"  un  concept  plus  exact  de  la  justice  ;  •J*'  le  concept  do  l'égalité  ;  10"  le 
concept  de  la  liberté  ;  t  I"  le  comejil  de  la  fraternit»'»  ;  12"  un  déveloji- 
pement  i>ins  harmonique  de  leurs  facultés.  Coninu»  nous  l'avons  déjà 
dit,  il  y  a  peut-être  ici  un  peu  d'exagéiation,  mais  moins  que  dans  la 
T.  XLIV.  —  OCTOnUK  1\)00.  9 
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thèse  opposée.  En  tout  cas,  après  tout  ce  qui  a  éiv  écrit  pour  et  contre 
sur  cette  question,  on  lit  encore  avec  intérêt  et  profit  les  observations 
présentées  dans  ce  volume. 

ROUXEL. 


Le  malentendu  fiscal,  par  Ernest  Brelay,  br,  in-12,   Paris,  Guillaumin 

1900. 

La  bonne  foi  existe  chez  le  plus  grand  nombre  des  hommes.  En  gé- 
néral, ce  n'est  pas  par  malice  que  l'on  pêche,  c'est  par  ignorance.  Tout 
vice  vient  d'ànerie,  a  dit  Montaigne.  Jl  s'agit  donc  de  dissiper  Ligno- 
rance,  de  résoudre  les  malentendus.  M.  Brelay  l'a  déjà  tenté  dans  une 
précédente  étude  :  Le  malentendu  social.  Aujourd'hui,  c'est  le  malen- 
tendu fiscal,  partie  importante  du  précédent  —  qu'il  attaque,  et  c'est 
en  Suisse  qu'il  prend  le  sujet  de  sa  discussion. 

Dans  le  canton  de  Genève,  on  va  discuter  une  réforme  fiscale  qui 
consiste  dans  l'établissement  d'un  impôt  progressif  sur  le  capital 
mobilier  et  immobilier.  M.  Brelay  trouve  qu'il  serait  plus  simple  de 
s'adresser  au  revenu  lui-même,  qui  est  visible  et  dont  le  capital  n'est 
que  le  gage  ^ou  la  substance  constamment  altérable.  Taxer  le  capital 
progressivement,  c'est  s'exposer  aie  voir  émigrer  ou  se  restreindre.  En 
appauvrissant  les  riches,  on  les  place  dans  la  nécessité  de  restreindre 
leurs  dépenses  et  leurs  entreprises  au  grand  détriment  du  travail  et  des 
salaires. 

Si,  du  moins,  le  fisc  employait  productivement  les  impôts  progressifs 
ou  non  qu'il  prélève  sur  les  riches,  il  n'y  aurait  que  demi -mal;  mais 
non,  on  sait  que  les  trois  quarts  des  recettes  fiscales  sont  la  proie  de 
parasites  de  toutes  sortes.  11  est  vrai  que  ces  parasites  ont  la  préten- 
tion d'améliorer  la  société;  mais  il  devrait  suffire  de  considérer  qu'ils 
sont  même  incapables  d'améliorer  leur  propre  condition  pour  compren- 
dre qu'ils  sont  encore  moins  capables  d'améliorer  celle  des  autres.  On 
devrait  leur  dire  :  Toi  qui  prétends  sauver  la  société,  sauve-toi  d'abord 
toi-même,  nous  ^errons  ensuite. 

Chemin  faisant,  M.  Brelay  attaque  le  protectionnisme,  un  des  fac- 
teurs, non  le  moins  important,  du  malentendu  fiscal.  Le  protection- 
nisme est  la  justification  logique  du  socialisme.  Celui-ci  a  du  moins  les 
apparences  de  la  générosité,  du  désintéressement  ;  il  demande  l'abro- 
gation du  pronom  possessif,  l'extinction  de  l'égoïsme,  la  refonte  de  la 
nature  humaine.  C'est  absurde,  mais  ce  n'est  pas  si  criminel  que  de 
prélever,  étant  riche,  des  impôts  sur  les  pauvres.  Puisqu'on  parle  tant 
de  réformes  fiscales,  la  plus  pressée  serait  de  supprimer  les  lois  doua- 
nières ;  «  le  premier  progrès  consiste  dans  une  réaction  contre  le  pro- 
tectionnisme.  » 
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La  question  des  octrois  donne  lieu  |à  un  autre  malentendu  fiscal.  On 
sait  que  les  esprits  sont  divisés  au  sujet  de  cette  réforme.  M.  Brelay  ne 
voit  pas  Futilité  de  la  suppression  des  octrois,  si  on  les  remplace  par 
d'autres  taxes,  qui  pèseront  d'autant  plus  lourdement  sur  les  contri- 
buables qu'ils  y  sont  moins  accoutumés.  Il  n'y  a  qu'une  bonne  méthode 
de  réforme  fiscale,  c'est  de  réduire  les  dépenses,  on  pourra  ensuite 
dégrever,  en  commençant  par  les  taxes  les  plus  mal  assises  et  les  plus 
onéreuses. 

En  somme,  l'impôt  doit  ôtro  réel  et  proportionnel,  et  non  personnel 
et  progressif.  Les  contributions  actuelles  «  ont  fait  leurs  preuves,  et 
doivent  être  maintenues  jusqu'à  ce  que  la  science  linancière  ait  rfé- 
couveri  et  non  imaginé  de  meilleures  ressources  nationales.  » 

ROUXEL 


Lettres  sociales  aux  riches,  par  Ernest  Brelay,  br.   in-i2.  Paris,  Guil- 

laumin  et  Cie,  1900. 

Un  pasteur  allemand  a  écrit  des  Lettres  sociales,  qu'on  pourrait 
aussi  bien  appeler  socialistes,  aux  riches.  Un  pasteur  français  a  écrit 
lo  préface  de  la  traduction.  M.  Brelay  critique  l'un  et  l'autre.  Il  est 
possible,  dit-il,  qu'il  ly  a  18  ou  19  siècles,  Jésus  ait  eu  raison  de  dire 
qu'il  était  aussi  difficile  à  un  riche  d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux 
qu'à  un  chameau  de  passer  par  le  trou  d'une  aiguille.  Mais  la  richesse 
s'acquiert  aujourd'hui  d'une  toute  autre  façon,  il  n'y  a  plus  guère,  dans 
les  rapports  économiques,  d'autre  injustice  que  le  protectionnisme; 
or,  c'est  précisément  l'abus  dont  les  socialistes  chrétiens  et  autres  ne 
soufllent  pas  mot! 

Si  quelqu'un  peut  encore  être  considéré  comme  victime  de  forga- 
nisation  sociale  actuelle,  ce  ne  sont  pas,  en  tout  cas,  les  grands  élec- 
teurs, les  ouvriers  des  mines  et  de  la  grande  industrie,  les  seuls  sur  le 
sort  desquels  on  s'apitoie,  mais  les  employés,  les  ouvriers  de  la  petite 
industrie  et  les  ouvriers  ruraux.  Ces  derniers  surtout  supportent  en 
plein  les  inconvénients  du  protectionnisme  agraire  sans  en  tirer  aucun 
profit,  de  sorte  qu'il  ne  leur  reste  qu'une  ressource  :  émigrer  V(>i's  les 
villes. 

Dans  son  désir  de  donner  du  Irnvnil  aux  ouvriers,  M.  Naumann, 
l'auteur  des  Lettres  sociales  va  jusqu'à  faire  l'éh^ge  des  enfants  pro- 
digiK^s  :  ))  Plus  le  riche  dépense,  dit-il,  plus  h»  jiauvre  peut  travailler! 
Le  revenu  inutilisé,  qui  s'en  va  grossir  la  masse  du  capital,  est  la 
source  de  l'infortune  de  faniilles  entièrr  s  (fonvriers.  ><  On  voit  que  ce 
pasteur  esl  plus  fort  en  théologit^  tju'en  ért)nomit'  :  il  se  croit  encore 
sous  l'ancien  régime  et  s'imagine  que  l'épargne  est   retirée  de  la  circu- 
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Jation  et  enfouie  dans  un  bas  de  laine.  D'autre  part,  il  s'élève  vertueu- 
sement contre  le  luxe  immoral,  sans  s'apercevoir  de  la  contradiction. 
Après  avoir  socialement  combattu  le  capital  qui  exploite  l'ouvrier, 
M.  Naumann  ne  conclut  pas  ou  du  moins  ses  conclusions  tombentdans 
\e  fabianismc  anglais.  C'était  bien  la  peine  d'adresser  des  Lettres  socia- 
les aux  7- iche  s.  Henreusement,  comme  le  remarque  M.  Brelay,  tous  ces 
adversaires  du  capital,  lorsqu'ils  veulent  faire  fructifier  leurs  épargnes, 
n'ont  rien  de  plus  pressé  que  de  s'adresser  à  la  finance.  Rouxel 

}t  S.  —  Quelques  jours  après  la  réception  des  Lettres  sociales  aux 
riches,  nous  apprenions  la  mort  d'Ernest  Brelay.  C'est  un  bon  ami  que 
nous  perdons  et  un  défenseur  vaillant,  brillant,  convaincu  des  prin- 
cipes économiques.  On  peut  dire  quil  est  mort  sur  la  brèche  et  qu'il  a 
conservé  jusqu'au  dernier  moment  sa  puissance  de  pensée  et  la  faculté 
de  l'expérience  avec  humour  et  entrain.  Les  publications  d'Ernest  Bre- 
lay sont  nombreuses  et  portent  principalement  sur  les  questions  so- 
ciales et  tout  particulièrement  sur  la  participation  et  la  coopération 
dont  il  fut  jadis  partisan;  mais,  après  avoir  passé  par  l'école  de  l'ex- 
périence, il  fut  obligé  de  reconnaître  que  ces  systèmes  étaient  très 
loin  de  présenter  tous  les  avantages  qu'on  leur  attribue  et,  s'il  ne 
brûla  pas  ce  qu'il  avait  adoré,  il  cessa  du  moins  de  lui  rendre  un  culte 
qu'il  ne  méritait  pas,  ce  qui  prouve  l'absence  de  parti  pris,  le  désir 
sincère  de  trouver  le  bien. 

Ernest  Brelay  laisse  un  vide  dans  nos  rangs,  car  les  vulgarisateurs 
sont  plus  nécessaires  en  ce  moment  que  les  inventeurs.  Les  principes 
économiques  acquis  à  la  science  sont  assez  nombreux  et  assez  impor- 
tants pour  qu'on  songea  les  appliquer  avant  de  se  battre  les  lianes 
pour  en  découvrir  d'autres  qui  resteraient  a  fortiori,  à  l'état  de  lettre 
morte.  Il  est  plus  urgent  que  l'économie  politique  gagne  plus  en  éten- 
due qu'en  profondeur,  qu'elle  devienne  plus  populaire  et  moins  man- 
darinale.  Or,  pour  la  propager,  ce  sont  des  esprits  vifs,  actifs,  un  peu 
batailleurs  au  besoin,  qu'il  faut  et  non  des  abstracteurs  de  quintes- 
cence,  qui  s'escriment  à  fendre  des  cheveux  en  quatre,  tout  en  ron- 
geant leur  part  du  gâteau  budgétaire.  Un  seul  Brelay  est  plus  utile  et 
plus  difficile  à  remplacer  que  dix  de  ces  docteurs  in  utroque  jure,  qui 
mettent  toutes  les  sciences  à  contribution  et  qui  en  tassent  livres  sur  livres 
pour  démontrer  des  choses  évidentes  par  elles-mêmes.  Rouxel 


MONOGRAPHIA.    SOBRE    0    CONVENIO    FINANCEIRO   DO    BRAZIL  {MOYlOgraphie  SUT 

la  convention   financière  du  Brésil,  par  le  D''  Joao  Pedro  da  Veiga 
FiLHo,  br.  in-8%  S-Paulo,  EspindoJa  et  Cie,  1899. 

La  convention  de  1898  a  été  une  opération  rationnelle  et  un  grand 
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service  rendu  pour  la  réorganisation  des  finances  brésiliennes,  mais  il 
reste  beaucoup  à  faire  et  il  y  a  lieu  d'y  adjoindre  des  mesures  com- 
plémentaires. M.  da  Veiga  Filho  se  propose,  dans  cette  monographie,  de 
ramener  l'attention  des  classes  dirigeantes  sur  cet  important  sujet  et  de 
réunir  des  informations  dispersées  dans  divers  documents  pour  aider 
à  trouver  la  meilleure  solution  possible.  Une  des  causes  du  désarroi 
des  finances  brésiliennes  provient  de  la  baisse  des  prix  du  café.  Dans 
la  période  de  1895  à  1896,  6.000.000  de  sacs  de  café,  à  4  livres  chacun, 
produisirent  24.000.000  de  livres;  en  1896-1897,  8.500.000  à  2  1/2  livres 
ne  donnèrent  que  21.250.000  livres;  en  1897-08,  11.000.000  àl  1/2 
livre  ne  produisirent  plus  que  16.500.000  livres.  On  voit  que  plus  la 
production  augmente, la  demande  ne  suivant  pas  la  même  progression, 
plus  les  prix  baissent,  et  ils  baissent  d'autant  plus  que  le  Brésil  n'est 
pas  seul  à  augmenter  sa  production  de  café. 

Le  Brésil  a  commis  la  faute  d'avoir,  comme  on  dit,  mis  tous  ses  œufs 
dans  le  même  panier,  c'est-à-dire  de  s'être  trop  exclusivement  livré  à 
la  production  du  café.  Il  est  grand  temps  qu'il  change  son  fusil 
d'épaule,  le  pays  est  assez  fertile  pour  produire  d'autres  denrées.  C'est 
effectivement  ce  que  conseille,  entre  autres  choses,  M.  da  Veiga  Filho  : 
C'est  vers  l'agriculture  qu'il  dirige  surtout  les  regards  des  classes  diri- 
geantes. Bien  entendu,  l'agriculture  ne  peut  guère  s'améliorer,  sans 
que  les  réformes  iributaires,  monétaires  et  autres  lui  viennent  en  aide, 
aussi  l'auteur  n'oublie-t-il  pas  de  traiter  ces  points;  il  réfute  ensuite 
les  opinions  contraires  à  la  sienne  au  sujet  de  la  convention  financière 
et  il  conclut  en  disant,  avec  raison,  que,  sans  la  prospérité  économique, 
toutes  les  réformes  financières  imaginables  seront  inutiles.     Rolxkl. 


0     IMPOSTO     TERRITORIAL.     0-,      NOVOS     IMPOSTOS     DE       EXP0RTA(;A0.      [L'impôt 

foncier.  Les  nouveaux  impôts  d'exportation),    par   André  \Vf.u\eck, 
br.  8°.  Rio  Janeiro,  Rodrigues  et  Cie,  1900. 

L'Etat  de  Rio  Janeiro  est  bien  embarrassé  pour  éijuiiibrer  son  bujget, 
la  crise  du  café  aurait  suffi  pour  rompre  cet  équilibre  s'il  navait  pas  été 
rompu  d'avance.  On  a  proposé  do  remplacer  les  droits  d'exportation  par 
un  impôt  foncier  basé  sur  la  valeur  et  sur  l'étendue  des  immeubles. 
M.  VVeineck  combat  ce  projet.  Ce  serait  là,  dit  il,  un  im|>i".(  sur  la  mi- 
sère; l'impôt  territorial  doit  être  basé  sur  la  rente  do  la  terre,  c'est-à- 
dire  sur  le  produit  net,  et  non  sur  le  capital.  De  plus,  le  taux  proposé, 
qui  monterait  à95  p.  100  du  budget, ost  sans  exemple  dans  aucun  pays; 
l'auteur  doniio,  à  l'appui  de  son  dire,  la  proportion  do  l'impôt  foncier 
dans  le  budget  des  dilïérents  pays  :  elle   varie  de  4,5  p.  100  eu  Angle- 


134  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

terre  à  28  p.  100  en  Suède.  11  cite  ensuite  les  jopinions  des  principaux 
économistes  qui  se  sont  prononcés  contre  l'impôt  foncier,  tel  qu'il  est 
proposé. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  combler  le  déficit  ?  Il  faut,  dit  M.  Wer- 
neck,  réduire  les  impôts  au  lieu  de  les  augmenter,  et  pour  cela  res- 
treindre les  attributions  de  l'Etat,  opérer  des  réformes  économiques 
et  politiques  qui  entraînent  la  diminution  des  dépenses  publiques, 
réduire  le  nombre  des  députés,  mettre  le  luxueux  appareil  gouverne- 
mental d'accord  avec  la  pauvreté  de  l'Etat.  En  conséquence,  l'auteur, 
ou  plutôt  l'orateur,  —  car  c'est  ici  un  discours  prononcé  à  l'assemblée 
législative  —  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  opérer  les  réformes 
sus-indiquées  :  moins  de  députés,  moins  de  secrétaires  d'Etat,  moins 
de  fonctionnaires  inutiles.  On  voit  que  M.  Werneck  n'est  pas  dans  le 
mouvement;  mai?  peut-être  l'orientation  chaugera-t-elle  plus  tôt  qu'on 
ne  pense.  N'est-ce  pas  déjà  un  signe  du  temps,  que  les  Brésiliens 
envoient  à  l'Assemblée  législative  des  représentants  tels  que  M.  Wer- 
neck? R. 


La  rendita  mineraria  [La  rente  des  mines),  par  Luigi  Einaudi,  1  vol.  in-S", 
Torino,  Unione  tipogi^afico,  éditrice,  1900. 

Etant  donné  que  la  condition  des  mineurs  est  si  misérable,  d'après 
ce  que  disent  leurs  protecteurs,  leurs  candidats,  et  que  l'on  parle 
sans  cesse  de  la  nationalisation  des  mines  comme  du  remède  infail- 
lible à  tous  leurs  maux,  la  question  traitée  par  M.  Einaudi, 
dans  ce  volume,  est  d'une  grande  importance;  nationalisateurs  et  ad- 
versaires pourront  faire  leur  profit  de  ce  travail,  car  la  question  est 
traitée  à  tous  ses  points  de  vue,  comme  l'indique  le  sous-titre  :  Ori- 
gines et  bases  de  la  rente  minière.  Méthode  de  détermination  de  la 
dite  rente.  La  critique  et  la  nationalisation  de  cette  rente.  L'organisa- 
tion unitaire  du  processus  productif  et  distributif  et  la  socialisation  des 
mines.  Résumé  et  conclusion.  La  théorie  de  la  Rente  minière. 

A.  Smith  et  Ricardo  sont  les  deux  principaux  auteurs  qui  ont  traité 
de  la  rente  des  mines;  M.  Einaudi  résume,  développe  et  complète  kur 
théorie  ;  il  suit  l'évolution  de  la  rente  des  mines  depuis  la  période  pri- 
mitive où  le  mineur,  libre,  était  à  la  fois  propriétaire,  capitaliste,  en- 
trepreneur et  ouvrier  et  gardait  pour  lui  le  produit  intégral  de  son 
travail,  jusqu'à  la  période  moderne  où  le  produit  se  divise  en  salaires, 
intérêts,  produits  et  rentes.  M.  Einaudi  oublie  d'y  joindre  les  impôts,  qui 
ne  sont  pourtant  pas  une  quantité  négligeable. 

M.  Einaudi  assimile  les  mines  aux  terres  cultivables,  qui  jouissent, 
par  hypothèse,  de  divers  degrés  de  fertilité,  desquels  résulte  la  rente. 
Il  distingue  deux  sortes  de  rentes  :  la  rente  différentielle,  équivalente  à 
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la  différence  entre  le  coût  des  mines  du  premier  degré  et  le  coût  des 
mines  du  second  degré  ;  et  la  rente  marginale,  équivalente  à  la  difTé- 
rence  entre  le  coût  des  mines  du  second  degré  et  le  prix  de  vente. 

Les  considérations  de  l'auteur  ne  me  convertissent  pas  plus  à  la 
rente  minière  que  je  ne  le  suis  à  la  rente  foncière.  L'une  et  l'autre,  à 
mon  avis,  se  confondent  avec  à  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  Tex- 
ploitation. 

La  rente  du  sol  repose  sur  cette  hypothèse:  que  la  terre  ne  peut  don- 
ner qu'une  seule  récolte  :  du  blé.  La  rente  des  mines  n'a  pas  de  fon- 
dement plus  solide.  M.  Einaudi  compte  onze  causes  qui  peuvent  modi- 
fier la  rente  différentielle  des  mines.  Parmi  ces  causes,  les  unes 
influent  sur  les  coûts  d'une  mine,  les  autres  sur  ceux  d'une  autre,  de 
sorte  qu'il  y  a  compensation  et  que  la  concurrence,  si  elle  est  libre, 
réduit  la  rente  à  néant  et  le  profit  à  son  taux  normal. 

M.  Einaudi  convient  lui-mome  qu'une  grande  partie  des  minéraux 
sont  extraits  à  perte,  «  parce  que  les  exploitants  sont  contraints, grâce 
à  l'inamovibilité  des  capitaux  engagés  dans  une  mine  espérée  féconde, 
à  renoncer  à  tout  intérêt  et  amortissement  ».  De  quelle  importance 
devient,  dans  ces  conditions,  le  facteur  «  rente  »  ?  Ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  que  l'auteur  arrive  plus  loin  «  à  l'étrange  et  intéressante 
conclusion  que,  au  moins  dans  la  grande  majorité  des  cas,  on  ne  peut 
parler  de  rente  minière,  et  l'on  ne  peut  en  parler  surtout  lorsque  la 
différence  entre  la  rémunération  et  le  coût  assume  de  grandes  propor- 
tions »,  ce  qui  est  la  règle  générale  dans  létat  actuel  de  cette  indus- 
trie. 

La  loi  de  la  rente  est  modifiée,  dit  M.  Einaudi,  —  on  pourrait  même 
dire  anéantie  —  par  deux  faits  qui  dominent  l'exploitation  des  mines  : 
l'ignorance  de  la  nature  du  sous-sol,  c'est-à-dire  de  la  richesse  de  la 
mine,  et  l'ignorance  de  l'avenir,  c'est-à-dire  dos  goûts  et  des  besoins 
futurs  du  public.  Cette  ignorance  est  d'autant  plus  grande  qu'il  est 
question  de  métaux  plus  précieux  ;  c'est  pourquoi  «r  les  velléités  natio- 
nalisatrices  s'arrêtent  au  charbon  et  aux  minimaux  les  plus  grossiers  et 
communs,  laissant  à  l'industrie  privée  l'exploitation  des  mines  métal- 
lifères. »  Une  autre  raison  pour  laquelle  on  ne  songe  pas  à  nationa- 
liser les  mines  de  métaux  supérieurs,  c'est  que  les  ouvriers  do  ces 
mines  ne  sont  pas  assez  nombreux  ni  assez  concentrés  pour  assurer 
l'élection  de  leurs  candidats. 

Il  résulte  (le  l'ignorance  (»û  l'on  est  de  la  rit-liesse  métallifère  des 
min(>s  et  de  l'ignorance  des  goûts  l'ulurs  du  publit-  (|ue  le>^  tMiIrepre- 
neurs  d'exploitation  des  mines  sont  très  souvent  trompés  dans  leurs 
espérances  au  profit  des  propri'Haires  de  la  surface  ou  rirr-vcrsa. 
.M.  Einaudi  iïulique  de  sages  expédients  pour  j^révenir  ces  abus. 
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La  partie  de  l'étude  de  M.  Einaudi  qui  mérite  par  dessus  tout  l'at- 
tention des  lecteurs  est  celle  qui  traite  de  la  nationalisation  des  mines. 
L'auteur  y  montre  combien  de  qualités  seraient  requises  de  l'Etat  pour 
que  cette  nationalisation  fût  économiquement  justifiable,  qualités  dont, 
soit  dit  en  passant,  il  n'a  fjuère  donné  de  preuves,  jusqu'à  ce  jour, 
ni  en  cette  matière  ni  en  d'autres.  La  conclusion  très  modérée  de 
M.  Einaudi  est  que  la  nationalisation  n'est  possible  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  ce  à  quoi  nous  sommes  loin  de  contre- 
dire. 

ROUXEL. 


Histoire  des  doctrixes  économiques  de   l'Angleterre,  par   W.  J.  Ashley, 

II.  La.  fin  du  moyen  âge,  traduit   de  l'anglais  par  Savinien   Bonyssy, 

1  vol.  in-8°,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Briére,  1900. 

Nous  avons  rendu  compte  (dans  le  Journal  des  Economistes  du 
15  juin)  du  premier  volume  de  VHlsloire  des  doctrines  économiques  de 
l'Angleterre,  qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  d'écono- 
mie politique.  Le  deuxième  volume,  traduit  également  sur  la  troisième 
édition  anglaise,  revue  par  l'auteur,  fait  l'histoire  de  la  fin  du  Moyen 
âge,  des  xiv^  et  xx®  «iécles  et  du  commencement  du  x\i^.  Si  cette  his- 
toire doit  se  continuer  jusqu'à  nos  jours,  elle  comprendra  un  nombre 
respectable  de  volumes,  car,  plus  on  se  rapproche  de  notre  temps,  plus 
les  documents  sont  nombreux  et  plus  aussi  les  événements  économiques 
sont  complexes.  Mais  cela  ne  paraît  pas  effrayer  M.  Ashley.  Dans  la 
préface  de  ce  second  volume,  il  se  réjouit  de  ce  qu'on  attache  de  plus 
en  plus  d'importance  à  l'histoire  économique,  de  ce  qu'on  lui  a  fait 
une  plus  large  place  dans  les  examens,  de  ce  que  l'on  a  créé  des  chaires 
pour  cet  enseignement;  il  trouve  qu'il  a  été  fait  peu  de  chose  dans  ce 
domaine. 

«  Quiconque  se  rend  compte,  à  la  fois,  du  peu  qui  a  été  fait  dans 
cette  direction  par  les  savants  de  langue  anglaise  et  de  l'intime  rela- 
tion qui  relie  l'Histoire  économique  à  la  plupart  de  ces  théories  de 
transformation  sociale  qui  influent  si  fortement  sur  les  esprits,  ne  peut 
considérer  ce  qui  a  été  fait  que  comme  de  faibles  tentatives.  De  la  vie 
quotidienne  de  la  grande  masse  du  peuple  pendant  de  longs  siècles, 
nous  ne  savons  presque  rien  et,  cependant,  les  matériaux  abondent. 
Nous  pourrions  bien  faire  trêve  aux  controverses  sur  les  méthodes  en 
économie  politique,  si  seulement  un  groupe  d'écrivains  compétents 
pouvait  être  attiré  vers  un  champ  d'études  qui  ne  demande  que  des 
travailleurs  ». 

Nous  conviendrons  volontiers  avec  M.  Ashley  que  les  controverses  sur 
a  méthode  sont  peu  utiles;  nous  admettrons  également  que  les  études 
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historiques  sont  nécessaires:  mais  sont-elles  suffisantes?  Sont-elles 
seulement  l'essentiel?  Là  est  le  point  (jui  nous  parait  discutable.  On 
pourrait  comparer  l'histoire  au  terrain  qu'il  faut  cultiver  si  Ion  veut 
en  tirer  quelque  produit;  mais  il  ne  suffit  pas  d'ameublir  la  terre,  il 
faut  Fensemencer  si  l'on  veut  récolter  quelque  chose.  L'histoire  est  un 
amas  défaits  de  toute  sorte,  pour  les  faire  fructifier,  il  faut  y  semer 
une  idée.  «  Quelque  nombre  d'expériences  particulières  qu'on  puisse 
avoir  d'une  vérité  universelle,  a  dit  Leibnitz,  on  ne  saurait  s'en  assurer 
pour  toujours  par  l'induction,  sans  en  connaître  la  vérité  par  raison.  ^ 
Et  plus  récemment,  Claude  Bernard,  un  expérimentateur  émérite,  a 
pu  dire  :  «  L'expérimentateur  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  cherche,  ne  com- 
prend pas  ce  qu'il  trouve  ». 

D'après  ces  penseurs  et  mille  autres  qu'on  pourrait  citer,  il  faut  donc 
avoir  une  idée  préconçue  pour  tirer  parti  de  l'histoire;  il  faut,  de  plus, 
s'élever  au-dessus  de  cette  idée,  examiner  aussi  bien  les  faits  qui  lui 
sont  contraires  que  ceux  qui  lui  sont  favorables.  M.  Ashley  a-t-il  une 
idée  préconçue,  s'élève-t-il  au-dessus  de  cette  idée?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  présente  le  pour  et  le  contre  sur  chaque  question 
avec  beaucoup  de  sincérité  et  d'impartialité.  Les  inductions  qui  ressor- 
tent  de  son  exposition  des  faits  ne  paraissent  pas  avoir  une  très  haute 
portée  sociale,  elles  sont  plutôt  d'ordre  secondaire  que  général;  mais 
il  convient  de  retenir  que  nous  n'en  sommes  qu'au  deuxième  volume 
et  qu'il  ne  faut  pas  juger  précipitamment. 

Partant  de  l'idée  de  SchmoUer,  qui  distingue  quatre  périodes  dans 
révolution  économique,  selon  que  le  commerce  et  l'industrie  sont  or- 
ganisés sur  les  bases  :  l**  du  village,  2°  de  la  ville,  3°  du  territoire,  4*^ de 
l'Etat,  M.  Ashley  considère  la  fin  du  moyen  âge  comme  la  période  de 
la  suprématie  des  villes;  après  un  premier  chapitre  consacré  à  la 
démonstration  de  cette  suprématie,  il  traite  dans  les  suivants  des  corps 
de  métiers,  de  l'industrie  de  la  laine,  de  la  révolution  agraire,  de  l'as- 
sistance des  pauvres,  toutes  questions  ([ui  ont  eu  une  importance  no- 
table en  Angleterre.  Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  la  doctrine 
canonique  relativement  à  l'intérêt,  à  la  renie,  au  salaire,  à  la  société 
de  commerce,  etc. 

I^a  raison  d'Atre  de  la  suprématie  des  villes  à  la  lin  du  movLMi  âge  est, 
d'après  l'auteur,  que  les  temps  n'étaient  pas  suffisamment  murs  pour  la 
formation  d'une  économie  plus  compréhensive  et  plus  étendue  que 
celle  de  la  communauté  urbaine  ;  h^s  commerçants  devaient  demander 
à  leur  ville  une  protection  et  un  appui  que  l'Etat  était  incapable  de 
leur  (bmner.  «  Nous  devons  reconnaître  que  cette  période  de  pouvoir 
municii)al  s'exjiliiiue  par  une  périoile  nécessaire  dans  l'éducation  éco- 
nomique de  la  société,  et  qu'elle  y  trouve,  par  conséquent,  sa  justifica- 
tion historique  ^>. 
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Celte  explication  ne  nous  satisfait  pas  complètement,  elle  nous  parait 
même  quelque  peu  contradictoire.  Admettons  que  le  commerce  avait 
besoin  de  protection,  que  la  ville,  en  la  lui  accordant,  ait  fait  l'éduca- 
tion économique  de  la  société,  cette  éducation  faite,  l'ingérence  de 
l'Etat  ne  paraît  avoir  aucune  raison  d'être.  Gomment  donc  s'est-elle 
développée  ?  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  protection  de  la  ville 
n'était  pas  bien  nécessaire  au  commerce  ;  en  tout  cas,  qu'elle  n'était 
même  pas  toujours  désintéressée  et  que,  par  conséquent,  si  cette  pro- 
tection présentait  quelques  avantages,  elle  n'était  pas  non  plus  dépour- 
vue d'inconvénients.  Sa  justification  historique  reste  donc  à  faire. 
-  D'autre  part,  si  l'exercice  du  pouvoir  manicipal  faisait  l'éducation 
économique  de  la  société,  la  décadence  du  système  urbain  aurait  dû 
être  suivie  du  système  libéral  et  non  du  système  national.  M.  Ashley 
lui-même,  après  avoir  constaté  que  le  système  urbain  du  moyen  âge  se 
disloqua  graduellement,  convient  que  «  le  vieux  système  fut  détruit 
dans  une  large  mesure  par  la  seule  force  de  l'intérêt  personnel,  par 
cette  remarquable  irruption  de  l'esprit  d'initiative  au  xvi'^  siècle  qui, 
de  quelque  façon  qu'on  l'explique,  était  plus  intense  et  plus  largement 
efficace  qu'auparavant  ». 

Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  remplacer  le  système  urbain  par  le  sys- 
tème national  pour  promouvoir  l'esprit  d'initiative,  pour  protéger  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  Y  en  avait-il  besoin  pour  diriger,  refréner  cet 
esprit  d'initiative?  Alors  l'Etat  aurait  dû  le  dire,  le  faire  et  ne  faire  que 
cela,  ne  pas  protéger  ce  qui  n'avait  pas  besoin  de  protection. 

M.  Ashley  a  recueilli  beaucoup  de  renseignements  sur  les  corpora- 
tions et  sur  les  associations  d'ouvriers;  il  montre  que  les  coalitions  des 
ouvriers  et  même  les  grèves  pour  faire  hausser  les  salaires  sont  loin 
d'être  une  nouveauté  ;  on  en  trouve  dès  le  xiv^  siècle  ;  parmi  les  ton- 
deurs de  drap  (1350)  et  parmi  les  tisserands  étrangers  (1362).  Les 
ordonnances  de  Londres  «  indiquent  des  conventions  générales  par 
lesquelles  les  serviteurs  (ouvriers)  prennent  entre  eux  l'engagement  de 
ne  pas  travailler,  conventions  qui  ont  le  même  caractère  que  les  grèves 
modernes...;  s'il  y  avait  quelque  dispute  entre  un  maitre  et  son  valet, 
cet  homme  allait  trouver  dans  la  ville  tous  les  hommes  de  la  même 
profession  ;  et  alors,  par  collusion  et  conspiration  qu'ils  faisaient  entre 
enx,  ils  décidaient  qu'aucun  d'eux  ne  travaillerait  ou  ne  servirait  son 
maitre  jusqu'à  ce  que  le  dit  maitre  et  son  serviteur  fussent  parvenus  à 
s'entendre  «.M.  Ashley  observe  judicieusement  que  ces  faits  dérangent 
|es  sièges  des  laudateurs  quand  même  du  régime  corporatif,  qui 
s'imaginent  qu'il  suffirait  de  le  rétablir  pour  pacifier  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers. 

L'étude  de  l'histoire  des  doctrines    économiques   contribuera-t-elle 
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plus  à  résoudre  la  question  sociale?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  appren- 
dra. En  attendant,  s'il  faut,  pour  chaque  pays,  un  ouvrage  aussi  étendu 
que  le  sera  celui  de  M.  Ashley  pour  l'Anetleterre,  je  plains  les  aspirants 
au  grade  de  docteur  en  économie  politique.  Et  pourtant  il  le  faudrait  si 
Ton  devait  induire  la  forme  de  la  société  future  de  celles  des  sociétés 
passées.  Heureusement  pour  elles,  les  sociétés  primitives  n'ont  point 
été  soumises  à  un  pareil  régime  :  elles  se  sont  inspirées  de  leur  cons- 
cience et  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  se  trouvaient.  Et  elles 
ont  vécu  peut-être  plus  longtemps  et  plus  joyeusement  que  nous  ne 
vivrons  avec  toute  notre  science. 

H.  Bolet. 

L'art    scientisme    et    le   Limitarisme,    par    Arthur    Gabuy,   vol.   in-8°. 
Bruxelles  imprimerie  V°  G.  Balat  1900. 

«  L'art  et  la  science  doivent  être  la  base  fondamentale  de  toutes  nos 
idées,  de  toutes  nos  croyances,  de  tous  nos  principes  et  de  tous  nos 
sentiments  »,  et  par  conséquent  de  toutes  nos  institutions,  religieuses 
politiques  et  économiques,  l.'artscientisme  doit  donc  être  quelque  chose 
d'analogue  à  la  République  de  Platon  et  à  tant  d'autres  Républiques, 
cités,  utupies  :  une  société  gouvernée  par  les  artistes  et  les   savants 

C'est  effectivement  ainsi  que  l'entend  M.  Arthur  Cabuy.  Celte  seule 
considération  suffira  sans  doute  à  beaucoup  de  gens  pour  les  détermi- 
ner à  rejeter  le  livre  sans  même  l'ouvrir.  Cependant  M.  Cabuy  entend 
le  platonisme  d'une  manière  qui  lui  est  personnelle  et  qui  n'est  pas 
sans  originalité;  d'autre  part,  il  est  du  devoir  du  critique  de  tenir 
compte  des  bonnes  intentions  des  auteurs.  Or,  celui-ci  est  bien  inten- 
tionné. Il  a  cherché  et  croit  av(iii  trouvé  les  principes  «  du  beau  o[  du 
vrai,  mais  surtout  du  bien  et  du  juste  »,  et  il  se  plnît  à  répéter  cette 
formule. 

Après  avoir  fait  cette  découverte,  M.  Cabuy  a  attendu  dix  ans  pour 
la  livrer  au  public  afin  de  s'assurer  de  la  solidité  de  ses  idées  et  de 
donner  un  exemple  de  ce  que  doit  être  la  patience  d'un  artscienlique. 
Et,  naturellement,  rien  n'a  ébranlé  les  idées  de  l'auteur,  son  livre  en 
est  la  preuve.  Si  cet  ouvrage  est  écrit  depuis  dix  ans,  il  faut  croire  que 
l'auteur  a  commencé  jeune,  car  il  nous  paraît  encore  tn^s  jeune,  c'est- 
à-dire  plein  de  confiance  en  lui-mrme;  la  jeunesse  est  présomptueuse 
et  même  un  peu  vaniteuse  :  ne  trouvant  sans  doute  aucun  humain 
capable  de  comprendre  son  système,  M.  Cabuy  le  dédie  à  l'Ane.  Il  no  lui 
vient  pas  à  l'idée  que,  si  personnelle  le  comprend,  c'est  (lu'il  est  peut- 
être  incompréhensible. 

Nous  ne  pouvons  analyser  rartscienfisme  ;  ni>us  appellerons  seule- 
ment rattention  sur  sa  formule  pour  l'appréciation  des  qualités  morales 
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de  l'homme.  Le  GrandJConseil  artscientique  désignera  une  commission 
de  savants  spécialement  chargée  de  l'élaboration  et  de  l'adoption  de 
la  formule  qui  servira  de  critérinm  universel. 

En  attendant,  M.  Cabuy  donne,  comme  indication,  sa  propre  formule 
où  toutes  les  qualités  sont  cotées,  comme  dans  les  examens  :  l'assiduité 
au  travail  mérite  200  points;  la  probité  et  la  loyauté,  280;  la  tempé- 
rance, 100;  l'économie,  80;  la  prévoyance,  30  ;  la  bienveillance,  cour- 
toisie, politesse,  30;  générosité,  charité,  50;  modestie,  30,  et  ainsi  de 
suite. 

Pendant  que  Vartscientismc  définira,  enseignera,  réalisera  «  le  beau, 
le  vrai  et  surtout  le  tien  et  le  juste,  »  le  l'imitarisme  réglera  les  fortunes. 
Malgré  l'égalité  devant  la  loi,  l'inégalité  des  conditions  est  trop  grande 
et  il  en  résulte  de  nombreux  inconvénients.  Si  18  millions  de  revenu, 
dit  Fauteur,  au  lieu  d'être  dépensés  par  un  seul  individu,  restaient  la 
propriété  de  50.000,  ceux-ci  pourraient  dépenser  chacun  360  francs  de 
plus  que  ce  dont  ils  disposent  actuellement.  Le  commerce  et  l'industrie 
des  objets  de  grand  luxe  péricliterait,  mais  le  commerce  et  l'industrie 
des  produits  de  première  nécessité  et  des  objets  de  luxe  à  la  portée  du 
peuple  prospéreraient. 

Il  convient  donc  de  fixer  la  limite  maximum  que  les  fortunes  pour- 
ront atteindre.  ((  Le  collectivisme  intégral  et  universel,  convenablement 
appliqué,  aboutirait  certainement  à  une  situation  meilleure  et  plus 
équitable  que  celle  qui  existe  actuellement.  Mais  il  existe  un  remède 
qui  aboutirait  bien  plus  parfaitement  au  résultat  désiré,  sans 
modifier  en  rien  les  principes  fondamentaux  des  institutions  actuelles, 
c'est  la  limitation  permanente    du  capital    par  ménage.  » 

Le  limitarisme  estime  que  le  capital  productif  maximum  par  ménage 
doit  varier  avec  l'état  de  richesse  des  divers  pays.  Il  sera  de  162.000  fr. 
en  Belgique,  140.000  en  Allemagne,  180  000  en  France,  320.000  en  An- 
gleterre, 450.000  en  Amérique. 

Les  jardiniers  pincent  les  rameaux  qu'ils  veulent  pousser  à  fruit  et 
empêcher  de  produire  du  bois.  Les  limitaristes  pinceront  les  hommes 
qui  s'enrichiront  trop.  J'établis  cette  comparaison  pour  montrer  que 
l'artscientisme  considère  les  hommes  comme  des  êtres  passifs,  comme 
une  matière  plastique  que  Je  législateur  peut  modeler  comme  il  lui 
plaît. 

Mais  les  riches  émigrerontsi  on  les  soumet  à  la  taille  perpétuelle.  — 
Le  cas  est  prévu  :  l'artscientisme  sera  adopté  par  tous  les  pays  civilisés. 
—  Les  riches  se  réfugieront  dans  les  pays  non  civilisés.  —  Le  cas  est 
encore  prévu  :  «  On  ne  doit  pas  hésiter  à  isoler  le  plus  complètement 
possible  les  peuplades  ou  les  individus  qui,  p:.r  des  actes,  manifestent 
de  l'insubordination  à   des  lois  rationnelles   et  équitables  comme    le 
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seront  celles  de  l'artscientisme  ;  et  s'il  n'existe  pas  de  moyens  pratiques 
de  les  isoler,  on  peut  les  anéantir.  » 

Il  n'est  pas  plus  difficile  que  cela  de  réaliser  «  le  beau,  le 
vrai,  et  surtout  le  juste  et  le  bien.  »  Il  est  étonnant  que  M.  Cabuy  ait 
imaginé  et  même  construit  de  toutes  pièces  son  système  artscientiste 
et  limitaristc  depuis  dix  ans  et  que  l'observation  et  l'expérience  ne  lui 
aient  suggéré  aucune  difficulté  dans  sa  réalisation.  Nous  souliaitonsque 
cela  vienne  et  que  M.  Cabuy  abandonne  ses  idées  de  Jeunesse,  car,  à 
Id  lecture  de  son  livre,  on  sent  qu'il  peut  faire  beaucoup  mieux.  Il  ne 
lui  manque  ni  l'activité,  ni  l'intelligence,  ni  le  talent  d'écrivain;  il  ne 
lui  manque  que  de  renoncer  à  l'esprit  de  système. 

II.   BOUET. 


Letters  of  David  Rigardo  to  IIutghes  Trovver  (Lettres  de  David  Ricardo 
à  Hutches  Trower)  éditées  par  James  Bonar  et  J.  H.  IIolla.nder,  1  vol. 
in-8«,  Oxford,  Clarendon  Press  1899. 

Depuis  qu'ont  été  publiées  les  lettres  de  Ricardo  à  Maltlius  (1887), 
deux  autres  collections  de  lettres  ont  paru  :  celles  que  Ricardo  écrivit 
pendant  son  voyage  sur  le  continent  et  ses  lettres  à  J.  R.  Mac  Cullocli 
(1896).  Après  les  lettres  à  Trower,  tout  ce  qu'a  écrit  Ricardo  se  trouve 
publié,  à  l'exception  de  sa  correspondance  avec  James  Mill  et  de  ses 
notes  sur  Matthus,  dont  il  est  souvent  question  dans  les  lettres  à  Trower. 
Mme  Trower  désirait  vivement  que  les  lettres  de  Ricardo  à  son  mari 
fussent  publiées  :  «  Tout  homme  peut  être  fier,  disait-elle,  d'avoir  cor- 
respondu avec  Ricardo.  »  Mais  son  vœu  ne  put  »'lre  réalisé  de  son 
vivant  et  elle  laissa  en  mourant  celte  correspondance  à  sa  lille, 
Miss  Frances  Trower.  Lorsque  furent  publiées  les  Lettres  à  Mac  Culloch, 
Miss  Frances  Trower  voulut  y  joindre  celles  adressées  à  son  père,  mais 
il  était  trop  tard,  le  volume  était  sous  presse. 

Les  Lettres  à  Trower  sont  plus  intimes  et  touchent  à  une  plus  grande 
variété  de  sujets,  moins  exclusivement  économiques,  que  les  lettres  à 
Mac  Culloch  et  le  reste  de  la  correspondanci^  de  Ricardo.  Elles  intéres- 
seront donc  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  car  on  y  voit  mieux, 
dans  tout  son  naturel,  le  caractère  de  Ricardo,  (juil  n'csl  peut-être 
pas  moins  utile  de  connaître  que  ses  idées.  En  elTet,  après  toutes  les 
accusations  et  les  injures  jetées  par  les  socialistes  à  la  tête  des  l'cono- 
mistes  «  orthodoxes  *  beaucoup  de  gens  sont  certainement  tentés  dr 
croire  tju'il  n'y  a  jnas,  coiniin^  ni  dit.  de  fumée  sans  feu,  et  que 
Ricardo,  par  exemple  —  l'un  des  plus  attaqués  —  devait  avoir  un  carac- 
tère |>oseur,  j^ontilical,  impérieux,  (pi'il  était  vt>iulu  aux  capitalistes  et 
au  gouv(>i'nenient   i\u.v  ceux-ci  organistMit  pour  lt>s  jU'otéger  contre  les 
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reveiidicalioiis  du  prolétariat  ;  enfin,   qu'il  était  un  ennemi  ijTéduc- 
tible  du  peuple. 

La  vérité,  telle  qu'elle  ressort  de  ces  lettres,  est  que  Ricardo  était 
très  modeste,  sans  prétentions  littéraires,  sans  ambition  de  renommée 
ni  déliants  emplois.  Il  considère  la  science  économique  comme  la  plus 
importante,  la  plus  nécessaire  au  bien  des  peuples  ;  il  Tétudie  et  l'ap- 
profondit sans  intention  d'en  tirer  gloire  et  profit,  mais  dans  le  but 
d'éclairer  l'opinion  publique  et,  d'abord,  pour  la  propre  satisfaction  de 
son  intelligence. 

Bien  loin  de  se  croire  un  oracle,  nous  le  voyons  soumettre  à  son  ami 
MalMius  une  étude  qu'il  avait  écrite.  Malthus  lui  trouva  trop  de  défauts, 
surtout  dans  la  rime,  pour  pouvoir  être  livrée  à  la  publicité. 
Peut-être  que  Ricardo  va  se  fâcher  contre  Malthus?  Pas  le  moins  du 
monde,  il  reconnaît  la  justesse  de  ses  critiques  et  prend  la  résolution 
de  tâcher  de  faire  mieux.  Notons  que  Famitié  entre  Ricardo  et  Malthus 
n'avait  guère  d'autre  lien  que  leur  commun  attrait  pour  la  science 
économique  et  qu'ils  différaient  d'opinion  sur  un  grand  nombre  de 
points  très  importants  de  cette  science.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  d'amis 
que  ceux  qui  croient  avoir  les  mêmes  opinions  —  et  qui  n'ont  souvent 
que  les  mômes  intérêts,  -  -  la  moindre  dissidence  suffit  pour  faire  des 
ennemis  et  le  catéchisme  poissard  n'est  pas  suffisant  pour  qualifier 
l'adversaire. 

A  l'époque  où  Ricardo  correspondait  avec  Trower,  il  était  question 
en  Angleterre  de  réforme  électorale.  Si  Ricardo  avait  été  l'ennemi  du 
peuple,  que  tout  économiste  est  censé  être  aux  yeux  de  certaines  gens, 
il  aurait  été  radicalement  opposé  à  l'extension  du  droit  de  suffrage.  Il 
en  est,  au  contraire,  partisan  et  demande  que  la  franchise  électorale 
soit  étendue  à  tous  les  hommes  raisonnables  qui  n'ont  pas  un  intérêt 
particulier  en  opposition  avec  l'intérêt  général. 

La  question  des  impôts  est  certainement  une  de  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  la  prospérité  des  nations  et  le  bonheur  des  peuples. 
Ricardo  en  apprécie  toute  l'importance  ;  il  regrette  que  Malthus  ne  l'ait 
pas  traitée  dans  ses  principes  d'économie  politique  et  il  espère  qu'il 
l'abordera  dans  un  traité  spécial.  Quant  à  lui,  il  ne  se  sent  pas  de  force 
à  résoudre  cette  question,  —  que  le  premier  échappé  de  collège  résout 
aujourd'hui  en  deux  mots  :  impôt  progressif,  —  mais  il  se  propose  d'y 
travailler,  ne  fût-ce  que  pour  sa  propre  satisfaction,  mais  surtout  pour 
alléger  les  charges  des  contribuables. 

Singulière  façon  de  servir  le  gouvernement  et,  par  lui,  le  capitahsme, 
que  de  lui  couper  les  vivres  et  de  réduire  ses  ressources  et  ses  attri- 
butions au  minimum. 

Quoiqu'il  ne  songeât  pas  à  renverser  la  monarchie,  Ricardo  n'était 
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]jas  adversaire  du  régime  républicain.  Il  était  aussi  partisan  de  la 
liberté  religieuse,  aune  époque  où  les  Juifs  étaient  encore  out  laïc  en 
Angleterre.  «  C'est  une  honte  pour  le  temps  auquel  nous  vivons,  disait- 
il,  que  beaucoup  d'habitants  de  ce  pays  souffrent  encore  des  entraves 
qui  leur  ont  été  imposées  en  des  temps  moins  éclairés.  Les  Juifs  ont 
grandement  raison  de  se  plaindre,  car  on  leur  reproche  souvent 
d'exercer  des  métiers  qui  ne  sont  que  les  effets  naturels  de  la  dégra- 
dation politique  dans  laquelle  on  les  a  tenus.  Je  ne  puis  m'emprcher 
d'espérer  que  le  temps  approche  où  ces  préjugés  contre  des  hommes, 
à  cause  de  leurs  opinions  religieuses,  disparaîtront,  et  je  serais  heureux 
si  je  pouvais  contribuer  à  accélérer  leur  chute.  » 

On  voit  que  MM.  James  Bonar  etJ.  H.  Hollander  n'ont  pas  perdu  leur 
temps  à  nous  donner  ces  lettres  de  Uicardo  et  que  les  lecteurs  impar- 
tiaux ne  perdront  pas  le  leur  à  les  lire. 

H.  BOUET. 


BiKNFAiTs  ET  MEFAITS  DE  l'assogiatio.n.  Goufércnce  faite  par  M.  H.  Folli.n 

sous  les  auspices  de  la  Société  Turgot.  br.  in-8°.  Havre,  imprimerie 

Le  Roy,  1900. 

Depuis  longtemps  l'association  est  préconisée  comme  une  panacée 
sociale.  Les  socialistes  dits  utopistes,  les  socialistes  sentimentaux,  les 
socialistes  se  disant  eux-mêmes  scientifiques,  tous  ont  considéré  l'asso- 
ciation comme  une  médaille  à  une  seule  face.  Il  n'en  est  pas  ainsi. 
Outre  que  les  prolétaires  de  tous  les  pays  sont  loin  de  prendre,  parmi 
les  diverses  formes  d'association  possibles,  celles  qui  sont  les  plus  eftî- 
caces  et  qui  répondent  le  mieux  au  but  qu'ils  se  proposent,  leur  éman- 
cipation, quand  même  ils  choisiraient  les  meilleures  formes  d'associa- 
tions, celles-ci  ne  sont  pas  sans  présenter  de  nombreux  inconvénients 
mêlés  aux  avantages  plus  ou  moins  réels  qu'elles  peuvent  posséder. 
C'est  ce  que  montre  M.  Follin  dans  cette  substantielle  brochure,  qui 
pourrait  se  prêter  à  des  développements  intéressants,  et  former  un 
volume  instructif  et  utile. 

L'Association,  dit  M.  Follin,  u  n'est  pas  une  panacée  universelle, 
c'est  un  instrument  qui  no  vaut  que  par  lusiige  ;  c'est  une  arme  à 
deux  tranchants,  il  faut  apprtndre  à  s'en  ^ervir  bien,  et  il  faut  appren- 
dre aussi  à  se  défendre  contre  ceux  qui  s'en  servent  mal.  »  Parlant  de 
ce  point,  l'auteur  montre  les  inconvénients,  à  côté  îles  avanlaues.  des 
diverses  formes  d'associations. 

La  famille  est  la  première  forme  en  ordre  chronologique  et  en  impor- 
tance ;  elle  est  la  plus  nécessaire  ;  «  l'amour  paternel,  tilial,  conjugal, 
est  incontestablenient  l'origine  du  dévouement  et  de  l'esprit  de  sacri- 
lice  ;  mais,  s'il  est  beau  et  grand  de  se  sacrifier  à  ceux  qu'on  aime, 
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l'est-il  autant  de  leur  Facrifier  les  autres?  C'est  cependant  ce  qu'on 
voit  et  ce  qu'on  verra  toujours.  »  Les  abus  qui  naissent  des  sociétés 
politiques,  religieuses,  philanthropiques,  littéraires  et  scientiques,  etc., 
sont  également  indiquées.  Puis  l'auteur  passe  au  point  capital  delà 
question. 

«  Le  grand  danger  de  l'Association,  dit-il,  danger  qui  lui  est  parti- 
culièrement inhérent,  c'est  qu'elle  atténue  et  déplace  les  responsabi- 
lités. Lorsqu'un  individu  est  sur  le  point  de  commettre  un  acte  répré- 
hensible,  il  a  une  conscience  qui  se  charge  de  l'avertir  ;  ou  si  cette 
conscience  n'est  pas  suffisante  pour  le  retenir  sur  la  pente  du  mal,  les 
consciences  de  ses  semblables  sont  là  pour  le  rappeler  à  Tordre. 
Mais  une  association  n'a  pas  de  conscience  propre...  Lorsqu'on  est 
nombreux,  la  conscience  n'est  plus  fouettée  par  le  sentiment  de  la 
responsabilité  personnelle,  et  cette  conscience  s'engourdit.  » 

De  plus,  une  association  quelconque  —  et  surtout  une  association 
ouvrière  —  est  presque  toujours  la  chose  d'un,  deux  ou  trois  meneurs, 
'(  de  sorte  que  ce  que  l'on  décore  du  nom  d'action  collective  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  action  individuelle  soutenue  par  une  masse  qui 
n'y  a  pris  aucune  part,  et  que  la  puissance  de  l'association  n'est  autre 
chose  que  le  prestige  du  nombre  mis  au  service  de  l'individu.  » 

Cela  étant,  faut-il  interdire  les  associations?  Non,  puisque  ce  serait 
se  priver  de  leurs  avantages  aussi  bien  que  de  leurs  inconvénients.  Il 
s'agit  donc  de  trouver  un  système  d'association  qui  réduise  les  incon- 
vénients au  minimum,  et  qui  leur  permette  de  produire  le  maximum 
d'avantages.  Or,  ce  système  est  tout  trouvé  :  c'est  la  liberté  d'associa- 
tion qui,  seule,  peut  résoudre  le  problème  posé.  C'est  aussi  à  cette 
solution  qu'aboutit  M.  Follin  :  «  La  liberté  d'association  doit  cesser 
d'être  soumise  à  l'arbitraire  de  l'approbation  et  de  la  réglementation  ; 
elle  doit  être  pleine  et  entière  pour  tous  les  citoyens  pourvus  de  tous 
leurs  autres  droits.  » 

Pour  qu'une  association  libre  ne  gêne  pas  la  liberté  des  individus  ou 
des  autres  associations,  il  faut  et  il  suffit  que  toutes  les  associations  se 
rapprochent  autant  que  possible  de  la  forme  des  sociétés  commerciales, 
«  qui  entraînent  pour  chaque  associé  une  responsabilité  effective  et 
strictement  proportionnée  aux  obligations  qu'il  a  contractées.  » 

Que  les  francs-maçons  suivent  ces  conseils,  ils  n'auront  plus  à  se 
plaindre  des  Jésuites  et  à  redouter  leur  concurrence,  et  réciproque- 
ment. 

ROUXEL. 
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Le  LEGGI  SUNTUARIE  E  LA  DECADENZA    DELL'   INDUSTRIA    FN  MlLANO,  1565-1750 

{Les  lois  sornpluaires  et   la  décadence  de  l'industrie  à  Milan),  par 
Ettore  Verga,  br.  in-8,  xMilano,  P.  Faverio,  1900. 

Quoique  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  vie  intime  des  citoyens  fût 
une  idée  (rès  répandue  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  Milan,  dit 
M.  Verga,  n'avait  aucune  sympathie  pour  ce  vain  zèle  de  la  législation  : 
six  lois  en  tout,  dans  l'espace  de  deux  siècles,  tandis  qu'ailleurs,  et 
spécialement  à  Venise,  les  lois  somptuaires  se  renouvelaient  chaque 
année.  M.  Verga  fait  l'histoire  des  lois  somptuaires  à  Milan,  de  1565  à 
1750,  et  nous  promet  une  étude  subséquente  pour  les  temps  modernes. 
Chemin  faisant,  l'auteur  montre  leurs  effets  sur  l'industrie.  Ces  lois 
dit-il,  avaient  autrefois  un  caractère  principalement  moral  :  on  repro- 
chait au  luxe  de  ruiner  les  familles,  d'engendrer  les  haines  et  les  ren- 
cœurs,  de  faire  diminuer  la  population  en  rendant  les  mariages  diffi- 
ciles et  quasi  impossibles.  Aujourd'hui  on  les  envisage  surtout  au  point 
de  vue  économique,  et  l'on  reconnaît  de  plus  en  plus  qu'elles  ne  sont 
ni  légitimes  ni  efficaces.  La  liberté  seule,  en  elîet,  peut  tracer  la  limite 
qui  sépare  le  luxe  nuisible  du  luxe  «  discret  ». 


Del  cambto  estehio  in  kconomia  pura  [Du  change  étranger  en  économie 
pure),  par  AIklchiorrk  Cksi.ra,  br.  in-8.  Pavia,  typogr.  cooperativa, 
1900. 

On  peut  considérer  le  commerce  international  comme  un  nouvel 
aspect  du  phénomène  production  :  il  opère  la  «  transtormation  dans 
l'espace  »  des  biens  économiques.  Le  change  aussi  peut  être  considéré 
comme  la  transformation  dans  l'espace  d'une  somme  de  numéral r«'  — 
représentant  des  biens  économiciues,  —  de  même  que  l'intérêt  est  leur 
transformation  dans  le  temps.  >«  Comme  une  augmentation  du  taux  do 
l'intérêt  excite  l'individu  à  épargner,  de  même  une  augmentation  dans 
le  cours  des  changes  stimule  à  exporter  ».  et  l'équilibre  s'établit  sans 
qu'il  y  ait  besoin  de  s'occuper  de  la  balance  du  commerce.  Cette  ba- 
lance n'est,  d'ailleurs,  pas  uniquement  composée  des  importations  et 
des  exportations,  comme  on  le  croit  trop  communément.  M.  Césura, 
d'accord  avec  M.  Lorini,  ênumère  11  éléments  qui  entrent  dans  sa 
('omposition.  M.  Cesura  nous  promet  un  autre  travail  sur  le  change 
avec  les  pays  à  monnaie  dépréciée  et  à  finances  avariées.  IL 
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Sommaire  :  Les  conseils  du  travaiL  —  Les  marchés  à  terme.  —  L'augmenta- 
tion des  droits  sur  les  successions  et  l'abolition  de  l'héritage.  —  La  hausse 
du  charbon.  —  Les  dettes  municipales  en  Angleterre.  —  Le  Congrès  de  la 
paix  et  la  guerre  du  Transvaal.  —  L'opinion  du  Journnl  of  Commerce  de 
New -York.  —  La  résolution  du  Congrès  de  la  paix  en  faveur  de  la  protec- 
tion des  indigènes.  —  La  liberté  du  travail  des  Cafres.  —  La  question  chi- 
noise au  Congrès  de  la  paix.  —  Les  us  et  coutumes  de  la  guerre  en  Chine. 
—  Le  Congrès  des  chemins  de  fer.  —  Le  Congrès  des  inventeurs  et  la  pro- 
priété des  inventions.  —  Les  Congrès  socialistes.  —  Une  société  univer- 
selle d'agriculture.  —  L" Organisation  commerciale  du  travail  de  M.  Yves 
Guyot. 

Aux  différents  conseils  destinés  à  faire  fleurir  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie,  un  décret  du  17  septembre  1900  vient 
d'adjoindre  des  «  Conseils  du  travail  »  qui  seront  institués  dans 
les  différents  foyers  de  l'industrie  et  qui  auront  pour  mission  : 

1°  De  donner  leur  avis,  soit  à  la  demande  des  intéressés,  soit  à  la 
demande  du  gouvernement,  sur  toutes  les  questions  du  travail  ; 

2°  De  collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail  et  ordonnées  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ; 

S**  D'établir  dans  chaque  région,  pour  les  professions  représentées 
dans  le  conseil,  et  autant  que  possible  en  provoquant  des  accords 
entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  un  tableau  constataQt  le  taux 
normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante  de  la 
journée  de  travail;  ce  tableau,  établi  dans  les  formes  prévues  sous  les 
numéros  1  et  2  des  articles  3  des  décrets  du  10  août  1899,  tiendra  lieu, 
le  cas  échéant,  aux  administrations  intéressées,  des  constatations  pres- 
crites sous  les  dits  numéros; 

4°  De  rechercher  et  de  signaler  aux  pouvoirs  publics  les  mesures  de 
nature  à  remédier,  le  cas  échéant,  au  chômage  des  ouvriers  de  la 
région; 

6"  De  présenter  aux  administrations  compétentes  des  rapports  sur 
la  répartition  et  l'emploi  dej  subventions  accordées  aux  institutions 
patronales  et  ouvrières  de  la  circonscription; 

6<>  De  présenter  sur  l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés  réglemen- 
tant le  travail,  et  sur  les  améliorations  dont  ils  seraient  susceptibles, 
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un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  ministre  du  Commerce  et  de 
rindustrie. 

Les  rapports,  avis,  comptes  rendus  d'enquête,  bordereaux  établis  par 
les  conseils  du  travail  sont  transmis  aux  administrations  intéressées 
par  les  soins  des  préfets. 

Comme  la  plupart  de  leurs  devanciers,  les  conseils  du  travail 
seront  particulièrement  utiles...  aux  conseillers.  Nous  nous  plai- 
sons toutefois  à  croire  que  cette  nouvelle  institution  ne  sera  pas 
plus  nuisible  que  beaucoup  d'autres,  et  nous  nous  abstiendrions 
volontiers  de  la  critiquer,  si  elle  n'établissait  point  une  sorte  de 
monopole  en  faveur  des  syndicats.  Les  conseillers  du  travail 
seront,  en  efTet,  élus  par  les  syndicats  d'ouvriers  ou  de  patrons  à 
l'exclusion  des  non-syndiqués. 

C'est  là  une  dérogation  au  droit  commun,  qui  nous  ramène» 
sous  prétexte  de  progrès,  aux  privilèges  des  corporations  de 
l'ancien  régime. 


Les  socialistes  du  Conseil  municipal  de  Roubaix  ont  réclamé, 
«  dans  Tintérêt  des  travailleurs  »,  la  suppression  des  marchés  à 
terme  qui  facilitent  la  production,  laquelle  est  la  source  des  sa- 
laires des  susdits  travailleurs.  A  cette  réclamation,  qui  fait  sou- 
venir du  mot  de  Cromwell  :  Mon  Dieu,  protégez-moi  contre  mes 
amis,  le  Journal  des  Débats  oppose  une  délibération  du  Congrès 
des  chambres  syndicales  industrielles  et  commerciales  de  France 
et  des  chambres  de  commerce  françaises,  à  l'étranger.  Ce  Congrès 
a  émis  le  vœu  que  la  loi  de  1885  sur  la  légalité  des  marchés  à 
terme  soit  maintenue  dans  son  intégralité  en  raison  de  leur  uti- 
lité pour  couvrir  les  engagements  de  fournitures:  qu'il  n'y  soit 
apporté  aucune  modification,  réglementation  d'Rtat  ou  charges 
nouvelles  dont  certaines  propositions  de  loi  menacent  actuelle- 
ment la  liberté  commerciale  et  dont  les  conséquences  seraient 
funestes  aux  transactions,  au  trafic  des  ports,  aux  intérêts  de 
l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  travail,  et  cela  au  profit  des 
Bourses  et  de  l'industrie  étrangères. 


On  sait  que  l'abolition  de  l'héritage  est  un  des  articles  favoris 
des  programmes  socialistes.  L'augmentation  des  droits  de  succes- 
sion nous  y  conduit  par  une  gradation  prudente,  mais,  comme  le 
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remarque  le  Journal  des  Débats^    non  sans  donner  une   prime 
croissante  à  la  fraude. 

Dans  son  dernier  numéro,  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des 
Finances  publie  le  relevé  des  déclarations  de  mutation  par  décès  faites 
en  France  l'année  dernière.  On  y  voit  que  le  nombre  des  successions 
s'est  élevé  à  418.382  et  le  montant  total  des  valeurs  déclarées  à  6  mil- 
liards 766.381.591  francs.  Ce  dernier  chifTre  dépasse  de  145  millions 
environ  celui  de  l'année  1S98.  En  parcourant  les  détails  donnés  par  le 
Bulletin,  on  constate  que,  sur  les  418.332  successions  dont  la  déclara- 
tion a  été  faite  en  1899,  47.781  seulement  ont  donné  lieu  à  une  muta- 
tion de  numéraire,  c'est-à-dire  que,  dans  près  de  huit  successions  sur 
neuf,  on  n'a  pas  fait  figurer  d'argent  comptant  parmi  les  valeurs  décla- 
rées. Il  est  évident  que  cette  proportion  ne  répond  pas  à  la  réalité,  et 
que  les  héritiers  ont  pris  l'habitude  de  ne  point  déclarer  les  billets  de 
banque  ou  les  espèces  trouvés  dans  les  successions.  Un  autre  point  à 
noter,  c'est  que  le  total  des  biens  déclarés,  six  milliards  et  trois  quarts 
environ,  se  répartit  entre  les  meubles  et  les  immeubles  à  raison  dun 
peu  plus  de  trois  milliards  pour  ces  derniers  et  d'un  peu  moins  de 
trois  milliards  et  trois  quarts  pour  la  fortune  mobilière.  Les  valeurs 
mobilières,  rentes,  actions,  obligations  et  commandites  ne  figurent 
dans  le  total  que  pour  2.202.000.000,  c'est-à-dire  800  millions  de  moins 
que  les  immeubles.  Etant  donnée  l'énorme  quantité  des  titres  français 
et  étrangers  appartenant  à  des  particuliers  dans  notre  pays,  il  est  dif- 
ficile de  supposer  que  la  valeur  effective  de  ceux  de  ces  titres  qui  font 
partie  de  successions  ouvertes  en  une  année  dépasse  à  peine  deux  mil- 
liards, et  soit  inférieure  à  la  valeur  des  immeubles  transmis.  Il  est 
beaucoup  plus  probable  qu'une  grande  partie  des  titres  au  porteur 
n'est  pas  déclarée  et  échappe  à  l'impôt.  Rien  n'est  plus  difficile  que 
d'empêcher  ces  dissimulations.  Les  précautions  fiscales  imaginées  à 
cet  effet  sont  toujours  vexatoires  et,  de  plus,  inefficaces.  Mais  il  est 
bon  de  se  rappeler,  quand  on  parle  d'augmenter  fortement  les  droils 
de  succession,  que,  plus  ils  seront  élevés,  plus  la  tentation  de  fraude 
sera  forte,  et  que  le  fardeau  retombera,  pour  la  plus  grande  partie,  sur 
les  biens  immeubles,  qui  ne  peuvent  s'y  dérober. 


Quoique  la  production  du  charbon  dans  le  monde  se  soit  élevée 
de  574.532.000  tonnes  en  1897  à  683.838.000  tonnes  en  1899,1e  prix 
de  ce  combustible  a  subi  une  hausse  générale  et  extraordinaire.  A 
Paris,  la  consommation  ménagère  le  paie  cette  année  18  francs 
de  plus  par  tonne  quà  la  même  époque  de  Tannée  dernière  On 
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n'en  continue  pas  moins  à  protéger  le  charbon  national,  en  ajou- 
tant ainsi  à  la  hausse  naturelle  de  ce  pain  de  l'industrie,  un  renché- 
rissement artificiel. 


* 

»  ♦ 


Au  Congrès  de  l'association  anglaise  pour  l'avancement  des 
sciences  qui  s'est  réuni  à  Bradford,  M.  Priestman  a  donné  un 
aperçu  de  l'augmentation  progressive  des  dettes  municipales. 
Elles  ne  s'élevaient  en  1808  qu'à  60  millions  de  liv.  st.,  elles  ont 
monté  à  93  millions  en  1875,  à  173  millions  en  1885  et  à  202  mil- 
lions en  1898.  Elles  ont  donc  plus  que  quadruplé  en  trente  ans, 
sous  l'influence  du  socialisme  municipal. 


Il  est  certainement  fort  regrettable  que  les  différends  entre  le 
Transvaal  et  l'Angleterre  n'aient  pu  être  vidés  autrement  que  par 
une  guerre.  Mais  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  cette  guerre  ? 
Avant  de  se  prononcer  sur  cette  question,  il  eiU  fallu  examiner, 
avec  un  soin  suffisant,  les  faits  de  la  cause,  et  peser  avec  impartia- 
lité les  griefs  et  les  arguments  des  deux  parties.  C'était  un  procédé 
sûr,  mais  lent.  Malheureusement  ce  juge  souverain  qu'on  appelle 
l'opinion  publique  est  toujours  pressé.  On  lui  soumet  tant  d'affaires 
de  toutes  sortes!  D'ailleurs,  il  est  pourvu  d'un  tact  tellement  fin 
qu'il  distingue,  à  première  vue,  un  innocent  d'un  coupable.  Entre 
les  Boers  et  les  Anglais  pouvait-il  hésiter  un  moment?  Les  Boers 
sont  un  petit  peuple  d'agriculteurs  et  de  pasteurs  et,  à  ce  titre, 
éminemment  sympathiques.  Ou  peut  leur  reprocher,  à  la  vérité,  de 
s'être  emparés  des  terres  des  indigènes  en  les  payant  à  coups  de 
fusil,  et  de  traiter  comme  des  animaux  les  gens  qu'ils  ont  dé- 
pouillés, mais  ces  gens-là  ont  la  peau  noire,  et,  comme  le  remar- 
quait Montesquieu,  «  on  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu, 
qui  est  un  être  très  sage,  ait  mis  une  àmc,  et  surtout  une  ;\m(» 
bonne,  dans  un  corps  tout  noir  ».  On  peut  leur  reprocher  encore 
d'avoir  exploité  à  outrance  lesititlanders,  en  mettant  à  leur  charge 
la  totalité  des  impots  du  Transvaal,  aggravés  de  ujonopoles  et  de 
pots  de  vin,  mais  les  uïtlatuicrs  sont  des  étrangers,  et  les  Boers, 
nourris  de  la  lecture  de  la  Bible,  n'étaient-ils  pas  autorisés  à  les 
traiter  comme  les  Israélites  traitaient  les  Philistins?  Quant  aux 
Anglais,  c'est  un  peuple  notoirement  anli|)alhi(jue.  N"a-t-il  pas, 
entre  autres  méfaits,  affiché  la  prétention  orgueilleuse  d'affronter 
la  concurrence  du  monde  entier,  en  supprimant,  jusque  dans  ses 
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colonies,  les  barrières  protectrices  de  son  industrie?  Sa  politique 
libre-échangiste  n'est-elle  pas  une  humiliation  intolérable  pour  les 
nations  protectionnistes?  L'opinion  publique  avait-elle  besoin 
d'autres  preuves  pour  se  montrer  unanime  à  condamner  sa  con- 
duite à  regard  des  Boers  ?  Et  si  elle  avait  eu  l'audace  de  se 
présenter  devant  des  arbitres,  leur  sentence  aurait-elle  pu,  sous 
peine  de  suspicion  légitime,  être  en  désaccord  avec  le  verdict  sou- 
verain de  l'opinion  ?  Aussi  l'Angleterre  s'est-elle  bien  gardée  de 
recourir  à  l'arbitrage,  ce  qui  lui  a  valu  d'être  passablement  mal- 
traitée au  Congrès  de  la  paix.  Seul,  notre  vaillant  collaborateur» 
M.  Yves  Guyot,  a  osé  prendre  sa  défense,  et  en  appeler  du  senti- 
ment à  la  raison  dans  le  jugement  de  l'affaire  du  Transvaal.  Le 
sentiment  a  naturellement  obtenu  gain  de  cause,  mais  la  raison 
proteste  ! 


Si  l'opinion  publique,  endoctrinée  par  les  avocats  des  politiciens 
boers  s'est  prononcée  en  Europe  contre  l'Angleterre,  il  n'en  a  pas 
été  tout  à  fait  de  même  en  Amérique.  Nous  trouvons  dans  le 
Journal  of  Commerce  de  New-York  cette  appréciation  sévère  de  la 
conduite  ae  M.  Kruger. 

«  La  résistance  des  Boers,  y  lisons-nous,  devrait  avoir  cessé 
lorsque  Pretoria  a  été  prise.  Dès  ce  moment,  leur  succès  est  devenu 
impossible  ;  ils  ne  pouvaient  même  espérer  d'obtenir  de  meil- 
leures conditions  en  prolongeant  leur  résistance.  M.  Kruger  n'est 
point  resté  dans  sa  capitale  ni  n'a  pris  la  campagne  avec  les  troupes 
qu'il  encourageait  à  sacrifier  leur  vie  sans  espoir,  mais  il  s'est 
tenu  dans  son  car,  où  il  employait  la  plus  grande  partie  de  son 
temps  à  ses  dévotions...  En  1877,  les  Boers  s'étaient  trouvés  en 
danger  d'être  exterminés  par  les  aborigènes,  ce  qui  était  une 
juste  rétribution  du  traitement  qu'ils  infligeaient  aux  noirs.  Ils 
furent  alors  sauvés  par  les  Anglais...  En  1867,  la  découverte  de 
l'or  changea  leur  situation  et  ouvrit  à  l'ambition  de  M.  Kruger  la 
perspective  de  remplacer  dans  le  sud  de  l'Afrique  la  domination 
de  l'Angleterre  par  celle  des  Boers.  Les  taxes  perçues  sur  les 
étrangers  furent  dépensées  non  à  ouvrir  des  routes  et  des  écoles, 
mais  à  accumuler  du  matériel  et  des  munitions  de  guerre,  en  vue 
de  réaliser  ce  rêve  ambitieux...  L'attitude  des  Boers  à  l'égard  de 
la  nouvelle  population  que  l'exploitation  des  mines  appelait  dans 
le  pays  a  été  précisément  opposée  à  celle  du  peuple  américain  qui 
accordait  aux  nouveaux  venus  des  droits  politiques  complets  aux 
conditions  les  plus  faciles  à  remplir.  Le  pouvoir  politique,  dans 
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le  Transvaal,  était  concentré  dans  une  branche  du  corps  législatiî 
et  pratiquement  dans  l'exécutif,  et  l'indépendance  du  pouvoir 
judiciaire  était  supprimée  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du 
pouvoir  politique  des  Boers.  Les  nouveaux  venus,  exclus  de  toute 
influence  politique,  et  privés  des  garanties  d'un  bon  gouvernement 
devaient  inévitablement  se  plaindre.  Que  l'Angleterre  intervînt 
pour  protéger  les  nouveaux  venus  dont  le  plus  grand  nombre  lui 
appartenaient,  cela  était  également  inévitable  ! 

«  Si  le  gouvernement  de  M.  Kruger  s'était  voué  uniquement 
aux  fonctions  qui  lui  étaient  propres,  il  aurait  pu  conserver  indé- 
finiment son  indépendance.  Mais  ni  les  améliorations  intérieures, 
ni  la  protection  de  la  vie  et  de  la  propriété  n'étaient  les  préoccu- 
pations principales  du  gouvernement  de  M.  Kruger;  ce  qui  domi- 
nait chez  lui,  c'était  l'avarice  et  une  ambition  qui  était  ridiculement 
hors  de  proportion  avec  ses  ressources.  » 


Si  nous  ne  pouvons  approuver  l'attitude  passablement  belli- 
queuse que  le  Congrès  de  la  paix  a  prise  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
nous  aurions  certainement  voté  des  deux  mains  la  résolution 
par  laquelle  il  a  flétri  la  conduite  injuste  et  inhumaine  des  peu- 
ples soi-disant  civilisés  à  l'égard  des  races  dites  inférieures. 

Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

I.  —  Le  Congrès, 

Protestant  contre  les  guéries  continuelles  entreprises  contre  les 
races  inférieures  et  contre  les  faits  d'injustice  et  de  violence  dont  ces 
races  sont  souvent  victimes  ; 

Convaincu  que  le  sens  moral  des  nations  européennes  a  besoin  d'être 
réveillé  par  la  connaissance  des  crimes  commis  en  leur  nom  ; 

Rappelle  avec  instance  aux  Sociétés  de  la  paix  le  devoir  de  faire  une 
vigoureuse  propagande  en  faveur  d'un  traitement  juste  t  équitable  à 
l'égard  des  peuples  d'une  civilisation  inférieure. 

II.  —  Le  Congrès, 

Convaincu  que  les  terres  suffisantes  pour  les  besoins  légitimes  des 
colons  peuvent  être  acquises  à  prix  d'achat  ou  par  traité  ; 

Persuadé  que  le  massacre  des  races  indigènes  est  une  folio  au  j^oint 
de  vue  économique  aussi  bien  qu'un  crime  ; 

Fait  appel  aux  gouvernements  et  les  invile  : 

1"  A  renoncer  aux  aciiuisilions  de  territoire  au  moyen  des  armes; 

2"  A  recourir  aux  voies  juridiques  en  cas  de  conllil,  même  avec  des 
peuples  uon  civihsés  ; 
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3"  A  s'assurer  que  les  traités  conclus  avec  ces  peuples  sont  équi- 
tables et  qu'ils  ont  été  exactement  compris  par  les  contractants  ; 

4°  A  adopter  un  régime  de  colonisation  qui  apparaisse  aux  peuples 
non  civilisés  assez  bienfaisant  pour  que  ceux-ci  en  léclament  d'eux- 
mêmes  le  bénéfice , 

m.  '-  Le  Congrès, 

Fait  appel  à  toutes  les  personnes  résidant  au  milieu  des  populations 
non  civilisées  et  les  invite  à  faire  preuve  de  patience  et  de  modération. 

Il  leur  rappelle  le  devoir  de  tenter,  par  leur  exemple  et  leur  ensei- 
gnement, le  relèvement  du  sens  moral  et  do  l'état  industriel  des  indi- 
gènes, 


Le  Congrès  de  la  paix  a  adopté  aussi  et  recommandé  aux  na- 
tions colonisatrices  tout  un  code  rédigé  par  M.  Le  Henaff,  délé 
gué  du  Comité  de  défense  et  de  protection  des  indigènes.  Nous  en 
détachons  cet  article  relatif  au  contrat  de  travail. 

Le  contrat  de  travail  doit  faire  l'objet  d'une  réglementation  spéciale 
et  détaillée  garantissant  la  liberté  des  travailleurs  indigènes  et  leur 
assurant  un  traitement  équitable. 

Nous  lisons,  d'une  autre  part,  dans  un  compte  rendu  de 
M.  Klimke,  l'ancien  ingénieur  en  chef  du  gouvernement  du  Trans- 
vaal,  que  les  directeurs  officiels  de  l'exploitation  des  mines  ont 
réduit  la  moyenne  des  salaires  indigènes  à  1  liv.  st.  (25  francs) 
par  mois. 

«  Cette  dernière  mesure  dit  M.  Klimke  a  été,  à  mon  sens,  des  plus 
heureuses.  Nous  avons  obtenu  un  nombre  suffisant  de  Cafres,  pour  les 
mines,  à  ce  tarif  réduit  ;  il  est  vrai  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
besoin  d'un  grand  nombre  d'indigènes  et  qu'il  n'a  gardé  dans  le  Rand 
que  la  quantité  de  boys  absolument  indispensable.  Afin  de  rendre 
cette  moyenne  de  salaire  indigène  aussi  uniforme  que  possible,  une 
note  fut  insérée,  sur  mon  ordre,  dans  le  journal  officiel,  le  Staats  Cou- 
rant, portant  que  tout  directeur  qui  paierait  aux  indigènes  plus  de 
1  liv.  st.  par  mois,  serait  frappé  d'une  amende  de  10  liv.  s-t.  pour  cha- 
que infraction;  la  même  note  interdisait  aux  directeurs  de  recevoir 
dans  leurs  compounds  un  nègre  venant  d'une  autre  mine,  sous  peine 
de  10  liv.  st.  d'amende. 

«  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  pu  exploiter  les  mines  à  des  frais 
d'exploitation  beaucoup  moins  élevés  que  les  plus  bas  auxquels  on  soit 
arrivé  jusqu'ici. 

Si,  comme  le  Congrès  en  a  émis  le  vœu,  le  gouvernement  des 
Boers  venait  à  être  rétabli,  il  ne  serait  pas  inutile  de  lui  recom- 
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mander  de  garantir,  contre  ses  ingénieurs  «  la  liberté  des  travail- 
leurs indigènes  »  et  de  leur  assurer  «  un  traitement  équitable  ». 


Sur  la  question  chinoise,  le  Congrès  de  la  paix  a  émis  ce  vœu 
fortement  motivé,  auquel  nous  n'aurions  à  reprendre  qu'un  para- 
graphe, teinté  de  socialisme  : 

('  La  commission  est  d  avis  que  les  regrettables  événements  qui  ont 
motivé  l'expédition  internationale  de  Chine  doivent  être  attribués  aux 
muses  suivantes  : 

«  1®  Aux  entreprises  de  certains  missionnaires  de  toutes  confessions 
qui  au  lieu  de  s'appuyer  uniquement  sur  l'influence  moralisatrice  de 
leur  religion,  ont  eu  le  tort  de  s'appuyer  sur  l'action  diplomatique  et 
militaire  des  puissances. 

i<  2"  Les  agissements  des  Occidentaux  établis  en  Chine  qui  reconnais- 
sent généralement  l'hospitalité  dont  ils  jouissent  sur  le  sol  chinois  par 
les  insultes,  les  provocations,  les  injustices,  les  mauvais  traitements  de 
tous  genres  envers  les  indigènes; 

«  3°  Les  rivalités  et  les  intrigues  réciproques  des  puissances,  l'incon- 
sistance et  les  contradictions  de  leurs  diplomaties  respectives  qui,  sur- 
tout depuis  une  dizaine  d'années,  ont  flotté  conlinnellement  et  suivant 
l'intérêt  du  moment,  entre  l'extrême  faiblesse  et  la  sauvage  brutalité, 
traitant  la  Chine  tantôt  comme  un  pouvoir  tout  à  fait  formidable, 
tantôt  comme  une  puissance  nègre  de  septième  ordre  ; 

«  4°  Les  annexions  territoriales  effectuées  au  cours  de  ces  der- 
nières années  par  plusieurs  puissances  occidentales  et  par  le  Japon; 

»  5°  Les  desseins  cyniquement  étalés  de  la  ploutocratie  européenne 
et  américaine  visant  à  l'accaparement  des  ressources  industrielles  et  de 
tous  les  éléments  de  lichesse  du  pays; 

«  Aussi  la  commission  pense-t-elle  que  lu  seule  politicjue  comman- 
dée par  les  circonstances  présentes  doit  consister  à  préparer  rabandon 
formel  du  protectorat  religieux  et  à  favoriser  la  constitution  en  Chine 
d'un  gouvernement  indigène,  fort,  indépendant,  honnête  et  sagement 
progressiste,  capable  d'accomplir  les  réformes  intérieures  indispensa- 
bles et  d'assurer,  sous  le  régime  île  la  «  porte  ouverte  »,  l'eflicace  pro- 
tection du  commerce  étranger  hoiuièle,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
civilisation  véritablt^  >•. 

Un  paragraphe  additionnel  de  M.  Alexamlei-  coiulaïunant  le  trafic  de 
l'opium,  après  quelques  paroles  d'adhésion  de  M.  Hoell,  est  voté  à 
l'unanimité. 
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Il  faut  convenir  que  les  us  et  coutumes  de  la  guerre,  tels  que 
nous  les  avons  importés  en  Chine,  ne  sont  pas  précisément  propres 
à  convaincre  les  Chinois  de  la  supériorité  de  notre  civilisation. 
L'empereur  Guillaume  a  enjoint  à  ses  troupes  de  ne  pas  faire  de 
prisonniers,  le  lieutenant  Kloch  a  obéi  scrupuleusement  à  cette 
injonction  en  faisant  achever  les  blessés;  les  Russes  ont  massacré 
à  Blagovestchensk,  5.000  Chinois  paisibles  :  on  les  jettait  à  la 
rivière,  hommes,  femmes  et  enfants.  La  ville  de  Tien-Tsin  a  été 
pillée  à  fond,  au  point  que  M.  Drew,  directeur  des  douanes,  s'est 
écrié  :  «  après  nos  ennemis  qui  ont  tenté  de  nous  tuer,  protégez- 
nous,  mon  Dieu, contre  nos  protecteurs  qui  ont  pillé  nos  maisons  »  ; 
enfin,  la  Banque  indo-chinoise  a  confisqué,  à  titre  d'indemnité,  le 
trésor  de  l'Université  Impériale,  se  montant  à  5  millions  de  taëls. 
Les  Boxers  eux-mêmes  auraient-ils  fait  mieux? 

Signalons  toutefois  un  ordre  du  général  Frey,  commandant  du 
corps  expéditionnaire  français,  qui  n'a  pas  cru  devoir  se  confor- 
mer aux  injonctions  et  aux  pratiques  allemandes  : 

Des  soldats  qui  se  comportent  vaillamment  en  campagne  ne  peuvent 
que  donner,  en  toutes  circonstances,  le  témoignage  de  leur  discipline 
et  du  meilleur  esprit.  Aussi,  je  ne  doute  point  que  je  n'aurai  jamais  à 
réprimer  de  ces  actes  d'inutile  brutalité,  de  ces  pillages  qui  portent  une 
si  rude  atteinte  au  bon  renom  d'une  troupe. 


Le  Congrès  des  chemins  de  fer,  organisé  par  les  grandes  com- 
pagnies, a  donné  à  ses  adhérents,  venus  de  toutes  les  parties  du 
monde,  une  splendide  hospitalité  :  parmi  les  questions  qui  y  ont 
été  discutées  et  qui  avaient  pour  la  plupart  un  caractère  purement 
technique,  nous  nous  bornerons  à  signaler  la  réglementation 
douanière.  Le  rapporteur,  M.  Margot,  a  montré  ce  que  l'applica- 
tion des  règlements  douaniers  a  de  complexe  et  souvent  de 
suranné. 

Pour  les  voyageurs,  notamment,  un  des  pires  inconvénients  est  que, 
dans  l'organisation  actuelle,  la  plus  répandue,  chaque  douane  restant 
sur  un  terrain,  en  deçà  de  la  frontière,  avec  ses  installations  propres, 
ils  ont  très  souvent  à  subir  un  double  arrêt,  et  plus  spécialement  dans 
le  cas  où  les  trains  se  forment  et  se  déforment  clans  une  gare-frontière 
importante.  C'est  ce  qui  se  produit  principalement  sur  la  frontière 
franco-suisse,  à  Genève,  Bellegarde,  Pontarlier,  Vallorbe,  les  Verrières, 
Porrentruy. 

La  visite  des  colis  à  main  et  bagages  est,  d'autre  part,  fort  gênante. 
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D^ns  certains  trains  de  luxe  internationaux,  il  est  vrai,  cette  visite  se 
fait  en  cours  de  route,  un  ou  plusieurs  douaniers  montant  dans  le  train 
à  la  gare-frontière  et  procédant  à  la  vérification  des  colis  dans  les  voi- 
tures même  et  des  bagages  enregistrés  dans  le  fourgon;  mais  ce  n'est 
là  que  l'exception.  Et  c'est  de  même  Texception  que  pour  les  autres 
trains  la  visite  soit  reportée  jusqu'à  un  bureau  de  douane  intérieur,  les 
fourgons  ayant  été  plombés  au  préalable. 

Enfin,  ces  visites  s'effectuent  souvent  aux  heures  de  nuit  et  par  là 
même  sont  plus  gênantes  encore. 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  adoptées  parle  Congrès,  recom- 
mandent l'établissement  aux  frontières  d'une  gare  unique  interna- 
tionale, ou,  suivant  les  cas,  l'adoption  d'un  système  réalisant  au 
moins  en  partie  la  communauté,  la  visite  des  bagages  en  cours  de 
route,  etc.,  etc. 

L'internationalisation  des  gares  douanières  serait  sans  doute 
un  progrès,  mais  nous  préférerions  encore,  pour  notre  part,  la 
suppression  de  la  douane. 


Au  Congrès  international  des  asociations  d  inventeurs,  notre 
collaborateur,  M.  Raphaël  Lévy,  a  fait  un  excellent  rapport  sur  la 
corrélation  qui  existe  entre  les  inventions  industrielles  et  le  prix 
des  marchandises.  En  voici  les  conclusions  : 

a).  Les  inventions  industrielles  rendent  le  travail  plus  abondant  et 
tendent  à  faire  hausser  les  salaires.  Elles  sont  avantageuses  et  prolita- 
bles  à  chaque  nation. 

b).  Le  monopole  de  fabrication  résultant  d'une  invention  industrielle 
pour  laquelle  il  a  été  pris  un  brevet  ou  une  patente,  peut,  dans  cer- 
tains cas,  maintenir,  pendant  la  durée  totale  ou  partielle  du  brevet,  le 
prix  d'un  objet  nouveau  à  un  niveau  relativement  élevé;  mais,  lorsque 
le  monopole  s'applique  à  un  objet  antérieurement  connu,  et  dont  le 
procédé  breveté  a  changé  le  mode  de  fabrication,  le  prix  en  est  forcé- 
ment abaissé  par  le  brevet. 

c).  Le  monopole  de  fabrication  résultant  d'une  invention  industrielle 
gardée  secrète  a  des  etTets  économiques  qui  ne  dilTèrent  pas  .sensible- 
ment de  ceux  du  brevet,  mais  moins  rapidement  avantageux  au  public 
et  souvent  dangereux  pour  l'inventeur. 

Le  Congrès  a  émis  un  va^u  en  faveur  de  l'extension  de  la  durée 
légale  de  la  propriété  des  inventeurs.  Il  y  a  bien  longlemps  que 
nous  avons  réclamé  dans  ce  journal  la  reconnaissance  et  la  garan 
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tie  de  cette  propriété  «  dans  sa  durée  naturelle  »,  en  faisant  remar- 
quer combien  la  limitation  arbitraire  établie  par  la  loi  est  injuste 
et  nuisible. 

«  C'est  une  erreur  de  croire,  disions-nous  (Journal  des  Econo- 
mistes, n<*  de  septembre  1855)  que  la  durée  de  la  propriété  des 
inventions  soit  perpétuelle.  Les  inventions  se  succèdent  et  se 
remplacent  de  telle  sorte  que  leur  vie  moyenne,  c'est-à-dire  la 
période  pendant  laquelle  on  peut  les  exploiter  avec  avantage,  est 
assez  courte.  C'est  à  peine  si  un  dixième  des  inventions  faites  et 
mises  au  jour  dans  le  courant  d'une  année  se  trouvent  encore 
exploitées  quinze  ans  plus  tard.  Les  inventions  qui  durent  ne 
sont  pas  plus  nombreuses  que  les  œuvres  littéraires  qui  survi- 
vent aux  circonstances  au  sein  desquelles  elles  ont  été  mises  au 
jour. 

«  On  peut  donc  partager  les  inventions  en  deux  grandes  caté- 
gories :  1°  Celles  dont  la  propriété  perd  sa  valeur  avant  l'expi- 
ration du  délai  légal.  Celles-ci  sont  les  plus[nombreuses,mais  elles 
constituent  le  fretin  des  inventions.  Elles  comprennent  les  allu- 
mettes chimiques  sans  odeur,  les  parapluies  de  poche,  les  lits- 
commodes-tables-divans,  etc.,  etc:  laloi  limitative  delà  propriété 
des  inventeurs  ne  les  atteint  en  aucune  façon  puisqu'elles  ont 
cessé  d'être  utilisées,  bien  avant  de  tomber  dans  le  domaine 
public;  2"  Celles  dont  la  propriété  conserverait  tout  ou  partie  de 
sa  valeur  après  l'expiration  du  délai  légal,  si  elle  ne  tombait  point 
dans  le  domaine  public.  Celles-ci  sont  les  inventions  dont  l'utilité 
est  sérieuse  et  durable,  les  œuvres  d'élite,  les  fruits  immortels 
du  travail  et  du  génie.  Laloi  limitative  de  la  propriété  des  inven- 
tions les  atteint,  et  en  diminue  la  valeur  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  forte,  selon  que  leur  durée  naturelle  dépasse  plus 
ou  moins  la  durée  légalement  assignée  au  droit  des  inventeurs. 

<(  Quel  est  le  résultat  de  cette  inégalité  de  traitement?  Cest 
que  la  production  despetites  inventions,  dont  lalongévité  n'atteint 
pas  quinze  années,  se  trouve  encouragée  autant  qu'elle  peut  l'être; 
en  revanche,  la  production  des  grandes  inventions,  qui 
exigent,  pour  la  plupart,  une  application  (considérable  de  capital 
et  de  travail,  se  trouve  découragée  exactement  dans  la  proportion 
où  les  atteint   la  limitation  du  droit  des  inventeurs.   » 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  ee  n'est  pas  à  une  époque  où  la  pro- 
priété est  de  plus  en  plus  atteinte  par  Tétatisme  associé  au  pro- 
tectionnisme, et  où  le  collectivisme  se  propose  de  «  nationaliser  » 
ce  qui  en  reste,  quil  peut  être  question  d'étendre  et  de  conso- 
lider celle  des  inventeurs. 
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Les  socialistes  ont  tenu,  pour  leur  part,  deux  Congrès,  l'un 
international,  l'autre  national,  mais  ils  ne  se  sont  guère  occupés 
dans  l'un  et  dans  l'autre  que  d'une  seule  question,  savoir  si  un 
socialiste  peut,  ou  non,  faire  partie  d'un  gouvernement  bourgeois. 
Cette  question  a  été  résolue  par  une  sorte  de  compromis  formulé 
en  termes  ambigus  par  un  socialiste  allemand,  M.  Kaustky. 
Quant  au  but  qu'il  sagit  d'atteindre,  soit  par  la  voie  légale, 
soit  par  la  voie  révolutionnaire,  c'est  toujours  la  nationalisation 
des  moyens  de  production,  en  d'autres  termes,  l'étatisme  uni- 
versel. 

Nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  le  socialisme  possède 
une  clientèle  de  plus  en  plus  nombreuse.  C'est  par  millions  que 
se  comptent  ses  adhérents  en  Europe  et  en  Allemagne,  sans  oublier 
l'Australie.  Il  s'est  propagé  rapidement  dans  les  classes  sur 
lesquelles  pèsent  de  tout  leur  poids  les  abus  du  régime  actuel. 
Mais  quel  serait  le  résultat  de  l'application  de  ses  doctrines,  si 
doctrines  il  y  a?  Ce  serait  l'établissement  d'un  régime  cent  fois 
pire.  Delà  un  état  de  choses  qui  rend,  pour  ainsi  dire,  impossible 
toute  tentative  de  progrès.  Autrefois,  nous  n'avions  à  lutter  que 
contre  les  bénéficiaires  des  abus,  aujourd'hui,  nous  avons  à  lutter 
encore  contre  ceux-là  même  qui  en  souffrent,  et  que  séduisent  les 
promesses  décevantes  des  utopistes  ou  des  charlatans.  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  abandonner  la  lutte;  c'est  au  contraire,  une 
raison  pour  le  poursuivre  avec  un  redoublement  d'énergie. 


Dans  la  séance  de  réception  des  représentants  des  sociétés 
d'agriculteurs  des  deux  mondes.  M.  Louis  Passy.  secrétaire  per 
pétuel  delà  Société  d'agriculture  de  France,  a  esquissé  l'histoire 
des  associations  agricoles,  et  appuyé,  en  termes  éloquents,  une 
ancienne  proposition  de  M.  Perrault,  vn  faveur  do  la  fondation 
d'une  Société  universelle  d'agriculteurs. 

Rienn'esL  impossible, a  ditThonorable  secrétiiire  jxm'ix'IuoI  Sonuoi  au 
spectacle  que  vient  de  donner,  cette  année  même,  l'Académie  de  Hor- 
lin.  Elle  invita  les  académies  de  l'Europe  à  fêter  avec  elle  son  double 
centenaire:  elle  échangea  avec  les  délégués  de  ces  aiMilémies  des 
déclarations  d'estime,  de  sympathie  (jui  sont  un  des  sympt(l\mes  les 
plus  curieux  des  nmnirs  de  notre  temps.  Ce  n'est  pas  tout  :  vingt 
académies   s'entendent    en   ce    moment   pour   faire    des    publirationi 
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communes  et  exercer,  sur  les  diverses  parties  des  connaissances 
humaines,  uue  action  parallèle.  L'agriculture,  qui  est  tout  le  monde, 
mérite  bien  aussi  de, provoquer  une  fédération  des  associations  agri- 
coles. Et  je  voudrais,  pour  ma  part,  que  la  réunion  d'aujourd'hui 
fût  la  première  forme  d'une  société  universelle  d'agriculture  pour  la 
gloire  de  la  science. 

Cette  proposition  nous  paraît  d'autant  plus  opportune  que 
réchange  libre  des  sympathies  entre  les  membres  d'une  société 
universelle  d'agriculteurs  ne  manquerait  pas  de  les  convertir  à 
l'échange  libre  des  produits,  lequel  à  son  tour  contribuerait  à 
accroître  les  sympathies. 


Noire  collaborateur  M.  Yves  Guyot  vient  de  publier  sous  forme 
de  brochure,  la  conférence  qu'il  a  faite  à  Liège  sur  V Organisation 
commerciale  du  travail  (^).  C'est  la  solution  économique  du  pro- 
blème des  rapports  du  capital  et  du  travail,  opposée  aux  solutions 
utopiques  du  socialisme. 

G.  DE  M. 

Pnris,  14  octobre  1900. 
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LE  PROBLÈME  KCONOMiQUE 

I 

En  supposant  que  le  gouvernement  dos  sociétés  soit  réduit  à 
ses  attributions  naturelles  d'assureur  de  la  vie,  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté  individuelles,  le  problènnj  de  la  produc- 
tion et  de  la  distribution  de  la  richesse  se  résoudra-t-il  de  lui- 
ménie?  Voilà  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner.  Nous 
essayerons  de  démontrer  qu'il  se  résoudra  de  la  manière  la  plus 
conforme  à  l'intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce,  par  l'opé- 
ration des  lois  de  la  concurrence  et  de  la  valeur;  mais  à  la  condi- 
tion que  ces  lois  naturelles  cessent  d'être  empêchées  ou  troublées 
dans  leur  action,  en  un  mot  ({u'elles  agissent  dans  un  milieu 
libre.  Or,  ce  milieu  libre  commence  seulement  à  se  constituer.  Il 
n'existait  point  sous  l'ancien  régime  de  l'industrie.  Jusqu'à  une 
époque  relativement  récente,  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion, sauf  de  rares  exceptions,  étaient  soustraites,  par  des  obsta- 
cles de  toute  sorte,  à  l'opération  régulatrice  des  lois  de  la  con- 
currence et  de  la  valeur  combinées;  elles  n'avaient  que  des 
marchés  plus  ou  moins  étroitement  limités,  et  formaient  autant 
de  monopoles  naturels  ou  artificiels. 

Les  causes  du  resserrement  général  des  marchés  étaient  nom- 
breuses. Lesprincipales consistaient  dans  le  défaut  de  sécurité,  pro- 
venant de  la  guerre  et  du  l)rigaiulag(\  le  man(iue  ou  rinsutlisance 
des  moyens  de  comnmnication.  Lécliange  des  pi'oiluils  et  des  ser- 
vices ne  pouvait  en  conséquence  s'opérer  (|ii('  dans  un  rayon  peu 
étendu,  ordinairement,  dans  h^s  liiuilcs  de  la  seigneurie».  Les 
villes  s'approvisionnaient  de  diMii-ces  agricoles  dans  l(>s  campa- 
gnes avoisinanles,  et  leur  fournissjiient  en  échange  les  produits 
di;  l(Mirs  industries  ou  de  leurs  métiers.  Les  articles  de  luxe 
pres([ue  seuls  étaient   l'objet  d'un   commerce  plus  étendu.  Dans 
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ces  marchés  limités,  la  concurrence  rencontrait  des  obstacles  qui 
la  rendaient  précaire  ou  impuissante.  Si  les  paysans  qui  appor- 
taient leurs  denrées  au  marché  pouvaient  rarement  s'entendre 
pour  élever  les  prix  au-dessus  du  taux  naturel  de  la  concurrence, 
il  en  était  autrement  des  intermédiaires  qui  achetaient  les  blés 
pour  les  revendre,  et  les  emmagasinaient  en  attendant.  Grâce  à 
leur  petit  nombre,  ils  pouvaient  faire  la  loi  aux  producteurs  aussi 
bien  qu'aux  consommateurs.  De  là,  la  haine  à  laquelle  étaient 
en  butte  les  marchands  de  grains  et  les  accapareurs,  haine  qui 
a  passé  à  l'état  de  préjugé,  lorsque  les  circonstances  eurent 
changé.  Les  autorités  urbaines  essayaient,  à  la  vérité,  de  régler 
les  prix,  en  établissant  un  maximum,  mais  comme  il  était  impos- 
sible de  régler  les  quantités,  la  production  des  denrées  alimen- 
taires étant  soumise  à  Tintluence  capricieuse  des  saisons,  le 
remède  était  inefficace,  quand  il  n'aggravait  pas  le  mal. 

Dans  les  villes,  les  gens  de  métier  et  les  artisans,  à  qui  le 
seigneur  avait  concédé,  moyennant  redevance  ou  rachat,  le  droit 
d'exercer  leur  industrie  et  d'en  échanger  les  produits,  constituè- 
rent des  corporations  auxquelles  cette  concession  assurait,  avec 
la  propriété  de  la  branche  d'industrie  exercée  par  leurs  membres, 
celle  du  marché  du  domaine  seigneurial.  Sous  ce  régime  de  mono- 
pole, elles  auraient  pu,  en  restreignant  leur  production,  élever 
leurs  prix  au-dessus  du  taux  nécessaire,  si  les  consommateurs  les 
avaient  acceptés  sans  résistance.  Une  coutume  s'établissait 
comme  un  compromis  entre  les  deux  intérêts  opposés.  A  défaut 
de  la  concurrence,  la  coutume  fixait  le  juste  prix  des  produits  et 
des  services.  Ce  juste  prix  n'était  autre  que  le  taux  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  de  la  production  en  y  comprenant  la  rému- 
nération des  propriétaires  de  maîtrises  et  il  impliquait  l'ajuste- 
ment de  l'offre  des  produits  ou  des  services  à  la  demande,  au 
niveau  de  ce  juste  prix  ou  de  ce  taux  nécessaire  ^  La  coutume 


-  Les  dernières  années  du  xv^  siècle  furent  marquées  par  Tappantion,  pour 
la  première  fois  en  littérature,  d'une  «loctrine  économique  à  la  fois  complète 
et  systématique,  d'un  corps  ne  doctrine  ayant  ses  différentes  parties  reliées 
entre  elles  et  embrassant  toute  la  vie  économique  de  cette  époque.  Cette 
doctrine  fut  celle  du  Droit  canon...  La  théologie,  ou  plutôt  cette  branche  de 
la  théologie  que  nous  pouvons  appeler  l'éthique  chrétienne,  enseigne  les 
principes  du  juste  et  de  l'injuste  dans  la  sphère  économique;  et  ce  fut 
l'œuvre  des  canonistes  d'appliquer  ces  principes  à  des  transactions  spéciales 
et  de  se  prononcer  au  sujet  de  \e\iY  permissibillté. 

...  La  doctrine  canonique  du  xv  siècle  n'était  que  le  développement  des 
principes  auxquels   l'Eglise  avait  déjà  donné  sa  sanction  dans  les  premiers 
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suppléait  à  la  concurrence  cornine  régulateur  des  prix,  mais  elle 
ne  pouvait  y  suppléer  comme  propulseur  du  progrès.  Le  régime 


siècles.  C'était  la  continiiiition  de  ces  inèiiies  princij)e.s  .-igissant  dans  im 
milieu  modifié.  Mais  on  peut  plus  oxaclement  dire  qu'elle  contient  un  syslrme 
d"idées  économiques,  parce  (|u'elle  uétait  plus  une  collection  d'opinions 
sans  relation  entre  elles,  mais  un  tout  parfaitement  lié.  La  tendance  vers 
la  formation  d'un  domaine  d'étude  séparé  est  indiquée  par  la  place  toujours 
€roissante  que  l'on  consacrait  à  la  discussion  des  ((ucstions  éconorniques 
dans  les  traités  de  théologie,  et  plus  particulièrement  encore  dans  les  uianuels 
de  casuistique  à  l'usage  des  confesseurs,  et  dans  les  mamiels  de  Droit  c.iuon 
à  l'usage  des  ecclésiastiques. 

...  Les  écrivains  du  moyen-âge  condanmèrent  ahsolumtjit  la  poursuite  de- 
là richesse  comme  fin  en  soi.  \.'ararice  était  un  des  sept  péchés  c;q)it,iux  :  et 
j)ar  avarice  on  eotendait  heaucoup  plus  (pie  ce  [)laisir  mesquin  que  l'avare 
trouve  dans  l'iicquisition,  ce  qui  est  tout  ce  que  nous  entendons  maintenant 
par  ce  mot.  Il  est  très  signiticatif,  qu'un  dictionnaire  moderne  de  synonymes 
définit  «  avare  »  par  âpre  au  gain  pour  le  plaisir  de  l'aecuntuler.  Pour  les 
-théologiens  du  moyen  âge,  une  àpreté  au  ;/ain  au  delà  decerpii  était  néces- 
saire pour  qu'un  homme  pût  conserver  son  rang  dans  le  monde  était  eu  soi 
.de  l'avarice  et  par  conséquent  un  péché!...  Mais  si  la  poursuite  dr  li  richcs^ic 
pour  la  richesse  était  coupable,  comment  i»eut-on  jusiilier  les  activités  ordi- 
naires de  la  vie?  La  réponse  à  celle  (piesliun  était  doniiic  par  uut'  auti-e  idéi* 
dominante  des  penseurs  du  moyen  àgr-.  l'idée  de  ."falus  ou  de  classe.  Les 
hommes,  disaient-ils,  ont  été  placés  par  Dieu  à  uu  certain  rang,  chacun 
ayant  sa  tâche  à  fournir,  et  chacun  avec  sa  manière  de  vivre  appropriée.  Le 
seul  gain  (pii  fut  justifié,  c'était  le  g«iin  cpie  rechen-hait  uu  houinie  dans  le 
but  de  se  maintenir  à  son  rang.  Ainsi,  le  curé  de  Ghauccr  nous  dit  que  :  «  Dieu 
a  ordonné  que  quelques  personnes  .-(M'aient  plus  haut  placées  par  les  richesses 
et  par  le  rang,  et  (piehfues  autres,  [dus  bas,  et  (pie  chacun  devrait  re:iter  dans 
sa  situation  et  à  sou  rang  »  sans  cela,  «  le  p(Uivoir  de  la  Sainte  Kglise  n'exis- 
terait i)as,  le  bien  public  en  soullrirait,  et  il  n'y  aurait  sur  la  terre  ni  p:ii\ 
ni  i'e[)0s.  » 

...  Avec  les  canonistes,  C(^tte  idée  des  devoir>  de  class(>  et  d'un  certain  type 
d'ai?ance  i)our  clia(pie  classe  est  devenue,  im|>lieifeiiienl  ou  explicitement, 
une  règle  décisive  dans  toule  ((ueslion  de  di^tribulioii  ou  d'échange.  .Viusi 
Langenstein,  ipii,  après  avoir  été  vice-chancelier  de  II  niversité  de  Paris, 
fut  appelé  à  enseigner,  à  la  nouvelle  l'niversite  de  N'ienne.  on  ll>84,  enseigne 
que  tout  lioiiuiie  peut  déterminer  de  lui-ni('Miie  b^  juste  prix  des  marchan- 
dises (pi'il  peut  avoir  à  vendre,  en  comptant  simplement  ce  dont  il  a  besoin 
pour  se  maintenir  au  rang  <pii  lui  est  assigne!  Kt  il  dit  au\  lords  terriens 
(pie  leur  droit  d'exiger  les  rentes  i-epose  sur  raccomplissement  des  devoirs 
de  leur  classe  et  sur  rol)ligalion  vie  protei:cr  et  de  g<uiverner  droitemenl  ceux 
(pii  sont  |)Iacés  s(ms  leur  autorité.  W.  .1.  Asiiley.  ///v/o/rc  îles  doclrines  éco- 
iioiiii(/ui's  (le  rAu(/lflerre,  T.  Il,  p.  iii  1-151. 
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des  corporations  excluait  au  contraire  tout  progrès  qui  aurait 
permis  à  un  de  leurs  membres  d'abaisser  ses  prix  au-dessous  de 
ceux  de  ses  associés.  Cependant  la  sécurité  s'accroissait  sous 
l'influence  des  progrès  de  l'art  et  du  matériel  de  lindustrie  de  la 
destruction,  mise  incessamment  en  œuvre  par  la  guerre,  les 
moyens  de  communication  se  multipliaient,  et  ces  progrès  avaient 
pour  conséquence  naturelle  l'extension  des  marchés  de  consom- 
mation. Des  industries  se  créaient  pour  approvisionner  ces  mar- 
chés situés  en  dehors  des  domaines  appropriés  aux  corporations, 
et  elles  réalisaient,  sous  l'impulsion  de  la  concurrence,  les  progrès 
qui  ont  donné  naissance  à  la  grande  industrie. 

De  nos  jours,  le  régime  des  corporations  a  disparu,  le  travail 
est  devenu  libre,  la  sphère  de  l'échange  s'est  successivement 
étendue,  et  la  concurrence  associée  à  la  loi  de  la  valeur  a  remplacé 
la  coutume  comme  régulateur  des  prix  des  choses. 

Des  centaines,  parfois  même  des  milliers  d'entreprises,  pour- 
voient à  la  production  de  chacun  des  innombrables  articles  de 
consommation.  Qu'est-ce  qui  détermine  les  entrepreneurs  à  con- 
fectionner tout  ou  partie  d'un  produit  qu'ils  ne  consomment  pas 
eux-mêmes,  sous  le  régime  aujourd'hui  prépondérant  de  la  divi- 
sion du  travail  et  de  la  spécialisation  des  industries?  C'est  l'appât 
du  profit  qu'ils  peuvent  réaliser  par  l'échange.  Or,  ce  profit 
dépend  du  prix  qu'ils  peuvent  obtenir  dans  l'échange,  et  ce  prix 
dépend  à  son  tour  du  rapport  des  quantités  off'ertes  et  deman- 
dées. Quand  les  quantités  offertes  augmentent,  le  prix  baisse, 
quand  elles  diminuent,  le  prix  s'élève.  Mais  telle  est  la  loi  natu- 
relle qui  régit  la  valeur  de  toutes  choses,  que  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  n'est  pas  seulement  proportionnelle  à  la  diminu- 
tion ou  à  l'augmentation  des  quantités,  mais  qu'elle  se  développe 
d'une  manière  progressive.  Ce  que  nous  avons  formulé  ainsi  : 

Lorsque  le  rapport  des  quantités  de  deux  denrées  offertes  à 
rechange  varie  en  progression!  arithmétique^  le  rapport  des  valeurs 
de  ces  denrées  varie  en  progression  géométrique^. 

Comment  agit  cette  loi?  Elle  agit  pour  faire  graviter  incessam- 
ment le  prix  auquel  les  choses  s'échangent,  le  prix  courant  ou 
prix  du  marché,  autour  du  prix  naturel,  comme  le  nommait  Adam 
Smith,  c'est-à-dire  des  frais  de  la  production  dans  lesquels  est 
compris  le  profit  nécessaire  de  l'entrepreneur.  En  effet  toute  aug- 
mentation des  quantités  offertes  déterminant  une  baisse  progres- 
sive du  prix,  il  tombe  avec  une  rapidité  croissante  au-dessous  des 

1  Cours  d'économie  politique,  3'  leçon.  La  valeur  et  le  prix. 
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frais  de  la  production  et  du  profit  nécessaire.  Toute  diminution 
des  quantités  offertes  ou,  ce  qui  revient  au  même,  toute  augmen- 
tation des  quantités  demandées  fait,  au  contraire,  hausser  pro- 
gressivement le  prix  et  élever  le  profit. 

Dans  le  premier  cas,  les  frais  cessant  d'être  couverts,  les  pro- 
ducteurs sont  obligés  de  réduire  la  production  sous  peine  de  se 
ruiner;  dans  le  second  cas,  ils  sont  excités  à  Taccroitre  et  d'au- 
tant plus  que  la  demande  dépasse  davantage  l'offre. 

Ainsi  la  production  tend  continuellement  à  se  mettre  en  équi- 
libre avec  la  consommation  au  niveau  du  prix  nécessaire  pour 
que  la  production  puisse  subsister,  ni  plus  ni  moins,  en  d'aulres 
termes,  du.  juslt;  prix  des  choses. 

Cependant  la  loi  de  la  valeur  ne  peut  remplir  cet  office  de  régu- 
lateur des  prix  qu'avec  la  coopération  de  la  concurrence.  Or,  s'il 
ne  dépend  ni  des  lois  de  l'homme,  ni  des  accidents  du  milieu 
d'empêcher  ou  de  troubler  l'opération  de  la  loi  de  la  valeur,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  concurrence.  La  concurrence  peut 
être  limitée,  empêchée,  ou  bien  encore  portée  à  l'excès  par  la  vo- 
lonté de  l'homme,  et  troublée  par  les  accidents  du  milieu. 

Quoique  les  marchés  d'échange  se  soient  successivement 
étendus,  grâce  aux  progrès  de  la  sécurité  et  des  moyens  de  com- 
munication, ils  n'ont  pas  cessé  d'être  limités  par  des  obstacles 
naturels  et  plus  encore  par  des  obstacles  artiticiels.  Des  obstacles 
naturels  qui  paraissaient  infranchissables  ont  été  aplanis.  Le 
télégraphe  et  le  téléphone  ont  supprimé  la  distance  pour  l'écri- 
ture et  la  parole;  les  chemins  de  fer  el  la  navigation  à  vapeur 
l'ont  réduite  pour  les  hommes  et  les  produits  dans  de  telles  pro- 
portions que  les  matières  les  plus  lourdes  et  encombrantes  peu- 
vent être  transportées  sur  les  marchés  les  plus  éloignés  des  lieux 
de  production.  Si  des  barrières  douanières  n'avaient  pas  été  dres- 
sées le  long  des  frontières  des  nations,  le  globe  serait  aujourd'hui 
un  immense  marché  librement  accessible,  dans  toutes  ses  |)arti('s, 
aux  produits,  au  capital  (^t  au  travail.  Mais  partout  les  gouMM-ne- 
ments  ont  contrarié  et  autant  que  possible  compensé  l'oHivre  du 
progrès  en  remplarant  les  ol)stacles  naturels  par  des  obstacles 
artificiels.  (i('[)endant  les  barrières  douanières,  si  élevées  (|u'elles 
soient,  n'isolent  point  complétenuMit  les  marchés.  Klles  n'ont  pas 
empêché  le  commerce  international  de  décupler  dans  le  cours  du 
xi\''  siècle.  Mais  elles  ont  créé  un  étal  (linslabilitc  (jui  a  causé 
des  perturbations  continues  et  désastreuses  dans  les  mouvements 
de  la  concurrence.  Quand  un  gouviM-nement  établit  ou  exhausse 
un  tarif  de  douane,  que  se  passe-t-il?  Dans  l'intérieur  du  pays.  Ui 
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concurrence  diminue  par  l'exclusion  totale  ou  partielle  des  con- 
currents étrangers,  les  prix  s'élèvent  et  procurent  aux  producteurs 
nationaux  des  profits  extra(jrdinaires.  A  l'étranger,  au  contraire, 
la  fermeture  ou  le  rétrécissement  de  ce  marché  accroît,  au  moins 
d'une  manière  momentanée,  la  concurrence  des  producteurs, 
abaisse  les  prix  et  diminue  les  profits.  A  ces  premiers  effets  per- 
turbateurs en  succèdent  d'autres,  en  sens  inverse.  Les  profits 
extraordinaires  des  industries  protégées  contre  la  concurrence 
extérieure  y  provoquent  l'apport  exubérant  des  capitaux  et  des 
bras,  les  entreprises  s'y  multiplient  à  l'excès,  les  prix  baissent  et 
tombent  au-dessous  des  frais  de  production,  jusqu'à  ce  que  la 
faillite  des  entreprises  les  plus  faibles  rétablisse  l'équilibre.  Au 
dehors,  l'équilibre  se  rétablit  de  même  par  la  ruine  et  la  dispa- 
rition des  entreprises  auxquelles  la  fermeture  du  marché  qu'elles 
approvisionnaient  a  été  le  plus  dommageable. 

Si  Ton  songe  que  tous  les  États  civilisés  sont  entourés  de  bar- 
rières douanières,  que  les  tarifs  sont  continuellement  modifiés, 
on  s'explique  que  les  prix  et  les  profits  soient  essentiellement 
instables,  et  que  cette  instabilité  soit  la  source  des  mouvements 
de  hausse  et  de  baisse  dont  souffrent  tantôt  les  producteurs,  tan- 
tôt les  consommateurs,  et  que  la  critique  superficielle  des  socia- 
listes attribue  à  la  concurrence.  Que  l'on  n'oublie  pas,  non  plus, 
qu'à  la  mobilité  des  tarifs  s'ajoute  celle  de  lassiette  et  du  mon- 
tant des  autres  impôts,  et  en  particulier  de  la  dépréciation  du 
popier-monnaie,  lequel  n'est  autre  chose  que  le  plus  coûteux  et  le 
plus  dommageable  des  impôts. 

En  comparaison,  les  causes  naturelles  de  perturbation  des  prix 
et  des  profits,  autrefois  prépondérantes,  telles  que  les  inégalités 
des  récoltes  des  produits  de  l'agriculture,  n'ont  plus  aujourd'hui 
qu'une  importance  secondaire.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que 
les  progrès  des  sciences  appliquées  à  l'industrie  affaiblissent  cha- 
que jour  la  puissance  de  ces  causes  perturbatrices,  et  que  d'autres 
progrès,  ceux  du  crédit  et  delà  spéculation,  qui  facilitent  le  trans- 
port des  produits  dans  le  temps,  permettent  d'en  neutraliser  les 
effets  en  échelonnant  les  apports  au  marché  sur  une  période  de 
plus  en  plus  étendue. 

L'extension  des  marchés,  en  dépit  des  obstacles  qui  les  limitent 
a  exigé  un  développement  correspondant  de  la  machinerie  des 
échanges;  ce  développement  s'est  opéré  par  la  multiplication  et 
la  spécialisation  des  intermédiaires  nécessaires  pour  mettre  à 
travers  l'espace  et  le  temps  les  produits  et  les  services  de  toute 
sorte  à  la  portée  et  à  la  disposition  des  consommateurs.  Elle  a 
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exigé  aussi  la  création  ot  le  développement  d'un  nouveau  rouage 
de  cette  machinerie,  —  celui  des  informations  et  de  la  publicité, 
destinées  à  éclairer  les  marchés.  Sous  l'ancien  régime  de  la  petite 
industrie  et  des  marchés  locaux,  le  producteur  pouvait  le  plus  sou- 
vent s'aboucher  directement  avec  le  consommateur,  —  les  culti- 
vateurs apportaient  eux-mêmes  leurs  denrées  au  marché  voisin, 
les  gens  de  métier,  les  artisans, vendaient  sans  intermédiaire  leurs 
produits  à  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Alors,  aussi,  la  publicité 
commerciale  était  réduite  à  son  expression  la  plus  simple.  11  suf- 
fisait d'une  enseigne  pour  guider  l'acheteur  à  la  recherche  d'un 
produit  quelconque.  L'extension  successive  des  marchés  a  suscité 
à  la  fois,  en  les  rendant  nécessaires,  le  développement  et  le  perfec- 
tionnement des  rouages  des  intermédiaires  et  de  la  publicité 
commerciale.  Le  commerce  d'abord  uni  à  l'industrie  s'en  est  sé- 
paré et  en  est  devenu  l'auxiliaire  indispensable.  L'enseigne  s'est 
mobilisée  et  multipliée  en  innombrables  exemplaires  qui  atlirenl 
les  regards  des  acheteurs  épars  sur  tous  les  points  du  globe.  Des 
bourses  et  des  entreprises  spéciales  de  publicité  se  sont  créées, 
qui  renseignent  de  jour  en  jour  et  même  d'heure  en  heure  les 
intéressés,  surlétat  des  marchés,  le  montant  des  approvisionne- 
ments et  les  prix.  Quel  est  le  résultat  de  ces  progrès?  C'est  de 
rendre  possible,  dans  un  délai  qui  va  se  raccourcissant  tous  les 
jours,  l'apport  des  produits  et  des  services  dans  les  marchés  où 
ils  sont  le  plus  demandés  et  le  moins  offerts,  et  d'établir  ainsi  sur 
tous  les  points  du  globe,  accessibles  au  commerce,  l'équilibre  de 
l'olTre  et  delà  demande,  au  niveau  des  frais  de  production  ou  du 
prix  nécessaire.  H]n  effet,  lorsque  le  prix  du  marché,  le  prix  cou- 
rant, dépasse  ce  niveau,  le  commerce,  informé  par  une  publicité  à 
laquelle  l'électricité  sert  dinslrumenl,  emploie  la  vapeur  ]>our 
faire  apporter  une  quantité  supplémenlairi^  de  l'article  en  délicit  : 
or,  ce  déficit  ne  peut  jamais  être  considérable,  tout  écart  entre  les 
quantités  offertes  et  demandées  engendranl  un  ciarl  progressif  dans 
le  prix.  H  suffit  donc  d'un  faible  api>orl  pour  rétablir  l'équilibre  à 
l'avantage  des  consommateurs.  De  nu''me,  lorsque^  h^  prix  cou- 
rant descend  au-dessous  du  prix  nécessaire,  il  suflit  du  retrait 
d'une  faiblit  quantité  pour  rétablir  l'équilibre  à  lavanlage  des 
producteurs. 

-  Ainsi  la  concurrence  se  régularise  (relle-uirnie  sous  l'impulsion 
irrésistible^  de  la  loi  de  I;i  valeur,  o\  elle  agit  avec  celle  loi  natu- 
relle pour  établir  ré(|uilibre  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion, au  niveau  du  prix  nécessair(\  ou  du  .juste  prix  de  toutes 
choses.  Mais  c'est  à  la  condition  (|u'aucun  obstacle  ne  vienne 
entraver  ses  mouvements,  qu'elle  opère  dans  un  milieu  libre. 
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De  même,  sous  un  régime  de  concurrence  où  toutes  les  indus- 
tries sont  librement  ouvertes  à  tous,  s'établit  Téquivalence  des 
profils.  Les  agents  productifs,  capital  et  travail,  se  portent  natu- 
rellement vers  les  branches  de  la  production  qui  donnent  les  pro- 
fits les  plus  élevés.  La  concurrence  y  afflue  jusqu'à  ce  que  les 
profits  soient  descendus  au  niveau  commun.  S'ils  descendent  plus 
bas,  les  agents  productifs  cessent  de  s'y  porter  ou  s'en  retirent. 
Cependant,  ce  mouvement  vers  l'équilibre  rencontre  des  obstacles 
de  diverses  sortes:  en  première  ligne,  l'interdiction  ou  la  limitation 
de  la  concurrence  par  des  privilèges  et  des  coalitions  de  produc- 
teurs, trusts  ou  syndicats  ;  en  seconde  ligue,  l'ignorance  de  la 
situation  des  entreprises  et  du  montant  de  leurs  profits.  La  pre- 
mière de  ces  causes  perturbatrices  a  pour  remède  l'extension  de 
la  concurrence;  la  transformation  progressive  des  entreprises 
personnelles,  sous  forme  de  «  maisons  »  en  entreprises  imper- 
sonnelles, sous  forme  de  sociétés  remédie  à  la  seconde.  Tandis 
que  les  maisons  dissimulent  d'habitude  le  montant  de  leurs 
profits  ou  de  leurs  pertes,  les  sociétés  sont  obligées  de  révéler  les 
leurs  à  leurs  actionnaires.  A  mesure  que  ces  causes  perturba- 
trices disparaîtront  sous  linflaence  du  progrès,  la  concurrence 
libre  et  informée  agira  d'une  manière  plus  efficace  pour  détermi- 
ner l'équivalence  générale  des  profits. 

Supposons  maintenant  qu'au  régime  actuel  de  la  concurrence, 
ici  limitée,  là  interdite,  suc<;ède  un  régime  de  concurrença  pleine- 
nement  libre,  quel  sera  le  résultat  de  ce  progrès? 

En  premier  lieu,  les  dilTérentes  branches  de  la  production  de- 
vront, sous  ce  régime,  s'établir  toujours  dans  les  régions  et  les 
localités  où  elles  peuvent  o'éer  la  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits en  échange  de  la  moindre  somme  de  frais.  En  second  lieu, 
elles  devront  appliquer  sans  retard  toutes  les  inventions  qui  aug- 
mentent leur  productivité,  en  accroissant  la  puissance  de  leur 
machinerie,  en  étendant  la  division  du  travail,  en  élevant  le  ren- 
dement de  la  culture  du  sol,  etc.,  etc.  Or,  les  prix  de  toutes 
choses,  tendant  sous  l'impulsion  des  lois  de  la  valeur  et  de  la  con- 
currence à  se  mettre  au  niveau  des  frais  de  production  les  plus 
bas,  le  résultat  final  de  cet  ensemble  de  progrès  sera  de  procu- 
rer à  l'humanité  une  masse  croissante  de  matériaux  de  subsis- 
tance en  échange  d'une  somme  décroissante  de  travail  et  de  peine. 

Cet  aperçu  des  lois  naturelles  qui  gouvernent  la  production  et 
l'échange  nous  amène  à  une  conclusion  diamétralement  opposée 
à  celle  des  socialistes,  savoir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  interve- 
nir un  pouvoir  quelconque,  —  pouvoir  du  gouvernement  ou  de  la 
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communauté  —  pour  équilibrer  la  production  et  la  consomma- 
tion au  niveau  des  frais  de  la  production,  autrement  dit  du  prix 
nécessaire  ou  du  «juste  prix  ».  En  même  temps,  nous  pouvons 
nous  rendre  compte  de  la  cause  de  cette  erreur  fondamentale 
du  socialisme.  Cette  cause  réside  dans  la  méconnaissance  des 
effets  de  l'ensemble  des  progrès  qui  ont  transformé  lindustrie 
et  agrandi  les  marcJiés.  Les  conceptions  socialistes  ont  un  carac- 
tère essentiellement  rétrograde,  en  ce  qu'elles  sont  adaptées  à 
Tancien  régime  de  la  petite  industrie  et  des  marchés  limités. 

Quelle  était,  en  effet,  sous  ce  régime,  la  situation  respective  des 
producteurs  et  des  consommateurs?  La  loi  naturelle  de  la  valeur 
agissant  alors  comme  aujourd'hui,  comme  toujours  —car  elle  est 
indépendante  de  la  volonté  de  l'homme,  —  pour  élever  ou  abaisser 
les  prix  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  diminution  ou  Laug- 
mentalion  des  quantités  offertes,  les  producteurs,  en  petit  nombre 
sur  un  marché  limité,  pouvaient  aisément  s'entendre  pour  dimi- 
nuer leur  offre  et  porter  ainsi  leurs  prix  de  vente  au-dessus 
des  frais  de  la  production,  y  compris  le  profit.  A  la  vérité, 
Fexhaussement  du  prix  déterminait  une  réduction  de  la  de- 
mande, mais,  surtout  quand  il  s'agissait  d'articles  indispen- 
sables, l'élévation  du  prix  ne  provoquait  point  une  diminution 
proportionnelle  de  la  demande.  Le  prix  de  vente  pouvait  en  con- 
séquence monter  fort  au-dessus  des  frais  de  la  production,  et 
procurer  aux  producteurs  coalisés  des  prolils  supérieurs  au 
taux  nécessaire.  Alors  intervenait  la  loi  ou  la  coutume  qui  obli- 
geait les  producteurs  ù  augmenter  leur  offre  et  à  l'ajuster  à  la 
demande  au  niveau  du  prix  au-dessus  du(iuel  flic  interdisait  de 
vendre,  c'est-à-dire  du  prix  que  l'opinion  plus  ou  moins  exacte- 
ment fondée  sur  l'expérience  faisait  reconnaître  comme  nécessaire, 
partant  juste.  C'était  un  procédé  arbitraire  et  i\\\\  ne  tenait  pas 
toujours  compte  des  causes  accidentelles  qui  tantôt  élevaient  et 
tantôt  abaissaient  les  frais  de  la  produclion. 

Les  lois  naturelles  de  la  valeur  (>l  de  la  concurrence,  opérant 
dans  un  milieu  libre,  où  aucun  obstacle  ne  vient  entraver  l'action 
de  la  concurrence  résolvent,  au  contraire,  avec  une  puissance 
irrésistible  et  une  exactitude  complète  le  problème  de  la  mise  en 
équilibre  de  la  production  et  de  la  consommation  au  niveau  des 
frais  de  produclion. 

CependanI,  nous  avons  remariiuè  <iue  ce  milimi  libre  n't^xiste 
encore  que  d'une  manière  incomplète;  qu'à  mesure  (jue  les 
obstacles  naturels  qui  limitaient  les  marchés  ont  été  aplanis,  ils 
ont  été  remplacés,  du  moins  en  partie,  par  des  obstacles  artiliciels; 
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qu'à  la  différence  des  obstacles  naturels,  ceux-ci  sont  essentielle- 
ment mobiles,  car  ils  s'élèvent  ou  s'abaissent  selon  les  impulsions 
des  intérêts  privés,  qu'il  en  résulte  un  état  d'anarchie  dont  souf- 
frent les  producteurs  aussi  bien  que  les  consommateurs.  Que  pro- 
posent les  socialistes  pour  remédier  à  cet  état  d'anarchie  ?  Ils 
proposent  d'en  revenir  au  régime  adapté  à  la  petite  industrie  et 
aux  marchés  limités.  A  cette  solution  rétrograde,  qui  ne  tient  aucun 
compte  des  progrès  qui  ont  transformé  l'industrie  et  a^^randi  les 
marchés,  l'économie  politique  en  oppose  une  autre,  la  seule  utile 
et,  de  plus,  la  seule  possible  :  rétablissement,  de  plus  en  plus 
complet,  du  «  milieu  libre  ». 

II 

Rappelons  que  toute  entreprise  de  production  ne  peut  subsister 
qu'à  la  condition  de  reconstituer  et  de  rémunérer  les  agents  pro- 
ductifs, —  matériel  et  personnel,  —  qui  y  sont  engagés.  Ces  agents 
productifs  consistent  :  1°  dans  les  capitaux  fixes,  comprenant  les 
terres,  les  bâtiments,  les  machines,  les  outils  qui  sont  simplement 
usés  en  partie  dans  l'opération  de  la  production:  2°  dans  les  capi- 
taux circulants,  comprenant  les  matériaux  qui  disparaissent  com- 
plètement dans  cette  opération;  enfin  3^  dans  le  travail  ou,  pour 
nous  servir  d'une  expression  plus  précise,  dans  le  capital  person- 
nel, comprenant  l'ensemble  des  travailleurs  depuis  les  directeurs 
de  l'entreprise  et  leur  état-major  d'employés  jusqu'aux  simples 
Ouvriers.  Rappelons  encore  que  les  entreprises  ont  des  dimensions 
et  des  formes  diverses,  et  que  les  agents  productifs  qui  y  sont 
engagés  présentent  une  diversité  analogue  de  provenance  et  de 
rétribution.  Tantôt  la  production  est  entreprise  par  un  individu 
qui  en  constitue  à  lui  seul  le  personnel  et  en  possède  le  matériel  ; 
tantôt  et  plus  souvent  elle  est  possédée  et  dirigée  souverainement 
par  un  entrepreneur,  auquel  appartient  la  totalité  des  capitaux 
fixes  et  circulants,  ou  qui  n'en  possède  qu'une  partie  et  en 
emprunte  le  reste,  avec  un  personnel  plus  ou  moins  nombreux 
d'employés  et  d'ouvriers,  —  l'entreprise  s'appelle  alors  une  «  mai- 
son »;  tantôt  l'entreprise  est  constituée  et  possédée  par  une  asso- 
ciation de  capitalistes  qui  en  confient  la  gestion  à  des  mandataires 
responsables,  etc.,  etc.  Mais  sous  ces  formes  et  dans  ces  conditions 
diverses,  toutes  les  entreprises  ont  le  même  objectif  :  le  profit. 
Qu'est-ce  que  le  profil?  C'est  le  surplus  que  donne  l'opération  de 
la  production  après  avoir  reconstitué  et  rémunéré  les  agents  pro- 
ductifs qui  y  sont  engagés,  et  ce  surplus  est  la  rémunération  des 
agents  responsables  de  l'entreprise. 
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Comment  les  lois  naturelles  de  la  valeur  et  de  la  concurrence 
agissent,  dans  un  milieu  libre,  pour  établir  l'équivalence  des  rétri- 
butions des  agents  productifs,  sous  les  différentes  formes  de  ces 
rétributions,  profits,  dividendes,  intérêts  et  salaires,  nous  nous 
en  rendrons  compte  en  analysant  l'entreprise  dans  laquelle  les 
agents  productifs  sont  le  plus  complètement  séparés,  la  société 
anonyiiH^. 

Dans  cette  forme,  la  plus  récente  et  la  plus  économique  des 
entreprises,  quoique  le  mécanisme  en  demeure  encore  imparfait, 
les  agents  productifs,  qui  constituent  le  matériel  indispensable  de 
la  production,  sont  fournis  en  partie  par  des  actionnaires,  c'est  le 
capital-actions;  en  partie  par  des  obligataires,  c'est  le  capital- 
obligations.  Le  premier  reçoit  sa  rétribution  sous  la  forme  d'un 
dividende  mobile  et  aléatoire,  le  second  sous  la  forme  d'un 
ntérêt  fixe.  Les  agents  productifs  qui  constituent  le  personnel, 
administrateurs,  directeurs,  employés  et  ouvriers  sont  rétribués 
par  un  salaire  fixe,  auquel  s'ajoute  parfois  une  prime,  et  ceux  qui 
sont  en  même  temps  actionnaires,  —  ce  qui  est  le  cas  des  admi- 
nistrateurs, —  reçoivent,  comme  tels,  une  part  de  dividende. 

En  quoi  ces  rétributions  ditlerent-elles  et  quelle  est  la  raison 
de  leurs  différences?  Les  propriétaires  du  capital-actions  gouver- 
nent l'entreprise  par  leurs  mandataires,  et  en  sont  responsables, 
communément  dans  la  mesure  de  leur  apport.  En  conséquence, 
c'est  à  eux  qu'en  reviennent  les  prolits,  car  c'est  sur  eux  que 
tombent  les  risques.  Si  l'opération  productive  se  solde  par  une 
perte,  c'est  le  capital- actions  qui  subit  cette  perte.  De  là  aussi  il 
résulte  que  sa  rétribution  est  essentiellement  aléatoire.  Il  on  est 
autrement  de  celle  du  capital-obligations.  Ouel  ([ue  soit  le  résultat 
de  l'opération  productive,  il  reçoit  toujours  la  même  rétribution. 
C'est  une  part  fixe,  et  plus  ou  moins  assurée.  Llle  est  assurée  par 
le  capital-actions.  Quand  même  la  produ(!liou  ne  couvn-  pas  ses 
frais,  les  obligataires  reçoivent  leur  rétribution  accouluinée.  Si 
les  pertes  se  succèdent,  si  l'enlrei^rise  est  mise  eu  faillite,  le 
capital-obligations  est  atteint  seulement  dans  \o  cas  on  le  capital- 
actions  ne  suffit  pointa  combler  le  déficit.  L'assurance  n'est  com- 
plète qu'à  la  condition  qu(^  \o  capital  assureur  suffise  à  couvrir 
entièrement  les  risques  de  l'entreprisi». 

Oue  re(|iiiv;ilence  tende  contimi(>lleiiieiil  à  s'êtablirenlre  la  rétri- 
bution des  capitaux  engagés  dans  les  tMiln  ju-ises,  sous  forme 
d'actions  et  celle  des  capitaux  (jui  leur  >oiil  prêtés  sous  forme 
d'obligations,  cela  se  conçoit  aisj'ineiit. 

En  elVel,  les  cai)italistes  ont  le  choix  enlrt^  ces  deux  sortes  de 
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rétributions.  Si  le  taux  des  dividendes  vient  à  dépasser,  en  tenant 
compte  de  la  différence  des  risques,  le  taux  de  l'intérêt  des  obli- 
gations, les  capitaux  se  porteront  de  préférence  sur  le  marché 
des  actions,  et,  dans  le  cas  contraire,  sur  le  marché  des  obliga- 
tions. 

Mais  à  quel  taux  s'établit  la  rétribution  du  capital  et,  par  con- 
séquent, quelle  part  prend-il  dans  les  résultats  de  la  production, 
voilà  ce  quil  importe,  avant  tout,  d'examiner.  Les  socialistes  pré- 
tendent, comme  on  sait,  qu'aucune  rétribution  n'est  due  au  capi- 
tal, et  le  plus  célèbre  d'entre  eux,  Proudhon,  a  soutenu  contre 
Bastiat  la  thèse  de  la  gratuité  du  crédit.  L'analyse  des  éléments 
de  cette  rétribution  nous  montrera  :  1°  qu'elle  est  nécessaire; 
2°  que  le  taux  courant  auquel  elle  s'établit  sur  le  marché  tend 
continuellement,  sous  l'impulsion  des  lois  de  la  valeur  et  de  la 
concurrence  agissant  dans  un  milieu  libre,  à  se  fixer  au  taux 
nécessaire  pour  assurer  la  conservation  du  capital  et  sa  mise  au 
service  de  la  production. 

III 

Le  capital  est  le  produit  du  travail  et  de  l'épargne.  L'homme  est 
non  seulement  obligé  de  travailler  pour  subvenir  à  sa  subsistance 
quotidienne,  mais  encore  d'épargner  une  partie  du  produit  de 
son  travail,  s'il  veut  pourvoir  aux  accidents  et  aux  maladies  qui 
menacent  son  existence,  et,  en  particulier,  à  l'accident  inévitable 
de  la  vieillesse.  Il  est  obligé  encore  d'épargner  pour  pourvoir  à 
l'entretien  de  ses  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  d'y  pour- 
voir eux-mêmes.  S'il  ne  remplit  point  ces  obligations  envers  lui- 
même  et  envers  les  siens,  il  s'expose  à  endurer  une  somme  de 
peine  supérieure  à  celle  que  lui  coûte  la  privation  qu'implique 
l'épargne.  Il  a  donc  intérêt  à  épargner  dans  la  proportion  de  la 
différence  des  deux  peines.  Cette  différence  constitue  le  profit  de 
l'épargne.  Mais  le  capital  constitué  par  l'épargne,  en  vue  des 
besoins  de  la  consommation  à  venir,  peut  être  employé  à  la  pro- 
duction; il  peut  servir  à  l'acquisition  de  matériaux,  d'outils  et 
d'autres  agents  productifs.  Seulement,  en  ce  cas,  il  cesse  d'être 
disponible  pour  la  consommation,  et  il  est  exposé  aux  risques 
inhérents  à  toute  entreprise  de  production.  L'épargneur  ne  l'affec- 
tera, en  conséquence,  à  un  emploi  productif  qu'à  la  condition  de 
recevoir  une  compensation  pour  la  privation  et  une  prime  pour  le 
risque,  avec  un  appoint  suffisant  pour  le  déterminer  à  l'aiîecter  à 
cet  emploi  plutôt  qu'à  en  conserver  la  disponibilité.  Tels  sont  les 
éléments  de  la  rétribution  nécessaire  du  capital.  A  défaut  de  cette 
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rétribution,  ou  bien  Tépargnour  conservera  son  capital  disponible 
pour  sa  consommation,  ou  si  on  l'oblige  à  s'en  dessaisir  sans  une 
compensation  proportionné  à  la  privation  et  au  risque,  ou  bien 
encore  s'il  est  exposé  à  ce  qu'on  l'en  dépouille,  il  n'épargnera 
point.  Cette  même  rétribution  est  nécessaire  soit  que  l'épargneur 
emploie  lui-même  son  capital,  autrement  dit,  soit  qu'il  se  le  prête 
à  lui-même,  soit  qu'il  le  prête  à  autrui.  La  gratuité  obligatoire  du 
crédit  n'auront  donc,  n'en  déplaise  aux  socialistes,  d'autre  résul- 
tat que  d'empêcher  la  création  du  capital  et  de  ramener  1  homme 
civilisé  à  la  condition  misérable  et  précaire  du  sauvage. 

Mais  si  la  gratuité  du  crédit  est  une  chimère,  la  rétribution 
nécessaire  du  capital  peut  être  abaissée  par  la  diminution  de  la 
privation  et  des  risques  qui  en  sont  les  éléments  constitutifs.  Les 
risques  qui  pèsent  sur  les  entreprises  de  production  sont  de  deux 
sortes:  naturels  et  artificiels.  Les  progrès  suscités  par  les  sciences 
physiques  ont  déjà  sensiblement  entamé  les  premiers,  les  progrès 
issus  des  sciences  morales  et  politiques,  quoique  plus  lents,  Uni- 
ront, de  môme,  par  atteindre  les  seconds.  Quant  à  la  privation,  le 
progrès  de  la  constitution  des  entreprises,  qui  remplace  aujour- 
d'hui la  «  maison  »  à  capital  immobilisé  par  la  société  à  capital 
mobilisable,  agit  pour  la  réduire  à  une  quantité  infinitésimale 
sinon  pour  la  supprimer,  et  ce  progrès  a  pour  coiiséquence 
l'abaissement  du  taux  nécessaire  delà  rétribution  du  capital,  vers 
lequel  gravite  incessamment  le  taux  courant  du  marché,  sous  la 
même  impulsion  des  lois  de  la  valeur  et  de  la  concurrence  qui 
détermine  le  prix  courant  des  produits. 

La  rétribution  du  capital  tend  ainsi  à  s'établir  au  taux  nécessaire, 
ni  plus  ni  moins,  mais  toujours  à  la  condition  que  le  milieu  soit 
libre.  Or  il  faut  remarquer  que  le  milieu  dans  lequel  se  meuvent 
actuellement  les  capitaux,  sans  être  entièrement  libi-e,  l'est  cepen- 
dant beaucoup  plus  que  celui  dans  leqaelse  meuvent  les  produits. 
Cela  tient  à  ce  que  les  barrières  douanières  qui  entravent  et 
troublent  l'échange  international  des  produits  ne  font  pas  autant 
obstacle  au  placement  des  capitaux.  Tantôt  ceux-ci  s'exportimt 
sous  laforme  de  métaux  précieux,  diuil,  sauf  de  rares  exceptions, 
l'entrée  et  la  sortie  ne  sont  grevés  dau'uu  droit.  Ianir»l  sous  la 
fornu'  d'autres  produits  qui  sont  capitalisés,  dans  les  [>ays  impor- 
ateurs,  au  moyen  d'un  simple  transfert  ch^  ert-auce.  Dans  les  d(Mix 
cas,  le  transport  des  capitaux  d(>s  pays  où  la  ])roilu('tion  eu  est 
abondante  dans  ceux  où  elle  est  rare  se  fait  aisément  et  à  piMi  de 
frais.  Aussi  le  marché  des  capitaux  s'esl-il.  plus  (Micoi-e  (|n(>  i'(>liii 
d(\s  produits,  iiilerualioualisé  el  uuilié.  C'est   par  milliards  que  se 
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chiffre  notamment  Fexportation  des  capitaux  des  vieux  pays  dans 
les  pays  neufs,  où  les  ressources  naturelles  abondent,  mais  où  Tou- 
tillage  et  les  avances  nécessaires  pour  les  mettre  en  valeur  font 
défaut.  Les  institutions  de  crédit  qui  servent  d'intermédiaires 
aux  producteurs  et  aux  employeurs  de  capitaux,  et  les  Bourses 
qui  les  renseignent  ont  constitué  pour  le  capital  un  marché  uni- 
versel, dont  toutes  les  parties  sont  en  communication  rapide  et 
pour  ainsi  dire  instantanée.  Il  résulte  de  là  que  la  rétribution  des 
capitaux,  sous  leurs  formes  mobilisables,  tend  à  s'égaliser  dans 
toute  rétendue  de  ce  marché.  Seule,  la  différence  des  risques 
détermine  la  différence  des  taux.  Aussitôt,  en  effet,  qu'une  sorte 
de  placement  devient  plus  profitable  que  les  autres,  les  capitaux 
s'y  portent,  même  des  régions  les  plus  éloignées  jusqu'à  ce  que  le 
niveau  soit  rétabli. 

En  résumé,  sur  ce  marché  de  plus  en  plus  universalisé,  les  lois 
naturelles  de  la  valeur  et  de  la  concurrence  agissent  avec  une 
puissance  analogue  à  celle  qui  détermine  la  chute  des  corps,  pour 
faire  graviter  le  taux  courant  de  la  rétribution  des  capitaux  vers 
le  taux  nécessaire  à  leur  conservation  et  à  leur  mise  au  service  de 
la  production.  Et  comme  nous  l'avons  constaté  plus  haut,  ce  taux 
va  s'abaissant  sous  l'influence  de  la  mobilisabilité  qui  supprime 
l'un  de  ses  éléments  constitutifs  :  la  privation.  Il  s'abaissera 
davantage  encore  lorsque  l'étatisme,  le  militarisme  et  le  protec- 
tionnisme auront  cessé  de  rendre  instable  et  précaire  la  situation 
de  la  généralité  des  branches  de  l'industrie  humaine.  Alors,  le 
second  et  le  plus  important  élément  du  taux  nécessaire,  la  prime 
du  risque  s'abaissera  avec  le  risque,  et  le  taux  nécessaire  ne  com- 
prendra plus  que  cette  prime  successivement  réduite  avec  un 
appoint  suffisant  pour  déterminer  le  détenteur  du  capital  à  l'enga- 
ger dans  la  production  plutôt  qu'à  le  conserver  inactif.  Or  si  l'on 
songe  qu'un  capital  inactif  exige  des  frais  de  conservation, on  arri- 
vera à  cette  conclusion  que  la  rétribution  du  capital  est  destinée 
à  descendre  au  faible  minimum  que  comportera  l'état  progressif 
de  sécurité  de  l'industrie. 

IV 

Si  la  part  du  capital  dans  les  résultats  de  la  production  est  des- 
tinée à  s'abaisser,  il  en  est  autrement  de  celle  du  travail,  soit  qu'il 
s'agisse  du  travail  de  direction  des  entreprises  ou  du  travail 
d'exécution.  Tandis  que  le  progrès  a  pour  effet  de  réduire  les 
frais  de  production  et  le  taux  nécessaire  du  service  des  capitaux, 
en  supprimant  presque  entièrement  la  compensation  pour  la  pri- 
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vation  et  en  abaissant  la  prime  du  risque,  il  élève,  au  contraire, 
le  taux  nécessaire  de  la  rétribution  du  travail  en  substituant,  dans 
une  proportion  croissante,  le  travail  mental  au  travail  pliysiqu<^ 
Or  le  travail  mental  nécessite  des  frais  d'entretien  et  de  reconsti- 
tution des  forces  productives  supérieurs  à  ceux  quexij^e  le  tra- 
vail physique.  Cet  accroissement  des  frais  d'entretien  et  de  recons- 
titution s'est  manifesté  dans  toutes  les  branches  de  la  production, 
dont  la  machinerie  s'est  perfectionnée,  et  malgré  les  obstacles 
qui  empêchent  trop  souvent  le  prix  courant  du  travail  de  s'établir 
au  niveau  du  prix  nécessaire,  elle  a  déterminé  entre  le  taux  des 
salaires  de  ces  industries  progressives  et  celui  des  industries 
arriérées  une  différenciation  croissante.  Ce  qu'on  a  appelé  le 
Standard  of  life  s'y  est  élevé  graduellement  à  mesure  que  le  tra- 
vail mécanique  remplaçait  le  travail  physique,  et  cette  élévation 
des  besoins  de  la  consommation  a  été  non  un  effet  de  l'augmen- 
tation des  salaires,  comme  l'ont  prétendu  des  observateurs  super- 
ficiels, mais  une  cause  de  cette  augmentation  nécessitée  par  le 
changement  de  la  nature  du  travail  ^. 


*  Que  le  progrès  ait  invariablement  pour  elTet  de  remplacer  la  force  ptiN'- 
sique  de  Thomme,  soit  par  une  force  de  iiirnie  nature,  empruntée  aux  ani- 
maux, soil  par  une  force  mécanique,  Tune  et  l'autre  plus  puissantes  et  moins 
coûteuses,  c'est  un  fait  d'observation.  A  l'époque  où  la  filature  se  faisait  au 
rouet  et  le  tissage  au  métier  a  la  main,  la  fabrication  des  cotonnades  ou  des 
lainages  exigeait  remploi  d'un  plus  grand  nombre  de  lileuses  et  de  tisserands 
que  n'en  exigent  aujouriThui  la  filature  et  le  tissage  à  la  mécanique.  II  en 
est  de  même  dans  l'industrie  des  transports  maritimes  et  terrestres.  Un 
bateau  à  vapeur  du  même  tonnage  qu'un  navire  ;i  voiles  est  desser\  i  par  un 
équipage  moins  nombreux.  Un  train  de  chemin  de  for  transporte,  avec  un 
personnel  d'une  dizaine  de  machinistes,  chaulleurs,  conducteurs,  une  foule  de 
voyageurs  et  une  (piantité  de  marchandises  auxquelles  il  aurait  fallu  cent 
mille  portefaix  dans  un  espace  de  temps  centuple. 

En  revanche,  si  le  progrès  a  diminué  la  (|uautilé  du  travail  humain  néces- 
saire à  la  production,  il  en  a  élevé  la  (pialilé  en  substituant  l'emploi  îles 
faculté?  intellectuelles  et  nu)rales  à  celui  de  la  force  phy.sique.  In  conduc- 
teur de  locomotive  déploie  moins  de  force  j)hysi(pie  qu'un  portefaix,  mais  sa 
i'(Mïclion  exige  une  application  continue  de  son  intelligence,  et  elle  implique 
uiu'  responsabilité  morale  autrement  grande,  car  le  moindre  relâchement 
d'attention  dans  raccompli.«sement  de  sa  tâche  peut  causer  la  destruction 
d'un  matériel  d'une  valeur  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  et  la  perte 
de  plusieurs  centaines  de  vies;  tandis  (|ue  le  faux  pa>>  d'un  portefaix  ne  peut 
causer  que  la  perte  ou  l'avarie  de  sa  eharge.  Or,  à  mesure  que  s'élève  la 
qualité  du    travail.  ?on   prix  nécessaire  s'élève   aussi,  comme  celui  de  toute 
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Mais  avant  d'examiner  les  obstacles  qui  n'ont  pas  cessé  de  trou- 
bler l'action  régulatrice  des  lois  naturelles  de  la  valeur  et  de  la 
concurrence  sur  la  rétribution  du  travail,  il  est  indispensable  de 
signaler  la  différence  essentielle  qui  existe  dans  le  mode  de  répar- 
tition des  résultats  de  la  production  entre  le  capital  et  le  travail. 
Dans  toutes  les  industries,  la  reconstitution  du  capital  s'opère  par 
l'entreprise  elle-même.  Le  profit,  le  dividende  ou  l'intérêt  que 
reçoit  le  capitaliste  n'est  autre  chose  que  le  surplus  qui  s'ajoute 
au  capital  reconstitué.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  rétribution 
du  travail.  Le  capital  des  forces  productives  de  l'ouvrier  n'est 
reconstitué  par  l'entreprise  que  dans  le  cas  où  l'ouvrier,  réduit 
en  esclavage,  fait  comme  la  bête  de  somme  à  laquelle  il  est  assi- 
milé, partie  intégrante  du  capital  de  l'entrepreneur,  où  celui-ci 
se  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  reconstitution  de  son 
personnel  d'esclaves,  en  s'attribuanl  en  totalité,  ou,  s'il  leur 
accorde  un  pécule,  la  plus  grande  partie  du  profit  de  leur  travaiL 
Depuis  que  l'ouvrier  est  devenu  libre,  il  se  charge  lui-même  de 
l'entretien  et  de  la  reconstitution  de  ses  forces  productives,  en 
sorte  que  le  salaire,  à  la  différence  du  profit,  du  dividende  ou  de 
l'intérêt,  doit  comprendre  ces  frais  d'entretien  et  de  reconstitu- 
tion. C'est  donc  le  surplus  seulement,  quand  surplus  il  y  a,  qui 
correspond  au  profit,  au  dividende  ou  à  l'intérêt.  Notons,  en  pas- 
sant, que  les  statisticiens  conservateurs  oublient,  habituellement, 
de  faire  cette  distinction  lorsqu'ils  comparent  le  montant  des 
salaires  avec  celui  des  profits,  ce  qui  leur  permet  de  conclure  que 
la  part  du  travail  dépasse  sensiblement  celle  du  capital  dans  les 
résultats  de  la  production. 

Kn  tenant  compte  de  cette  différence  essentielle,  on  peut  assi- 
miler le  salaire  à  l'intérêt  fixe  que  reçoit  l'obligataire,  quels  que 
soient  les  résultats  de  l'entreprise  dans  laquelle  il  a  engagé  son 
capital.  Comme  l'obligataire,  le  salarié  est  assuré  contre  les  ris- 
ques de  l'entreprise  par  le  capital-actions.  Sa  situation  est  même 
plus  avantageuse  que  celle  de  l'obligataire,  en  ce  qu'en  cas  de 
faillite,  il  jouit  du  privilège  d'être  remboursé   avant  les   autres 


autre  marchandise.  Un  ouvrier  dont  les  facultés  intellectuelles  et  morales 
sont  mi^es  en  œuvre  ne  p^'ut  supporter  une  lâche  aussi  longue  que  celui  qui 
met  simplement  en  a;uvre  sa  force  phy.sique,  car  le  cerveau  se  fatigue  plus 
vite  que  les  muscles,  et  il  a  besoin  d'une  rétri])ution  plus  élevée  pour  couvrir 
les  frais  de  production  d'un  travail  supérieur  en  qualité,  impliquant  en 
même  temps,  une  supériorité  de  productivité.  Notions  fondamenlales  de  l'éco- 
nomie politique,  2«i)artie,  chap.  Y.  p.  3C0. 
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créanciers.  Cela  n'a  pas  empêché  les  socialistes  de  prétendre  que 
le  salariat  n'est  qu'une  transformation  de  la  servitude,  et  les 
conservateurs  mâtinés  du  socialisme  de  leur  faire  écho,  on  préco- 
nisant, comme  une  panacée,  la  participation  aux  bénéfices.  Or 
cette  panacée,  loin  d'améliorer  la  situation  de  l'ouvrier,  ne  man- 
querait pas  de  l'aggraver  En  effet,  l'ouvrier  ne  peut  participer 
aux  bénéfices  qu'à  la  condition  de  participer  aux  pertes.  Ft  tandis 
que  le  plus  grand  nombre  des  capitalistes  préfèrent  recevoir  haii 
rétribution  sous  une  forme  fixe  et  assurée,  serait-il  plus  avanta- 
geux à  l'ouvrier  de  recevoir  la  sienne  sous  une  forme  aléatoire, 
laquelle  ne  dépasserait  d'ailleurs  le  salaire  que  du  montant  do  la 
prime  du  risque?  L'ouvrier  est-il  mieux  que  l'obligataire  en  état 
de  supporter  lui-même  ce  risque  ? 

Mais  si,  n'en  déplaise  aux  socialistes  et  aux  participationnisles, 
la  forme  de  la  rétribution  du  travail  n'influe  en  aucune  façon  sur 
le  montant  de  cette  rétribution,  nous  allons  voir  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  des  conditions  dans  lesquelles  l'ouvrier  échange  son 
travail  contre  une  rétribution,  assurée  ou  non. 


Jusqu'à  une  époque  encore  récente,  la  servitude  a  été  la  condition 
générale  des  travailleurs,  à  la  seule  exception  de  la  minorité  (jui 
constituaitla  hiérarchie  dirigeante  des  entreprises.  Orla  servitude, 
tout  en  réduisant  le  travailleur  à  l'état  de  bête  de  somme,  contenait 
une  assurance,  le  propriétaire  d'un  troupeau  d'esclaves  étant  inté- 
ressé à  pourvoira  leur  entrotien  et  à  leur  reproduction  comme  à 
ceux  de  ses  autres  animaux  domestiques.  Sous  le  régime  du  ser- 
vage, le  seigneur  était  intéressé  de  même  à  protéger  et  assister 
au  besoin  la  population  de  son  domaine,  car  elle  lui  fournissait, 
l)ar  la  corvée  etles  redevances  ennature  ou  enargent,  ses  moyens 
de  subsistance.  Dans  les  foyers  d'industrie  dont  la  population 
s'était  afTranchie  par  rachat  ou  autrement,  les  ouvriers  comme 
les  maîtres  formaient  des  corporations  ou  dos  compagnonnages, 
auxquelles  le  marché  local  était  approprié,  qui  proportionnaient 
leur  nombre  aux  besoins  du  marché  et  constituaient  de  véritables 
sociétés  d'assurance  mutuelle.  C'était,  malgré  ses  imperfections, 
le  régime  adapté  à  l'état  de  l'industrie  et  dos  marchés.  La  situa- 
tion a  changé  lors([uo  loxlonsion  de  la  sphère  des  ochangos  et 
les  progrès  extraordinaires  do  l'industrie  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence, ont  déterminé  la  chute  de  ce  régime. 

Maison  peut  se  demander  si  l'émancipation  des  masses  ouvrières 
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n'a  pas  été  prématurée,  si  elles  étaient  capables  de  supporter  la 
responsabilité  attachée  à  la  liberté,  et  si  les  conditions  du  milieu 
étaient  telles  qu'elles  pussent,  en  fait,  échanger  librement  leur 
travail  comme  elles  le  pouvaient  en  droit.  Quelle  a  été,  en  effet, 
leur  situation  dans  la  période  qui  a  suivi  l'avènement  delà  liberté 
du  travail?  Si  le  marché  des  produits  et  des  capitaux  s'était 
agrandi  et  internationalisé,  le  marché  du  travail  était  demeuré 
local.  Les  ouvriers,  sauf  de  rares  exceptions,  étaient  confinés  par 
le  défaut  de  moyens  de  communication,  l'insuffisance  de  res- 
sources et  l'absence  d'informations,  au  lieu  même  de  leur  nais- 
sance et  dans  les  localités  avoisinantes.  Leur  déplacement  était, 
de  plus,  entravé  par  les  lois  sur  le  domicile  de  secours,  le  vaga- 
bondage et,  fréquemment,  par  la  défense  d'émigrer.  Dans  ces 
marchés  étroits,  ils  se  trouvaient  en  présence  d'un  petit  nombre 
d'entrepreneurs,  parfois  même  d'un  seul.  Comme  le  remarquait 
Adam  Smith,  il  n'y  avait  point  égalité  de  situation  entre  l'entre- 
preneur qui  demandait  le  travail  et  l'ouvrier  qui  l'offrait,  car  le 
premier  pouvait  attendre  et  par  conséquent  ralentir  sa  demande, 
tandis  que  le  second,  dépourvu  d'avances,  était  obligé  de  précipiter 
son  offre.  A  cette  inégalité,  il  aurait  pu  être  remédié  dans  quelque 
mesure  par  l'association.  Mais  les  coalitions  étaient  interdites 
sous  des  pénalités  draconiennes.  Le  plus  souvent,  presque  toujours, 
le  vendeur  de  travail  était  obligé  de  subir  les  conditions  de  l'ache- 
teur. Celui-ci  s'efforçait  naturellement  d'obtenir  la  plus  grande 
quantité  de  travail  en  échange  du  moindre  salaire,  comme  il  fai- 
sait pour  les  autres  agents  et  matériaux  nécessaires  à  son  indus- 
trie, la  concurrence  lobligeant  d'ailleurs  à  réduire  ses  frais  de 
production  au  minimum.  Le  prix  du  travail  put  descendre  ainsi 
au  taux  strictement  nécessaire  à  l'alimentation  quotidienne  des 
forces  du  travailleur,  sans  lui  laisser  suffisamment  de  quoi  pour- 
voir à  l'élève  de  ses  enfants,  aux  frais  de  ses  maladies,  de  ses 
chômages  et  à  l'entretien  de  sa  vieillesse.  C'était  le  travail  de  la 
femme  et  des  enfants,  avec  l'assistance  de  la  charité  publique  et 
privée  qui  pourvoyait  à  l'insuffisance  du  salaire  du  père  de  famille. 
Et  quand  l'accroissement  de  la  demande  de  travail  venait  porter 
le  salaire  à  un  taux  plus  rémunérateur,  l'imprévoyance  de  l'ou- 
vrier, son  incapacité  à  gouverner  utilement  son  revenu,  en  res- 
treignant la  satisfaction  de  ses  besoins  actuels  au  profit  de  ses 
besoins  avenir,  le  laissait  dans  la  même  situation  misérable. 

Cependant  des  progrès  de  difTérentes  sortes  ont  agi,  surtout 
dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  pour  améliorer  la  condition 
des  masses    ouvrières  :  les   chemins   de  fer  et   la   navigation  à 
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vapeur,  en  aplanissant  Tobstacie  des  distances,  ont  élargi  les 
marchés  du  travail  ;  grâce  a  ce  progrès,  Témigration  a  pris  un 
essor  inattendu  et  extraordinaire.  Et  tandis  que  les  ouvriers 
acquéraient  ainsi  le  pouvoir  d'étendre  leur  offre  dans  Tespace, 
l'abrogation  des  lois  sur  les  coalitions,  eu  facilitant  la  constitution 
des  Unionset  des  caisses  de  chômage,  leur  permettait  de  disposer 
davantage  du  temps.  D'un  autre  côté,  la  dure  expérience  des 
maux  que  leur  causait  l'imprévoyance  a  agi  pour  leur  enseigner 
la  prévoyance.  Quoique  les  progrès  à  cet  égard  aient  été  lents, 
les  ouvriers  ont  appris  à  mieux  gouverner  leur  consommation  et 
ils  apportent  de  jour  en  jour  un  contingent  plus  considérable  à 
l'épargne.  D'autres  progrès  encore,  en  Angleterre  par  exemple, 
la  suppression  des  droits  sur  les  nécessités  de  la  vie,  ont  contribué 
à  diminuer  les mauK  qui  avaient  provoqué,  dans lapremière  moitié 
du  siècle,  îa  réaction  contre  la  liberté  du  travail  et  la  concurrence. 
Cette  réaction  ne  s'est  pas  moins  poursuivie  sous  l'excitation  du 
socialisme.  La  lutte  entre  le  capital  et  le  travail  s'est  m«'"me  géné- 
ralisée et  aggravée. 

VI 

Depuis  que  les  lois  sur  les  coalitions  ont  été  abrogées,  les 
grèves  se  sont  multipliées  et  elles  ont  pris  des  proportions  formi- 
dables. Cette  guerre  intestine  entre  les  deux  facteurs  indispen- 
sables do  la  production  est  aujourd'hui  plus  violente  que 
jamais. 

Comme  toutes  les  guerres,  celle-ci  est  excessivement  coûteuse 
et  dommageable.  Elle  cause  d'abord  des  pertes  directes  aux  deux 
partis  en  lutte,  ensuite  des  dommages  indirects  à  l'industrie.  Les 
ouvriers  en  grève  perdent,  avec  le  montant  de  leurs  salaires,  la 
somme  qu'exige  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille  pendant 
la  durée  de  l'interruption  du  travail.  Les  entrepreneurs  d'indus- 
trie perdent,  de  leur  côté,  une  partie  de  la  somme  nécessaire  à  la 
rétribution  annuelle  de  leur  travail  et  de  leurs  capitaux  (si  l'en- 
treprise est  constituée  sous  la  forme  d'une  société,  cette  perle  est 
supportée  exclusivement  par  le  capital-actions).  A  cette  perte 
s'ajoute  celle  delà  désertion  de  leur  clientèle  qui  porte  ailleurs 
ses  commandes.  Viennent  eiiliii  les  dommages  indirects  causés 
tant  aux  industries  qui  approvisionnent  les  ouvriers  et  fournissent 
des  nuitières  premières  aux  entrepreneurs  qu'à  celles  auxquelles 
les  produits  ou  les  servici^s  des  entreprises  en  grève  sont 
indispensables.  En  regard  de  ce  passif  parfois  énorme,  (|uel  est 
l'actif  des  grèves  ?  Que  rapportent-elles  aux  grévistes  ?  Quand  la 
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grève  échoue,  non  seulement  l'actif  est  nul,  mais  la  défaite  des 
grévistes  affaiblit  naturellement  leur  situation  vis-à-vis  des  entre- 
preneurs et  les  rend  moins  capables  de  faire  prévaloir  leurs  pré- 
tentions, fondées  ou  non.  Quand  la  grève  réussit,  elle  leur  vaut 
soit  une  augmentation  de  salaire,  soit  une  amélioration  des  con- 
ditions du  travail,  mais  cet  actif  ne  dépasse  pas  toujours  le  passif, 
et  même  quand  il  le  dépasse  il  demeure  précaire,  car  les  conces- 
sions ainsi  arrachées  par  la  force  manquent  rarement  d'être  reti- 
rées lorsque  la  situation  du  marché  vient  à  changer  à  l'avantage 
des  entrepreneurs.  On  peut  donc  se  demander  si  les  grèves  ont 
contribué,  dans  une  mesure  quelconque,  à  améliorer  le  sort  des 
classes  ouvrières,  en  d'autres  termes  si  leur  passif  général  n'est 
pas  demeuré  supérieur  à  leur  actif. 

Dans  l'examen  de  cette  question,  il  faut  séparer  le  droit  d'asso- 
ciation et  de  libre  disposition  du  travail  de  l'exercice  plus  ou 
moins  intelligent  et  utile  de  ce  droit.  La  prohibition  des  coalitions 
portait  atteinte  au  droit  d  association,  en  défendant  aux  ouvriers 
de  s'entendre,  de  s'unir  pour  débattre  avec  l'entrepreneur  les 
conditions  du  salaire,  et  si  l'accord  ne  se  faisait  point  sur  ces  con- 
ditions, en  leur  interdisant  de  refuser  collectivement  le  travail. 
Ils  ne  pouvaient  donc  contracter  qu'individuellement  avec  l'entre- 
preneur, et^  en  cas  de  désaccord,  refuser  qu'individuellement  leur 
travail.  Or,  dans  les  marchés  limités  de  la  petite  industrie,  celle 
prohibition  de  l'association  livrait  les  ouvriers  à  la  merci  des 
entrepreneurs,  ceux-ci  pouvant  se  passer  du  travail  plus  longtemps 
que  ceux-là  ne  pouvaient  se  passer  du  salaire.  L'entrepreneur 
était  le  plus  fort  et  comment  n'aurait-il  pas  abusé  de  sa  force?  i^a 
protection  de  la  loi  ne  légitimait-elle  pas  même,  en  quelque  sorte, 
à  ses  yeux,  cet  abus?  Il  importait  donc  de  supprimer  une  protec- 
tion qui  avait  pour  effet  de  renforcer  l'inégalité  de  situation  entre 
l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  en  empêchant  l'ouvrier  de  remédier  à 
cette  inégalité  par  l'association.  La  suppression  de  cette  protection, 
en  restituant  à  l'ouvrier  le  droit  de  s'associer  pour  débattre  les 
conditions  de  rechange  de  son  travail  contre  un  salaire  et,  au 
besoin,  de  le  refuser,  ne  relevait-elle  pas  sa  situation  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur,  quand  même  il  n'aurait  pas  usé  de  ce  droit?  Mais 
il  restait  à  savoir  comment  il  devait  en  user.  L'expérience  a 
prouvé  malheureusement,  une  fois  de  plus,  qu'il  ne  suffit  pas  de 
posséder  un  droit  pour  en  faire  un  usage  utile.  Qu'ont  fait  les 
ouvriers  maintenant  en  possession  du  droit  d'association  ?  Ils  ont 
constitué  des  Unions  ou  des  syndicats  qu'ils  ont  transformés  à 
leur  tour  en  instruments  de  protection  non  seulement  contre  les 
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entrepreneurs  mais  encore  contre  les  ouvriers  non  associés.  Au 
lieu  d'élargir  la  naarche  du  travail,  ils  ont  entrepris  de  le  rétrécir 
pour  s'en  réserver  le  monopole.  Dans  chaque  foyer  et  chaque 
branche  dindiislrie,  leurs  Unions  ou  leurs  syndicats  ont  émis  la 
prétention  d'oMiger  les  entrepreneurs  à  n'employer  que  des  ou- 
vriers syndiqués,  dont  ils  se  sont  appliqués  en  même  temps  à 
réduire  le  contingent,  en  limitant  le  nombre  des  apprentis.  Ils  ont 
été  plus  loin  encore  dans  cette  tentative  d'accaparement  du  tra- 
vail. Aux  Etats-Unis,  ils  boycottent  les  entrepreneurs  qui  emploient 
des  ouvriers  non  syndiqués  et  ils  imposent  à  leurs  membres  l'obli- 
gation de  n'acheter  que  les  produits  de  ceux  qui  consentent  à 
subir  leur  monopole  ^  Quand  les  entrepreneurs  s'y  refusent, 
l'Union  ou  le  syndicat  déclare  la  grève  et  limpose  à  ses  membres. 
Les  grévistes  ne  se  bornent  pas  alors  à  r3ruser  leur  travail,  ce  qui 
est  leur  droit,  ils  interdisent,  par  la  violence  ou  le  boycottage, 
aux  dissidents  et  aux  ouvriers  non  affiliés,  de  travailler.  Telle  est 
leur  manière  d'appliquer  la  liberté  d'association  et  de  comprendre 
la  liberté  du  ti^avail. 

C'est  que  l'esprit  des  ouvriers,  comme  celui  des  entrepreneurs 
d'industrie  eux-mêmes,  est  resté  ce  qu'il  était  à  l'époque  où  tous 
les  marchés,  les  marchés  du  travail  comme  ceux  des  produits  et 
des  capitaux,  constituaient  autant  de  monopoles.  Leur  objectif  a 
continué  d'être  la  possession  et  l'exploilation  exclusive  de  leur 
marché.  Cet  objectif,  les  entrepreneurs  d'industrie  s'etlbrcent  de 
l'atteindre  par  l'exclusion  des  produits  étrangers  et  la  constitution 
de  Irvsts  ou  de  syndicats  qui  leur  permettent  de  fixer  à  leur  gré  les 
prix  de  leurs  produits.  Les  ouvriers  le  poursuivent  par  les  nu^mes 
procédés.  Quand  ils  possèdent  une  part  d'iniluence  polili(jue.  ils 
l'emploient  k  se  faire  protéger  contre  limporlatiou  du  travail 
étranger,  t^t,  comme  les  entrepreneurs,  ils  constituent,  sous  forme 
d'unions  ou  de  syndicats,  des  trusts  ([u'ils  protègent  eux-mêmes 
par  la  force  à  défaut  de  la  loi.  Ce  monopole  du  mai-ché,  eulnqire- 
neurs  et  ouvriers  le  poursuivent  même  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur qu'il  a  cessé  d'être,  comnu^  autrefois,  modéré  par  la  cou- 
tume. 

Cependant,  malgré  les  obstacles  (|u»>  l'esprit  de  monopole  na 
pas  cessé  d'opposer  à  l'extension  des  marchés  des  produits,  ces 
marchés  s'étendent  et  s'unilienl.  VA  quoique  la  concurrence  y  soit 
limité(^  par  les   barrières  douanières  et  troublée  par  l'instabilité 

'*.  Voir  riiitéressaat  ouvnj^e  de  .M.  Louis  Vigouroiix  :  Lu  concenlralion  des 
forces  ouvrières  dans  IWnicriqiie  du  Non!  ol  la  Gu  rre  civile  du  capital  ef  du 
travail  dans  le  Journal  des  E.onomistes,  iv*  de  seplcnibre  1899. 
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du  régime  fiscal  et  protectionniste,  elle  exerce  une  action  régula- 
trice plus  efficace  et  plus  juste  que  celle  de  la  coutume  ou  de  la  loi. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  marchés  du  travail. 

VII 

Les  facteurs  de  l'extension  des  marchés  des  produits  et   des 
capitaux  ont  été  les  progrès  de  la  sécurité  et  des  moyens  de  com- 
munication, la  multiplication  des   intermédiaires   et  Taccroisse- 
ment  de  leur  puissance,  le  développement  de  la  publicité  com- 
merciale et  financière  par  l'institution  des  bourses  des  marchan- 
dises et  des  valeurs,  dont  la  presse  met,  chaque  jour,  sous  les 
yeux  des  intéressés,  les  mouvements  et  les  cours.  Les  deux  pre- 
miers de  ces  facteurs  ont  contribué  aussi  à  agrandir  les  marchés 
du   travail,  mais  dans  une  mesure  infiniment   moindre  :    même 
dans  l'intérieur    de   chaque   pays,    le   placement   du   travail  ne 
s'effectue,  pour  la  plus  grande  part,  que  dans  un  rayon  peu  étendu; 
à  plus  forte  raison,  l'exportation  et  l'importation  du  travail  demeu- 
rent-elles fort  en  arrière  de  celles  des  produits  et  des  capitaux. 
Sans  doute,  la  mobilisation   du  travail  rencontre  des  difficultés 
particulières  qui  tiennent  à  la  nature  de  cette  marchandise.  Sui- 
vant l'expression  d'Adam  Smith,  l'homme  est,  de  toutes  les  espèces 
de  bagages.  la  plus  difficile  à  transporter.  Quoique  les  progrès  de 
îa  sécurité  et  des  moyens  de  communication  aient  sensiblement 
diminué  cette  difficulté,  elle  continue  de  subsister,  au  moins  pour 
la  masse  des  travailleurs.  Si  les  directeurs  et  !e   personnel  tech- 
nique des  entreprises,  les  ingénieurs,  les  mécaniciens  etc. ,  se  dépla- 
cent aisément,  il  n'en    est   pas  de  même  des  simples  ouvriers. 
Toutefois,  malgré  les  obstacles  de  l'insuffisance  des  ressources, 
de  la  connaissance  des  langues  et  de  l'hostilité  des  nationaux 
auxquels    ils  viennent  faire  concurrence,   les  ouvriers   italiens, 
belges,  suisses,  vont  porter  leur   travail  en    P'rance,  et  tous  les 
pays  de  l'Europe  exportent  du  travail  dans  le  Nouveau-Monde. 
Le  même  mouvement  d'exportation  de  cet  agent  productif  indis- 
pensable se  développe  en   Chine,  malgré  les  taxes  et  les  prohi- 
bitions   que     lui    oppose  le    protectionnisme   des  pays    impor- 
tateurs. Ce  sont  des  ouvriers  chinois  qui  ont  construit  le  chemin 
de  fer  de  Panama  et  la  section  occidentale  du  Pacifique  canadien. 
On  ne  peut  donc  plus  considérer  la  distance  comme  un  obstacle 
insurmontable  à  la  circulation  du  travail  et  à  l'extension  de  son 
marché.  Mais  un  obstacle  beaucoup  plus  sérieux  et  même  le  seul 
obstacle  véritablement  sérieux  au  placement  utile  du  travail  réside 
dans    l'absence   presque   complète    d'intermédiaires  et  dans    le 
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manque  des  instruments  d'information  et  de  publicité.  On  se 
rendra  compte  de  l'importance  capitale  de  cet  obstacle  en 
essayant  de  se  faire  idée  de  ce  que  seraient  les  marchés  d'échange 
des  produits  et  des  valeurs  mobilières,  s'il  n'y  avait  point  d'in- 
termédiaires entre  le  producteur-vendeur  et  le  consommateur- 
acheteur,  s'il  n'existait  ni  commerçants  ni  banquiers. 

A  quoi  tient  cette  absence  d'intermédiaires  pour  un  commerce 
qui,  à  le  bien  considérer,  est  le  plus  important  de  tous?  Tient-elle 
à  la  nature  particulière  de  la  marchandise-travail?  Aucunement. 
Car,  dans  toute  l'antiquité,  le  travail-esclave  a  été  l'objet  dun 
commerce  qui  avait  ses  marchés  dans  toutes  les  parties  du  monde 
connu.  Malgré  l'insuffisance  des  moyens  de  communication,  les 
marchands  d'esclaves  allaient  les  acheter  dans  les  régions  loin- 
taines où  ils  pouvaient  se  les  procurer  à  bon  marché,  en  Afrique, 
en  Asie,  dans  la  Scythie  et  la  Dacie,  pour  les  transporter  et  les 
revendre  où  ils  étaient  chers,  en  Italie  (U  en  Grèce.  Jusqu'à  une 
époque  encore  récente,  le  commerce  du  travail-esclave  a  continué 
à  se  faire  entre  la  cote  d'Afrique,  le  Brésil  et  Cuba,  en  dépit  de  la 
prohibition  de  la  traite  des  nègres.  Nous  n'admettons  plus  au- 
jourd'hui, du  moins  en  théorie,  qu'un  homme  puisse  être  approprié 
à  un  autre  homme  et  obligé  de  lui  fournir  son  travail,  en  totalité 
ou  même  en  partie.  Mais  en  devenant  libre,  le  travail  n'a  pas 
changé  de  nature,  il  a  seulement  changé  de  propriétaire.  Et  de 
même  que  le  propriétaire  d'esclaves,  l'ouvrier  est  intéressé  à  tirer 
le  parti  le  plus  avantageux  possible  des  forces  productives  dont  il 
a  recouvré  la  propriété.  Sous  le  régime  de  l'esclavage,  il  était  uni- 
quement un  producteur  de  travail,  il  est  maintenant,  à  la  fois, 
un  producteur  et  un  vendeur  de  travail.  Comme  lu-oductcur,  il  est 
intéressé  à  développer  et  à  cultiver  ses  facultés  productives,  de 
manières  les  adapter  aux  enqilois  les  pins  profitables.  (Notons 
que  les  propriétaires  d  esclaves  avaient  parfaitement  aperçu  le 
bénéfice  qu'ils  pouvaient  tirer  de  leur  éducation  professiotmolle, 
en  augmentant  leur  valeur  marchande^  et  qu'ils  en  faisaient  fré- 
quemment l'avance).  Comme  vendeur,  l'ouvrier  est  intéressé  a 
porter  son  travail  sur  le  nuirché  où  cette  sorte  de  mardiandise 
est  la  moins  ollerle  el  la  plus  demandée.  Sa  situation  à  cet  égard 
ne  (liffère  pas  de  celle  de  l'iiulustriel  (»u  de  ragricullinir  cl  du 
capitaliste.  Non  moins  qu'eux  il  a  besoin  d'intermédiairesd'échange 
et  (TiiistrunHMils  de  publicité  pour  le  placiMutMil  d(^  sa  marchan- 
dise. 

M;iis  s'il  en  est  ainsi,  coinmenl  se  fail  il  (jue  ee  rouage  nécessaire 
à  la  mobilisjition  du  travail,  aussi  l>ieu  qu'a  celle   des  produits  et 
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des  capitaux,  ne  se  soit  pas  égalementdéveloppé  dans  ces  trois  ca- 
tégories de  réchange  ?  Comment  se  fait-il  que  les  industriels,  les 
agriculteurs  et  les  capitalistes  aient  aujourd'hui  à  leur  service 
Timmense  machinerie  du  commerce  de  gros,  de  demi-gros  et  de 
détail,  des  institutions  de  crédit  de  tout  ordre,  des  bourses  du 
commerce  et  des  valeurs,  des  agences  de  publicité  et  des  jour 
naux,  tandis  que  les  ouvriers,  producteurs-vendeurs  de  travail,  ne 
sont  desservis,  pour  l'échange  de  cette  marchandise,  que  par  des 
bureaux  de  placement  locaux  et  des  «  marchandeurs  »  décriés 
et  impopulaires.  A  quoi  faut-il  attribuer  ce  retard  de  développe- 
ment d'un  rouage  dont  la  nécessité  est  manifeste  ?  —  C'est  à  la 
même  cause  qui  a  longtemps  empêché  le  développement  d'un 
rouage  non  moins  nécessaire,  le  commerce  des  grains,  savoir 
l'hostilité  des  producteurs  et  plus  encore  des  consommateurs,  hos- 
tilité causée  à  son  tour  parle  danger  de  la  monopolisation  d'une 
denrée  indispensable  à  la  vie,  dans  des  marchés  étroitement 
limités,  et  qui  a  passé  à  l'état  de  préjugé  quand  ce  danger  a  dis- 
paru. Sous  l'influence  du  même  préjugé,  lesbureaux  de  placement 
ont  été  généralement  assujetis  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance 
particulière  de  la  police,  et  ce  régime  a  eu  pour  effet  naturel  d'en 
détourner  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  ;  enfin,  en  France, 
le  marchandage  a  été  interdit  par  la  loi,  dans  l'intérêt  prétendu 
des  ouvi'iers.  Ajoutons  que  les  entrepreneurs  d'industrie,  con- 
sommateurs de  travail,  n'étaient  pas  moins  hostiles  aux  intermé- 
diaires que  les  ouvriers  eux-mêmes,  mais  par  un  autre  motif. 
Conscients  de  la  supériorité  de  leur  pouvoir  dans  la  conclusion 
du  contrat  d'échange  du  travail  contre  un  salaire,  ils  se  croyaient 
intéressés  à  traiter  avec  chaque  ouvrier,  pris  isolément,  afin  de 
lui  imposer  leurs  conditions.  Ce  système  d'engagement,  indivi- 
duel apu  leur  être  avantageux  aussi  longtemps  que  les  marchés 
du  travail  ont  conservé  un  caractère  local  et  que  les  lois  sur  les 
coalitions  ont  empêché  les  ouvriers  de  s'associer  pour  se  défendre 
contre  leurs  exigences  ;  mais  depuis  que  les  entreprises,  en  se 
multipliant,  se  sont  fait  une  concurrence  plus  active  pour  l'achat 
du  travail  et  que  les  unions  ou  les  syndicats  d'ouvriers  ont  pu  se 
constituer,  cet  avantage  a  disparu  ;  ils  ont  de  plus  en  plus  fré- 
quemment affaire  à  des  ouvriers  syndiqués  qui  usent  et  même 
abusent  de  la  puissance  que  leur  donne  l'association  pour  impo- 
ser leurs  conditions,  en  employant,  à  leur  tour,  des  procédés  ins- 
pirés par  l'esprit  de  monopole.  Les  unions  et  les  syndicats  s'ap- 
pliquent à  restreindre  l'offre,  en  empêchant,  autant  que 
possible,  l'apport  du    travail  sur  leur  marché,  et  les  bourses  du 
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travail  qui  ont  élé  mises  exclusivement  à  leur  service  se  gardent 
en  conséquence  de  remplir  la  fonction  essentielle  des  Bourses, 
savoir  de  renseigner  par  la  publication  régulière  des  cours  les 
producteurs  et  les  consommateurs  sur  l'état  du  marché. 

Le  moment  n'est  certainement  pas  éloigné  où  les  conflits  et 
les  dommages  que  cause  aux  producteurs  et  aux  consommateurs 
de  tra^'ail  l'absence  d'un  rouage  intermédiaire,  aussi  nécessaire  à 
l'échange  du  travail  qu'îi  celui  des  produits  et  des  valeurs,  en 
déterminerontla  création.  Nous  avonssignaléailleurslesavantages 
que  les  uns  et  les  autres  en  retireront.  Nous  avons  cherché  aussi 
sous  quelle  forme  il  pourra  s'établir  utilement,  soit  sous  la  forme 
de  sociétés  commerciales  ordinaires,  de  sociétés  coopératives  ou 
d'associations  ouvrières,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
que  sous  un  régime  de  liberté  du  travail  et  de  l'échange,  c'est  la 
forme  la  plus  économique  qui  finira  par  prévaloir  '. 

Ainsi  s'élargiront  successivement  les  marchésdu  travail  comme 
se  sont  élargis  ceux  des  produits  et  des  capitaux,  et  se  consti- 
tuera, à  leur  exemple,  un  marché  général  dont  le  cours  résultant 
de  l'état  général  de  l'ofl^re  et  de  la  demande  s'imposera  comme 
un  régulateur  à  toutes  les  transactions  particulières,  en  mettant 
fin  au\  luttes  intestines  du  capital  (^l  du  travail,  causées  par 
l'absence  de  ce  régulateur. 

Enfin,  de  même  que  le  prix  courant  des  produits  et  des  services 
des  capitaux  tend  perpétuellement,  sous  l'impulsion  des  lois 
de  la  valeur  et  de  la  concurrence,  à  se  confondre  avec  leur  prix 
nécessaire,  le  prix  du  ti-avail,  sous  la  fornic  assurée  du  salaire  ou 
sous  une  forme  aléatoire  quelconque,  tendra  à  se  mettre  au  niveau 
des  frais  de  productionet  de  reconstitution  des  forces  productives 
du  travailleur,  en  y  comprenant  un  profit  analogue  à  celui  (jui 
est  compris  dans  le  prix  des  produits  et  du  service  des  capi- 
taux. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  comme  h  jirétendenl  les  socialistes 
qu'un  pouvoir  souverain,  pouvoir  du  gouvernement  ou  di^  la  com- 
munauté, intervienne  pour  régler,  d'une  manière  i-onforme  à 
l'utilité généraleet  à  la  justice,  le  prix  d(^s produits  (^t  la  rétribution 


'  Voir  les  liourscs  du  Travail  (lliap.  X\.  î.r  tnarchandarje.  Comment  on  />euf 
le  ptr/ectionner  et  à  l'appendice  :  Projet  il'inie  société  de  placement  et  de 
marchandafje  f)  tténéfii-es  timité.s  ci  La  coinmercijlisation  du  travail,  par  Yves 
Guyol. 
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des  agents  productifs  i.  Ce  règlement  utile  et  juste  s'opère  de 
lui-même  sous  l'impulsion  des  lois  naturelles  de  la  valeur  et 
de  la  concurrence  agissant  dans  un  milieu  libre. 

D'où  cette  conclusion  que  l'œuvre  du  progrès  consiste  sim- 
plement, aujourd'hui,  à  établir  la  «  liberté  du  milieu  ». 

Ylll 

Le  prix  courant  des  produits  et  des  services  des  agents  produc- 
tifs, capital  et  travail,  tend  incessamment,  par  le  jeu  des  lois 
naturelles  de  la  valeur  et  de  la  concurrence  à  se  mettre  au  niveau 
de  leurs  frais  de  production.  Mais,  dans  la  même  industrie,  lesfrais 
de  production  varient  d'une  entreprise  à  une  autre.  11  s'agit  donc 
de  savoir  vers  lesquels  le  prix  courant  gravite. 

Dans  un  milieu  libre,  la  concurrence  agit  à  la  fois  pour  abaisser 
les  frais  de  production  et  pour  faire  descendre  le  prix  courant  au 
niveau  des  plus  bas.  En  efl'et,  la  concurrence  est  un  propulseur  en 
même  temps  qu'un  régulateur.  Dans  la  lutte  industrielle,  le  plus 
fort  est  celui  qui  peut  produire  et  mettre  au  marché  la  plus  grande 
quantité  de  produits  en  échange  de  la  moindre  dépense.  En  réali- 
sant un  progrès  qui  le  rend  plus  fort,  un  producteur  obtient  par 
conséquent  un  profit  supérieur  à  celui  de  ses  concurrents,  soit  qu'il 
maintienne  son  prix  au-dessus  de  ses  frais  diminués,  soit  qu'il 
l'abaisse  en  proportion  de  la  diminution,  afin  d'augmenter  sa 
vente.  Mais  il  ne  peut  conserver,  longtemps,  le  monopole  du 
progrès  qu'il  a  réalisé.  Ses  concurrents  ne  lardent  pas  à  suivre 
son  exemple.  Alors,  si  l'un  d'entre  eux  abaisse  son  prix,  les  autres 
sont  obligés  de  Timiter  sous  peine  de  perdre  leur  clientèle.  Enfin, 
si  tous  s'entendent  pour  maintenir  leurs  prix,  les  profits  généraux 
de  leur  industrie  dépassant  ceux  des  autres  branches  de  la  produc- 
tion, l'esprit  d  entreprise  et  les  capitaux  y  affluent  de  préférence, 
la  production  augmente  et  le  prix  baisse  jusqu'à  ce  que  les  profits 

1  Comme  nous  Tavons  remarqué,  les  socialistes,  en  attribuant  au  gou- 
vernement ou  à  la  comumnauté  le  pouvoir  de  régler  le  prix  des  choses  et  la 
rétribution  des  agents  productifs  reviennent  simplement  au  vieux  régime  de 
la  coutume.  Seulement,  ce  régime  qui  élait  adapté  aux  anciennes  conditions 
d'existence  de  l'industrie  a  cessé  de  l'être  aux  nouvelles.  Les  socialistes  ont 
édifié  leurs  systèmes  sans  leoir  aucun  compte  des  progrès  qui  ont  changé 
ces  conditions  et  rendu  nuisibles  des  institutions  qui  étaient  jadis  utiles. 
Sous  ce  rapport,  leui  s  conceptions  rejoignent  celles  des  conservateurs  réac- 
tionnaires qui  rèveut  le  rétablissement  de  l'ancien  régime  politique  et  éco- 
nomique. Les  unes  et  les  autres  ne  sont  autre  chose  que  des  utopies 
rétroj'Tddes. 
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de  cette  industrie  en  progrès  aienlcessé  de  dépasser  le  niveau  com- 
mun. Et  c'est  ainsi  que  la  concurrence,  après  avoir  agi  pour  abais- 
ser le  niveau  des  frais  de  production,  agit  encore  pour  faire  des- 
cendre le  prix  courant  à  ce  niveau. 

Les  frais  de  production  peuvent  être  diminués  par  des  progrès 
de  difïérentes  sortes  :  par  une  localisation  plus  avantageuse  des 
industries,  par  une  meilleure  organisation  des  entreprises,  et 
surtout  par  l'invention  d'un  outillage  qui  substitue  de  plus  en 
plus  le  travail  mécanique  au  travail  physique  de  lliomme.  Les 
machines  produisant  une  iorce  incomparablement  plus  grand»*  que 
celle  de  l'homme  à  un  prix  incomparablement  plus  bas,  cotte  subs- 
titution s  est  faite  dans  toutes  les  opérations  où  l'une  pouvait  rem- 
placer l'autre.  Cependant  la  machine  ne  peut  être  abandonnée  à 
elle-même.  Ses  mouvements  doivent  être  dirigés  ou,  tout  au  moins, 
réglés  et  surveillés.  Le  travail  mécanique  a  besoin  de  la  coopéra- 
tion du  travail  mental.  Or  si  le  travail  mécanique  est  moins  coû- 
teux que  le  travail  physique,  il  en  est  autrement  du  travail  mental. 
Ln  ouvrier  qui  dirige  et  surveille  les  mouvemcmts  d'une  machine 
a  besoin  d'une  rétribution  supérieure  à  celle  du maïKi'uvrc  ([ui  fait 
l'office  d'une  machine.  A  défaut  de  cette  rétribution  adaptée  à  leur 
nature,  les  facultés  mentales  qu'il  met  en  œuvre  s'usent  et  dépé- 
rissent. C'est  pourquoi,  à  mesure  ([ii'une  industrie  perfectionne  sa 
machinerie,  on  voit,  à  la  fois,  dimiimer  le  nombre  des  ouvriers 
nécessaires  à  la  fabrication  d'une  quantité  donnée  de  ses  produits 
et  s'élever  le  taux  de  leur  rétribution.  Mais  l'économie  résultant 
de  la  substitution  du  travail  mécanique  au  travail  physique  est 
telle  que,  partout,  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  le 
vieil  outillage  n'a  pu  soutenir  la  concurrence  du  nouve;ui.  la  petite 
industrie  a  fait  place  à  la  grande. 

Pour  le  dire  en  passant,  l'observation  exacte  des  elîets  du  pro- 
grès de  l'outillage  de  la  production  réduit  à  neaiil  les  craintes 
ridicules  qu'inspire  la  propagation  de  la  machinerie  de  la  grande 
industrie  dans  l'tîlxtrème-Orient,  en  Chine  et  au  Japon.  La  cons- 
truction et  la  nourriture  des  machines  n'y  reviennent  pas  moins 
cher  ((n'en  Europe,  elles  cjipilaux,  pour  la  plus  grande  jwirt  impor- 
tés d'Europe,  y  exigent  une  rétribution  plus  élevée,  ^uant  au  tra- 
vail mental,  qui  est  le  coopet'aleuriiécessaire  du  travail  mécanique, 
soit  qu'il  s'agisse  du  travail  des  direcleuis,  des  contre-mailres  ou 
des  simples  ouvriers,  ses  frais  de  i)roiluction,  à  qualité  egal(\  Icmi- 
dent  partout  à  se  niveler.  C  est  ainsi  ipTon  voit  s'élever  gra- 
duellemenl  l;i  l'élribution  du  personnel  di>s  manufactures  dans 
l'Inde  et  au  .lai)i)n.  D'un  autre  coté,  l'industrii'  »imericaiue  qui  paie 
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à  ses  ouvriers  des  salaires  fort  supérieurs  à  ceux  de  Tindustrie 
européenne,  lui  fait  cependant  une  concurrence  de  plus  en  plus 
serrée.  C'est  que  la  proportion  du  travail  mécanique  est  plus  forte 
aux  Etats-Unis  qu'en  Europe,  et  que  la  différence  entre  le  coût  de 
la  nourriture  des  machines  compense  et  au  delà  celle  des  salaires. 

Est-ce  à  dire  que  les  'progrès  de  l'industrie  aient  pour  consé- 
quence la  diminution  du  débouché  ouvert  au  travail  ? 

En  réduisant  dans  une  proportion  plus  ou  moins  élevée  la  quantité 
de  travail  nécessaire  à  la  création  d'un  produit,  et  en  jetant  sur  le 
marché  la  quantité  ainsi  remplacée,  le  progrès  provoque  une  crise 
partielhi,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  douloureuse.  En  effet,  les 
ouvriers  congédiés  ne  trouvent  pas  immédiatement  de  l'emploi,  et 
un  l'On  nombre  d'entre  eux  ont  atteint  un  âge  où  il  est  difficile 
sinon  impossible  de  s'adapter  à  un  nouveau  métier.  Il  y  aurait 
certainement  lieu  de  couvrir  par  une  assurance  ce  risque  inhé~ 
rent  au  progrès.  Cependant  la  crise  n'est  que  temporaire.  L'adop- 
tion de  machines  ou  de  procédés  qui  réduisent  les  frais  de  produc- 
tion ne  tarde  pas  à  abaisser  le  prix  courant  des  produits,  et  par 
conséquent  de  rendre  disponible,  entre  les  mains  des  consotnma- 
teurs,  une  somme  égale  au  montant  de  l'économie  réalisée.  Cette 
somme,  ils  penvent  l'employer  soit  à  augmenter  leur  consomma- 
tion du  produit  devenu  moins  cher  soit  à  d'autres  consommations. 
Dans  les  deux  cas,  il  y  a,  pour  le  travail,  un  accroissement  de 
débouché  qui  compense  la  diminution  causée  par  la  substitution 
d'une  force  mécanique  à  la  force  physique  de  l'ouvrier.  D'où  cette 
conclusion  que  tout  progrès  bénéficie,  d'une  part,  à  la  classe  ou- 
vrière en  élevant  la  qualité  de  son  travail,  partant  le  niveau  natu- 
rel de  son  salaire,  d'autre  part,  à  la  généralité  des  consomma- 
teurs, en  augmentant  leur  pouvoir  d'achat  de  toutes  sortes  de 
produits  et  services. 

Si  maintenant  on  songe  que  toutes  les  branches  d'industrie 
ont  réalisé,  surtout  danslaseconde  moitié  de  ce  siècle,  des  progrès 
qui  ont  accru,  dans  d'énormes  proportions,  leur  productivité,  on 
s'expliquera  que  la  richesse  des  peuples  civilisés  se  soit  considé- 
rablement accrue,  malgré  les  prélèvements  qu'opèrent  sur  elle  les 
vices  du  gouvernement  collectif  des  sociétés,  auxquels  s'ajoutent 
ceux  du  gouvernement  individuel. 

G.  DE  MOLINAHl. 
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Sommaire.  —  Coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'agriculture  européenne  ;'i  la  fin  du 
xix"  siècle.  —  Superficie  de  l'Europe  :  L'Europe  o.-cidentule  et  l'Europe 
Orientale.  —  Répartition  du  sol  européen  au  point  de  vue  de  son  utilisa- 
tion agricole.  —  {Production  des:  céréales  dans  les  régions  occidentale  et 
orientale  de  l'Europe.  —  Variation  des  surfaces  cultivées  en  céréales  dans 
le  dernier  quart  du  siècle.  —  Production  totale  des  céréales  dan^  le  monde. 
—  Répartition  de  la  récolte  du  blé  et  du  seigle,  sous  le  rapport  de  stm  utili- 
sation. —  Rapport  des  quantités  de  semence  enii-loyées  à  la  récolte  obte- 
nue. —  Variation  des  rendements  à  l'hectare  dans  les  divtu-ses  régiouc  île 
l'Europe.  —  La  production  des  céréales  et  l'accroissement  de  li  population 
du  vieux  continent.  -  Développeuif^nt  des  moyens  de  transport  da  ,s  le 
x\\^  siècle.  —  Voies  ferrées.  —  Marine  marchande.  —  Commerce  des 
céréale.--. 

Dans  quelques  jours,  les  splendeurs  qui  s'étalent  sai'  les  rives 
de  la  Seine,  au  Champ  de  Mars  et  au  Trocadéro  se  seront  éva- 
nouies. Au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  une  armée  de  démo- 
lisseurs succédera  à  raflluence  des  visiteurs  accourus  de  lous  les 
points  du  globe  pour  admirer  ce  merveilleux  ensemble  de  pro- 
duits naturels,  d'd'uvres  d'art,  de  science  et  d'industrie  dues  au 
génie  de  l'homme.  De  cette  magnifique  leçon  de  choses  qu'est, 
dans  Tacceplion  la  plus  élevée,  une  Exposition  Universelle,  chez 
les  uns  il  ne  restera  que  le  souvenir;  d'autres  en  auront  (Mnjxu'lt' 
une  ample  moisson  d'enseignements  cl  de  siijc^ts  dCtudes  où  les 
diverses  branches  de  Laclivité  humaine,  et  l'agriculture  en  parti- 
culier, trouvcM'ont  sans  nul  douti*  de  puissants  éléniiMits  dt^  pro- 
grés. 

Il  n'est  pas  possible  de  présenter  en  (luelques  pages  un  tableau 
de  la  situation  agricole  des  dmix  inondes  tel  que  nous  la  olbTt 
l'Exposition  Universelle.  Les  nations  étrangères,  au  nombre  de 
25  environ,  ont  rivalisé  dans  la  mise  en   o'uvre  des  moyens  pro- 
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près  à  donner  une  idée  exacte  de  l'état  actuel  de  leur  agriculture, 
des  ressources  scientifiques  et  techniques  qui  en  ont  favorisé  le 
développement  et  des  progrès  accomplis  depuis  un  quart  de 
siècle.  Monographies,  statistiques,  graphiques,  plans,  accompa- 
gnaient les  produits,  instruments,  spécimens  de  sols,  etc.,  exposés 
par  chacun  de  ces  pays. 

Un  observateur  attentif  a  pu  emporter  de  ses  visites  dans  les 
diverses  sections  étrangères  une  vue  très  nette  de  l'agriculture 
des  deux  mondes  à  l'aurore  du  xx''  siècle. 

A  défaut  d'une  description  de  ces  belles  exhibitions  qui  ne  sau- 
rait trouver  place  ici,  nous  allons  chercher  par  quelques  rappro- 
chements des  indications  que  nous  avons  puisées  aux  sources  les 
plus  sûres  dans  les  documents  que  l'Exposition  a  mis  à  notre 
disposition,  à  présenter  une  vue  d'ensemble  sur  quelques  points 
fondamentaux  de  l'agriculture  européenne  à  la  fin  du  xix*'  siècle. 

La  superficie  totale  de  l'Europe  est  voisine  d'un  milliard  d'hec- 
tares, se  décomposant  en  deux  régions  principales  :  l'une, 
allant  du  Royaume-Uni  à  l'Autriche-Hongrie  (région  occidentale), 
l'autre  s'étendant  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  l'empire  russe  et 
comprenant,  en  outre,  les  provinces  balkaniques  et  le  Sud-Est  du 
continent  (région  orientale). 

La  surface  de  l'Europe  orientale  est  de  584.383.000  hectares  ^ 

La  surface  de  l'Europe  occidentale  est  de  366.514.000         — 
La  superficie  totale  de  95'J.897.000         — 

D'après  l'utilisation  du  sol  et  la  nature  des  produits  qu'il  four- 
nit les  statistiques  les  plus  soigneusement  dressées  indiquent  la 
répartition  suivante  des  territoires  dans  les  régions  orientale  et 
occidentale  et  dans  l'Europe  entière. 

Europe  orientale  : 

En  licc lares  0/0 

Terres  labourables 151.343.000  25,9 

Prairies  et  pâturao-es 88.746.000  15,2 

Forêts 22   .005.000  37,8 

Autres  terres 123.289.000  21,1 

Total 534.383.000  100,0 

Europe  occidentale  : 

Terres  labourables 112.751.000  30,8 

Prairies  et  pâturages 18.385.000  13,2 

Forêts 93.395.000  25,5 

Autres  terres 111.983.000  30.5 

Total .366.514.000  100,0 

1  Comprenant  tout  le  territoire  qui  s'étend  des  confius  de  la  Russie  d'Asie 
aux  Pays-Bas,  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie. 
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Ponr  l'Europe  entière,  on  a  donc  : 

Hcclares  0/0 

Terres  labourables 264.094.000      27.8 

Prairies  et  pâturages 137.131.000      14,4 

FonHs 314.10U.000      .33,1 

Autres  terres 23G  272. aX)      2'i,7 

Ensemble 951.897.0u(j  "TôûTT 

De  ce  relevé  général,  il  résulte  que  les  forêts  couvrent  le  tiers 
de  l'Europe;  qu'un  quart  de  sa  surface  est  inutilisé  pour  l'agricul- 
ture (eaux,  routes,  constructions,  montagnes,  .marais,  terres 
incultes),  qu'un  peu  plus  du  quart  est  en  culture  et  entretenu  par 
les  soins  de  l'homme,  enfin  qu'un  septième  environ  du  continent 
pourvoit  à  l'alimentation  des  animaux  domestiques  (prairies  et 
pâturages). 

La  répartition  des  264  millions  de  terres  labourables  est  très 
inégale  dans  les  deux  régions,  sous  le  rapport  de  la  nature  des 
produits  que  fournit  le  sol  ;  cette  inégalité  est  mise  en  évidence 
d'une  manière  frappante  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Kiirope  Kurope  Eiiropo 

Nature  des  cullures  orienlalc  occidenlalc  enlière 


hectares  lieclares  hectares 

Jardins 1 . SIS  000  1 . 932  000  3.870  000 

Vignes 1.2(56  000  7..*)15.(XK)  8.781.(X)0 

Blé  et  Seigle 53.S94.0(KJ  30  232.000  8-4.126  000 

Autres  céréales 11.87l.(i>0  28.082.000  69.956.000 

Pomnios  de  terres..  1.228.000  (i. 989. 000  11  217.000 

Plantes  fourragères.  2.627.000  17.019.01H)  19.676.00O 

Cultures  diverses....  1.732.000  10  3-35.()ÛO  hvO<;7.000 

Jachères  1().871.00(»  10  617  <>(H>  .51.l91.aX) 

Total 151.313.000  112.751.000  261.091.000 

La  région  orientale  peut  être  regardée  comme  le  grenier  de 
l'Europe  en  ce  qui  concerne  les  céréales  :  leur  culture  y  occupe 
60  pour  100  de  la  surface  cultivée  (05  millions  d*heclares\  tandis 
qu'elle  s'étend  sur  5S  millions  d'hectares  seulement  dans  FEuronc^ 
occidentale  (ill  0/0).  Par  contre,  les  cultures  fourragères  occup<Mit 
six  fois  et  demi  moins  de  surface  dans  la  région  Est  de  l'Iùirope 
que  dans  la  partie  Ouest,  oit  les  jachères  ne  laissent  improduc- 
tif que  le  ([uart  du  sol  (jui  ItMir  est  dévolu  dans  la  région  orien- 
tale du  contintml. 

/ùd'opr  neridi'nlnlr.   —  Depuis  vingt   ans  les  surfaces    ciiltiNces 
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en  céréales,  prises  dans  leur  ensemble  ont,  subi  une  diminution 
assez  notable  qui  a  porté  principalement  sur  le  blé:  en  voici  le 
résumé  : 

Surfaces  en  crrcales 
En  millions  d'hectares. 

Europe  occidenlalo  1876-80  1890 

Blé 19. 601. COQ  18  748.000 

Seigle 11.678.000  11.449.000 

Orge 6  774.(00  6.432.000 

Maïs 3. 562.000  3.467.000 

Avoine 12.222.000  13.620.000 

La  superficie  cultivée  en  avoine  a  seule  augmenté. 

Le  développement  des  cultures  industrielles,  celui  des  plantes 
fourragères,  notamment  en  Angleterre,  enfin  la  facilité  croissante 
de  l'approvisionnement  au  dehors  du  continent,  dans  le  cas  de 
mauvaises  récoltes,  paraissent  être  les  principales  causes  de  ces 
diminutions. 

Tandis  que  les  surfaces  emblavées  diminuaient  d'un  million  et 
demi  d'hectares,  les  rendements  du  sol  s'élevaient,  par  suite  despro- 
grès culturaux,  dans  tous  les  pays  de  cette  zone;  ils  s'accroissaient 
d'un  cinquième  à  un  quart,  et  parfois  davantage.  Il  résulte  de  ce 
progrès  que  sur,  une  surface  moindre,  la  production  totale  a  aug- 
menté très  notablement:  en  effet,  de  1878  à  1898,  elle  s'est  accrue 
pour  l'ensemble  des  céréales  alimentaires,  comme  moyenne  pour 
les  périodes  quinquennales  extrêmes  (1878-82  et  1893-1897)  de 
trente  et  un  millions  de  quintaux  métriques.  La  production  de 
1878-82  qui  était  de  233  millions  4  quintaux  métriques  a  passé, 
en  189:3-1897,  à  395  millions  3  pour  le  froment  et  le  seigle  seuls, 
comptés  ensemble. 

Pour  apprécier  à  sa  valeur  cette  augmentation,  il  faut  tenir 
compte  du  recensement  de  la  population  à  la  même  période  dans 
la  région  que  nous  considérons:  Voici  quelques  chiffres  qui 
donnent  une  idée  de  Faccroissement  de  la  population  dans  FEu- 
rope  occidentale  depuis  le  commencement  du  siècle  : 
En  1800  on  comptait  122.500.0)0  d'iiabitants. 
En  1860  -  180.700.000  - 

En  1897  —  233.000.000  — 

Nous  tirerons  plus  loin  quelques  déductions  de  la  comparaison 
de  ces  données  numériques.  L'accroissement  de  la  population  est 
de  beaucoup  plus  considérable  dans  le  nord-ouest  de  FEurope 
(Royaume-Uni,  Belgique,  Pays-Bas,  Danemark,  Suède,  Norvège, 
Allemagne,  Suisse  et  Autriche  occidentale,  que  dans  le  sud-est  qui 
comprend  le  Portugal,  FEspagne,  Fltalie  et  la  France. 
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Europe  orientale.  — A  l'inverse  de  ce  que  nous  venons  de  cons- 
tater pour  la  région  ouest  du  Continent,  les  surfaces  cultivées  en 
céréales  se  sont  considérablement  accrues  dans  l'Europe  orientale, 
durant  la  même  période.  La  Russie,  y  compris  son  territoire 
asiatique)  a  vu  passer,  de  18<S1  à  1800,  les  terres  à  blé,  de  12  mil- 
lions 1/3  d'hectares  à  près  de  20  millions,  en  augmentation  de 
40  p.  100.  L'ensemble  des  terres  russes  ensemencées  en  céréales 
qui  était  de  08  millions  1/2  d'hectares,  en  1881,  est  aujourd'hui 
de  81  millions  1/2.  Les  céréales  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie,  de 
la  Bosnie-Herzégovine,  de  la  Hongrie,  ont  suivi  respectivement  la 
môme  marche  ascendante.  Finalement,  si  Ton  récapitule  les 
extensions  de  superficies  emblavées  dans  la  région  orientale  de 
l'Europe,  on  trouve  qu'elles  se  traduisent  par  les  accroissements 
suivants,  dans  la  période  de  1876-1896,  caractérisée  pour  la  région 
occidentale,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  une  diminution 
générale  des  emblavures  : 

Europe  oiicnlalc                     Accroisscmeul  réel  et  cciUt'simal 
—  de   1870  à  18<)ti 

Nalure  des  céréales  Eu  licclares       Kn  cenliômcs 

Blé' 1.889.000  ^n.S 

Seigle 3;}0.000  1.1 

Orge 2.027.000  25.2 

Avoine 937.000  5.5 

Maïs 1.138.000  21.0 

En  revanche,  dans  ces  pays  où  la  culture  rationnelle  a  débuté 
depuis  peu  d'années,  l'accroissement  des  rendements  à  l'hectare, 
bien  que  très  sensible  déjà,  est  moins  marqué  que  dans  les  pays 
de  l'ouest:  c'est  l'extension  due  àlacidture  des  terres  jusqu'ici 
inoccupées  qui  a  élevé,  dans  les  proportions  que  l'on  va  voir,  la 
production  totale  des  céréales  dans  cette  région. 

Voici,  à  vingt  ans  de  distance,  l'importance  des  récoltes  de 
céréales  qui  forment  le  groupe  oriental,  savoir:  Bulgarie,  Finlande' 
Russie,  Roumanie,  Serbie,  Hongrie,  Turcpiie  d'Europe,  (îrèce  : 

Ht'oollc  inoyoïiiie  aiiiiiielle 

do  lu  période  ipuinpuMuiale 

(Ml  iiiillioiis  de  ipiiiilauv 

lS7K-l,S,S:i  IS'.>;U|807 

1116 87.5:{  U7.02 

Seigle ir,2 . 25  209  31 

Orge 43  20  71  m 

Avoine 9«»  48  118  3.3 

Maïs 29  70  37  60 

T.  XLIV.  —   NOVKMUHK  1900,  13 
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Les  augmentations  de  production  en  années  moyennes,  1893-97 
sur  la  première  période  1878-82,  ont  donc  été  de  près  de  107  mil- 
lions de  quintaux  pour  le  blé  et  le  seigle  réunis,  de  28  millions 4, 
pour  Forge,  de  27  millions,  85  pour  Tavoine  et  de  7  millions  9, 
pour  le  maïs. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  production  totale  des  céréales  dan& 
le  monde,  il  faut  ajouter  à  celle  du  vieux  continent  la  récolte  des 
Etats-Unis  et  de  quelques  autres  pays  d'outre-mer  ;  on  arrive,  par 
cette  supputation,  aux  résultats  consignés  dans  le  tableau  ci-des- 
sous : 

Accroissement 
Production  annuelle  en  millions       de  production 
de  ([uintaux  métriques  la  période  1878-82 

1878-82  1803-97        étant  égalée  cà  100 

Blé 554  2  642  7  116 

Seigle 303  7  370  1  122 

Orge 176  4  214  4  122 

Avoine 319  7  408  7  128 

iMaïs 492  0  608  4  124 

Total  des  céréales.  1.846.0      2.244.3     Moy.     124 

A  eux  seuls,  les  Etats-Unis  d'Amérique  entrent  pour  32.63 
p.  100  dans  la  production  des  céréales  à  la  surface  du  globe. 

La  population  des  pays  (Europe,  Amérique  et  Australie)  dont 
les  céréales  forment  la  base  de  Talimentation  a  augmenté,  de  1878- 
à  1898,  d'un  peu  plus  de  100  millions  de  têtes,  passant  de  440  mil- 
lions à  544  millions  d'habitants  :  elle  se  serait  donc  accrue  de 
24  p.  1()0.  Suivant  les  évaluations  de  Téminent  statisticien  sué- 
dois Sundbarg,  l'accroissement  serait  même  de  26.50  p.  100; 
mais  dans  la  même  période  de  temps,  la  production  du  blé  et  du 
seigle,  pris  ensemble,  a  augmenté  de  27,7  p.  100.  L'olimentation 
du  monde  civilisé  se  trouve  donc  assurée,  dans  le  présent  tout  au 
moins. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  le  progrès  des  moyens  de 
communication  est  venu  assurer  l'alimentation  en  céréales  des 
populations  du  vieux  continent  qui,  avec  les  210  millions  d'hec- 
tares labourables  (jachères  déduites)  ne  peut  suffire  aux  besoins 
de  ses  369  millions  d'habitants  :  c'est  l'importation  des  Etats-Unis 
et  de  quelques  autres  pays  qui  comble  le  déficit. 

Quelle  est  la  récolte  du  blé  et  seigle  de  l'Europe?  Gomment  cette 
récolte  se  répartit-elle  ?  Quelle  est  la  part  des  semailles,  celle  de 
l'importation  et  de  l'exportation  d'un  pays  d'Europe  à  un  autre 
du  vieux  conlinent,  c'est  ce  que  j'ai  cherché  à  mettre  en  relief 
dans  le  tableau  suivant  : 


^4 


'  5,  ; ,'. 
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CONSOMMATION  DU    BLÉ    ET    l)L'  SEIGLE   EN   EUROPE 

Moyennes  de  1891  à    1895 

Europe  Europe  Europe 

occiiienlalc  orientale  enlière 

En  miUions  d'habitants 
Population 22']. «  145.2  360 

En  millions  de  (juin taux 

Récolte 337.712  371.482  709.194 

Semences 44.545  66.460  111.105 

Consommation 416.125  243.943  660.068 

Excédent  d'importation 122. 95S  »  61.879 

Excédent  d'exportation »  61.079  » 

En  kilogrammes  par  tête  d'habitant 

Récolte 151                  256  192 

Semence 20                    46  30 

Consommation 186                  168  179 

J'appellerai  particulièrement  l'attention  du  leclour  sur  Iliu 
des  chiffres  les  plus  intéressants  de  ce  tableau,  celui  qui  est 
relatif  aux  quantités  de  semence  employées  pour  les  emblavures. 
Les  quantités  de  grain  consommées  par  les  semailles  sont  énormes 
quoique  très  différentes  de  la  région  orientale  à  la  région  occi- 
dentale. 

Considérée  dans  son  ensemble,  rKurope  sème  111  millions  de 
quintaux  de  froment  et  de  seigle  pour  en  récolter  709  millions  : 
ce  qui  revient  à  dire  qu'à  un  grain  semé  correspond  une 
récolte  d'un  peu  moins  de  six  grains  et  demi  (6  g.  ?><).  Dans  la 
région  occidentale,  on  récolte  un  pou  plus  de  7  grains  et  demi 
(7  g.  58)  pour  un  de  semé.  Mais  dans  l'I-^urope  orientale,  la  con- 
sommation de  s(;mences,  par  rapport  à  la  récolte,  est  beaucoup 
plus  élevée,  puisque  GO  millions  et  demi  de  semence  ne  produisent 
que  371  millions  et  demi  de  grains  :  le  cultivateur  de  celte  région 
ne  récolte  donc,  en  moyenne,  que  5  grains  et  demi  pour  un  (|u'il 
a  confié  au  sol. 

Les  quantités  de  semeiu'es  correspondanl  à  une  production  de 
100kilog.de  grains  sont  donc  les  suivantes  : 

kilo^"* 

Europe  ontirr.^ 15.6 

Europe  orientale 17.9 

Europe  occidentale 13.2 

Quelle  est  la  part  à.  faire  aux  divers  facteurs  ;  climat .  sols. 
variétés  de  semences,  aux  oiseaux,  au  mode  de  semailU\  dans  cette 
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consommation  si  inégale  de  j^rains  pour  Temblavement  des 
terres?  Cela  est  difficile  à  dire,  mais  il  nous  paraît  probable  que 
l'introduction  du  semoir  mécanique  dans  les  cultures  perfec- 
tionnées de  l'Europe  occidentale  doit  entrer  en  ligne  de  compte, 
cette  méthode  de  semaille  économisant  dans  la  plupart  des  cas 
d'un  tiers  à  moitié  de  semence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conclusion  certaine  à  tirer  de  ces  relations 
entre  les  quantités  de  semence  répandues  dans  le  sol  et  les 
récoltes  fournies  par  lui  est  que  l'agriculture  a,  devant  elle, 
une  large  marge  de  progrès  à  réaliser  de  ce  côté. 

Les  rendements  des  céréales.  —  Cherchons  maintenant  à  nous 
faire  une  idée  des  rendements  moyens  à  Thectare  des  principales 
céréales  dans  les  deux  mondes,  ce  que  permet  la  comparaison  des 
slatistiques  réunies  à  l'Exposition  Universelle.  Le  tableau  sui- 
vant résume  la  situation  à  ce  point  de  vue,  dans  la  période 
décennale  1886  à  1805  : 

RENDEMENTS    MOYENS     EN     QUINTAUX    METRIQUES    A    L'heCTARE 

Pays  Blé  Seigle  Orge  Avoine  Maïs 

Europe   occidentale  11.16  10  89  1.3.18  12.01  10.43 

Europe    orientale  .  7.36  6.64  7.78  6.45  10.60 

Europe  entière 9.17           7.79  10.07  8.86  10.72 

Etats-Unis 8.58           7.95  12.66  9.36  14.79 

Japon 10.87  11.95  13.22 

Indes  orientales.. . .  6. -32             »                 »  »  » 

L'Europe  occidentale  tient  la  tête  pour  les  quatre  grandes 
céréales  et,  suivant  toute  probabilité,  ses  rendements,  beaucoup 
trop  faibles  encore,  augmenteront  sensiblement  avec  la  néces- 
sité de  diminuer  le  prix  de  revient  qu'impose  plus  que  jamais 
l'abaissement  général  du  prix  vénal  des  céréales  alimentaires. 

Lorsqu'on  compare,  à  vingt  ans  de  distance,  la  production  des 
céréales  dans  le  monde  entier,  on  constate  un  accroissement  très 
sensible  dont  le  producteur  ne  peut  évidemment  tirer  profit  que  si 
cet  accroissement  se  réalise  par  celui  des  rendements  sur  une 
surface  donnée  et  non  par  l'extension  des  emblavures  à  de  nou- 
velles superficies  jusqu'ici  inutilisées  par  l'agriculture. 

Voici,  exprimées  en  millions  de  quintaux  métriques,  les  récoltes 
moyennes  des  périodes  1878-82  et  1893-97,  dans  le  monde  entier  : 

Périodes  Blé  Seigle  Orge  Avoine  Maïs 

1878-1882 554.460    303.717     176.423    313.715    492.049 

1893-1897 646.690    370.111    214.395    408.695    608.500 

Augmentation.      88.230      66.394      37.972      88.980    116.451 
Aug.  0/0 15.9  21.8  21.5  28.3  23.6 
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La  production  totale  du  blé  et  du  seigle  sur  le  globe  se  partage 
entre  l'Europe  et  les  pays  hors  d'Europe  dans  les  proportions 
suivantes  : 

En  millions  de  r|uinlauv 

Ul<'- Sci|?U> 

187H-8i    l6'.>;}-07    1878-82    1803-07 

Pays  d'Europe 320.895    397.312    292.653    354.451 

Hors  d'Europe 233  5(-5    245  378      11.0G4      15.066 

Totaux 554.160    642.690    303.717    3:0.117 

De  la  comparaison  de  ces  cliifîres,  il  résulte  que  raccroisseiiiuiit 
des  récoltes  a  été  sensiblement  plus  considérable  sur  le  vieux 
continent  que  dans  les  pays  hors  d  Europe. 

La  surface  totale  des  terres  groupées  en  fermes  aux  Etats-Unis 
est  de  252.264.000  hectares,  cinq  fois  égale  environ  à  la  superficie 
de  la  France.  Mais  sur  cette  surface  144.775  000  hectares  seule- 
ment sont  en  culture.  Plus  de  100  millions  d'hectares  sont  encore 
disponibles. 

Développement  des  moyens  de  transport .  —  Comme  complément 
à  ce  rapide  exposé  de  la  production  dans  le  monde,  il  me  parait 
intéressant  de  présenter,  en  m'appuyant  sur  les  documents  qui 
figuraient  au  Cliamps-de-Mars,  une  vue  d'ensemble  sur  la  marche 
suivie  parles  différents  modes  de  transports  qui,  tant  à  l'intérieur 
des  divers  pays  qu'entre  les  pays  eux-mêmes,  ont  facilité  les  rela- 
tions commerciales. 

Pendant  que  les  ressources  alimentaires  de  l'humanité  s'accrois- 
saient, d'un  côté  par  les  progrès  de  l'agriculture  guidée  par  la 
science,  de  l'autre  par  la  mise  en  rapport  dimmepses  territoires 
jusqu'ici  improductifs,  la  création  et  le  développement  des  voies 
de  communication  prenaient  leur  essor,  duiu'  pari  ineltant  en 
relation  les  populations  d'un  même  pays  si  longtemps  isolées  les 
unes  des  autres  par  l'absence  des  chemins;  de  l'autre,  suppri- 
mant pour  ainsi  dire  les  dislances  qui  séparent  les  peuples. 

Laissant  de  côté  les  immenses  progrès  réalisés  au  xix'  siècle 
par  la  confection  des  rout(\s  de  terre  chez  presque  toutes  les 
nations  où  l'agriculture  est  en  honneur,  je  me  boinerai  à  rt'suiiuM- 
dans  an  rapide  exposé  le  prodigieux  changemtMit  surviMui  depuis 
un  demi-siècle,  dans  les  moyens  de  transport  et  de  locomotion  à 
la  surface  du  globe.  S;ins  eux,  il  ne  S(M-virait  (\c  rien  que  la  prc^- 
duclion  du  sol  augmcMilàt  dans  un  [)ays,  hors  de  proportion  avec 
le  nombre  des  hahitjuits  ([uil  doit  nourrir.  La  facilité  des  transac- 
tions, le  développement  des  échanges,  le  commerce  en  un  mot, 
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entre  les  diverses  nations  civilisées  n'a  pas  exercé  moins  d'in- 
iluence  que  raccroissement  de  la  production  sur  Tamélioration  de 
la  vie  matérielle  des  populations. 

Les  chemins  de  fer,  la  navigation  et  la  marine  marchande,  sans 
oublier  la  télégraphie,  ont  rendu  les  communications  et  les 
échanges  plus  faciles  à  l'heure  qu'il  est,  entre  des  pays  séparés  par 
des  milliers  de  kilomètres,  qu'ils  ne  l'étaient,  il  y  a  un  siècle, 
entre  les  habitants  d'une  même  région,  voire  de  certains  districts 
d'un  même  pays. 

L'invention  des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  à  vapeur,  la  créa- 
tion de  réseaux  de  voies  ferrées  et  de  canaux,  le  développement 
des  flottes  commerciales  ont  transformé  le  monde  et  écarté  à  tout 
jamais,  au  moins  du  vieux  continent  et  de  l'Amérique,  le  terrible 
fléau  de  la  famine.  Les  prix  des  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité  se  sont  nivelés  et  le  bien-être  de  tous  —  il  est  impossible 
de  le  contester  —  s'est  accru  tant  pour  le  producteur  que  pour  le 
consommateur,  dan.-  dénormes  proportions. 

Chemin  de  fer.  —  H  y  a  soixante-dix  ans.  en  1830,  il  n'existait 
sur  toute  la  surface  du  globe  que  332  kiloiurtres  de  voies  ferrées. 
En  1845,  leur  longueur  atteignait  16.690  kilomètres.  On  en  comp- 
tait déjà  106.886  en  1860.  A  partir  de  cette  dernière  année,  la 
construction  s'accélère  dans  les  proportions  que  révèlent  les  chif- 
fres suivants  : 

Kilomètres. 

1870 221.980 

1880 867.087 

1890 ()18.7-<?4 

1899 715.000 

Les  États-Unis  d'Amérique  possèdent  à  eux  seuls  une  longueur 
de  voies  ferrées  supérieure  à  celle  do  toute  l'Europe  :  294.088  kilo- 
mètres, contre  257.203  sur  le  vieux  continent.  Gela  correspond, 
en  Amérique,  à  38  kilomètres  de  voies  ferrées  pour  1.000  kilo- 
mètres carrés  et  à.  26  kilomètres,  seulement  en  Europe,  pour  la 
même  superficie. 

Proportionnellement  au  nombre  d'habitants,  les  différents  pays 
d'Europe  possédaient,  à  la  fin  de  1897,  les  nombres  de  kilomètres 
de  voies  ferrées  suivants  : 

Pour   10.000  habilants. 

Kil.  Kil. 

Ru.-sie .%8        Allemagnii ...         9,2 

Italie 5,0  Norvèj^^e 9,2 

Pay>-Bas 6,1  Finlande 10,1 

Espa^me 7,0  France 10,8 

Autriche-Hongrie 7,5  Dauemark 11,2 

Grande-Bretagne 8,5  Suisse 12,0 

Bel^'ique . .  9,1  Suède. .....;   ............  20,5    • 
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Marine  marchande.  —  Le  développement  des  Hottes  de  com- 
merce dn  monde  entier  n'est  pas  moins  prodigieux  que  celui  des 
cliemins  de  fer.  D'après  Févaluation  du  Lloyd  gjermanique,  pour 
Tannée  1899,  le  nombre  des  navires  qui  sillonnent  les  mers  des 
deux  mondes  était,  Tan  dernier,  de  14.725  vapeurs  et  20.844  voi- 
liers. 

Le  tonnage  de  la  marine  marchande  du  globe  s'est  accru, 
depuis  1820  jusqu'à  nos  jours,  dans  la  proportion  qu'indique  le 
tableau  suivant  : 

Milliers  de  tonnes  transportées 


1820 
1840 
1860 
1886 
1898 


Vapeurs 

VoiliiTS 

Tolal 

Capacilé 
do  traiiS{»orl 

6 

3.166 

3.172 

3.184 

97 

l.r)56 

6.653 

4.847 

7C)ô 

10.712 

11.177 

13.0J6 

7.637 

11.782 

19.424 

31  699 

12.073 

7.049 

19.122 

i3.268 

Commerce  des  céréales.  —  L'histoire  du  commerce  dos  céréales, 
de  celui  du  blé  en  particulier,  appelle  une  étude  spéciale  que  le 
défaut  d'espace  m'empêche  d'entreprendre  ici.  Je  me  bornerai 
à  quelques  courtes  indications  sur  son  origine  et  sur  son  état 
présent. 

Les  Pays-Bas  sont  le  berceau  du  commerce  des  céréales  qui 
existait  déjà  au  moyen  âge  :  il  s'est  surtout  développé  dans  les 
vilh^s  hanséatiques  et,  au  wii*  siècle,  Amsterdam  en  était  le 
centre.  Déjà,  en  1493,  les  marchands  de  grains  timaieut  des  réu- 
nions en  Hollande  et,  en  1017,  une  bourse  spéciale  pour  le  trafic 
des  céréales  était  instituée  à  Amsterdam. 

Ce  commerce  s'est  éteiulii,  déplacé  et  modifié  avoc  l(>s  progrès 
de  la  culture  et  ceux  des  moyens  de  transport.  Le  sujet  est  beau- 
coiqi  trop  vaste  |)Our  être  abordé  en  <[uelques  pagi^s  ;  je  le  res- 
treindrai donc  a  la  citation  de  quel([ues  chillres  caraclt'risli(iues. 

Le  mouvement  des  grains  dans  le  monde  blé,  seigle,  orge, 
avoine,  nuiïs,  farines  et  céréales  diverses)  a  porté,  dans  les  dtMi\ 
années  extrémc^s  de  la  période  décennale  de  INST  à  1S1»T.  sur  les 
quantités  suivantes  : 

Imi  millions  «le  kilogrammes 
l>v:  is'C 

liuporlalioii^ 1S.L':>7.01         2("..  llt'..02 

Exporl!iti(»n< 17.  12S.93        26. 650. 04 


Au  l"l.il 3rv6Sr>,«)i        52.Tb6.0C 
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Le  blé  seul  figurait  dans  ce  trafic  pour  40,32  p.  100  en  1887  et 
pour  35,02  en  1897  '  ;  le  maïs  pour  13,98  p.  100  en  1887  et  pour 
24,38  p.  100  en  1897. 

La  consommation  annuelle  du  blé  et  du  seigle  dans  le  monde, 
à  vingt  ans  de  distance,  donne  lieu  aux  rapprochements  suivants  : 

Consommation  en  milliers 
dequintaux  métri(|uos. 

Hpo(ines.  B'.é.  Seigle. 

1878-82 44Ô.597  299.269 

1893-97 529.299  3G0.471 

Étant  donnée  l'augmentation  de  la  population  du  globe  que 
nous  avons  précédemment  indiquée,  la  consommation,  par  tête 
d'habitant,  du  blé  et  du  seigle,  aurait  légèrement  fléchi  depuis 
vingt  ans,  d'autres  denrées  étant  entrées  pour  une  plus  forte  part 
dans  l'alimentation  de  l'homme. 

La  consommation  moyenne  annuelle,  par  tête  d'habitant,  cor- 
respondrait en  effet  aux  chiffres  suivants  pour  les  deux  périodes 
envisagées  : 

Rio.  Seifile. 

Kil.  Kil. 

1878-82 118,24        79,41 

1893-97 11G,I3        73,02 

Les  documents  statistiques  et  les  graphiques  exposés  au  Champ 
de  Mars  permettent  de  se  rendre  compte  des  variations  du  prix 
des  céréales  dans  les  différents  pays  de  production  et  de  con- 
sommation :  mais  cette  discussion  dépasserait  les  limites  de  cet 
article;  j'aurai  probablement  l'occasion  d'y  revenir  une  autre 
fois,  en  parlant  de  l'agriculture  aux  États-Unis. 

L.  Grandeau. 


*    Cette    diminution  est  en  relation  avec  Taccroissement   des  rendements 
dans  les  pays  importateurs  de  céréales. 
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toïsme  et  anarchisme.  Les  illusions  socialistes.  Monarchisme  et  anar- 
chisme.  —  Le  Mouvement  socialiste  :  L'unité  socialiste.  Les  Universités 
populaires.  —  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  :  La  vie  des 
arbres  à  Paris.  —  Questions  diplomatiqua  et  coloniales  :  La  main-d'œuvre 
au.v  colonies.  —  Le  Rentier  :  La  France  s'enrichit.  —  RuLletin  de  la  Société 
Turf/ot  :  I^e  cuuimerce  du  Havre.  —  Cliambres  de  Comuierce  :  du  Mans 
belge  de  Paris,  française  de  Nev^-York.  —  Bulletin  des  souunaires  :  L'asso- 
ciation internationale  des  capitali^tcs.  —  Les  Temps  nouveaux  :  L'unité 
socialiste  et  la  concurrence'. 

Le  mouvement  anti-esclavajjjisle  ne  parait  pas  faire»  de  progrès 
bien  rapides.  La  traite  a  été  abolie  par  les  nations  chrétiennes  et 
même  par  deux  puissances  musuhnanes  ;  la  Turquie  et  la  Perse  ; 
mais  l'esclavage  subsiste  toujours  et  il  est  probal)lement  plus  dur 
que  jamais,  car  c'est  sur  les  esclaves  que  retombent  les  ris(]iu\s 
(\i\  la  traite.  M.  lionet-iMaury  t^xpose,  dans  la  Ilrrur  drs  hnt.r- 
Mo)ules  du  1"' juillet,  l'état  dv  la  question. 

A  Madaji^ascar,  dit-il,  la  condition  des  esclaves  était,  de  longue 
date,  semblable  ii  celle  des  captifs  de  case  (meilleure  que  celle 
de  nos  domestiques)  ;  la  traite  avait  élé  abolie  ;  les  esclaves  avaient 
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peu  à  travailler  el  leur  nourriture  était  à  peu  près  la  même  que 
celle  de  leurs  maîtres.  Il  suit  de  ce  fait,  et  de  beaucoup  d'autres 
analogues,  que  la  traite  peut  être  abolie  librement,  par  persuasion, 
et  que  tous  les  actes  d'autorité  que  Ton  fait  dans  le  but  de  la  sup- 
primer ne  paraissent  pas  très  utiles. 

Puisque  les  Européens  veulent  absolument  détruire  Tesclavage 
chez  les  autres,  ils  devraient  commencer  par  le  supprimer  chez 
eux-mêmes.  Or,  il  n'en  est  rien.  «  Tandis  que  la  traite  des  noirs 
était  supprimée  par  la  reine  des  Hovas,  elle  était  rétablie  par  les 
colons  français  de  la  Réunion.  »  11  en  est  à  peu  près  de  même  à 
la  Nouvelle-Calédonie  et  dans  combien  d'autres  possessions  euro- 
péennes !  Inutile  d'ajouter  que  la  condition  des  esclaves  est  beau- 
coup plus  douce  chez  les  musulmans  et  même  chez  les  fétichistes 
que  chez  les  ci-devant  chrétiens. 

On  dit  souvent  qu'il  faut  moraliser  les  noirs  avant  de  les  libé- 
rer. Il  serait  beaucoup  plus  urgent  de  moraliser  les  blancs. 
M.  Bonet-Maury  raconte,  en  terminant  son  étude,  un  trait  de 
mœurs  des  noirs  qui  prouve  qu'ils  auraient  de  la  morale  à  reven- 
dre à  leurs  maîtres  blancs  :  le  transport  du  corps  de  Livingstone 
à  Zanzibar. 

Je  ne  sais  pas  si  la  volonté  des  Européens  de  supprimer  l'escla- 
vage est  sincère,  mais  il  me  semble  qu'elle  est  un  peu  contradic- 
toire. «  Aujourd'hui,  a  dit  le  leader  du  mouvement,  le  cardinal 
Lavigerie,  les  principales  nations  de  l'Europe  ont,  par  un  consen- 
tement commun,  reconnu  et  proclamé  leurs  droits  présents  et 
futurs  sur  l'Afrique  ».  Où  ont-ils  pris  ces  droits  présents  et 
futurs?  S'ils  ont  des  droits  sur  le  territoire  africain,  ils  les  ont 
également  sur  les  hommes,  —  ils  le  font  bien  voir.  —  Donc, 
bien  loin  d'abolir  l'esclavage,  ils  le  contirment. 

D'autre  part,  s'il  suffit  de  proclamer  ses  droits  pour  qu'ils 
soient  légitimes,  les  collectivistes  qui  proclament  les  leurs  sur  la 
terre  et  le  capital  prennent  une  peine  inutile  en  cherchant  à 
démontrer  que  la  propriété  est  le  fruit  du  vol.  Il  leur  suffit  de 
proclamer  leurs  droits  sur  la  terre  d'Europe,  comme  les  colonisa- 
teurs proclament  les  leurs  sur  la  terre  d'Afrique. 

—  Vers  la  fin  de  la  même  livraison  se  cache  un  article  surle.soria- 
Liame  municipal,  qui  paraît  tout  honteux,  —  sujet  de  si  peu  d'impor- 
tance —  de  se  trouver  dans  une  si  noble  et  si  académique  Revue. 
L'auteur  de  cet  article,  M.  J.  Bourdeau,  montre  que  le  municipa- 
lisme  progresse  dans  des  pays  où  les  corps  élus  ne  sont  pas  con)- 
posés  de  socialistes  conscients  et  militants.  En  Angleterre,  c'est 
le  self-govcramenl  laissé  aux  municipalités  qui  favorise  les  progrès 
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du  rnunicipalisme.  En  Allemagne,  «  les  villes  de  THinpire,  sans 
-esprit  de  parti,  ont  organisé  des  écoles  professionnelles,  des 
bibliothèques,  des  caisses  d'assurance,  des  bureaux  de  placement 
gratuit;  elles  cherchent  des  remèdes  au  chômage...  Tout  ce  mou- 
vement se  produit  en  d(;liors  des  socialistes.  »  Et  pourtant, 
«  nulle  part  le  parti  socialiste  n'est  plus  puissant  et  mieux  orga- 
nisé qu'en  Allemagne  ». 

Cela  prouve  que  le  rnunicipalisme  est  un  anneau  intermédiaire 
entre  le  philanthropisme  et  le  socialisme  proprement  dit.  Les 
philanthropes  qui  ne  sont  pas  socialistes  sont  les  Jean-Baptiste 
de  la  nouvelle  religion.  Us  ne  s'en  doutent  guère  :  leur  esprit  est 
tellement  submergé  par  leur  cœuri 

Y  a-t-il  quelque  moyen  d'enrayer  le  mouvement  municipaliste? 
M.  Bourdeau  en  indique  deux  :  1"  les  restrictions  imposées  au 
pouvoir  municipal  par  le  pouvoir  central  ;  ^'^  les  restrictions  impo- 
sées au  même  pouvoir  par  le  peuple  :  le  rc/creiidiun.  A  priori  on 
peut  dire  lequel  de  ces  obstacles  peut  être  ellicace.  Le  pouvoir 
«entrai  est,  par  essence,  philanthrope,  protecteur.  Il  aurait  donc 
mauvaise  grâce  à  empêcher  le  pouvoir  municipal  de  l'être  aussi. 
Le  peuple,  lui,  est  l'objet  de  la  protection  ;  niais  pour  peu  qu'il 
ait  de  llair,  il  sait  que  tout  protecteur  vit  aux  dépens  de  celui  qu'il 
protège  et  il  se  tient  sur  ses  gardes. 

Quoique  Texpérience  du  municipalisme  soit  trop  récente  pour 
pouvoir  la  juger  délinitivement,  les  faits  acquis  prouvent  qu'ellec- 
tivement  his  restrictions  populaires  sont  plus  eflicaces  que  les 
restrictions  gouvernementales.  En  Suisse,  les  fantaisies  budgé- 
taires des  municipalités  et  même  des  cantons  ont  été  plusieurs 
lois  tempérées  par...  celui  qui  les  paie.  En  France,  même,  une 
municipalité  socialiste  a  fait  a[)pel  au  rcferouiuni,  qui  ne  lui  a  pas 
répondu  :  2.703  voix  sur  ir).OUO  inscrits  I  El  les  dernièreséleclions 
nuiiiicipah^s  ont  répondu  aux  prétentions  socialistes  autant  que 
le  permet  l'organisation  inuiii(i|)ale  en  France. 

La  conclusion  de  ALIiourdeau  est  que:  u  Une  protection  ouvrière 
systêMiali([ue  et  exagérée,  éveille  des  esj)érances  et  amène  des 
déceptions  sans  lin.  Si  l'expêritMice, toutefois,  (»sl  trop  désastreuse, 
les  citoyens  eux-mêmes  sauront  l)ien  la  rt-duiie  el  la  n'slnMndrew. 
Si  les  citoyens  n'avaient  conli'e  ciin  ([uc  la  proIcctitMi  de  leurs  mu- 
uicipalilês,  je  ne  dis  i)as  non  ;  mais  ils  on!  aussi  celle  île  ri;tat.(|ui 
a  donné  l'exiMnph;  et  ijui  n'est  nullement  disj)osê  à  \  renoncer. 

-  La  doctrine  collectiviste  pessimiste  pour  le  présent  — ee  n'est 
[)as  diflicile,  rien  n'étant  |>arlait  ici-bas  —  et  optimiste  pour  l'a- 
venir, —  c'est  encore  plus  facile  :  allez  donc  voir'  —  la  doctrine 
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collectiviste  enseigne  que  la  question  morale  est  une  question 
sociale,  c'est-à-dire  qu'il  suffira  de  transformer  la  société  pour  que 
tous  les  capitalistes  deviennent  bons,  comme  le  sont  déjà,  paraît- 

.  tous  les  prolétaires.  M.  Fouillée  combat  celte  prétention  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  1""  août.  A  cet  effet,  l'auteur  passe  en 
revue  les  péchés  capitaux  et  il  montre  qu'ils  auront  aussi  bien, 
sinon  mieux  leurjeudanslasociétécollectiviste  que  dans  lasociété 
capitaliste.  Toute  la  différence  consistera  en  ce  que  les  crimes  et 
délits  seront  appelés  maladies  et  que  les  prisons  seront  nommées 
des  hôpitaux,  [/individu, sous  ce  régime  pseudo-scientifique, sera 
complètement  à  la  discrétion  de  l'Elat,  de  ses  mandataires,  deses 
formules.  Le  délinquant  aura  la  consolation  d'être  déclaré, en  noms 
savants,  irresponsable,  malade,  fou,  dégénéré,  psychopathe,  etc.; 
mais  la  prison  n'en  sera  pas  moins  au  bout.  On  ne  dit  pas  ce  que 
coûtera  ce  régime  hospitalo-pénitentiaire  du  collectivisme,  et  Ton 
a  bien  raison. 

—  M.  Ch.  Benoist  continue  de  chercher,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  P^'aoùt,  le  remède  au  parlementarisme.  L'auteur  nous 
assure  que  ce  régime  a  fonctionné  avec  succès,  en  Angleterre  pen- 
dant deux  siècles.  La  vérité  est  qu'il  y  a  produit  de  moins  mau- 
vais effets  qu'ailleurs,  parce  qu'il  était  pratiqué  sur  une  petite 
échelle.  Mais  il  me  souvient  d'avoir  lu  dans  la  Constitution  d'An- 
gleterre de  Delolme  que  les  vices  de  ce  régime  au  siècle  dernier 
étaient,  au  fond,  exactement  les  mêmes  qu'aujourd'hui.  Nous 
voyons  d'ailleurs,  de  nos  propres  yeux,  qu'en  Angleterre  comme 
ailleurs,  ce  régime  dégénère  à  mesure  qu'il  s'étend  et  que  le  droit 
de  suffrage  descend  dans  des  masses  plus  profondes.  L'Angleterre 
ne  fait  donc  pas  exception. 

Le  mal  est  général.  Mais  quel  remède  y  apporter?  Faut-il  re- 
venir au  régime  du  bon  tyran?  M.  Benoist  ne  le  croit  pas,  et  il  a 
grandement  raison,  car  les  bons  tyrans  sont  précisément  les  plus 
mauvais.  Faut-il  renoncer  au  parlementarisme  et  se  jeter  dans  la 
démocratie  directe.  La  démocratie  directe  n'est  possible,  tout  au 
plus,  que  dans  les  petits  Ltats.  Que  faire  donc?  «  Il  faut  établir 
ou  rétablir  entre  les  pouvoirs  l'équilibre  rompu  ».  Par  quel 
moyen?  «  La  cause  des  causes  du  mal  étant  le  suffrage  universel 
inorganique,  c'est  là  qu'il  faut  couper  l'effet,  en  organisant  le 
suffrage  universel  ».  Là  est  précisément  la  difficulté.  Mais,  puis- 
que le  gouvernement  direct  est  possible  dans  les  petits  Etats,  la 
solution  n'est  pas  introuvable.  Organiser,  c'est  hiérarchiser.  Le 
peuple  ne  peut  gouverner  directement  qu'un  petit  Etat,  une 
commune  si  l'on  veut  ;  mais  il  le  peut,  de  plus,  il  peut  élire  des 
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administrateurs  pour  gouverner  directement  un  Etat  plus  étendu, 
soit  le  département,  ces  administrateurs  pourraient  à  leur  tour 
élire  d'autres  administrateurs  pour  un  Etat  encore  plus  grand, 
la  nation,  et  ainsi  de  suite,  si  Ton  tient  à  aller  plus  loin. 

—  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  août,  M.  d'Avenel  con- 
tinue ses  études  du  mécanisme  de  la  vie  moderne  par  Tliabille- 
ment.  «  La  toilette  des  Français  do  l'un  et  l'autre  sexe  représente 
annuellement  une  dépense  de  2  milliards  et  occupe  environ  un 
million  de  personnes,  tant  ouvriers  que  patrons  •^.  Pour  ce  qui  est 
de  la  chaussure,  «  on  peut  évaluer  la  production  nationale  à  80^ 
millions  de  fiancs,  auxquels  il  faut  ajouter  1<  0  millions  d'expor- 
tation :  soit  000  millions  dont  le  tiers  est  absorbé  par  la  main 
d'œuvre  ». 

On  s'imagine  communément  que  le  luxe  du  vêtement  est  une 
innovation  des  temps  modernes.  Rien  n'est  plus  loin  de  la  vérité  : 
au  moyen-âge,  la  soie,  le  velours,  les  fils  d'or  et  d'argent  entrent 
dans  les  tissus.  «  En  1328,  une  robe  de  drap  doublée  de  soie 
noire,  destinée  à  la  Reine,  coûtait  'en  monnaie  de  nos  jours,  ainsi 
que  les  cliifTres  suivants)  1.900 francs.  Une  autre,  de  velours  cen- 
dré, montait  à  4  000  et  une  de  velours  violet,  doublé  de  menu 
vair,  à  9.000 francs,  «'/est  là  dedans  que  les  princesses  étaient  vrai- 
ment «  parées  comme  des  chasses  »,  semblables  à  celles  des  contes 
de  fées.  Il  y  avait  mieux  encore  :  ces  étoffes  d'or  et  d'argent  fin, 
dont  notre  xix''  siècle  ne  voit  plus,  au  théâtre  ou  dans  les  églises, 
([ue  de  pâles  imitations.  La  duchesse  de  Bourgogne  se  comman- 
dait, en  1375,  une  robe  de  drap  d'or  de  Chypre,  semée  de  paons, 
qu'elle  payait  12.500  francs  ». 

Les  modes  étaient  aussi  changeantes  que  de  nos  jours  et  les 
modes  françaises  étaient  répandues  à  l'étranger.  ••  Si  j'en  crois 
une  tradition  dont  je  ne  garantis  pas  l'exactitude,  la  vente  des 
modèles  outre-Manche  daterait  de  loin  ;  dès  la  lin  du  dernier 
siècle,  on  expédiait  chaque  semaine  à  Londres,  parait-il.  une 
une  poupée  de  grande  taille  qui  portait  les  modes  de  Paris  ». 
M.  d'Avenel  peut  en  croire  la  tradition  en  toute  assurance,  car  elle 
remonte  beaucoup  plus  loin,  au  moins  jusqu'au  commencement 
du  xvir  siècle. 


M.  Alexandre  Leroy  trouve  que  la  mission  civilisatrice  des 
puissances  européennes  en  Afrique  n'est  pas  accomplie  aussi  bien 
qu'il  serait  à  désirer  {Correspondant,  du  10  août").  On  peut,  dit -il, 
sans  compromettre  les  grimds  principes  qui  nous  dirigent,  toucher 
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aux  «  libertés  »  indigènes.  Le  tout  est  de  savoir  dans  quelle 
mesure  on  peut  et  on  doit  le  faire.  Avant  tout,  il  n'est  pas  ques- 
tion d'assimilation.  C'est  aux  indigènes  eux-mêmes  à  s'assimiler, 
s'ils  le  veulent  ou  s'ils  le  peuvent. 

De  quoi  peut-il  donc  bien  être  question  ?  J'aurais  cru  que  notre 
mission  civilisatrice  consistait  à  rendre  les  noirs  semblables  à 
nous. 

Le  commerce  de  chair  humaine  va,  paraît-il.  plus  que  jamais 
son  train.  <<  La  formation  des  jeunes  filles,  dans  les  établissements 
des  religieuses,  aux  frais  des  missions,  est  pour  elles  un  nouveau 
danger  ;  car,  mieux  éduquées,  elles  acquièrent  une  plus  grande 
valeur  et  sont  alors  très  recherchées  par  les  Européens  de  pas- 
sage. » 

Qui  pourra  réformer  notre  système  civilisateur?  Ce  ne  seront 
pas,  dit  M.  Leroy,  les  administrations  coloniales  dont  les  préoccu- 
pations paraissent  décidément  étrangères  à  toute  idée  de  morali- 
sation  des  indigènes.  Ce  ne  sera  pas  le  gouvernement  de  la 
métropole.  Ce  ne  peut  être  que  l'initiative  privée  de  quelques 
hommes  de  bien. 

Comment  l'initiative  privée,  qui  ne  crée  pas  les  colonies,  pour- 
rait-elle les  réformer?  Comment  quelques  hommes  de  bien  tien- 
dront-ils tête  aux  administrations  coloniales  et  au  gouvernement 
de  la  métropole  ? 

—  La  grève  générale  est-elle  possible?  Bismarck  n'en  doutait  pas. 
«  La  houille,  disait-il,  est  l'aliment  de  la  vie  des  nations  indus- 
trielles. Si  les  ouvriers  mineurs  employés  à  son  extraction  se  met- 
taient en  grève,  partout  au  même  moment,  et  la  chose,  vous 
l'avouerez,  n'est  pas  impossible,  tout  serait  arrêté,  depuis  le  tra- 
vail de  la  petite  blanchisseuse  en  chambre  jusqu'à  celui  des 
colossales  usines  de  Krupp;  plus  de  circulation  sur  les  chemins 
de  fer  ;  plus  d'éclairag»3  dans  les  villes;  plus  de  feu  dans  nos  cui- 
sines et  nos  foyers  domestiques.  La  vie  sociale  serait  interrompue  ; 
l'alimentation  même  serait  compromise  ;  les  grèves  des  houil- 
lères sont  donc  un  mal  redoutable,  il  faut  s'en  garer  ». 

M.  Fernand  Engerand  partage  l'opinion  de  Bismarck  [Corres- 
pondant, du  25  août)  et  démontre  que  la  grève  des  chemins  de 
fer  serait  plus  redoutable  et  plus  facile  à  organiser  que  la  grève 
des  houillères.  Il  suffirait  que  le  personnel  de  quelques  gares  se 
mît  en  grève  pour  arrêter  toute  la  circulation  des  chemins  de  fer 
et  des  autres  industries.  La  gfève  générale  n'est  donc  point 
un  rêve  en  principe:  Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  que  nous» 
li'ayons'pàs  des  guerres  du  prolétariat,  comme  on  a  eu.  jadis  des- 
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guerres  d'esclaves.  La  question  est  de  savoir  qui  en  souffrirait  le 
plus  et  qui  sortirait  victorieux  de  la  lutte. 

M.  Kngerand  rappelle  l'apologue  des  membres  et  de  l'estomac 
et  il  incline  fort  à  croire  que  le  prolétariat  ne  tirerait  pas  plus  de 
profit  de  la  grève  générale  que  la  plèbe  romaine  n'en  a  tiré  de  sa 
retraite  sur  le  mont  Aventin.  La  grève  générale,  dit  l'auteur,  pour 
être  sérieusement  mise  en  onivre,  exigerait]des  sommes  considé- 
rables que  les  diverses  associations  ouvrières  sont  incapables  de 
fournir  ;  il  est  à  peu  près  certain  que  les  syndicats,  même  les  plus 
ardents  pour  cette  idée,  verraient  diminuer  leur  enthousiasme  du 
jour  où  ils  seraient  obligés  de  payer  pour  son  exécution. 

11  n'y  aurait  donc,  pour  les  ouvriers,  qu'an  bon  moyen  de  mener 
à  bien  la  grève  générale,  ce  serait  de  boire  un  coup  de  moins  et 
de  faire  des  économies,  de  manière  à  pouvoir  croiser  les  bras 
aussi  longtemps  que  leurs  soi-disant  exploitateurs.  M.  Coste  a 
calculé  que  Falcoolisme  coûte  plus  de  100  francs  par  tète  à  chaque 
ouvrier  et  que  si  les  4  millions  d'ouvriers  industriels,  (jui  existent 
en  France,  épargnaient  chacun  100  francs  par  an,  ils  réuniraient 
400  millions  à  la  fin  de  l'année.  Ils  pourraient  alors  au  bout  de 
peu  d'années,  soutenir  victorieusement  la  grève  générale.  Mais, 
s'ils  faisaient  cela,  la  question  sociale  serait,  du  même  coup,  plus 
d'à  moitié  résolue,  et  la  grève  générale  n'aurait  pas  de  raison 
d'être.  Et  pourtant,  tani  qu'ils  ne  le  feront  pas,  elle  tournera  à 
leur  détriment,  s'ils  entreprennent  de  la  réaliser. 

—  Il  en  est  sans  doute  duproblème  féministe  comme  du  problème 
ouvrier.  C'est  en  dedans  et  non  en  dehors,  dans  les  personiu^s  et 
non  dans  les  lois  qu'il  faut  en  chercher  la  solution.  C'est  l'avis  de 
M.  de  Barue  ville  dans  le  Corresponde  ni  du  25  août.  «  M.  Paul 
Escudier,  en  recevant,  à  l'IIotel  de  Ville,  les  membres  du  Congrès 
(féministe)  leur  disait  très  justement  :  u  Ce  sont  les  mu'urs  que 
u  vous  devez  modilier  et  votre  rôle  de  moraliste  me  parait  préré- 
H  rable  à  celui  du  législateur.  »  Or,  ce  sont  les  femmes  qui  l'ont  les 
mteurs.  Donc,  si  les  mceurs  sont  mauvaises,  ù  qui  la  faute?  Si  les 
ouvrières  se  surmènent  la  moitié  de  l'auniM»  cl  (•h(^nuMll  l'autre 
moilié,  à  qui  la  faule?  Aux  fiMunies  ([ui,  plus  singes  tjue  les 
hommes,  veulent  renouveler  leurs  vêlements  ;\  la  même  heure. 
Si  les  hommes  sont  ]irêrêrês  aux  femmes  comnK*  vendeurs  dans 
les  magasins,  ;\  qui  la  faute  sinon  aux  clientes? 

Les  femmes  font  les  m<»'urs;  elles  foni  aussi  les  lois.  >L  de  Har- 
neville  rappelle  les  paroles  d  Arisiole:  *.  Que  ce  soieul  h»s  femmes, 
qui  gouvernenl  ou  que  les  gouvernants  soient  gouvurnés  par  elles/- 
jc^n'ên  vois  pas  la  dllTéi"(Mi('e  ».   Si  lesloîs  et  lt\s  gouvernements 
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sont  mauvais,  c'est  donc  encore  la  faute  aux  femmes.  Les  droits 
politiques  des  femmes  ne  changeront  rien  à  cela,  si,  d'abord,  elles 
ne  se  changent  pas  elles-mêmes. 


On  s'occupe  avec  tant  de  sollicitude,  depuis  quelque  temps,  de 
l'éducation  physique  de  la  jeunesse,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  savoir  ce  qui  se  faisait  en  ce  genre  au  moyen  âge  et  si  nous 
avons  réellement  besoin  d'aller  à  l'école  des  Anglo-Saxons.  C'est 
sans  doute  ce  qu'a  pensé  M.  Jusserand  en  publiant  une  série  d'ar- 
ticles,  dans  la  Revue  de  Paris^   sur  les    sports  dans  l'ancienne 
France.    «   Tournoyeurs,  jouteurs,   chasseurs,  et,    avec   eux,   la 
masse  des  Français  d'autrefois  vivaient  debout  plutôt  qu'assis,  et 
en  plein  air  plutôt  qu'à  l'abri  d'un  toit.  Nos  ancêtres  séjournaient 
beaucoup  moins  que  nous  dans  leurs  maisons,  parla  raison  qu'ils 
n'avaient,  d'habitude,    rien   à  y  faire.    »   Indépendamment  des 
tournois  et  autres  exercices  aristocratiques,  il  y  avait  une  foule  de 
jeux  de  plein  air  auxquels  prenaient  part  toutes  les  classes  de  la 
population  avec  tant  de  passion  qu'on  se  crut  obligé  de  les   dé- 
fendre. Charles  V  interdit  les  jeux  de  paume  parce  qu'on  y  per- 
dait son  temps    Une  ordonnance  du  Prévôt  de   Paris,  du  22  jan- 
vier 1397,  constate  que  les  gens  de  métiers   et   autres  du  petit 
peuple  quittent  leur  ouvrage  et  leurs  familles  pendant  les  jours 
ouvrables  pour  aller  jouer  à  la  paume,  à  la  boule  et  à  une  foule 
d'autres  jeux.  On  ne  demandait  pas  alors  la  journée  de  8  heures, 
on  la  prenait,  sauf  à  régler  ses  besoins  sur  ses  moyens. 

Un  anglais,  Robert  Dallington,  maître  d'école  enrichi,  — 
n'ayant  pas  alors  à  subir  la  concurrence  de  l'Etat,  —  séjournant 
en  France  sous  Henri  lY,  écrit  qu'on  joue  à  la  paume  jusque  dans 
les  plus  petites  bourgades;  «  on  dirait  que  les  Français  sont  tous 
nés  une  raquette  à  la  main.  Les  enfants  même  et  les  femmes 
jouent  très  bien.  » 

A  partir  de  la  Renaissance,  les  jeux  de  plein  air  sont  de  plus 
en  plus  délaissés.  C'est  en  vain  que  des  poètes,  comme  Nicolas 
Rapin,  disent  aux  gentilshommes  :  ne  regrettez  pas  la  vie  de  cour  ; 
vivez  aux  champs,  robustes  de  corps  et  joyeux  d'esprit.  On  ne 
joue  bientôt  plus  à  la  paume  que  dans  des  lieux  fermés  et  vers  la 
fin  du  xvm"  siècle,  les  jeux  de  paume  existent  encore,  quand  ils 
n'ont  pas  été  transformés  en  théâtres,  mais  les  joueurs  ont  dis- 
paru. 

M.  Jusserand  ne  cherche  pas  quelle  a  été  la  cause  de  cette  déca- 
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dence  des  exercices  du  corps  et  des  jeux  en  plein  air.  On  pour- 
rait s'imaginer  que  le  changement  s'est  produit  au  profit  de  la 
culture  inlellectuolle.  S'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  que  denii- 
mal,  le  mal  de  trop  sacrifier  le  corps  à  l'esprit;  mais,  en  réalité, 
on  n'a  étudié  que  pour  obtenir  les  diplômes  et  les  sinécures  aux- 
quelles ils  conduisent  et  non  pour  orner  son  esprit  et  développer 
ses  facultés  intellectuelles  et  morales.  Depuis  longtemps  on  cher- 
che à  réagir  contre  ce  courant  et  à  remettre  en  honneur  l'éduca- 
tion physique  ;  mais  toujours  sans  succès,  et  il  en  sera  de  nu-me 
tant  qu'on  ne  coupera  pas  le  mal  dans  sa  racine  :  le  diplôme. 

—  Les  progrès  de  la  puissance  commerciale  de  FAllemagnc 
préoccupent  les  économistes  des  diA^erses  écoles.  M.  Paul  de  Rou- 
siers  étudie  cette  question  dans  la  Revue  de  Paris.  Les  bases  nu\té- 
lielles  de  ses  observations  peuvent  se  ramener  à  quatre  :  les 
forces  productrices  de  l'Allemagne;  le  commerce  de  Hambourg; 
les  cartells  et  autres  faits  analogues;  les  syndicats. 

La  principale  cause  des  progrès  de  l'agriculture  allemande  et. 
des  industries  ({ui  en  dérivent,  telles  que  la  fabrication  du  sucre, 
de  l'alcool,  etc.,  vient  de  ce  qu'il  y  a  des  grands  propriétaires  et 
qu'ils  exploitent  eux-mêmes  leurs  terres.  «  Dans  la  mise  en  valeur 
du  sol  allemand,  les  grands  proi)riétaires  ont  été  au  début  les 
initiateurs  du  progrès,  et  aujourd'hui  encore  ils  restent  des  mo- 
dèles... Dans  presque  toutes  les  terres  que  j'ai  visitées,  j'ai  été 
frappé  de  trouver  à  la  tête  de  l'exploitation  un  propriétaire  actif, 
instruit  des  progrès  récents  de  l'agronomie,  dirigeant  sa  culture 
et  l'aimant.  L'impulsion  donnée  par  h's  grands  propriétaire^^  a  él«'* 
suivie  par  les  petits  ». 

L'industrie  a  également  fait  de  grands  progrès  en  Allemagne. 
u  Ce  qui  paraît  avoir  assuré  son  succès,  c'est  l'application  persé- 
vérante, la  grande  somme  de  travail,  le  perfeclionnement  scien- 
tifique des  méthodes,  le  soin  consciencieux  apporté  à  la  satisfac- 
tion de  la  clientèle.  Les  Allemands  apparaisseni  rarement  comme 
des  créateurs;  ils  ne  découvreni  pas  l(\s  voies  nouvelles,  mais  ils 

les  recormaissent  avec  exactitude  ets "y  ciigagentaveczèle .Mais 

plus  encore  (juc  pai*  ses  succès  iiulustriels  proprement  dits,  plus 
que  par  des  niéthodesde  fabrication.  rMlemagne  es!  devenue  une 
concurrente  dangereuse  pour  les  pays  cxporlabMirs  par  l'excel- 
lente organisation  de  son  comiH(»rce,  linlatigabh^  persévérance  de 
ses  voyageurs,  le  soin  qu'elle  jipporte  à  satisfaire  sa  clientèle.  » 
Est-ce  à  ri^lat  qu'est  dû  ce  inouvcnicnf?  Non.  *<  Le  r">le  des  collec- 
tivités ofliciellcs  n'a  étc»  cl  n"a  pu  <''trc  ([u'un  r<M(»  accessoire.  »> 
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Quels  peuvent  être  les  motifs  qui  poussent  toutes  les  nations 
européennes  à  vouloir  s'établir  en  Chine?  M.  Jean  de  Bloch  les 
recherche  dans  la  Revue  des  Revues  du  15  août  et  n'en  voit  aucun 
déraisonnable.  Est-ce  que  la  Chine  est  un  pays  avec  lequel  nous 
puissions  faire  un  grand  commerce?  Non;  les  Chinois  ont  peu  de 
besoins,  ils  se  suffisent.  Mais  quand  même  il  y  aurait  du  com- 
merce à  faire  avec  les  Célestes,  il  ne  serait  pas  nécessaire  à  chaque 
nation  européenne  d'avoir  en  Chine  des  ports,  des  forts,  des  che- 
mins de  fer,  etc. 

«  Les  importations  en  Chine  ne  sont  frappées  que  de  droits 
relativement  très  faibles.  Un  grand  nombre  d'articles  entrent  en 
franchise,  la  moyenne  des  articles  imposés  ne  dépasse  pas  5  p.  100 
ad  valorem  et  2  1/2  p.  100  de  linkin  ou  taxes  intérieures,  en  tout 
7  1/2 p.  100.  En  Allemagne  les  droits  atteignent  19  p.  100  de  la 
valeur,  et  en  Russie  environ  75  p.  100.  »  Les  Chinois  seraient  donc 
plus  autorisés  à  vouloir  des  ports  francs  en  Europe,  que  les  Euro- 
péens en  Chine. 

Les  ports  que  Ton  se  fait  concéder  en  Chine  sont  d'ailleurs  de  la 
plus  parfaite  inutilité.  Les  douze  ports  ouverts  avant  187G  ont 
importé  pour  574  millions  de  francs  et  exporté  pour  616  millions. 
Tandis  que  les  quatorze  ports  ouverts  depuis  donnent  les  chiffres 
suivants  :  importations  84  millions  de  francs,  exportations  79  mil- 
lions. Chaque  port  ancien  a  reçu  des  produits  pour  51  millions 
et  chaque  nouveau  port  pour  6  millions. 

La  nécessité  des  chemins  de  fer  ne  se  fait  pas  plus  sentir  pour 
le  développement  du  commerce  que  celle  des  ports.  La  Chine  est 
sillonnée  de  canaux  avec  lesquels  les  chemins  de  fer  sont  inca- 
pables de  lutter. 

Mais,  dira-t-on,  les  chemins  de  fer  sont  nécessaires  pour  éta- 
blir sur  la  Chine  l'hégémonie  européenne.  Ce  n'est  donc  pas  pour 
le  commerce  que  vous  voulez  les  établir?  Il  ne  s'agit  que  de  s'en- 
tendre; seulement,  même  à  ce  point  de  vue,  M.  de  Bloch  montre 
que  «  c'est  principalement  pour  renforcer  sa  puissance  militaire, 
que  ia  Chine  a  permis  la  création  des  voies  ferrées  ».  Quand  elle 
en  sera  munie,  au  cri  de  la  France  aux  Français,  l'Europe  aux 
Européens,  elle  répondra  par  l'Asie  aux  Asiatiques.  » 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  hypothèses,  M.  de  Bloch  conclut 
que  la  cMnomanie  n'a  aucune  bonne  raison  d'être,  que  c'est  une 
maladie  politique,  un  état  pathologique  ou  plutôt  psycho-patholo- 
gique. Cette  maladie  est  connue  depuis  longtemps  :  c'était  celle 
d'Alexandre,  de  Pyrrhus,  de  César,  de  Napoléon;  c'est  le  délire 
des  grandeurs. 
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—  Il  est  également  parlé  de  cette  maladie  par  M.  Novicow  dans 
la  Revue  des  Revues  du  1"  septembre.  «  Pendant  tout  le  moyen 
âge  et  jusqu  a  nos  jours,  les  chefs  d'Etat  n'ont  eu  qu'un  seul  objec- 
tif :  l'agrandissement  ».  Les  chefs  d'Etat  ne  sont  pas  les  seuls  ni 
même  les  premiers  malades.  «  Le  point  culminant  de  l'activité 
guerrière  du  peuple  français  n'a  pas  été  atteint  sous  la  royauté, 
mais  pendant  la  Révolution  et  l'Empire.  Les  historiens  français 
ont  mis  hors  de  doute  qu'en  1702,  ce  fut  la  France  qui  attaqua  la 
première...  De  1892  à  1814,  la  France  offrit  le  spectacle  d'un 
débordement  effréné  de  toutes  les  convoitises,  elle  donna  l'exemple 
des  plus  révoltantes  brutalités  ;  elle  fut  un  vrai  fléau  pour  les 
nations  voisines  ». 

—  Le  gouvernement  français,  qui  cumule  déjà  pas  mal  d'attri- 
butions, va  en  assumer  une  nouvelle  sans  précédents  connus  dans 
l'histoire.  On  n'a  jamais  entendu  parler,  que  je  sache,  même  en 
France,  qu'un  gouvernement  ait  réformé  l'orthographe  :  jusqu'à  ce 
jour,  ou  du  moins  jusqu'à  la  création  de  l'Université  moderne,  on 
avait  laissé  faire,  laissé  passer.  Il  est  temps  que  cela  change  et 
cela  change  en  effet.  Un  arrêté  ministériel  du  31  juillet  a  décidé 
lo  réforme  de  l'orthographe. 

M.  Auguste  Renard,  l'un  des  plus  actifs  partisans  de  cette  ré- 
forme, triomphe  dans  la  Revue  des  Revues.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y 
ait  de  quoi.  Ces  simplifications,  dit-il,  n'ontrien  d'obligatoire,  «on 
tolérera  ».  Il  faudra  donc  enseigner  au  moins  deux  orthographes 
aux  élèves  :  l'ancienne  pour  qu'ils  puissent  lire  les  auteurs  et  la 
nouvelle  pour  qu'ils  puissent  passer  leurs  examens.  Au  lieu  d'une 
simplification  ce  sera  une  duplication,  puis  une  triplication  au 
prochain  arrêté  ministériel,  et  ainsi  de  suite,  car  on  ne  s'arrêtera 
pas  en  si  beau  chemin. 

Non  moins  curieux.  Si  l'on  en  croit  M.  Renard,  l'Acadéiiiir  pro- 
teste. Elle  s'est  montré  surprise  qu'on  ne  l'ait  pas  consultée  au 
préalable.  C'est,  en  elVet,  l'Académie  qui  est  chargée  de  maintenir 
la  pureté  de  lalanguefrancaise.il  est  vrai  (juc  l'Université,  chargée 
de  répandre  l'instruction,  ne  paraît  pas  avoir  moins  de  droit  dans 
hi  réforme  orthographique.  Mais  la  Chambre  des  députés,  (jui  fait 
les  ministères  et  les  coutriMe,  n'a-t-elle  pas  aussi  son  mot  à  ilire  ? 
AMendons-nous  donc  à  voir  naître  un  nouveau  giMire  de  partis 
politiques  :  les  partis  orthographiqu(»s. 


Les  femmes  envahissent  de  plus  en  plus  les  professions  jusqu'à 
ces  derniers  temps  réservées  aii\  htMiimes.  Ci^  n'est  pas  pour  ItMir 
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plaisir,  dit  M.  Jean  Teincey  dans  la  Revue  Britannique  d'août.  La 
fennme  travaille  parce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  autrement.  Mais 
pourquoi  le  nombre  des  femmes  qui  ont  besoin  de  gagner  leur  vie 
augmente-t~il  de  jour  en  jour  ?  Les  causes  en  sont  multiplies: 
Faccroissement  du  luxe,  est  la  principale.  Le  luxe,  c'est  la  femme. 
Ce  n'est  pas  l'habit  et  le  tuyau  de  poêle  qui  nécessitent  de  grandes 
dépenses,  mats  les  ornements  féminins.  La  femme  est  donc  l'au- 
teur de  sa  propre  misère.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  elle  préfère  travail- 
ler et  porter  de  la  soie  et  des  bijoux  que  de  restreindre  ses  dé- 
penses, il  faut  la  laisser  faire.  En  conséquence,  M.  Teincey  passe 
en  revue  les  professions  qui  conviennent  aux  femmes  et  il  conseille 
aux  femmes  des  classes  supérieures  de  ne  pas  craindre  de  déroger 
en  travaillant.  «  Il  faut  que  la  femme  ait  le  courage  de  s'affranchir 
de  son  entourage  souvent  absorbant  et  vain,  qu'elle  accepte  fierez 
ment  le  travail  comme  une  dignité  et  une  vocation,  qu'elle  s'attache 
au  milieu  nouveau  dont  elle  va  faire  partie  et  où  elle  rencontrera 
d'autres  femmes  aussi  intelligentes,  aussi  cultivées  et  aussi  dis- 
tinguées qu'elle-même.  ^> 

Entre  autres  professions  que  l'auteur  conseille  aux  femmes  d'em- 
brasser, notons  celle  d'architecte. •«  Unefemme  ayant  lamain habile 
et  connaissant  bien  les  mathématiques  peut  s'y  créer  une  spécia- 
lité, en  s'occupant  exclusivement  de  l'architecture  domestique. 
Elle  s'entend  généralement  mieux  que  l'homme  à  la  distribution 
d'un  appartement,  aux  commodités  nécessaires  à  une  maîtresse 
de  maison,  à  l'arrangement  pratique  de  la  cuisine,  de  l'office,  des 
placards  et  des  décharges.  Son  goût  féminin  peut  apporter  dans 
l'ordonnance  d'un  intérieur  des  idées  nouvelles  et  gracieuses.  » 

Il  est  fort  possible,  en  effet,  qu'une  femme  ne  ferait  pas  les 
bévues  qui  ont  été  commises  dernièrement,  si  Ton  en  croit  les  jour- 
naux, dans  l'aménagement  d'un  asile  d'aliénés  :  les  sièges  plus 
hauts  que  les  tables,  les  chambres  à  coucher  trop  petites  pour  un 
lit;  à  moins,  toutefois,  que  les  femmes  architectes  soient fon-cliion- 
naires  et  aspirent  a  la  décoration. 


Dans  la  Réforme  sociale  du  P'"  juillet,  M.  Eugène  Rostand  préco- 
nise l'assurance  contre  le  chômage  involontaire  dans  la  miutualité. 
11  n'y  pas  de  motif,  dit  l'auteur,  de  classer  les  secours  à  la  maladie 
ou  à  la  vieillesse,  dans  le  fonctionnement  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  avant  les  secours  au  chômage  involontaire,  et  même  l'as- 
surance de  ce  risque  peut  être  considérée  comm,e  le  support  de 
celle  des  deux  autres. 
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■  Pour  pratiquer  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire,  la 
sociét^î  de  secours  mutuels,  soit  au  point  do  vue  moral,  s^jit  au 
point  de  vue  économique,  est  dans  des  conditions  plus  avanta- 
geuses et  a  de  plus  grandes  facilités  que  les  pouvoirs  publics,  que 
l'industrie,  que  la  bienfaisance,  et  même  que  l'association  pro- 
fessionnelle. 

Le  difficile  est  de  déterminer  les  ouvriers  à  s'assurer.  Mais 
M.  Rostand  croit  que  TEtat  peut  encourager  l'application  de  l'as- 
surance par  plusieurs  moyens,  notamment  en  aidant,  par  voie  de 
subventions,  les  sociétés  qui  fourniront  le  secours  contre  le 
chômage. 

-  Du  moment  que  l'Etat  s'en  mêle,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire,  l'assu- 
rance contre  le  chômage  est  sûre   du  succès. 

—  M.  Louis  Rivière,  dans  la  même  l'^'vne  (K)  juillet  ,  cherche  à 
déterminer  la  part  de  l'Etat  et  celle  des  particuliers  dans  l'assis- 
tance. La  part  de  l'Etat  a  été  si  variable,  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  qu'il  paraît  difficile  de  la  fixer.  M.  Rivière  prend  l'exemple 
de  laliéné,  qui  peut  devenir  dangereux  pour  les  autres  et  pour 
lui-même.  ;<  11  esl  du  devoir  de  l'Etat,  dit  l'auteur,  d'enfermer  cet 
homme  pour  prévenir  ce  double  risque.  C'est  là  une  nécessité 
d  ordre  public  qu'on  ne  peut  laisser  au  hasard  des  bonnes  volontés 
particulières.  » 

Pourtant  ce  devoir  a  été  laissé  pendant  longtemps  au  hasard  das 
bonnes  volontés  particulières  ou  à  celui  des  petites  collectivités 
sans  qu'il  en  soit  résulté  de  bien  grands  préjudices. 

Con  trairement  à  beaucoup  de  phi  lanthroi)es,  M.  Kivière  fait,  cepen- 
dant la  part  plus  large  à  la  bienfaisance  privée  qu'à  l'asssistanct^ 
publique.  «  Les  pouvoirs  publics,  tout  en  exert'aiit  un  dioil  de  U'- 
gitime  surveillance,  doivent  traiter  les  institutions  privées  de  bien- 
faisance comme  de  précieux  auxiliaires  dont  la  prospérité  est  in- 
dispensable au  bien  général  du  pays.  » 

—  M.  Eug.  Rostand,  déjà  nommé,  combat,  dans  la  /irfcrmt' 
socifile  de  septembre,  l'intervention  d'm'ctp  des  pouvoirs  publias 
dans  le  mouvement  d'amélioration  des  hal)itations  ouvrières.  Il 
cite  plusieurs  exemples  à  l'appui,  iiol.imiiKMil  celui  de  Marseille. 
«  Les  eflorts  qui  y  ont  été  entrepris  sous  des  modalités  diverse?  ne 
l'auraient  pas  été  si  l'édililt»  avail  couslruit  des  habitations  ou- 
vrières; ils  faillireul  s'arrêter.  h>rs(|uil  y  a  (pielqucvs  années  un 
projet  en  ce  sens  fut  |)i'és(Mil('  au  Conseil  numicipal,  et  ils  ne  repri- 
rent qu'a[)n''S  l'abandon  du  projtM.  - 

M.  Hostand  réfute  ti-ès  bleu  les  argnnuMils  des  sociali-sles  e!  des 
étatist(*s,  qui  s'imiigiiKMit  {\\\o  les  pouvoirs  |>ul)lies  oui  des  nu^yens 
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d'action  illimités  comme  si  l'argent  leur  tombait  du  ciel  ;  mais  il 
admet  l'intervention  indirecte  de  ces  mêmes  pouvoirs  et  sous  un 
si  grand  nombre  de  formes  qu'on  serait  tenté  de  croire  que  les 
pouvoirs  publics  ont  à  leur  disposition  un  trésor  inépuisable.  Il  se- 
rait pourtant  facile  de  démontrer,  si  cela  n'était  fait  d'avance,  que 
toutes  ces  interventions,  directes  ou  indirectes,  ne  peuvent  se  faire 
qu'aux  dépens  de  la  plus  basse  classe  et  au  profit  de  la  classe 
moyenne. 


Parmi  les  progrès  réalisés  pendant  notre  xix"  siècle,  les  unions 
et  ententes  internationales  tiennent  une  place  importante. 
M.  Poinsard  énumère  les  principales,  dans  la  Science  sociale  de 
juillet,  et  il  fait  des  vœux  pour  qu'elles  se  multiplient.  Il  est  hors 
de  doute,  dit-il,  que  l'extension  des  transports,  du  travail  et  des 
échanges  produit  simultanément  la  pénétration  réciproque  des 
nationalités,  et  crée  un  enchevêtrement  extraordinaire  des  inté- 
rêts, des  relations,  des  affections  même.  Dès  lors,  il  devient 
évident  que,  plus  nous  avançons  dans  cette  voie,  et  plus  les 
conflits  armés  deviennent  improbables. 

Toutefois,  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au  but.  Il  est  fort 
probable,  ajoute  M.  Poinsard,  que  nous  verrons  encore  de  grandes 
guerres  inspirées  par  des  motifs  politiques  étroits  et  mesquins. 
«Cela  vient  de  ce  que  certains  peuples,  incapables  de  se  régir  eux- 
mêmes,  sont,  aux  mains  de  leurs  gouvernements,  des  instruments 
presque  passifs,  que  l'on  peut  conduire  ou  pousser  dans  les 
enireprises  les  plus  aventurées.  » 

Hélas!  oui.  Et  ces  «certains  peuples»,  sont  principalement 
ceux  qui  se  croient  civilisés.  Ce  ne  sont  pas  les  barbares  chinois 
qui  seraient  venus  imposera  ceux-ci  leur  religion,  leur  commerce 
et  le  reste. 

—  Ils  sont  si  loin  de  ne  pas  se  laisser  mener  par  le  nez  par 
leurs  gouvernants  que,  chaque  jour,  on  voit  ceux-ci  empiéter, 
sans  rencontrer  aucune  résistance,  sur  leurs  droits  les  plus  élé- 
mentaires. Nous  avons  déjà  parlé  de  la  réforme  officielle  de 
l'orthographe.  M.  d'Azambuja  émet  aussi  son  opinion  sur  cette 
réforme  dans  la  Science  sociale  de  septembre.  Nous  venons  de  lire, 
dit  l'auteur,  dans  une  revue  estimable  et  sérieuse,  que  telle 
colonie  est  «après  construire»)  un  chemin  de  fer.  L'expression 
populaire  conquiert  donc  droit  de  cité  et  il  en  est  de  même  de 
beaucoup  d'autres.  Le  mouvement  vient  donc  et  doit  venir  d'en 
bas. 
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M.  d'Azambuya  estime  que  la  réforme  rencontrera  sûrement  un 
grand  obstacle  dans  Tamour-propre  des  personnes  instruites,  et 
un  autre  dans  l'orientation  de  la  jeunesse  vers  les  fonctions 
publiques  et  les  professions  libérales,  fonctions  et  professions 
auxquelles  on  parvient  par  les  examens  qui  sont  plus  ou  moins 
des  concours.  Les  instituteurs,  les  professeurs,  les  examinateurs 
ne  tiendront  probablement  guère  compte  de  la  circulaire  minis- 
térielle. 

La  réforme  n'aura  donc  pas  pour  résultat,  comme  l'espère 
l'auteur,  une  diminution  du  nombre  d'heures  consacrées  à  l'étude 
de  la  grammaire  et  de  l'orthographe. 


La  morale  ne  suit  que  d'un  pas  boiteux  l'évolution  générale. 
On  s'efforce  de  la  faire  progresser  et  l'on  a  ouvert  dans  ce  but 
une  «  Ecole  de  morale  »  à  Paris.  M.  Roure  examine,  dans  les 
Etudes  des  Jésuites,  ce  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  de  cette  innovation  ; 
à  cet  efï'et,  il  expose  et  critique  les  conceptions  de  la  morale  cliez 
nos  contemporains. 

La  morale  positiviste  de  Comte  ne  supporte  pas  l'examen.  Il  est 
étrange  que  la  morale,  fondée  sur  la  biologie,  doive  consister  tout 
d'abord  à  se  mettre  en  opposition  avec  les  données  de  l'organisme. 
«  Comment  la  nature  d'un  être  lui  demanderait-elle  de  combattre 
le  développemeent  spontané  de  son  organisme  si  tout  son  être  se 
réduit  à  cet  organisme?  »  La  morale,  non  moins  positiviste  de 
Littré  et  de  Taine,  ne  vaut  pas  mieux.  Il  en  est  de  même  de  celle 
de  M.  Berthelot,  —  qui  érige  la  Science  en  déesse,  rHumaiiilé  en 
personne  sacrée,  —  et  de  toutes  les  morales  matérialistes. 

Quant  aux  morales  idéalistes,  celle  de  Kant  prescrit  le  devoir 
pour  le  devoir;  or,  «  le  mot  devoir  indi(|ue  nécessairement  dépen- 
dance à  l'égard  d'un  être  supérieur.  Faire  du  devoir  une  chose  en 
soi,  c'est  un  non-sens.  »  De  plus,  pour  la  morale  kantienne,  une 
action  n'a  de  signification  monde  tiu'iMi  raison  de  l'intention  ;  or, 
l'intention  est  bien  l'un  des  facteurs,  mais  n'est  pas  le  seul. 

On  a  aussi  proposé  ])our  base  de  la  morale  la  solidarité.  Mais 
M.  Fouillée  a  remarque  (jue  la  solidarité  aboutit  aussi  bien  à  une 
doctrined'intérétque  de  désintéressement.  «  Puisquenoussommes 
solidaires,  dit  Secrétan,  dévouon.s-nous  po'ir  les  autres;  puisque 
nous  sommes  solidaires,  répondront  les  égoïstes,  servons-nous 
des  autres.  » 

FinaleuK^nt,  il   n'y   a  que  la  morah^   chrétienne,   telle  cjue   l'a 
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formulée  saint  Thomas,  qui  donne,  d'après  M.  Roure,  la  solution 
du  problème  moral  et  social. 

Cela  étant,  on  se  demande  comment  tant  de  peuples  ont  pu 
vivre  et  prospérer  avant  et  après  saint  Thomas. 

—  Quelques  chiffres  sur  les  gaspillages  écolâtriques  sont 
recueillis  par  M.  Burnichon  dans  \es  Etudes  du  5  septembre.  Les 
dépenses  totales  des  lycées  nationaux  :  36  millions  par  an.  Les 
versements  des  familles  représentent  un  peu  plus  de  la  moitié  de 
cette  somme,  10.200.000  francs.  L'autre  moitié  est  fournie  par 
des  subventions  sorties  des  caisses  publiques  sous  des  noms  divers. 

Pour  les  collèges  de  garçons,  exercice  1808,  le  chiffre  des 
dépenses  est  de  10.200.889  francs.  Sur  cette  somme,  les  rétribu- 
tions des  familles  et  les  bourses  ont  produit  3.361 .855  francs.  Le 
reste  est  versé  par  les  contribuables,  qui  supportent  aussi  la 
charge  des  bourses. 

Malgré  les  libéralités  de  FEtaî:,  la  plupart  des  collèges  imposent 
une  très  lourde  charge  aux  budgets  municipaux.  Aussi  les  villes 
à  collège  se  plaignent  et  demandent  à  être  traitées  comme  celles 
qui  ont  le  bonheur  de  posséder  un  lycée.  La  plupart  de  ces 
collèges  sont  d'ailleurs  très  peu  fréquentés:  le  nombre  des  pen- 
sionnaires descend  souvent  à  20,  17,  12,  in,  9  nt  même  un  élève 
interne. 


La  représentation  ]>olitique  des  droits  et  des  intérêts  profes- 
sionnels est  toujours  à  l'ordre  dans  YAssociatioii  calholique. 
M.  La  Tour  du  Pin  Chambly  formule  cette  revendication  dans  les 
trois  points  suivants  :  1"  la  représentation  professionnelle  doit 
émaner  des  corps  d'État  organisés  ;  2°  l'organisation  des  corps 
d'Etat  doit  émaner  des  syndicats  ;  3"  en  attendant  que  cette 
organisation  existe,  la  représentation  revient  aux  Unions  syndi- 
cales. M.  Duthois  va  plus  loin  :  il  soutient  que  le  principe  de  la 
représentation  professionnelle  pourrait  être,  dès  aujourd'hui 
appliqué  en  France  à  l'élection  du  Sénat. 

Les  partisans  de  la  représentation  professionnelle  nous  pa- 
raissent méconnaître  plusieurs  choses  de  grande  importance  : 

D'abord,  le  but  du  système  représentatif.  Il  a  eu  pour  unique 
origine  la  limitation  des  dépenses  de  l'Etat  et  par  conséquent,  de 
ses  attributions.  Son  but  est  purement  négatif.  Avec  le  temps  il 
est  devenu  positif,  les  représentants  se  sont  arrogé  le  droit  de 
légiférer,   d'augmenter  les   dépenses   et   même   les    gaspillages 
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publics;  mais  avant  daller  plus  loin  dans  cette  voie,  il  faudrait 
démontrer  qu'elle  est  bonne,  cest  ce  qu'on  oublie  de  faire. 

Ensuite,  les  intérêts  professionnels  sont  des  intérêts  privés. 
Ooire  qu'ils  sont  publics,  c'est  supposer  que  le  gouvernement 
est  chargé  de  la  fonction  économique.  C'est  la  thèse  socialiste. | 

Si  la  représentation  professionnelle  émane  des  syndicats,  si 
elle  revient  aux  Unions  syndicales,  le  syndicat  devient  obliga- 
toire —  encore  une  liberté  de  moins  — et  les  non  syndiqués  sont 
sacrifiés. 

M.  Duthoit  assure  que  l'électeur  professionnel  connaîtra  mieux 
les  candidats  que  l'électeur  actuel.  Je  ne  vois  pas  comment  un 
cordonnier  ou  un  charpentier  connaîtra  tous  ses  confrères  du 
département  ou  de  la  province  pour  choisir  le  plus  capable.  Mais 
je  vois  que  pour  M.  Duthoit  1  élection  ne  se  fera  pas  par  et  pour 
chaque  métier,  mais  par  les  Chambres  d'agriculture,  d'industrie, 
de  commerce.  Ce  sera  donc  une  représentation  de  représentation. 
Ce  n'est  pas  ce  qu'on  promet  dun  côté,  ni  ce  qu'on  demande  de 
l'autre. 


M.  Edouard  Berth  s'est  donné  la  partie  belle  dans  le  dialogue 
entre  un  socialiste  et  un  chrétien,  qu'il  a  publié  dans  la  lievue 
soc/a/y.s/e  de  juillet.  L'auteur  expose  tidèlcmenl,  parla  phune  du 
chrétien,  les  objections  que  l'on  peut  adresser  au  socialisme  ; 
mais  au  lieu  de  les  prendre  une  à  une,  il  en  présente  un  i;rand 
nombre  à  la  fois:  puis  le  socialiste,  dans  une  longue  tirade  répond 
aux  plus  faciles  à  résoudre  et  le  lecteur  superficiel  croit  qu'il  a 
répondu  à  toules  et  ([ue,  non  seulement  le  chrétien  es!  vaincu, 
mais  aussi  toutes  les  religions  existantes  (H  possibles.  M.  Herth 
('onvient  qu'il  y  a  de  bons  patrons,  »  Fuais  les  lois  du  régime 
capitaliste  sont  si  inilexibles  que  cette  bonté  leur  coûte  souvent  la 
ruine.  »  De  quelle  nature  sont  ces  lois?  Si  telles  sont  artificielles, 
elles  proviennent  du  suffrage  universel.  Les  patrons  n'en  sont 
donc  pas  les  princii)aux  auteurs  et  les  ouvriers  [le  devraient  pas 
sen  plaindre,  mais  se  corriger. 

La  religion,  dit  M.  iierth,  avait  sa  raison  d'être  tant  que  Ihomine 
était  impuissant  devant  la  nalure.  Mais  aujourd'hui  l'honune  a 
vaiiu:n  la  nalure  par  la  science  et  la  l(>(hnoK)gi(».  Vaincu,  c'est 
beaucoup  dire,  et,  si  le  socialisme  ne  se  réalise  qu'après  la  vic- 
toire définitive,  nous  avons  du  temps  devant  nous. 

—  La  même  livraison  contient  uni»  boune  analyse    de   lesprit 
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administratif,  par  M.  Georges  Palante.  Cet  esprit  est  un  égoïsme 
collectif  qui  se  superpose  à  l'égoïsme  individuel.  L'administrateur 
regarde  le  public  comme  son  ennemi  personnel.  Ce  qui  le  carac- 
térise, c'est  la  disproportion  entre  TefTort  et  la  tâche,  la  compli- 
cation voulue  ;  il  est  destructeur  de  liberté,  de  spontanéité,  de 
sincérité  ;  il  engendre  le  népotisme. 

Heureusement  pour  les  administrés  que  cet  esprit  disparaîtra 
en  régime  socialiste.  «  Dans  cette  société,  tout  le  monde  sera 
fonctionnaire,  et  par  conséquent  les  fonctionnaires  cesseront  de 
constituer  une  caste.  »  Pour  accepter  cet  augure,  il  faut  supposer 
que  toutes  les  fonctions  se  vaudront  et  qu'il  ne  sera  pas  plus 
agréable  et  plus  profitable  de  distribuer  les  travaux  que  de  les 
accomplir. 

—  Dans  la  Philosophie  de  l'histoire  comme  science  de  l'évolution, 
(même  reî;î/e,  août  et  septembre),  M.  Rappoport  divise  la  philo- 
sophie historique  en  trois  périodes  :  1"  proviJentialisle,  2"  idéo- 
logique, 3°  réaliste.  Cette  division  nous  paraît  très  superficielle  ; 
extérieure  au  sujet  ;  elle  implique  que  la  nature  humaine  a  changé 
de  l'une  à  l'autre  de  ces  périodes,  et  il  s'en  suit  que  la  philosophie 
de  l'histoire  est  inutile,  que  la  période  providentialiste  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  aux  idéologistes,  ni  l'idéologie  aux  réalistes. 

Naturellement,  la  troisième  période  est  la  bonne  :  c'est  la  nôtre  ! 
Le  réalisme  rejette  toute  idée  a  priori  et  ne  repose  que  sur  les 
faits.  «  La  philosophie  de  l'histoire  ne  s'intéresse  qu'aux  faits 
pouvant  contribuer  à  expliquer  le  changement  historique,  l'évo- 
lution.  » 

Mais  l'évolution  n'est-pRe  pas  une  idée  a  priori.  Il  est  certain 
qu'il  y  a  changements  ;  mais  progrès,  nous  n'en  savons  rien.  Nous 
ignorons  d'où  vient  et  oi^i  va  l'évolution. 


En  Angleterre,  des  colonies  se  forment  où  les  «  anarchistes 
chrétiens  »  cherchent  à  régler  leur  vie  sur  les  principes  du 
tolstoïsme.  De  même  en  Hollande,  où  ce  mouvement  revêt  un 
caractère  religieux  et  fait  un  grand  nombre  d'adeptes  parmi  les 
jeunes  pasteurs  protestants.  Les  étudiants  socialistes  révolution- 
naires internationalistes  de  Paris,  qui  nous  annoncent  ces  faits 
&din?,V Humanité  JSouvelle  de  juillet,  cherchent  à  déterminer  ce 
qu'il  y  a  de  commun  et  de  différent  entre  le  tolstoïsme  et  l'anar- 
chisme.  Les  préceptes  les  plus  importants  de  la  doctrine  tolstoïste 
sont  la  loi  d'amour  et  la  loi  de  non  résistance  au  mal.   Les  étu- 
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diants,  etc.,  admettent  la  première  de  ces  lois,  mais  rejettent  la 
seconde.  «  Nous  pensons  avec  Tolstoï,  disent-ils,  que  le  mal  ne 
produit  pas  le  bien,  que  la  vengeance  ne  répare  pas  le  malheur, 
ni  la  punition  le  crime...  Mais  il  est  certaines  violences  qu'on  ne 
peut  condamner  au  point  de  vue  de  l'amour,  car  elles  ont  pour 
but  d'empêcher  d'autres  violences,  que  l'on  ne  pourrait  éviter 
autrement  ».  Ils  en  concluent  que  la  violence  ne  doit  être  employée 
qu'avec  discernement  et  en  vue  d'éviter  une  autre  violence  plus 
grande. 

La  question  mériterait  d'être  plus  profondément  creusée  ;  il 
faudrait  remonter  à  l'origine  du  mal.  «  Ne  résiste  pas  au  mé- 
chant »,  dit  Tolstoï.  On  peut  lui  demander  :  Y  a-t-il  seulement 
des  méchants  ?  Le  mal  est-il  le  fruit  de  la  malice  innée,  ou  de 
l'ignorance,  de  la  maladresse  et  même,  et  surtout  des  bonnes 
intentions  de  celui  qui  le  fait  ?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter 
cette  question;  mais  nous  engageons  les  ^^^Mc/yV/n'i*,  etc.,  à  l'étudier. 

—  Tout  scientifique  qu'il  se  croit,  le  socialisme  a  des  illusions, 
si  l'on  en  croit  M.  Bernard  Shaw  (dans  V IhoncniUc  ]\ouvcUe),  ce 
qui  n'est  pas  un  grand  mal  :  «  Supprimez  de  l'activité  humaine  la 
partie  qui  consiste  dans  la  poursuite  des  illusions;  vous  sup- 
primez la  plus  grande  force  du  monde  ».  Mais  il  en  est  de  l'illu- 
sion comme  de  la  vertu  :  pas  trop  n'en  faut.  Si  un  socialiste 
n'aspire  à  l'avènement  du  millenium  que  parce  qu'il  désire  un 
bonheur  immérité  pour  lui-même  et  pour  le  monde  entier,  non 
seulement  il  ne  l'obtiendra  pas,  mais  il  sera  tout  aussi  mécontent 
du  sort  qui  lui  sera  fait  que  de  sa  condition  actuelle.  «  Le  socia- 
lisme, dit  encore  M.  Shaw,  gagne  ses  disciples  en  leur  repré- 
sentant la  civilisation  comme  un  mélodrame  populaire,  ou  comme 
un  pèlerinage  vers  la  justice  idéale,  au  travers  de  soullrances, 
d'épreuves  et  de  luttes  contre  les  puissances  du  mal,  et  on  leur 
montrant  le  paradis  au  bout  de  la  route  ;  en  considérant  ses  chefs 
comme  des  héros,  des  prophètes  et  des  voyants  ;eten  satisfaisant 
la  curiosité  intellectuelle  et  la  critique  que  ce  tableau  éveille  avec 
des  bribes  de  logique  présentées  sous  forme  de  formules  scienti- 
fiques ».  On  voit  que  ce  n'est  pas  encore  le  socialisme  qui  bannira 
l'illusion,  la  religion  ni  même  la  sup(^rslition  de  ce  monde. 

Ouoicjue  socialiste  lui-même  —  fabien,  —  M.  Shaw  reconnaît 
(p.  141))  que  Marx  n'était  pas  un  économiste,  .le  m'étonnt*  qu'il  y 
ail  encore  si  peu  de  gens  à  s'être  aperçus  de  ce  lait:  Mai\  n'a 
jamais  fait  de  l'économie  qu'en  écolier  et  avec  des  lunettes  rouges. 

—  A  qui  doit-on  imputer  l'assassinat  du  roi  dilalit^  ?  «  On  a 
proclamé  à    tous   les    vents,    dit  M.    Merlino    mèm(>    licvnr^  qu'il 
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fallait  des  actes  d'énergie  pour  que  le  peuple  italien  pût  sortir  de 
l'état  d'avilissement  où  il  git  ;  que  la  nation  était  responsable  de 
tous  ses  maux,  parce  qu'elle  se  laissait  corrompre  parles  politi- 
ciens et  demeurait  inerte  à  toutes  les  hontes,  insensible  à  toutes 
les  turpitudes.  Ces  accusations  contre  la  nation  étaient  formulées 
"précisément  par  les  hommes  qui  pesaient  le  plus  sur  elle,  par  les 
principaux  auteurs  responsables  des  malheurs  et  de  la  déché- 
ance de  notre  pays.  » 

11  n'est  donc  pas  très  étonnant  que  quelqu'un  ait  pris  ces  pro- 
clamations au  pied  de  la  lettre  et  ait  voulu  faire  un  «  acle  d'éner- 
gie »  ;  on  devrait  le  récompenser  pour  être  logique  jusqu'au  bout. 


Jamais  on  ne  parle  tantde  morale  qu'en  temps  de  dévergondage, 
de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  de  douceur  qu'en  face  de  la  cru- 
auté: la  sensiblerie  était  très  à  la  mode  sous  la  Terreur.  De 
même  jamais  on  n'a  tant  parlé  d'unité  parmi  les  socialistes  que 
depuis  qu'elle  est  rompue.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  jamais  existé 
en  fait  de  doctrine  :  autant  de  têtes...  Benoit  Malon  comparait 
les  socialistes  aux  grains  de  plomb  qui  se  dispersent  en  sortant 
du  fusil  ;  mais  du  moins  on  était  d'accord,  en  pratique,  pour  le 
renversement  de  la  société  bourgeoise. 

Aujourd'hui  que  laccès  de  cette  société  leur  est  devenu  possible, 
les  uns  sont  contents,  ceux  qui  y  trouvent  honneurs  et  profits  ; 
les  autres  ne  le  sont  pas.  Là  est  la  principale  cause  de  la  scis- 
sion et  des  efforts  herculéens  tentés  pour  rétablir  l'unité.  La  divi- 
sion s'introduit  même  parmi  les  arrivés.  M.  H.  Lagardelle  nous 
expose,  dans  \q  Mouvement  socialiste  du  1"'  juillet,  l'état  de  dislo- 
cation du  Groupe  socialiste  de  la  Chambre.  La  vie  de  notre  parti, 
dit-il,  est  suspendue  à  de  misérables  intrigues. 

L'unité  socialiste  pourrait  seule  mettre  quelque  clarté  dans  ce 
chaos.  «  Mais  il  faut  avouer  qu'elle  a  trouvé  jusqu'ici  dans  la  par- 
ticipation de  Millerand  au  pouvoir  un  insurmontable  obstacle... 
Aussi  est-il  permis  d'espérer  que  le  jour  où  Millerand  quittera  le 
pouvoir,  une  immense  difficulté  s'évanouira  et  le  terrain  seia 
déblayé  pour  l'unité  socialiste.  » 

—  M.  Lagardelle  n'est  pas  satisfait  non  plus  de  l'orientation 
que  prennent  les  universités  populaires.  Dans  le  Mouvement 
socialisfe  dont  il  est  le  directeur,  il  reconnaît  que  les  universités 
populaires  pourraient  contribuer  à  l'émancipation  des  travailleurs 
et  à  relever  le  niveau  moral  du  parti    socialiste    qui  en  a  grand 
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besoin  :  «  A  celte  heure  où  les  pires  divisions  désagrègent 
notre  parti,  où  les  plus  mauvaises  passions  se  l'ont  jour,  il  est 
douloureux  de  voir  à  quel  point  le  taux  de  la  moraiité  mcÀal'iste 
est  bas  dans  certains  de  nos  milieux.  La  calomnie  et  linjure  sont 
les  armes  habituelles  dont  on  se  sert  contre  les  camarades  avec 
qui  l'on   discute.   » 

Mais  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  universités  n'aboutissent  à  la 
dictature  d'un  petit  état-major,  qui  imposerait  au  parti  ses 
volontés  et  ses  lors.  Le  prolétariat  ne  ferait  alors  que  changer  de 
maîtres.  «  Et  quels  maîtres  !  Sans  nul  doute,  des  aventuriers 
pour  la  plupart,  issus  de  ce  fameux  prolétariat  Intellectuel  qui 
regorge  de  déclassés  et  de  bavards,  déchets  des  autres  classes 
sociales,  venant  chercher  dans  tous  les  mouvements  nouveaux 
places  et  prolits.  » 


Les  arbres,  comme  les  humains,  résistent  péniblement  à  la  vie 
surchauffée  delà  Ville-Lumière.  Dès  le  mois  de  juillet,  les  feuilles 
jaunies  des  marronniers  jonchent  les  trottoirs.  Malgré  celte 
calviti(î  précoce,  ce  bel  arbre  vil  plus  vieux  que  ses  confrères 
parisiens  ;  sa  durée  moyenne  est  de  115  ans  ;  tandis  que  les  pla- 
tanes, les  sycomores  et  les  vernis  meurent  à  ()9,  01  et  r)4  ans;  les 
ormes,  les  érables  et  les  robiniers  vivent  encore  moins  :  42  à 
48  ans.  (Juant  aux  tilleuls,  ils  succombent  à  peine  âgés  de  25  ans. 
Le  paulownia  tient  le  record  de  la  vie  courte  :  il  ne  dure  que 
14  ans. 

M.  de  Laverdo,  qui  donne  ces  renseignements  dans  \e  Journal  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris,  nous  apprend  aussi  quf^  la  mor- 
talité des  végétaux  est  du  double  et  quelquefois  du  triple  a  Tinte- 
rieur  de  Paris  que  dans  les  quartiers  excentriques.  La  maladie  qui 
tue  si  rapidement  les  arbres  est  l'asphyxie,  «lui  est  la  couséipieuee 
d'une  rupture  d'équilibre  entre  les  fonctions  des  feuilles  et  des 
racines.  Non  seulement  les  racines  plongent  dans  un  sol  trop 
compacl  et  sont  privées  d'air  par  les  pavés,  le  niaeadam  ou 
I  asphalte,  mais  elles  se  trouvent  en  conlact  avec  une  forte  «juau- 
tité  d'acide  carbonique  —  4  à  5  0/0  —  ([ui   [)ar;ilyse  leur  vitalité. 

Le  remède  n'est  sans  doute  i)as  facile  à  irouvei".  M.  de  Laverdo 
ne  l'indique  pas,  mais  il  donne  la  stalisti(|ui*  de  la  pojudalion 
arboricole  de  l*aris,  ce  qui  piM-nielUM  de  suivre  le  mouvement  de 
dépoi)iilalion,  s'il  a  lieu. 

Ou  sait  déjà  qu'en   1895  les  arbres  qui  coinposaienl  les  piaula- 
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lions  d'alignement  étaient  au  nombre  de  1)0.000  ;  la  dernière  sta- 
tistique, 1898,  n'en  compte  plus  que  86.040,  savoir  :  25.861  pla- 
tanes, 16.526  marronniers,  14.532  ormes,  9.628  vernis,  quelques 
milliers  d'érables,  sycomores,  robiniers  et  tilleuls  et  875  paulo- 
wnias. Ces  plantations  ont  dû  coûter  une  quinzaine  de  millions 
de  francs;  leur  entretien  grève  tous  les  ans  le  budget  municipal 
de  plus  de  300.000  francs. 

Si  l'on  ajoute  aux  plantations  d'alignement  les  arbres  qui  déco- 
rent les  squares,  parcs,  places  publiques,  etc.,  on  trouve  que  notre 
capitale  compte,  dans  son  périmètre,  plus  de  150.000  arbres.  Si 
les  arbres  continuent  de  ^^ acide-car boniser  de  plus  en  plus  et  dis- 
paraissent, que  deviendront  les  habitants  de  Paris? 


Il  est  relativement  facile  de  conquérir  des  colonies;  mais  il  est 
plus  difficile  de  les  mettre  en  valeur.  A  la  rigueur  on  trouverait 
des  capitaux,  quoiqu'ils  préfèrent  émigrer  en  Russie  ;  mais  c'est 
la  main-d'œuvre  qui  manque.  M.  Auguste  Bernard  recherche, 
dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  15  septembre, 
les  moyens  de  se  les  procurer. 

D'abord,  on  ne  peut  pas  compter  sur  les  Français  :  ce  n'est  pas 
dans  ce  but,  mais  pour  faire  travailler  les  autres  qu'ils  conquèrent 
des  colonies.  Les  nègres  qui  survivent  à  la  conquête,  non  seule- 
ment ne  veulent  pas  travailler,  mais  dès  qu'on  les  a  soustraits  à 
l'esclavage,  ils  veulent  des  esclaves  à  leur  tour.  On  a  —  non  pas 
acheté,  la  traite  est  interdite,  —  mais  emprunté  des  bras  à  l'Inde 
et  à  la  Chine,  mais  ce  n'est  pas  là  l'idéal  du  travailleur.  Les  Chi- 
nois possèdent  uq  tlair  admirable  pour  copier  les  procédés  et 
s'inspirer  des  méthodes  des  blancs.  Mais  ils  ne  se  contentent  pas 
longtemps  des  rôles  subalternes.  Ils  ne  veulent  travailler  que  pour 
s'enrichir  et  s'élever  au  premier  rang,  comme  de  simples  Fran- 
çais. 

Pour  résoudre  le  problème  de  la  main-d'œuvre  coloniale, 
M.  Bernard  propose  plusieurs  moyens.  Celui  qu'il  préfère  consiste 
à  faire  travailler  les  indigènes.  Mais  ils  n'ont  pas  de  besoins;  or, 
à  moins  d'être  fou,  idiot  ou...  civilisé,  on  ne  travaille  que  pour 
satisfaire  ses  besoins.  Qu'à  cela  ne  tienne;  on  leur  en  fera  con- 
tracter. Il  faut  leur  procurer  des  amusements. 

«  A  Java,  il  n'y  a  pas  une  fête,  qu'elle  soit  riche  ou  pauvre,  où 
n'interviennent  les  danseuses.  liCS  Javanais  tiennent  à  avoir  ces 
petites  danseuses.  On  a  conté  aussi  à  l'Institut  Colonial  Interna- 
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tional  riiistoire  de  certain  cirque  arabe  installé  dans  Tile  de 
Célèbes.  Ce  spectacle  était  du  goût  des  indigènes  ;  ils  y  dépen- 
saient le  peu  d'argent  qu'ils  avaient  et  travaillaient  alors  pour  en 
avoir  et  pour  pouvoir  de  nouveau  aller  au  cirque  ». 

La  philosophie  ancienne  enseignait  que,  moins  l'homme  a  de 
besoins,  plus  il  ressemble  aux  dieux.  La  philosophie  moderne  a 
changé  tout  cela.  Reste  à  savoir  si  la  création  de  nouveaux  besoins 
ne  poussera  pas  aussi  bien  les  indigènes  au  vol  et  au  crime  qu'au 
travail. 

Un  autre  moyen  non  moins  efficace  :  «  Les  nègres,  dit-on,  n'ont 
pas  de  besoins,  en  attendant  mieux,  on  peut  leur  créer  le  besoin 
de  payer  Timput.  Un  gouvernement  a  incontestablement  le  droit 
de  soumettre  ses  administrés  à  des  impositions,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  soit  en  main-d'œuvre  ». 

En  voulez-vuus  un  autre  ?  «  Lors  de  l'affranchissement  des 
nègres  aux  Antilles,  il  fallut,  dans  certaines  îles,  arracher  tous 
les  bananiers;  sinon,  les  noirs,  trouvant  une  nourriture  abon- 
dante, auraient  refusé  le  travail  ».  Pareillement,  il  n'y  aura  qu'à 
détruire  les  récoltes  à  mesure  qu'elles  pousseront,  on  obligera 
ainsi  les  noirs  à  travailler  de  nouveau  pour  en  obtenir  d'autres. 
Avec  de  pareils  moyens,  si  les  nègres  ne  se  civilisent  pas,  il  fau- 
dra décidément  continuer  de  les  détruire  et  de  les  alcooliser 
comme  on  Ta  fait  jusqu'à  présent. 


Au  31  décembre  1809,  la  Banque  de  France  avait  en  caisse  : 
or,  1.806,4  millions;  argent  1.151.0;  au  2  août  IDUO,  elle  accuse  : 
2.200.oOr  et  1.135,2  argent.  A  aucune  époque,  dit  M  .  .\.  Neymarck 
[Le  Rentier,  7  août),  l'encaisse  or  delà  l^aniiue  n'a  été  aussi  élevée; 
le  plus  gros  chiffre  qu'elle  avait  précédemment  altiMiil  a  (^tr  :  or, 
2.150.595.85!)  fr.,  et  1.2:37.1)  Ui.OS  t  ïv.  argent,  le  :'2  lévrier  IS95. 
Depuis  le  commencement  de  cette  année,  l'encaisse-or  a  aiigmenlc 
(le  343  millions  pendant  ([ue  l'encaisse-argent  a  diminue  de 
1()  millions.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  augmentent  ;  le  tra- 
vail, le  commerce  et  l  industrie  prospèrent,  ré[)argne  grossit  tou- 
jours. Vax  résumé  : 

1"  Situation  monétaire  et  tinanciî're  excellente;  2''  eneaisse-or, 
la  plus  élevée  ciui  ail  jamais  existé  chez  nous,  et  comme  aucun 
anlrc^  ])ays  du  monde  n'en  i)0ssède  de  semhlal)le  ;  .S'  proportion 
normale  entre;  l'encaisse  et  la  circulation  ;  4^'  augmentation  des 
recettes  de  chemins   de    fer;  5"  augmentation    des   plus-values 
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budgétaires  ;  6°  activité  du  travail  dans  toutes  les  branches  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  7°  plus  de  1.500  millions  de  disponi- 
bilité de  répargne  à  la  Banque  et  dans  les  grands  établissements 
de  crédit;  8°  la  rente  au  pair  et  en  voie  de  gagner  de  plus  hauts 
prix. 

Il  convient  d'ajouter  que  nous  sommes  dans  la  période  des 
vaches  grasses,  et  que  rien  n'indique  quun  nouveau  Joseph  saura 
prévoir  pour  la  période  des  vaches  maigres.  Et  pourtant,  le  bud- 
get grossit  toujours.  Cela  prouve,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure, 
que  les  impôts  sont  un  bon  moyen  de  forcer  les  hommes  au  tra- 
vail. Mais  n'y  a-t-il  pas  un  revers  à  la  médaille?  La  criminalité, 
le  surmenage,  l'alcoolisme  qui  est  en  partie  la  conséquence  du 
surmenage,  la  dépopulation,  etc.,  ne  suivent-ils  pas  un  progrès 
parallèle  à  celui  des  impots? 


Le  Bulletin  de  la  Société  Turgot  (Havre),  renferme  plusieurs 
Cause7^ies  joost-scolaires  fort  intéressantes  :  sur  les  impôts  et  sur 
les  grandes  entreprises,  par  M.  FoUin  ;  sur  l'éducation  de  la 
liberté,  par  M.  Sorel  ;  sur  le  comnrïerce  et  les  ports,  par  M.  Du  Pas- 
quier.  Nous  voyons  dans  cette  dernière  causerie  que  le  commerce 
du  Havre  va  déclinant  relativement  à  celui  de  ses  concurrents  du 
Nord. 

En  1880,  les  arrivages  se  montaient  à  3. 06)). 825  tonneaux  pour 
Anvers,  2.766,800  pour  Hambourg,  2.267.489  pour  le  Havre, 
1.169.466  pour  Brème. 

En  1897,  les  chiffres  étaient  de  :  6.708.070  pour  Hambourg, 
6.208.215  pour  Anvers,  2.258.988  pour  Brème,  2.185.831  pour  le 
Havre. 

«  Cette  décadence,  conclut  M.  Du  Pasquier,  ne  pourra  être 
entravée  que  par  une  gestion  plus  commerciale  du  port  du  Havre, 
que  par  le  développement  de  son  outillage  et  surtout  de  ses  com- 
munications par  chemins  de  fer  avec  l'intérieur,  enfin  par  la 
création  d'un  port  franc.  » 

Les  sujets  traités  et  discutés  dans  les  séances  delà  Société  sont 
aussi  de  première  importance.  Notons  :  l'organisation  du  droit 
d'association,  par  M.  Follin,  les  Trusts,  par  M.  Begouen-Demeaux, 
les  Sociétés  coopératives,  par  M.  Follin,  le  rachat  des  chemins  de 
fer,  par  M.  Lévy.  La  discussion  sur  les  trusts  a  été  surtout  animée 
et  instructive  ;  les  conclusions  en  sont  libérales  ;  elles  peuvent  se 
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résumer  en  deux  mots  :  sans  le  protectionnisme,  les  trusts  ne  sont 
pas  à  craindre  pour  le  public,  ils  peuvent  même  lui  être  utiles. 


Le  VIII^  Congrès  de  la  Loire  navigable  s'est  tenu  au  Mans  et  le 
Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  d'août  en  publie  les 
travaux,  dont  les  principaux  sont  :  une  Conférence  de  M.  d'Ks- 
tournelles  ;  des  Rapports  et  Communications  de  MM.  Cormerais, 
Maurice  Schwob,  Babin  Chevaye,  Louis  Laflitle,  Léon  Bureau, 
Goullin,  Bieleski,  Poulain  fils,  Partenay,  P.  Besnard,  Chalon-Des- 
forges,  Henault,  Lebreton,  R.  ïriger.  Je  cite  tous  ces  noms  pour 
montrer  combien  la  question  est  prise  à  cœur  par  les  intéressés. 
Je  ne  dis  rien  des  conclusions,  on  les  devine.  Inutile  aussi  d'ajouter 
que  les  congressistes  ont  punclié,  banqueté,  excursionné.  Encore 
plus  inutile  de  dire  que  nous  faisons  et  refaisons  des  vœux  pour 
que  la  Loire  redevienne  navigable,  comme  elle  Tétait  au  temps  où 
nous  n'avions  pas  la  centralisation  politique  et  administrative. 

—  Le  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  bel(je  de  Paris 
(juillet)  nous  apprend  que  les  figues  de  Portugal,  au  lieu  de  nous 
venir  directement,  comme  autrefois,  vont  d'abord  à  Anvers  pour, 
ensuite,  entrer  en  France.  Ces  importations  qui  s'élevaient  en 
1892  à  2.844.151  kil..  n'ont  été  en  1890  que  de  12  kil.  Il  est  vrai 
que,  dans  cette  dernière  année,  l'importation  des  figues  d'Algérie 
s'est  élevée  à  1.013.526  kil.,  mais  il  n'y  a  pas  compensation, 
puisque  l'importation  totale  des  figues  à  Dunkerque  est  passée  de 
.•3.249.570  kil.  en  1892  à  1.050.130  kil.  en  1899.  Les  statistiques 
des  douanes  montrent  que  l'importation  totale  de  ce  produit  n'a 
pas  sensiblement  varié,  et  elles  montrent  aussi  que  ctîtle  impor- 
tation, au  lieu  de  se  faire  par  nous,  se  fait  par  les  frontières  ter- 
restres de  Lille,  Charleville  et  Nancy. 

Et  la  marine  marchande  est  primée  !  Que  serait-ce  donc  si  elle 
ne  l'était  pas? 

—  L'àChambrede  Connin'rcc  frauraise  drAnv-  i  ork  dcjuillrt  ni»us 
apprend  que  la  production  industrielle  des  Etals-Unis  a  été,  pour 
celle  année,  évaluée  à  12.500.000.000  de  dollars,  soit  environ 
150.000.000  de  dollars  de  plus  (jut^  la  valeur  (l(>s  produits  fabriciués 
|)ar  la  Crande-Brelagne  et  r.Vllemagne.  Il  y  a  (iuel([ues  années,  la 
(Irande-Iirelagne  était  la  [)i'einière  des  nations  manufacturières  ; 
aujourd'luii  les  Elals-Unis  se  sont  einj)art's  de  coiio  position.  Les 
derniers  relevés  indiiiuenl  uin'  j)i-o(lui'lion  de  12  millions  de 
tonnes  de  fonte,  alors  que,  pendant   la  même  période,  la  (îraiule- 
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Bretagne  n'a  produit  que  8.631.150  tonnes.  S'il  faut  en  croire  cer- 
tains écrivains  spéciaux,  un  ouvrier  agriculteur  aux  Etats-Unis 
produit  autant  de  grain  que  trois  en  Angleterre,  quatre  en  France, 
cinq  en  Allemagne  et  six  en  Autriche.  Cette  disparité  est  due  à  la 
supériorité  de  Foutilllage  du  fermier  américain.  Il  résulte  de  là 
que  la  production  par  tête  d'ouvrier  est  de  S50  bushels  aux  Etats- 
Unis,  alors  qu'elle  ne  s'élève  qu'à  119  dans  le  Royaume-Uni, 
98  en  France,  75  en  Allemagne,  64  en  Autriche  et  39  en  Italie. 
Quant  à  l'industrie,  la  puissance  productrice  des  Etats-Unis  repré- 
sente 1.940  tonnes  par  habitant,  elle  n'est  que  de  1.470  en  Grande- 
Bretagne,  910  en  France,  902  en  Allemagne,  rOO  en  Autriche  et 
380  en  Italie. 

'L'exportation  du  charbon  prend  aussi  une  extension  remar- 
quable. Il  en  a  été  expédié  640.343  tonnes  en  mai  1900,  en  aug- 
mentation de  185.573  ou  41  p.  100  sur  la  période  correspondante 
de  l'année  dernière.  Pendant  les  onze  premiers  mois  de  Tannée 
fiscale,  les  Etals-Unis  ont  exporté  6.445.073  tonnes,  soit  42  p  luO 
de  plus  qu'en  1899.  Le  Canada  est  le  meilleur  client  des  Etots- 
Unis  :  dans  les  onze  mois  il  a  pris  4.876.189  tonnes  de  charbon. 
Le  Mexique  vient  ensuite  avec  587.039  tonnes.  L'Europe  achète 
peu,  mais  sa  demande  va  augmentant.  La  France,  qui  n'avait 
importé  que  1.000  tonnes  en  1^99,  en  a  pris  26.336  pendant  les 
onze  premiers  mois  de  1900. 


Tout,  ou  presque  tout  est  international  aujourd'hui  :  les  sciences, 
les  arts,  les  lettres,  les  intérêts.  M.  Limousin  veut  compléter  le 
mouvement,  internationaliser  les  finances  et  il  propose,  dans  son 
Buileiin  des  Sommaires,  de  créer  une  association  internationale 
des  capitalistes,  dans  le  but  de  résister  aux  gouvernements  qui 
failliraient  à  leurs  engagements  en  ne  payant  pas  les  intérêts  de 
leurs  emprunts  ou  en  convertissant  leurs  dettes. 

Le  moyen  de  coercition  de  cette  association  consisterait  à  excom- 
munier, à  mettre  hors  du  marché  financier^  les  valeurs  provenant 
de  ces  Etats.  Comme  moyen  préventif,  cette  association  examine- 
rait la  situation  économique  des  Etats  désireux  d'emprunter  et  les 
admettrait  ou  non  à  la  cote  universelle.  L'existence  d'une  pareille 
association  ne  parait  pas  impossible,  mais  son  utilité  est  douteuse. 
La  liberté  résoudrait  mieux  la  difficulté  en  tant  qu'il  y  a  lieu  de 
la  résoudre  ;  car,  s'il  est  juste  que  les  Etats  emprunteurs  paient 
les  intérêts   de  leurs  dettes,  il  n'est  pas  moins  juste  qu'ils  s'en 
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libèrent  quand  ils  peuvent,  par  conversion,  rachat  ou  autrement, 
tout  comme  le  font  les  particuliers. 


Contre  l'unité  socialiste,  M.  Charles  Albert  écrit,  dans  Lfs 
lemps  nouveaux  :  u  En  tout  et  partout  la  diversité  est  la  condition 
première,  la  matière  même  du  progrès.  Le  progrès,  en  effet,  est 
une  sélection,  un  choix  du  meilleur,  et  il  ne  peut  y  avoir  choix 

qu'entre  des  éléments  divers  en  concurrence Le   socialisme 

est  une  entreprise  comme  une  autre.  H  ne  réussira  pas  en  com- 
mençant par  se  soustraire  à  la  loi  de  toutes  les  entreprises  qui  est 
la  concurrence  libre  et  la  multiplicité  des  efforts  en  tous  sens.  » 

Puisque  la  concurrence  est  bonne  dans  son  principe,  elle  doit 
l'être  aussi  dans  ses  conséquences  :  la  propriété  et  le  capital,  à  con- 
dition qu'ils  soient  acquis  et  conservés  librement  et  non  légale- 
ment. S'il  y  a  mal  social,  il  ne  dérive  donc  pas  de  la  propriété  et 
du  capital,  mais  de  l'Etat  qui,  par  ses  privilèges,  les  soustrait  à 
la  concurrence.  Nous  sommes  heureux  de  voir  les  anarchistes 
entrer  dans  cet  ordre  d'idées. 

Roux EL. 
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LES  OUVERTURES   DE  CRÉDIT 

D*NS     LA    BA^QUE    MODERNE ^ 


Est-il  nécessaire  d'indiquer,  tout  d'abord,  la  nature  générale  de 
r  <■<■  ouverture  de  crédit  ))?Les  termes  de  l'expression  contiennent  eux- 
mêmes  une  définition  :  c'est  l'acte  par  lequel  une  personne  se  déclare 
prête  à  ouvrir  à  une  autre  un  crédit  dans  de  certaines  limites  et  à  de 
certaines  conditions. 

Dans  la  banque  moderne,  et  depuis  longtemps  déjà  dans  le  monde 
financier,  l'on  distingue-  assez  nettement  cette  opération  du  «  prêt  »  et 
des  «  avances  ^\  Tantôt  la  réalisation  de  l'engagement  n'y  est  point 
naturellement  immédiate,  y  peut  être  fractionnée,  et  le  crédit  s'y 
trouve  lié  d'une  façon  intime  à  un  mouvement  de  caisse,  à  la  tenue 
d'un  compte  courant;  tantôt  l'engagement  n'y  comporte  pas  le  dépla- 
cement immédiat  de  numéraire,  mais  vise  une  sorte  de  garantie. 

Nous  parlerons  successivement  des  ouvertures  de  crédit,  qui  sont 
suivies  de  la  remise  effective  d'espèces,  et  de  celles  où  le  banquier  ne 
donne  que  sa  signature,  appelant  les  unes  «  ouvertures  de  crédit  ordi- 
naires ))  et  les  autres  «  ouvertures  de  crédit  d'acceptation  ».  Sans 
doute,  une  division  aussi  rapide  n'est  pas  très  logique  :  l'opération  ne 
peut-elle  pas  avoir  dans  les  deux  cas  la  même  base?  Cependant,  comme 
les  ouvertures  de  crédit  ordinaires  continuent  à  revêtir  généralement 
leur  ancienne  forme,  et  que  les  crédits  «  commerciaux  »  et  de  nature 
<c  spéculative  »  se  présentent  plus  fréquemment  sous  une  forme  relati- 
vement nouvelle,  mieux  vaut,  croyons-nous,  établir  dès  maintenant  une 
certaine  démarcation. 

I.  —  Ouvertures  de  crédit  ordinaires. 

L"acte  capital,  celui  qui  mérite  de  nous  retenir  très  spécialement,  est 
celui-là  même  de  l'ouverture  de  crédit;  les  autres,  se  rapprochant  fort 
^ -« 

1  Tous  les  manuels  parlent  fort  peu  des  ouvertures  de  crédit,  telles  qu'elles 
jouent  un  rôle  important  dans  la  banque  moderne;  aussi  croyons-nous  utile 
de  publier  la  leçon  consacrée  à  ce  sujet  dans  le  cours  libre  que  nous  avons 
lait  Tannée  dernière  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
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de  ceux  que    Ton   étudie  à    propos  des   comptes  courants,  ne   feront 
l'objet,  de  notre  part,  que  de  simples  indications. 

Le  contrat  d'ouverture  de  crédit  porte  généralement  sur  trois  points 
principaux  :  1°  les  garanties  fournies;  2°  la  durée  de  l'opération;  'A°  le 
taux  de  Tintérêt  et  la  faconde  le  calculer;  parfois  aussi,  il  est  vrai, 
sur  l'appel  d'un  supplément  de  couverture  et  sur  le  paiement  dune 
commission  particulière. 

Les  garanties  fournies  sont  soit  matérielles,  et  l'on  parle  en  ce  cas 
d'ouverture  de  crédit  à  couvert,  soit  d'ordre  moral,  et  Ton  parle  en  ce 
cas  d'ouverture  de  crédit  à  clccouveiH. Ce\ie  distinction  servira  de  point 
de  départ  à  nos  explications. 

La  couverture  consiste  parfois  en  hypothèques.  Le  banquier  peut 
compter  alors  sur  toute>  les  garanties  d'un  créancier  hypothécaire; 
mais  il  lui  faut  songer  également  aux  formalités  que  les  législateurs 
de  presque  tous  les  pays  attachent  spécialement  à  la  réalisation  des 
gages  immobiliers;  l'on  ignore  généralement  le  régime  simple  et  pra- 
tique de  l'Ecosse.  Plus  les  dispositions  légales  comporteront  une  longue 
procédure,  et  plus  l'on  devra  craindre  une  immobilisation  des  fonds 
durant  de  longs  mois,  sinon  durant  de  longues  années. 

lin  immeuble  ordinaire,  rural  ou  urbain,  est  préférable  à  tousautrt^s, 
l)Our  risquer  une  dépréciation  moins  sensible  et  rapide.  Lorsqu'une 
société  nouvellement  fondée  n'aura  comme  actif  que  les  immeubles  de 
l'entreprise  et  des  marchandises  en  train  d'être  transformées,  elle 
offrira  souvent  à  son  banquier  une  hypothèque  sur  sa  fabrique  et  sur 
les  terrains  avoisinants.  Mais  l'on  ne  saurait  trop  insister  sur  les  dan- 
gers de  crédits,  ouverts  dans  de  telles  conditions. 

Si  la  société  ne  peut  rembourser  lors  de  l'échéance  les  sommes 
avancées  et  si  le  créancier  ne  veut  pas  accorder  de  délai,  c'est  sans 
doute  parce  que  les  affaires  périclitent;  or,  si  les  affaires  périclitent, 
j^eu  de  personnes  seront  disposées  à  tenter  de  nouveau  l'aventure...  ù 
moins  d'acheter  le  fonds  social  et  h^s  iminr'uhles,  selon  une  expression 
connue,  pour  une  «  bouchée  de  pain  »!  (lonibion  de  banijuiers,  relative- 
ment prudents,  ont  essuyé  ainsi  des  pertes  sensibles  dans  la  province 
française,  en  Angleterre  et  surtout  peut- et ic  en  Alleniagiic. 

La  couverture  pourrait  consister  en  titres.  Ceux-ci  servent  fréquenv- 
ment  à  cet  usage.  —  Mais  jiourtiuoi,  dira-t-on.  ne  les  vend-on  pas  pure- 
ment et  simplement,  au  lieu  de  se  l'aire  ouvrir  un  ("ré'dit?  —  I*our  des 
motifs  d'ordre  divers.  L'on  ne  veut  pas  réaliser  d«'^s  maintenant  cer- 
taines valeurs,  parce  que  le  cours  en  est  trop  bas  et  (|ue  l'on  espère  une 
hausse  sensible.  Celui  (|ui  a  besoin  d'argent  se  trouve  il.»n>^  liinpossibi- 
lité  de  vendre  les  titres  donnés  en  garantie  :  la  femme  d'un  commer- 
çant gêné  se  refuse  à  abandonn(>r  délinitivenimt  ses  obligations  dans 
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la  crainte  de  voir  son  mari  prendre  un  moindre  soin  d'él'émentis  liquides 
que  de  sommes  qu'il  doit  à  autrui;  les  actions  possédées  n^ont  qu'un 
marché  fort  étroit,  n'ont,  peul-'-'^tre,  même  pas  de  marché,  et  Ton  ne 
rencontre  point  d'acheteur  à  des  conditions  suffisamment  favorables. 
Les  crédits  peuvent  n'être  que  très  momentanés,  et  l'on  n'a  nul  souci 
de  payer  en  l'espace  de  peu  de  temps  de  notables  courtages  et  de  nota- 
bles commissions 

Le  plus  généralement,  les  titres  sont  remis  efTectivement  au  banquier 
qui  ouvre  le  crédit,  en  vertu  des  dispositions  de  loi  qui  visent  les  nan- 
tissements. Dans  les  relations  entre  pays  lointains  et  entre  personnes 
ayant  confiance  l'une  dans  l'autre,  sans  vouloir  cependant  s'exposer 
aux  conséquences  d'un  cataclysme  général  qui  pourrait  menacer,  — 
ainsi  dans  les  relations  d'une  grande  banque  de  Londres  avec  une  no- 
table banque  du  Guatemala,  il  s'est  cependant  développé  une  pratique 
opposée.  Les  titres,  garantissant  les  ouvertures  de  crédit  sont  enfermés 
par  le  bénéficiaire  dans  une  caisse  spéciale,  sur  laquelle  l'on  écrit  le 
nom  du  prêteur  et  que  l'on  place  dans  un  cofîre-fort;  la  clef  du 
coffre-fort  est  elle-même  mise  sous  pli  cacheté.  Il  y  a  là  une  individua- 
lisation du  gage,  suffisante  selon  certaines  législations  et  évitant  des 
envois  longs  et  coàteux. 

Les  warrants  de  marchandises,  que  l'on  peut  conserver  des  mois 
entiers  en  entrepôt  par  suite  des  nécessités  du  trafic  oa  pour  tel  autre 
motif,  jouent  souvent  un  rôle  identique. 

Les  ouvertures  de  crédit  sont  encore  consenties  parfois  contre  remise 
d'objets  précieux  de  toute  nature,  tels  que  des  diamants,  des  bijoux, 
des  pièces  d'argenterie. 

[►epuis  deux  ans,  le  législateur  français  a  cmisacré  expressément 
une  jurisprudence  qui  reconnaissait  aux  fonds  de  commerce  le  carac- 
tère d'objets  mobiliers  et  les  a  déclarés  susceptibles  d'être  donnés  en 
gage  après  certaines  mesures  de  publicité.  Aussi  cite-t-on  un  grand 
nombre  de  petits  commerçants  et  d'hôteliers,  qui  se  sont  fait  ouvrir  à 
l'occasion  de  l'exposition  des  crédits  contre  une  telle  garantie.  Tandis 
que  les  personnes  sans  grande  surface  ont  trouvé  là  une  nouvelle 
source  de  crédit,  les  banquiers  y  ont  trouvé  une  nouvelle  source  de 
sécurité.  Mais,  remarquons-le,  la  création  de  garanties  accessoires  ris- 
que fort  de  ne  laisser  de  crédit  à  chacun  que  contre  quelque  garantie 
particulière  :  peut-être  s'est-on  exagéré,  dans  les  milieux  parlementai- 
res, l'utilité  de  cette  intervention,  légitime  d'ailleurs. 

Le  cautionnement  d'une  ou  plusieurs  personnes  est  appelé  souvent  à 
remplir  une  même  fonction  :  les  classiques  <f  crédits  de  caisse  »  [cash- 
crediU)  des  banques  écossaises  étaient,  au  temps  où  ils  jouaient  en 
Ecosse  un   rôle  très  spécialement  important,  surtout,  si  ce  n'est  uni- 
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quement  de  cette  nature.  Deux  parents,  deux  ami?,  désireux  de  venir 
en  aide  à  un  homme  intelligent,  pratique  et  honnête,  mais  ne  pouvant 
ou  ne  voulant  disposer  immédiatement  de  fonds,  répondent  du  mon- 
tant total  de  l'ouverture  de  crédit.  Il  s'établit  ainsi  une  mutualité  res- 
treinte de  nature  à  fav-oriser  le  moyen  commerce  et  la  moyenne 
industrie.  Nous  regrettons  fort  qu'un  tel  système,  bien  préférable  à 
celui  des  «  avals  »  de  lettres  de  change,  ne  rentre  pas  dans  les  usages 
de  notre  pays. 

Les  personnes,  qui  se  présentent  comme  cautions  dans  ces  cire  ins- 
tances, jouent  parfois  un  rôle  pour  ainsi  dire  moins  philanthropique. 
Une  société  a  besoin  d'un  crédit  en  banque;  ses  administrateurs,  très 
intéressés  à  sa  réussite  pour  être  de  très  forts  actionnaires,  se  portent 
personnellement  garants  du  remboursement  des  sommes  avancées.  11< 
serait  facile  de  citer  le  nom  de  plusieurs  fabriques- du  grand-duché  de 
Bade,  du  Palatinat  et  de  !a  Prusse  rhénane  qui  se  sont  développées  par 
suite  surtout  du  caulionnement  et  du  crédit  per-onnel  des  membres 
du  conseil  de  surveillance. 

Passons  aux  ouvertures  de  crédit  à  découvert,  aux  ouvprtures  de  cré- 
dit auxquelles  ne  s'ajoute  aucune  garantie  matérielle,  tangible. 

Comme  les  garanties  sont  alors  d'ordre  moral,  la  confiance  en  la  per- 
sonne du  bénéficiaire  apparaît  au  premier  plan.  Aussi  le  crédit  à  dé- 
couvert, qui  est  très  spécialement  typique,  est-il  celui  que  l'on  ouvre  à 
une  personne  relativement  peu  fortunée,  mais  à  la  fois  intelligente, 
ppili  lue,  et  se  livrant  à  un  trafic  ou  à  une  industrie  susceptible  de  se 
développer. 

Il  e-t  facile  de  comprendre  tous  les  dangers  de  tels  crédits  ;  lo  ban- 
quier risque  de  se  trouver  en  face  d'un  débiteur  insolvable,  sans  que 
rien  no  vienne  atténuer  ses  pertes  !  La  menace  diminue,  sans  doufe, 
lorsque  quelque  riche  personne,  quelque  société  au  capital  important 
se  trouve  en  cause  ;  mais  ne  pourrait-on  passe  tromper  sur  la  richesse 
d'une  personne,  et  le  cai)ital  important  tle  la  Société  peut  n'élit'  que 
simplement  nominal  1 

La  devise  courante  de  banquiers  ^^érieux  :  «  Mieux  vaut  un  how  dé- 
couvert qu'un  médiocre  couvert  »  doit  v\v>'  retenue  ;  mais  il  ne  faut 
pas  en  exagérer  la  portée.  Même  avec  It^s  meilîeures  maisons  un 
«  couvert  »  est  préférable  à  un  «  découvert  »,  (\\\o'\  (ju'on  en  disi^  fort 
souvent. 

Les  dangers  des  ouvertures  de  cré'clil  à  déciui^iM'l  peuvtMil,  il  est 
vrai,  être  réduits  très  sensiblcnien'  pii"  dt^s  |>roi-éilés  habiles.  Cilons 
notamment    la    méthode  de  «juelques    bauipies  rhénanes,  telle  que    la 
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Bergisch-Maerkische    Bank  d'Elberfeld,   alliée  aujourd'hui   à  la  plus 
grande  institution  allemande  de  crédit  la  Deutsche  Bank  '. 

Au  lieu  de  se  contenter  d'un  examen  rapide  et  superficiel  de  lasitua- 
tion  de  la  maison  qui  demandeun  5/aw/î0crfirfi7,  la  banque  exige  le  bilan 
des  dernières  années;  si  quelque  chose  lui  semble  louche,  si  les  cha- 
pitres lui  paraissent  trop  habilement  composés  pour  les  besoins  de  la  cause, 
elle  réclame  les  regi^res  journaliers  ;  et,  sans  trop  se  laisser  toucher  par 
la  riche-se  de  la  maison,  elle  étudie  non  pas  l'importance  absolue, 
mais  l'importance  relative  des  divers  chapitres  du  bilan.  Elle  n'oublie 
pas  de  rechercher  si  l'industrie  ouïe  commerce  enjeu  est  susceptible 
de  se  développe»'.  Avec  ces  éléments,  elle  arrive  non  seulement  à  se 
faire  une  idée  exacte  de  la  situation  présente,  mais,  pour  ainsi  dire,  à 
prendre  pied  dans  l'avenir;  et,  comme  elle  impose  souvent  à  ses 
clients  la  remise  des  bilans  annuels,  elle  peut  suivre  chacun. 

Que  l'on  ne  nous  dise  pas  qu'aucun  commerçant  et  industriel  fran- 
çais ne  voudrait  se  soumettre  à  une  telle  surveillance  :  pour  le  bien- 
fait d'un  crédit  à  découvert,  plus  d'une  maison  de  second  rang  courbe- 
rait la  tète. 

iMais  les  crédits  à  découvert  comportent  des  dangers  souvent  plus 
grands  encore  pour  les  clients  que  pour  les  banquiers.  Ceux-ci  ont 
tendance  à  s'affoler  aussi  rapidement  qu'ils  prennent  aisément  con- 
fiance; en  tous  cas,  lorsqu'ils  sentent  une  position  devenir  difficile  ou 
même  simplement  se  tendre,  ils  veulent  se  mettre  aussitôt  et  coûte  que 
coûte  à  l'abri.  Il  en  résulte,  à  l'instant  même  où  le  commerçant  aurait 
plus  spécialement  besoin  de  secours  par  suite  d'événements  momen- 
tanés, que  son  banquier  lui  «  coupe  »  ses  crédits  ou  exige  de  lui  des 
sûretés  telles  que  tous  ceux  qui  connaîtront  l'existence  du  nouveau 
contrat  lui  refuseront  leur  confiance,  comme  s'il  était  à  deux  doigts  de 
la  faillite.  Or,  ceci  qui  est  vrai  en  ce  qui  concerne  d'une  façon  générale 
les  crédits,  l'est  a  plus  forte  raison  en  ce  qui  concerne  plus  spéciale- 
ment les  crédits  à  découvert. 

Aussi  comprenons-nous  les  commerçants,  qui  refusent  un  découvert  et 
remettent  des  titres  ou  des  warrants,  afin  de  payer  peut-être  un  moindre 
intérêt  et  de  ne  point  s'exposer  en  tous  cas  à  l'affolement  de  leur  ban- 
quier dans  les  circonstances  difficiles  ;  et  ne  saurions-nous  trop  con- 
seiller à  chacun  d'éviter  tout  contact  avec  les  hommes  fantasques,  qui 
donnent  impulsivement  l'ordre  de  «  couper  »  les  «  crédits  d'Amérique 
du  Sud  »,  ou  de  les  «  réduire  »  «<  dans  le  plus  court  délai  ». 

1  V.  surtout  cotre  étude  sur  les  Banche  ledescke  e  la  prosperita  délia  qer- 
mûnia  [Riforma  sociale,  15  janvier  1900). 
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Passons  à  la  seconde  condition  à  fixer  lors  de  l'ouverture  du  crédit  : 
la  durée. 

Un  commerçant  ou  un  industriel  en  relations  suivies  avec  une  maison 
de  banque  a  momentanément  besoin  d'une  certaine  somme  et  sou 
compte  courant  ne  comporte  pas  une  provision  suffisante  :  en  prévi- 
sion de  prochaines  rentrées,  par  considération  pour  un  client  estimé, 
le  financier  paiera  cependant  ce  qui  est  dû.  Dans  une  telle  circons- 
tance, l'accord  a  lieu  souvent  entre  les  parti*^s  sans  qu'aucun  contrat 
spécial  n'intervienne,  ni  une  garantie  particulitMo  ne  soit  fournie  ; 
nous  nous  trouvons  en  face  d'une  ouverture  de  crédit  rudimentaire. 
C'est  cette  forme  que  l'on  utilise  lorsque  la  direction  d'une  banque  ne 
veut  pas  avouer  l'étendue  d'une  concession  ou  d'une  immobilisation 
[dend  loan)  ou  que,  ain*i  qu'en  Ecosse,  l'on  désire  brider  un  cadre 
classique  {cash-c redit),  et  vieilli. 

Le  crédit  est  concédé  parfois  à  long  terme,  mais  plus  généralement 
à  terme  moyen,  quitte  à  être  renouvelé  à  l'échéance. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  tantôt  fixe,  tantôt  variable.  Il  est,  également, 
beaucoup  de  maisons  qui  ont  un  système  intermédiaire.  On  dit  4  0/0, 
5  0/0,  6  0/0;  1/2  1,1  1/2,  2  0/0,  au-dessus  du  taux  officiel  de  l'escompte; 
5  0/0,  mais  toujours  au  moins  1  0/0  au-dessus  du  taux  officiel  de  l'es- 
compte. La  base  des  calculs  (^st  parfois  la  totalité  du  crédit,  utilisé  ou 
non,  —  se  ferait-on  ouvrir  un  crédit  pour  ne  pas  l'utiliser?  La  base  des 
calculs  est  plus  souvent  la  seule  somme  sortie  des  caisses. 

Fréquemment  une  stipulation  particulière  vise  les  marges  à  couvrir 
au  cas  de  dépréciation  du  ^'age.  Une  commission  spéciale,  dilTérentede 
la  commission  ordinaire  des  comptes  courants,  s'ajoute  aussi  parfois  à 
l'intérêt,  par  exemple  à  Hrênie  [commission  pour  crédit  à  découvert). 

Le  crédit  est  ouvert.  Le  client  dispose  successivement  ou  en  une  fois 
de  la  somme  dont  il  a  besoin,  par  les  voies  les  plus  diverses.  Lorsque  le 
moment,  où  expire  le  crédit  est  arrivé,  ou  bien  le  client  <*  couvr-;  >  la 
banque  (s'il  ne  l'a  fait  auparavant),  ou  bien  les  garanties  remises  sont 
réalisées,  ou  bien  encore  l'opération  est  prolongée,  —  selon  les  cir- 
con>-tances,  les  nécessités  du  moment  et  la  volonté  commune  îles  par- 
ties. 

IL  —  Ouverture  de  crédits  d'aci.fptation. 

Le  banquier  peut,  au  lieu  de  fournir  lui-même  des  espèces  à  !a 
demande  du  bénéliciaire,lui  remettre  sa  signature, <«  accepter  »une  lettre 
de  change  tirée  sur  lui. 

Ce  procédé  offre  de  nombreux  avantages. 

Dans  les  relations  internationales,  si  les  nomsdes  maisons  de  commerce 
et  des  sociétés  industrielles  d'impoilauie  moyenne  et  même  lort  nota- 
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bles  sont  peu  connus,  ceux  des  grand's  banquiers  et  des  institutions 
de  crédit  des  principales  places  le  sont  très  bien.  Aussi,  si,  au  lieu  d'ac- 
cepter lui-même  une  lettre  de  change  en  paiement  des  marchandises 
expédiées,  le  négociant  ou  l'industriel  la  fait  accepter  par  s-on  banquier, 
d'une  part  le  contractant  étranger  sera  plus  complètement  assuré  du 
paiement  effectif  des  marchandises  et  de  l'autre  il  aura  entre  ses  mains 
un  titre  facile  à  escompter  et  escomptable  à  des  conditions  de  grande 
faveur.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  les  lettres  de  change  acceptées  par  les 
grandes  banques  du  monde,  surtout  par  les  mercliants  de  la  Citj/ 
jouent  le  rôle  de  billets  de  banque  internationaux  dans  une  la;rge  me- 
sure ^ 

Dans  les  relations  nationales,  l'écart  entre  le  taux  des  avances  sur 
valeurs  et  sur  marchandises  et  celui  de  l'escompte  des  lettres  de  change 
de  i^  seconde  banque  »  et  surtout  de  «  haute  banque  »  est  générale- 
ment de  1/2,  1  3/i,  2  0/0,  si  ce  n'est  plus.  Or,  si,  au  lieu  d'obtenir  des 
avances  en  espèces,  on  obtient  une  signature  moyennant  commission 
l/f  0/0, on  réalisera  une  économie  de  I  1/2,1  3/4.2  0/0,  par  an  en  sup- 
posant qu'il  y  ait  quatre  renouvellements  de  lettres  de  change.  Quant  à  la 
banque,  elle  préférera  souvent  ce  système,  qui  lui  laisse  libre  emploi 
de  ses  fonds  pour  des  opérations  plus  fructueuses. 

Voyons  tout  d'abord  les  ouvertures  de  crédit  de  nature  commerciale, 
celles  qui  jouent  un  rôle  très  notable  dans  les  relations  internationales 
et  dans  le  commerce  national  des  marchandises. 

Les  conditions,  dans  lesquelles  on  ouvre  généralement  ces  crédits, 
sont  les  suivantes.  Une  personne',  qui  attend  certaines  marchandises, 
prie  son  banquier  d'accepter  une  lettre  de  change  que  lui  présentera 
telle  autre  d'Amérique,  d'Asie...  contre  remise  des  (^  documents  ».  Les 
marchandises  seront  de  cette  façon  pour  ainsi  dire  «  payées  »;  la  maison 
d'Amérique,  l'.Asie,.  .  gardera  la  lettre  de  chan;j;e  pour  la  faire  encaisser 
à  l'échéance  on  l'escomptera,  à  son  choix.  Si  le  client  de  la  banque  est 
très  notabl<^  et  qu'il  soit  indilTérent  d  être  avec  lui  à  découvert,  on  luj 
remettra  aussitôt  les  titres  ;  plus  souvent,  le  banquier  les  conservera  en 
portefeuille.  A  l'échéance  de  la  letlre  de  change,  une  couverture  en 
espèces  devra  intervenir  et  les  document'^  seront  remis  au  commer- 
çant. I.e  vendeur  aura  reçu  son  argent  dans  descondiiions  particulière- 
ment favorables;  l'acheteur  n'aura  payé  qu'une  petite  commission  ;  et 
la  banque,  constamment  rouverte  si  elle  le  désire,  n'aura  pa-  à  faire 
sortir  un  seul  centime  de  ses  caisses.  Si  l'acheteur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  payer  la  dette  échue,  le  gage  sera  au  plus  vite  réalisé. 

^  Notre  aiticle:  La  place  de  Londres  en  temps  de  crise  (Revite  d^êconomie 
politique^  ItOO). 
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Après  ces  explications  préliminaires,  voyons  dans  quelles  conditions 
les  erandes  maisons  du  monde  ouvrent  généralement  de  tels  crédits  : 
conditions  relatives  il'*  a  la  remise  des  documen'ts,2o; an  taux  de  la  com- 
mission perçue,  3"  a  la  couverture  de  la  banque  avant  ou  lors  de  Té- 
chéance,  parfois  aussi  4°  cà  la  remise  de  garanties  complémentaires. 

Les  commerçants  étrangers,  qui  veulent  bénéficier  d'une  ouverture 
de  crédit  consentie  en  leur  faveur  à  leur  acheteur,  doivent  remettre- 
tout  d'abord  les  documents  (connaissement  et  police  d'assurance  cer- 
tainement, parfois  aussi  !'a  charte  partie,  s'il  en  a  été  passé  une,  tel  ou 
tel  certificat  d'origine,  ou  une  quittance  visée  au  consulat '.  Ceux-ci 
peuvent  être  déposés  à  la  banque  donnant  son  acceptation  ou  chez  tel 
de  ses  correspondants,  selon  les  circonstance^.  Ils  ne  sont  acceptés  que 
lorsqu'ils  portent  un  endos  soit  à  ordre,  soit  en  blanc  ;  beaucoup  de 
maisons  tiennent  à  un  endos  à  leur  ordre.  Pour  éviter  toutes  les 
diflicultés  provenant  de  législations  tracas-ières  sur  le  chapitre  de  la 
réalisation  des  gages  mobiliers,  l'accepteur  e.xige  généralement  un  droit 
absolu  de  propriété,  une  disposition  absol'ue  des  marchandises  :  une 
vente  rapide  peut  seule  fort  souvent  faire  éviter  des  perles  sensibles. 

ï.e  taux  de  la  commission  exigée  est  essentiellement  variable.  Lors- 
qu'il s'agit  d'acceptation  de  lettres  de  change  à  six- mois,  1  2,  3/4  et 
1  0/0,  à  trois  mois  4/8',  i/4,  t/3',  f/2  0  0.  Lorsque  les  renouvellements 
sont  prévus,  ceux-ci  ont  lieu  parfois  dans  do  meilleures  conditions. 

La  couverture  à  l'é'^.héance  est  de  règle  dans  les  crédfts  commerciaux. 
Elle  peut  avoir  lieu  sous  les  formes  les  plus  diverses;  cependant  les 
banquiers  ont  tendance  à  n'accepter  que  des  titres  à  vue  pour  ne  pas 
prolonger  le  crédit.  Pour  les  clients  importants,  on  est  naturellement 
moins  exigeant. 

Dans  les  formulaires  qu'une  grande  maison  de  Londres  fait  signer  à 
ses  clients,  on  trouve  les  phrases  suivantes,  qui  sont  assez  fypitiues  : 
«  M.  X.  s'engnge  à  fournira  la  banque  une  couverture  avant  l't'chéance 
de  la  lettre  de  change Il  paiera  t  '2  O/i)  de  commission  sur  le  mon- 
tant de  chaque  lettre  de  change  à  trois  mois  qui  serait  acceptée...  Il 
admet  et  reconnaît  le  droit  de  propriété  de  labancpio  sur  l(Uis  les  biens, 
avec  plein  pouvoir  de  vendre,  et  tou»^  droits  d(^  possession  et  de  ilispo- 
sition » 

Il  s'ajoure  parfois  a  un  tel  ('onirat.  mais  pas  en  circonstances  ordi- 
naires dans  les  relations  des  grandes  banques  et  des  grandes  maisons 
d'impof  tafi(m,  une  clause  voisine  de  (celle-ci  :  <c  X.  laissera  touji^urs 
entrt>  lo  mains  du  banquier  des  gages  représentant  au  m(Mn>^  r  \\  100 
du  moulant  total  des  acceptations  ».  Il  est  aisé  de  corapiondr»^  qno  si  \. 
tombe  en  faillite,  le  banquier  n'aura  guère  ;1  compter  ou  aura  à  ti^nplrr 
surtout  i>oui  le  faire  rentrer  dans   la  somme    verset^    ou  h  verser,    quo 
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sur  le  produit  de  la  réalisation  des  marchandises  ;  or,  si  X.  tombe  en 
faillite,  ce  sera  probablement  parce  que  ces  marchandises  auront  subi 
une  dépréciation  ;  donc,  le  banquier  n'aura  fort  souvent,  du  chef  de 
leur  réalisation,  qu'une  fraction  notable  de  ce  qu'il  s'est  engagé  à 
payer.  Une  couverture  supplémentaire  dimijiue  ses  risques. 

Il  est,  d'aill^^urs,  un  moyen  de  réduire  à  un  minimum  les  aléas  en  ce 
qui  concerne  toute  une  catégorie  importante  de  marchandises,  celles 
qui  font  l'objet  d'un  trafic  à  terme,  c'est  de  demander  en  même  temps 
que  les  documents  le  bordereau  de  couverture  sur  le  marché  à  terme 
et  de  se  le  taire  endosser.  Ceci,  qui  a  déjà  lieu  au  Havre  dans  le  com- 
merce du  coton  et  du  café,  nous  semble  appelé  à  un  certain  avenir, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  très  longuement  à  propos  des  avances  sur 
marchandises  :  on  aurait  la  certitude  que  le  client  ne  spécule  pas  dans 
ce  cas  particulier  ;  que  les  cours  s'élèvent,  et  la  détention  du  connais- 
sement sera  une  garantie  suffisante  ;  que  les  cours  lléchissent  et  l'en- 
gagement personnel  de  la  Caisse  de  liquidation  ou  d'une  personne 
connue   apparaîtra  comme  un  cautionnement  suffisant. 

Beaucoup  de  banques  allemandes  rompent  franchement  ce  cadre, 
qui  n'est  tracé  d'une  façon  nette  et  assez  absolue  que  dans  les  vieil ie> 
maisons  de  la  City.  Pilles  remettent  fréquemment  presque  aussitôt  les 
titres  de  propriété  des  marchandises  à  leurs  clients  pour  leur  laisser  la 
faculté  d'en  disposer  à  leur  aise.  Dans  les  relations  avec  de  grands 
négociants,  elles  se  contentent  de  voir  passer  par  leurs  mains,  de  (^  pal- 
per »  les  documents  et,  en  s'assurant  de  la  réalité  de  l'opération,  d'eu 
tirer  confiance;  plusieurs  savent,  il  est  vrai,  se  mettre  à  l'abri  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  en  procédant  à  des  règlements  de  compt- s 
d'une  façon  assez  fréquente,  peu  après  la  fin  de  chaque  opéral.ioii. 
Quelquefois  même,  ainsi  à  Urême,  dans  le  commerce  du  coton,  on 
ajoute  pour  les  grandes  maisons  à  des  avances  représentant  la  valeur 
totale  des  marchandises  une  ouverture  de  crédit  à  découvert  ! 

Les  acceptations  pour cottipte,  celles  qu'une  banque  donne  surl'ordre 
d'une  autre  banque  amie,  seule  en  relation  avec  celui  qui  demande 
l'ouverture  de  crédit,  ne  sauraient  être  ici  qu'indiquées  en  passant. 

Etroitement  unie  à  l'opération  que  nous  venonsd'étudier  longuement 
est  celle  que  l'on  appelle  couramment  opération  de  rembo^urs  (/î/r-m- 
boursgeschœfl).  L'expéditeur  de  marchandises,  qui  ne  sont  pas  encore 
vendues,  ou  qui  ne  seront  payées  qu'à  l'arrivée  en  pays  lointain,  s'a- 
dresse à  une  banque  et  lui  demande  un  crédit  contre  remise  des  docu- 
ments. Moyennant  une  commission  voisine  de  celles  que  nous  avons 
rencontrées  la  banque  accepte  une  lettre  de  change,  qui  est  ensuite 
escomptée.  L'expéditeur  peut  disposer  aussitôt  de  la  somme  repré- 
sentant la  valeur  des  marchandises  ou   environ  ;  la  banque    sera  cou 
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verte  par  le  prix  de  vente.  Fort  souvent  la  banque  n'accorde  la  permis 
>ion  de  tirer  sur  elle  que  pour  une  fraction  de  la  valeur   actuelle    des 
marchandises,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'expéditions  en  consignation. 

Très  voisine  de  celle-ci  est  l'avance  sur  marchandises  se  réalisant  par 
la  voie  de  l'acceptation  de  lettres  de  change  contre  remise  d'un  connais- 
sement ou  d'un  warrant.  Procédé  assez  en  vogue  sur  beaucoup  de  places. 

Les  crédits  d'acceptation  n'existent  pas  seulement  dans  les  relations 
commerciales.  Ils  assurent  en  plusieurs  pays  nt  plus  spécialement  en 
Allemagne  des  avances  aux  spéculateurs  au  comptant  dans  des  condi- 
tions avantageuses  et  sans  immobiliser  des  fonds  réservés  à  un  plus 
fructueux  usage.  Celui  qui  ne  peut  ou  ne  veut  spéculer  à  terme  dépose 
les  titres  qu'il  achète  dans  une  banque  et  au  lieu  de  recevoir  les  fonds 
nécessaires  pour  leur  paiement  reçoit  une  lettre  de  change  acceptée 
qu'il  escompte  à  un  taux  de  faveur. 

Les  crédits  d'acceptation  se  présentent  fréquemment  dans  des  cir- 
constances identiques  à  celles  des  ouvertures  de  crédit  ordinaires  à 
couvert  et  à  découvert,  comme  dans  les  relations  entre  banques.  Une 
banque  austro-anglaise,  qui  ne  veut  pas  faire  venir  des  fonds  de  l'Au- 
triche, mais  a  besoin  de  disponibilités,  peut  souvent  s'adresser  à  une 
institution  française  de  crédit  établie  dans  la  Cilii,  obtenir  son  accep- 
tation moyennant  1/8  ou  1/iO  p.  100  de  commission  et  mettre  en  circu- 
lation la  nouvelle  lettre  de  change. 

Les  crédits  d'acceptation  sont  fort  dangereux,  d'autant  plus  dange- 
reux que  la  menace  qu'ils  comportent  n'apparaît  guère  que  lorsque  la 
banque  est  sur  le  point  de  chanceler.  Lorsqu'il  s'agit  de  crédits  com- 
merciaux, les  risques  d'une  dépréciation  sensible  des  principales  môr- 
cliandises,  qui  déterminerait  des  faillites  et  laisserait  la  banque  ui 
face  des  seuls  warrants  ou  connaissements,  sont  foit  notables;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'alimenter  la  spéculation,  la  menace  décuple.  Les 
grandes  maisons  de  la  C////,  qui  donnentdes  acceptations  commerciales 
pour  cinq  fois  le  montant  de  leur  capital  social,  nous  semblent  trop 
audacieuses.  Les  ban(|ues  alh^maiules  qui  octroyent  la  moitié  de  leuis 
notables  acceptations  aux  spéculateurs,  s'exposent  plus  encore.  Quant  à 
la  banque  française,  qui  eut  en  un  seul  moment  six  ou  huit  fois  jikis 
d'acceptations  de  toute  naliire  ([ue  se»  cli',*fs  ne  disposaient  dr  roitmi<\ 
c'est  avtîc  raison  ([u'on  s"esl  (uélié  de  sou  papier,  malgré  sou  uoni  bril- 
lant et  honorable. 

Nous  croyons  avoir  épuisé  ainsi  \\\w  des  branches  l(\s  plus  impor- 
tantes des  crédits  à  terme  variable. 

Am)UK  E.  Sa  vous. 
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Notre  situation  économique  est  loin  d'être  satisfaisante  en  ce  rao- 
ment;  depuis  plus  d'un  an  toutes  les  valeurs  industrielles  sont  en  baisse, 
le  taux  de  l'escompte  est  élevé  et  un  manque  de  capitaux  disponibles 
se  fait  sentir  partout,  c'est  donc  une  véritable  crise  commerciale  que 
nous  traversons. 

Elle  a  été  précédée  d'une  période  de  prospérité  relative,  les  capitaux 
affluèrent  sur  le  marché  en  grande  quantité,  le  taux  de  l'intérêt  baissa, 
beaucoup  de  nouvelles  entreprises  furent  créées  et  le  capital  de  celles 
qui  existaient  déjà  fut  augmenté.  Les  valeurs  continuant  de  monter,  la 
spéculation,  ou  plutôt  le  jeu  s'en  mêla  et  la  hausse  prit  des  proportions 
anormales, notamment  celle  de  certaines  actions  et  des  terrains  à  bâtir 
de  Varsovie  et  de  ses  environs,  dont  les  prix  fictifs  dépassèrent  de  beau- 
coup la  valeur  réelle. 

11  arriva  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas,  un  abus  de  crédit;  les 
engagements  augmentèrent  plus  vite  que  l'épargne,  l'écart  devint  de 
plus  en  plus  grand,  la  demande  de  capitaux  excéda  sa  disponibilité  et 
•la  crise  é&lata  brusquement  à  la  liquidation  de  juillet  de  l'année  passée. 
Les  capitaux  venant  à  manquer,  le  taux  de  l'escompte  s'éleva  rapide- 
.jment,  une  panique  s'en  suivit,  des  faillites  eurent  lieu  ainsi  qu'une 
chute  de  plus  en  plus  accentuée  de  toutes  les  valeurs.  Il  paraît  qu'ac- 
tuellement la  situation  se  soit  quelque  peu  améliorée,  que  la  crise  soit 
sortie  de  sa  période  aiguë,  elle  dure  néanmoins  toujours  et  l'horizon 
politique  n'étant  point  pour  inspirer  confiance,  sa  période  chronique 
peut  se  prolonger  bien  au  delà  des  délais  de  liquidation  etfectuée  dans 
des  conditions  normales. 


Un  autre  problème  non  moins  grave,  car  il  intéresse  tous  les  budgets, 
est  la  hausse  du  prix  du  charbon,  qui  a  atteint  l'iiiver  dernier  à  Varso- 
vie jusqu'à  iOO  et  môme  200  0/0,  produisit  une  émotion  facile  à  com- 
prendre et  attira  sur  elle  l'attention  de  l'autorité.  Le  Général  Gouver- 
neur crut  devoir  intervenir,  en    nommant   une  commission  spéciale, 
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chargée  d'examiner  la  question  et  de  trouver  un  remède  au  mal:  une 
enquête  fut  faite  dans  tous  les  charbonnages,  qui  aboutit  à  la  consta- 
tation de  l'existenue  d'un  syndicat  de  détaillants,  ayant  i)Our  but  la 
hausse  artificielle  de  la  houille.Pour  en  paralyser  et  en  détruire  l'action 
néfaste,  le  général-gouverneur  fixa  un  maximum  de  prix  de  détail,  en 
menaçant  d'un  voyage  forcé  et  d'un  séjour  prolongé  sur  les  bords  de 
la  Mer  Blanche  quiconque  vendrait  du  charbon  à  un  prix  plus  élevé. 
Cette  intervention  énergique  de  l'administration  n'a  point  produit  les 
effets  qu'on  en  attendait;  le  charbon  vint  à  manquer  complètement  et  la 
ville  dut  se  charger  de  l'approvisionnement  des  quartiers  pauvres,  en 
achetant  du  charbon  pour  son  compte  et  en  le  revendant  au  prix  d'a- 
chat ou  même  h  prix  réduit. 

Cette  mesure  présenta  en  pratique  toute  sorte  d'inconvénients,  la 
quantité  du  charbon  olîert  fut  insuffisante,  les  dépôts  furent  assié-;és  et 
l'on  vit  apparaître  des  individus  qui,  après  avoir  obtenu  leur  part  de 
charbon  grâce  à  la  puissance  de  leurs  muscles,  le  revendaient  immé- 
diatement avec  de  beaux  bénéfices  ;  aussi,  pour  cette  année,  a-t-on 
chan^'é  de  système,  néanmoins  la  question  du  charbon  n'a  pas  été  réso- 
lue et  elle  nous  menace  pour  Thiver  qui  commence  d'un  regain  d'ac- 
tualité. 

L'augmentation  du  j)rix  de  la  houille  ne  s'est  passeulementfaitseiitir 
à  Varsovie,  elle  est  générale  ;  ce  n'est  donc  pas  uniquement  à  df^s  ma- 
nœuvres de  commerçants  qu'il  faut  l'attribuer,  mais  avant  tout  à  laug- 
mentation  de  la  consommation.  Notre  nouvelle  législation  forestière, 
en  vigueur  depuis  deux  ans,  en  restreignant  la  coupe  et  la  vente  du 
bois,  a  par  cela  même  élevé  sensiblement  son  prix  et  a  dû  avoir  uji 
contre-coup  inévitable  sur  les  prix  des  autres  combustibles.  D'autre 
part,  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer  et  le  déveh^ppement 
de  l'industrie  dévorent  des  quantités  toujours  croissantes  de  houille. 
Ces  faits  suffisent,  croyons-nous,  pour  explicjuer  sa  cherté  et  si  l'on 
cherche  à  l'atténuer,  ce  n'est  pas  en  fixant  des  maximum  de  prix, qu'on 
pourra  y  parvenir,  mais  en  écartant  les  entraves  légales  de  la  produc- 
tion et  de  la  libre  circulation  de  tous  les  combustibles. 

* 

Nous  avons  i>arlé,  dans  une  île  nos  lettres  précédente.-;,  iln  jeu  de 
tarifs  introduit  depuis  (jnelque  temps  sur  les  chemins  de  fer  russes, 
pour  favoriser  l'agriculture  des  gouvernements  du  centre. Ces  tarifssont 
calculés  de  manière  à  diminuer  les  frais  de  transport  du  Me  et  d»^  la 
farine,  dans  la  direction  des  ports  de  la  mer  Noire  et  dans  relie  do  la 
frontière   de  l'Oui^st    et    à   permettre    à   ces  produits  d'être  fat  ilemenf 
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transportés,  exportés  et  vendus  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  de  la  con- 
currence. 

Le  délai  pour  lequel  ces  tarifs  furent  introduits,  devant  bientôt 
expirer,  ceux-ci  doivent  être  revisés  et  modifiés  ;  pour  faciliter  ces 
travaux,  le  département  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Finances, 
vient  d'organiser  une  conférence  consultative  à  laquelle  furent  invités 
des  représentants  de  l'agriculture,  des  chemins  de  fer  et  des  comités 
de  bourses.  Les  avis  furent  partagés,  ce  qui  d'ailleurs  ne  doit  pas 
étonner  si  Ton  prend  en  considération  les  différents  intérêts  que  les 
délégués  étaient  appelés  à  représenter,  dans  un  empire  aussi  vaste  que 
la  Russie.  Chaque  gouvernement  ayant  ses  intérêts  propres,  il  résulte 
cependant  de  la  discussion  que  les  tarifs  différentiels  présentaient  de 
grands  désavantages,  même  pour  les  contrées  en  faveur  desquelles  ils 
ont  été  institués  ;  c'est  ainsi  qu'en  cas  de  mauvaise  récolte  et  de  di- 
sette, ils  aggravent  la  situation  en  excitant  à  l'exportation  et  en  haus- 
sant les  prix;  aussi  a-t-on  vu  le  blé  fuir  et  celui  qui  restait  se  vendre  à 
des  prix  de  famine. 

Quant  à  la  Pologne,  ses  délégués  prouvèrent  que  l'introduction  des 
tarifs  différentiels  a  eu  pour  son  agriculture  des  effets  désastreux.  Le 
blé  russe  diri;L;é  sur  la  frontière  de  l'Ouest  s'arrête  en  chemin  aux  sta- 
tions de  la  Pologne,  y  est  vendu  et  fait  au  blé  polonais  une  concur- 
rence ruineuse,  car  il  peut  se  contenter  de  prix  qui,  parfois,  ne  cou- 
vrent pas  les  frais  de  production  du  blé  polonais.  C'est  que  la  Pologne 
se  trouve  dans  des  conditions  économiques  différentes  de  celles  de  la 
Russie,  l'impôt  foncier  y  est  sensiblement  plus  élevé  ainsi  que  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  qui  renchérit  tous  les  ans  à  cause  du  développe- 
ment de  l'industrie  et  de  la  proximité  de  l'Allemagne  où  les  ouvriers 
agricoles  vont  travailler  l'été. 

On  protège  toujours  aux  dépens  de  quelqu'un,  l'expérience  en  est 
faite  encore  une  fois;  n'aurions-nous  pas  les  mêmes  droits,  nous  ne 
disons  pas  à  la  protection,  mais  à  la  bienveillance  du  ministère  des 
Finances,  que  les  habitants  de  la  Russie  ? 


La  persécution  des  Polonais  sous  la  domination  prussienne  ne  s'ar- 
rête point,  leur  dénationalisation  est  décidée  et  poursuivie  avec  la  per- 
sévérance mécanique  et  la  brutalité  calme  qui  caractérise  la  politique 
du  gouvernement  prussien.  On  croit  communément  que  la  torture 
n'est  plus  employée  de  nos  jours  par  les  peuples  civilisés,  on  se  trompe, 
elle  existe  encore,  on  ne  fait  que  l'appliquer  autrement;  il  est  vrai  qu'on 
considère  comme  inconvenant  de  faire  souffrir  le   corps  humain,  du 
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moins  en  Europe;  c'est  choquant,  mais  indiger  des  tourments  à  Tàme 
humaine  est  tout  à  fait  reçu. 

C'est  à  la  langue  polonaise  qu'on  s'attaque  en  ce  moment  avec  achar- 
nement ;  il  semblait  qu'elle  lût  déjà  bannie  de  partout  et  voilà  qu'on 
vient  de  la  découvrir  et  de  l'atteindre  dans  son  dernier  retranchement, 
l'enseignement  religieux.  La  défense  d'enseigner  le  polonais  aux  enfants 
dans  les  familles  n'ayant  pas  paru  suffisante,  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  décida  que  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  se 
ferait  en  allemand  et  au  commencement  de  l'année  scolaire,  la  prière 
fut  dite  partout  en  allemand.  L'archevêque  de  Gniezno,  Mgr  Stablew-ki, 
protesta  contre  cette  mesure  auprès  du  gouvernement, mais  n'ayant  point 
obtenu  satisfaction,  il  donna  l'ordre  que,  dorénavant,  reiiseignemenl 
religieux  ne  fût  point  donné  aux  enfants  dans  les  écoles,  mais  dans 
l'enceinte  des  églises  et  dans  leur  langue  maternelle.  Le  gouvernement 
s'y  opposa  et  les  ministres  prussiens  viennent  de  se  réunir  à  Posen 
pour  chercher  avec  les  autorités  locales  les  moyens  de  briser  les  résis- 
tances et  d'arrêter  un  plan  de  germanisation  complète.  Les  Polonais 
ont  de  leur  côté  le  parti  catholique  avec  la  Gennania  en  tète,  ils  ont 
aussi  l'appui  des  démocrates-socialistes  qui  se  sont  prononcés  en  leur 
faveur  au  dernier  Congrès  de  Mayence.  Jusqu'ici  les  idées  socialistes 
n'avaient  pas  eu  de  succès  auprès  des  Polonais  et  leur  propagande  avait 
trouvé  de  l'hostilité  et  de  la  résistance;  il  n'en  sera  plus,  sans  doute,  de 
même,  les  socialistes  profiteront  de  la  situation  pour  se  concilier  les 
populations  polonaises  et  cette  fois  leur  succès  est  probable. 

Tels  sont  les  elTets  d'une  politique  fondée  sur  l'injustice.  L'empereur 
Guillaume  aime  à  rappeler  qu'il  est  chrétien  et  il  a  raison  de  le  fair«\ 
car  autremeut  on  pourrait  en  douter,  en  voyant  les  souffrances  qu'on 
inflige  en  son  nom;  aussi,  pensons-nous  que  les  Chinois  n'ont  pas  tort 
de  se  défendre  du  christianisme  prussien  et  de  la  civilisation  prus- 
sienne. 

Ladislas  Domanski. 
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UNE  LEÇON 

A    TIRER    DE    LA    FAILLITE     DE    LA    BANQUE    BRÉSILIENNE 


Une  crise  financière  n'est  pas  chose  nouvelle  au  Brésil  ;  en  fait, 
l'histoire  financière  de  ce  pays  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  crise  sans 
cesse  renaissante.  La  cause  apparente  en  a  été  l'insouciance  avec 
laquelle  les  ressources  de  la  Banque  de  la  république  et  des  institu- 
tions subsidiaires  qui  sont  sous  sa  dépendance  ont  été  employées  pour 
favoriser  la  spéculation.  Mais  la  cause  réelle  est  le  pouvoir  que  possède 
le  Gouvernement,  et  dont  il  a  largement  usé,  de  battre  monnaie  avec 
des  promesses  irréalisables. 

La  Banque  de  la  république  du  Brésil  est  le  produit  d'une  union 
effectuée  en  1892  par  les  deux  principales  banques  d'émission  ;  elle  est 
nominalement  responsable  pour  le  papier  en  circulation,  quoique  la 
responsabilité  finale  repose  sur  le  Gouvernement.  Sous  l'Empire,  l'Etat 
n'abusa  pas  du  pouvoir  d'émettre  du  papier-monnaie. Les  paiements  de 
ce  genre  furent  suspendus  en  1864;  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  en  1889, 
la  circulation  en  billets  fut  maintenue  au  dessous  de  100.000.000  milreis 
et  en  1880,  le  papier  était  préféré  à  l'or.  Le  papier  d'Etat  en  circulation 
à  la  fin  de  1892  montait  à  215.000.000  milreis  ;  en  mars  1895,  à 
367.000.000  milreis,  comprenant  125.000.000  milreis  avancés  aux  banques 
et  83.000.000  milreis  émis  pour  les  frais  de  répression  de  la  révolte 
navale.  A  la  même  date,  l'émission  de  billets  de  banque  montait 
à  341.000.000  milreis,  formant  une  émission  totale  de  papier  monnaie 
de  708.000.000  milreis.  Un  décret  du  14  mars  1895  exigea  que  la  moitié 
des  revenus  de  l'emprunt  intérieur  de  100.000. 000  milreis  fût  appliquée 
au  rachat  du  papier  monnaie  ;  que  20.000.000  milreis  fussent  retirés  à 
la  fois,  et  que  le  rachat  graduel  des  billets  commençât  le  30  avril.  Jus- 
qu'au mois  d'août  1896,  30.000.000  milreis  seulement  avaient  été 
retirés. 

Le  31  décembre  1897,  le  montant  du  papier-monnaie  d'Etat  en  cir- 
culation fut  établi  à  439.000.000  milreis  et  celui  des  billets  de  banque 
à  315.000.000  milreis.  Les  créanciers  du  Gouvernement  convinrent, 
en  1898,  quand  les  émissions  totales  de  papier  monnaie  eurent  atteint 
787.000.000  milreis,  de  faire  la  remise  des  intérêts  desobligationspour 


UNE  ]>EÇO^i  A  TIRER   DE  LA  FAILLITE  DE   LA  BANQUE  BRÉSILIENNE    2  43 

trois  ans,  à  condition  qu'une  somme  équivalente  de  papier-monnaie 
fût  détruite.  Comme  garantie  du  vif  désir  qu'avait  le  Gouvernement 
deréduire  sa  dette  llottante  de  papier  inconvertible,  une  loi  fut  pro- 
mulguée en  juin  1899,  créant  un  fonds  spécial  dans  ce  but.  Pour 
parler  exactement,  il  fut  créé  deux  fonds,  l'un  pour  les  projets  de 
rachat  et  Faulre  pour  fournir  une  réserve  d'or  comme  ^'arantie 
de  la  convertibilité  du  papier  non  payé.  Peut-être  la  plus  impor- 
tante stipulation  de  cette  loi  se  trouve-t-elle  dans  Tarlicle  5  qui 
déclare  que  le  droit  d'émettre  du  papier  monnaie,  accordé  au  Gouver- 
nement par  les  lois  du  28  mai  1875,  du  18  juin  1885  et  du  23  sep- 
tembre 1893,  est  désormais  supprimé. 

La  dépréciation  de  la  monnaie  brésilienne  présente,  dans  tout  son 
cours,  une  leçon  fort  instructive  sur  la  folie  du  système  qui  consiste  à 
vouloir  augmenter  la  circulation  à  l'aide  du  papier  d'Etat.  La  dépré- 
ciation des  milreis  ne  suivit  pas  rigoureusement  l'augmentation  du 
papier-monnaie,  mais  le  parallélisme  fut  assez  exact  pour  démontrer 
l'impossibilité  où  était  le  Gouvernement  de  tenir  ses  promesses.  La 
première  année  de  la  république,  où  la  circulation  en  papier  était  de 
100.000.000  milreis,  la  prime  de  l'or  montait  à  16  20  0/0  seulement. 
L'addition  de  200.000.000  milreis  à  la  circulation  en  1891  fît  monter 
la  prime  à  39.46  0/0,  et  en  1892,  quoique  la  nouvelle  émission  de  pa 
pier-monnaie  fût  de  moins  de  50.000.000  milreis,  la  prime  de  l'or  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  la  dépréciation  des  milreis,  avait  atteint 
55.78  0/0.  En  1893,  il  fut  de  nouveau  mis  en  circulation  70.000.000  mil- 
reis ;  le  taux  de  la  dépréciation  atteignit  alors  57.17  0/0  et  quatre  ans 
plus  tard,  quoique  la  somme  de  billets  ajoutée  à  la  circulation  dans 
l'intervalle  fut  seulement  de  9.000.000  milreis,  la  valeur  du  papier- 
monnaie  était  tombée  à  71.41  0/0.  La  dépréciation  atteignit  son  maxi- 
mum en  mars  dernier  où  le  taux  moyen  d'échange  des  milreis  ('tait 
6  7/8  pence,  contre  27  1-7  pence  en  1889  et  où  le  montant  ilu  papier- 
monnaie  en  circulation  était  de  773.802.000  milreis.  C'était  une  réduc- 
tion do  12.000.000  milreis  du  maximum  de  1898,  mais  cela  représentait 
la  date  de  la  i)lus  grande  dépression  dans  la  valeur  du  papier  au  Brésil 
et  révélait  le  fait  très  curieux  que,  quoique  583.000.000  milreis  eussent 
été  ajoutés  à  la  circulation  depuis  1889,  la  niasse  totale  de  papier 
valait  seulement  700.000  milreis  de  plus  ([ue  le  papier  en  circulation 
sous  l'Empire.  En  d'autres  ternies  I92.S00.()00  milreis  depapier  valaient 
en  or,  en  1889,  190.308.900  niilreis,  tandis  (|u'en  mars  1899, 
773.802.000  milreis  en  papier  valaient  seulement  197.087  479  milreis 
en  or. 

Il  semble  probable  que  sans  la  récente  et  elTiénée    spéculation    des 
banques  du  Brésil,  l'opération  graduelle    de    la    loi  de    1899  aurait  pu 
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ramener  le  papier-monnaie  aux  proportions  normales.  Les  ressources 
naturelles  du  Brésil  sont  certainement  assez  abondantes  pour  fournir 
la  garantie  de  solvabilité  de  son  gouvernement  et  la  sécurité  de  sa 
circulation.  Avec  une  surface  plus  grande  que  celle  des  Etats-Unis,  la 
liste  de  ses  produits  est  fout  aussi  étendue  et  le  labeur  requis  pour  les 
extraire  du  sol  est  beaucoup  moindre.  Avant  que  la  surproduction, 
stimulée  par  un  excès  de  papier-monnaie  en  circulation,  eût  fait  bais- 
ser le  prix  du  café,  d'énormes  profits  étaient  tirés  de  cette  branche 
d'industrie.  La  même  cause  a  exercé  une  influence  également  funeste 
,sur  la  valeur  de  la  récolte  du  caoutchouc,  dont  le  rendement  a  été  tri- 
plé en  vingt  ans.  On  pourrait  donner  bi'-ndes  raisons  pour  lesquelles 
le  Brésil  aurait  dû  s'enrichir  et  devenir  de  plus  en  plus  prospère,  mais 
des  méthodes  financières  défectueuses  les  ont  toutes  neufralisées.  La 
valeur  des  exportations  du  Brésil  en  papier-monnaie  s'est  élevée  de 
253.953.000  milreis  en  1889  à  814.301  31lmilreis  en  1898,  mais  leur 
valeur  en  or  a  actuellement  décliné  dans  les  dix  dernières  années 
puisque,  sur  cette  base,  les  exportations  de  1889  représentent  une 
valeur  de  258.574  944  milreis.  tandis  que  celles  de  1898  produisent 
seulement  216.848. 439  milreis.  Evidemment  il  n'y  avait  pas  d'f^spoir  ici 
de  compenser  les  inconvénients  de  l'inflation  par  Timportation  d'or  de 
Textérieur.  Pendant  l'Empire,  la  monnaie  de  papier  fut  sauvée  delà 
dépréciation  par  l'importation  de  l'or  contre  des  emprunts  ou  des 
exportations  de  marchandises.  Le  crédit  de  la  république  a  naturelle- 
ment décliné,  avec  chaque  plongeon  successif  dans  l'abîme  du  papier- 
monnaie,  el  la  valeur  nominale  de  ses  exportations  n'a  eu,  comme 
nous  l'avons  montré,  qu'un  rapport  de  plus  en  plus  faible  avec  leur 
valeur  réelle.  Les  effets  ruineux  d'un  mauvais  système  monétaire  sur 
un  pays  possédant  tous  les  éléments  de  prospérité  ne  pouvaient  être 
démontrés  d'une  manière  plus  expressive. 

ri'ie  Journal  of  Commerce  of  New-York.) 
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LE  CHEVAL  ENCHANTÉ 

OU    L  ART    DE   MULTIPLIER    A    VOLONTÉ  LA  POPULATION  ET    LA    RICllEsSE 

DE  LA  France, 

PAR  LA  SOUVERAINE  VERTU  DES  CALCULS  DE  PENSÉE. 


Voilà  un  titre  qui,  probablement,  ne  dira  rien  au  lecteur;  et  qui, 
je  Tavoue,  bien  qu'il  soit  quelque  peu  de  mon  fait,  ne  me  dirait 
pas,  par  lui  seul,  grand  chose  à  moi-même.  Même  après  avoir 
étudié  les  travaux  qu'il  résume,  je  ne  suis  pas  encore  bien  sur  de 
pouvoir  l'expliquer  convenablement.  Et  cependant,  tout  en  pen- 
sant que  l'auteur  de  ces  travaux,  en  dépit  de  ses  prétentions  à 
Finfaillibilité  de  ses  formules,  se  laisse,  comme  beaucoup  de  ma- 
thématiciens, entraîner  par  son  imagination,  je  ne  crois  pas  qu'il 
suffise  de  passer  en  haussant  les  épaules  à  côté  de  ses  rèvps.  S'il 
y  a  des  réserves  à  faire,  et  beaucoup,  il  y  a  quelques  indications, 
quelques  aperçus  au  moins,  dont  on  aurait  tort  de  ne  pas  faire  son 
profit. 

«  Si  vous  ne  m'écoutez  pas,  c'est  la  fin  de  la  France.  Si  vous 
m'écoutez,  c'est  aon  avenir,  pour  toutes  lés  classes  de  la  société, 
aussi  brillant  qu'on  peut  le  désirer;  car  la  nature  ne  tient  qu'à 
être  devinée  pour  nous  donner  tout  à  souhait.   » 

Et,  sûr  d'avoir  deviné  la  nature,  l'auteur  ne  demande  que  deux 
heures  pour  expliquer  «  les  moyens  financiers  et  mécanit{ues 
donnant  le  plus  par  témoins  d'efforts  et  de  dépenses»  qui  lui 
permettent  d'affirmer  que  «  la  France,  en  trois  ans,  sans  emprunt 
ei  rien  que  par  le  choix  de  quelques  idées,  regagnera  un  siècle  de 
perdu  selon  que  ses  efforts  auraient  dû.  le  faire.  » 

Voilà,  assurément,  qui  est  plus  fort  que  l'arl  de  se  faire  trois 
mille  livres  de  rentes  en  élevant  des  lapins;  et  qu'il  ne  faudrait 
pas  davantage,  j'en  ai  peur,  prendre  au  pied  de  la  lettre.  Et  cepen- 
dant, je  le  répète,  tout  n'est  pas  rêve  et  chimère  dans  ces  merveil- 
leuses espérances  que  fait  miroiter  devant  nous  M.  I.assausse.  Et 
ce  n'est  pas  une  bête  morte  comnuMa  junuMil  de  Roland  que  le 
rheval  enclin tiir  sur  lequel  il  veut  nous  faire  monter  pour  courir 
vers  cet  avenir  enchanteur. 
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Ce  cheval  enchanté,  qu'il  décrit  avec  un  enthousiasme  quelque 
peu  débordant,  ce  cheval  hydraulique,  comme  il  l'appelle  plus 
modestement  et  plus  justement,  c'est  tout  simplement  l'utilisation, 
raisonnéeet  savante,  de  toutes  les  puissances  actuellement  perdues 
des  eaux  déversées  sur  la  surface  de  la  France,  puissance  motrice, 
puissance  fécondante,  puissance  hygiénique  et,  par  suite,  mora- 
lisatrice. C'est  l'eau,  ici  surabondante  et  stagnante,  là  insuffisante 
ou  absente,  désordonnée,  gaspillée  comme  la  richesse  oisive,  ou 
inefficace  comme  le  labeur  ingrat  de  la  pauvreté  désarmée  ;  disci- 
plinée, soumise  à  une  circulation  régulière  et  à  un  emploiraisonne, 
et  portant  partout,  avec  son  incessante  activité,  la  vie  et  le  bien- 
êlre. 

L'idée  n'est  pas  neuve  autant  que  le  croit  peut-être  notre  ma- 
gicien. On  admirait,  à  l'anede  nos  plusanciennesExpositions  —  Je 
crois  bien  que  c'était  celle  de  1855  —  un  plan  général  de  la  France 
hydraulique,  dressé  par  M.  l  ingénieur  en  chef  }3ourdaloae,  et 
donnant,  avec  la  direction  de  tous  les  cours  d  eau,  la  cote  de  leurs 
altitudes  comparatives  et  de  leurs  débits.  Et  je  me  souviens  fort 
bien  d'avoir,  en  présence  de  ce  travail,  que  mes  yeux,  alors,  me 
permettaient  d'apprécier,  entrevu  toute  une  transformation  du 
régime  de  nos  eaux  et,  par  suite,  de  létat  des  différentes  régions 
de  notre  pays. 

Il  est  clair,  en   effet,   que,  connaissant   ainsi  les  différences   de 
niveau  de  nos  réservoirs  de  force  et  de  fertilité,  il  serait  possible, 
le  jour  où  on  le  voudrait  bien,  de  prendre  sur  les  points  où  il  y  a 
excès,  pour  porter  sur  les  points  où  il  y  a  déficit,  et  de  substituer 
au  désordre  qui  nous  vaut,  ici,  l'inondation  avec  ses  ravages  et, 
là,  la  sécheresse   avec  ses  misères,  un  équilibre  aussi  avantageux 
d'un  côté  que  de  l'autre.  Et,  plus  récemment,  en  voyant,  dans   la 
Bévue  des   Revues,  parmi    ces   brevets  étranges    des   inventeurs 
déviés   dont  elle  donne  la  liste,  l'idée  uti  peu  hyperbolique  du 
siphon  à  longue   portée^  destiné  à  faire  au  besoin  passer  les  eaux 
d'un  bassin  à  un  autre  par  dessus  les  hauteurs  qui  les  séparent,  je 
repensais  à  cet  aménagement  intelligent  de  notre  régime  hydrau 
lique  que  m'avait  fait  entrevoir  jadis  la  carte  de  M.  Bourdaloue. 
C'est  en  réalité,  la  même,  idée  qu'avec   une  passion  dont,  même 
il  y  a  un  demi-siècle,  mon   sens   économique    m'avait    préservé, 
reprend  et  développe,aujourd'hui,  le  révélateur  du  cheval  enchanté. 
Et  si  l'on  veut  bien,  sans  accepter  comme  at'quis  les  chiffres  que 
la  hardiesse  de  ses  calculs  lui  permet  de    mettre  en  avant,  se  bor- 
ner à  considérer  ses  indications  comme   des  ouvertures  vers  des 
routes  nouvelles,  on  trouvera  peut-être  que  quelques-unes  de  ses 
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réflexions  ne  sont  pas  très  différentes,  sauf  la  forme  et  la  mesure, 
de  celles  que  nous  faisons,  nos  amis  et  nous,  à  cette  place  et 
ailleurs. 

«  La  mère  patrie,  dit-il,  avec  ses  60.500  cours  d'eau,  représenx 
des  colonies  ifçnorées  capables  de  nourrir  300  millions  d'êtres. 
Le  soleil  sera  toujours  le  minotaure  et  le  maître  là  où  il  est  trop 
violent.  Et  le  temps  misa  parcourir  les  mers  aurait  suffi  à  faire 
de  nous  la  plus  puissante  nation  du  globe  ». 

«  Que  penserait-on,  dit-il  un  peu  plus  loin,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  d'un  spéculateur  qui  arracherait  des  millions  de 
sapins  pour  les  transporter  de  nos  climats  dans  les  pays  chauds?» 

Ce  n'est  rien  autre,  au  fond,  que  cette  théorie  du  moindre  eft'ort, 
à  laquelle  notre  confrère  Yves  Guyot  ramène  si  justement  la 
science  économique,  et  dont  Leibnitz  faisait  honneur  au  créateur, 
en  le  félicitant  d'avoir  établi  la  mécanique  du  monde  sur  le  prin- 
cipe de  la  moindre  action. 

L'auteur  de  la  pélition  des  plaines  sèches  est  évidemment  un 
adepte  de  cette  doctrine.  Et  sans  nous  porter,  bien  s'en  faut,  ga- 
rant de  l'ensemble  de  ses  assertions,  sans  croire,  hélas!  beaucoup 
à  la  réalisation  de  ses  trop  magnifiques  prophéties,  sans  e>pérer 
bien  moins  encore  qu'il  se  fasse  écouter  comme  il  le  demande 
des  ministres  et  du  public,  il  ne  nous  a  pas  paru,  malgré  lélran- 
geté  de  ses  appels,  à  cause  de  cette  étrangeté  peut-être,  sans 
intérêt  d'y  relever  ces  quelques  aperçus. 

Frédéric  Passy. 
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3.  —  Décret  fixant  les  ports  où  peuvent' pénétrer  en  France  et  en 
Algérie  les  navires  provenant  des  localités  contaminées  de  peste 
(paii-e  6525). 

4.  —  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Mexico,  le 
10  avril  1899,  entre  la  France  et  le  Mexique  pour  la  protection  réci- 
proque de  la  propriété  industrielle  (page  6541). 

7.  —  Arrêté  fixant  les  épreuves  du  concours  pour  l'emploi  d'admi- 
nistrateur stagiaire  aux  colonies  (page  6612). 

10.  —  Décret  portant  ouverture  au  ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
2  millions  de  francs  sur  le  budget  de  1900  (Subvention  de  la  marine 
marchande)  (page  6655). 

11.  —  modifiant  les  décrets  du  6  juin  1897  et  du  l'^''  août  1899,  suivi 
d'un  arrêté  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale  du 
commerce  et  de  l'industrie  (page  6675). 

—  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
sur  le  concours  général  entre  les  étudiants  des  facultés  et  écoles  de 
droit  de  l'Etat  (page  6685). 

14.  —  suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du  6  avril  1900 
sur  l'organisation  du  personnel  des  bureaux  des  secrétariats  généraux 
des  colonies  (page  6751). 

17.  —  Décret  indiquant  les  conditions  auxquelles  peut  avoir  lieu 
l'admission  temporaire  des  thés  et  déchets  de  thés  destinés  à  la  fabri- 
cation de  la  caféine  (page  6797). 

18.  —  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  15  août  1900  qui 
a  modifié  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  en  ce  qui  concerne  la 
réforme  des  frais  de  justice  (page  6830). 

—  Arrêté  portant  création  de  conseils  du  travail  à  Paris,  Lille, 
Lens,  Lyon  et  iMarseille  (page  6830). 
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21.  —  modifiant  Tarticle  l^'"  de  l'arrêté  du  H  août  1899,  relatif  à 
l'organisation  du  service  central  du  contrôle  des  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (page  6942). 

24.  —  modifiant  la  composition  du  comité  consultatif  des  assurances 
et  des  accidents  du  travail  (page  6990). 

31.  —  Décret  fixant  la  composition  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  (page  7198). 

—  prolongeant  TExpositioii  universelle  de  1900  jusqu'au  12  novembre 
(page  7198). 

—  Arrêté  appelant  le  Conservatoire  des  ai  ts  et  métiers  ù  élire  un 
repiésentant  au  conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  (page  7198). 

-  convoquant  les  professeurs  et  agrégés  en  exercice  et  les  chargés 
de  cours  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  des  facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie,  à  Teffet  d'élire  un  délégué  au  conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  (page  7198). 


U administration  des  Monnaies  et  Médailles.  M.  Arnauné,  directeur 
de  radministration  des  Monnaies  et  Médailles,  vient,  comme  son  pré- 
décesseur M.  de  Foville,  —  qui  avait  pris  vers  1895  l'initiative  de  cette 
publication,  —  de  faire  paraîlre  un  rapport  très  complet  et  fort  bien 
ordonné  sur  les  opérations,  pendant  Tannée  1900,  de  l'administration 
dont  il  est  le  chef.  Outre  les  renseignements  sur  les  opérations  les  plus 
récentes,  ce  volume  contient  des  documents  rétrospectifs  d'un  intérêt 
d'autant  plus  grand,  qu'ils  permettent  de  suivre  l'extension  piise  par 
la  fabri.-.ation  des  monnaies  et  médailles  en  France  pendant  les  cinq 
dernières  années.  On  sait  (|uo  l'établissement  de  la  régie  date  de  1880. 
Depuis  cette  époque  la  plus  forte  production  annuelle  totale  n'avait 
guère  dépassé  01  millions  de  francs.  A  partir  de  1895,  une  augmenta- 
tion brusque  se  produit.  La  valeur  des  pièces  de  toutes  sortes,  frappées 
cette  année-là,  a  dépassé  158  millions  de  francs,  dont  10  millions  pour 
les  ])ays  étrangers.  En  1896,  la  progression  a  contiinu'  :  la  valeur  des 
pièces  frappées  a  atteint  un  total  de  210  millions,  en  chiffres  ronds, 
comprenant  60  millions  pour  les  pays  étrangers.  La  plus  forte  produc- 
tion est  celle  de  1897  :  elle  se  chilTre  par  344  millions  de  francs,  y 
compris  103  millions  de  pièces  étrangèies.  In  lléchissement  s'est  fait 
sentir  depuis  cette  époque.  Les  j^roJuilions  totales  ont  été,  successive- 
ment, de  209  millions  en  1898,  de  140  millions  en  1899.  L'ann/'e  1900 
paraît  devoir  donner  un  chilTre  à  peu  près  égal  à  celui-ci,  le  premier 
semestre  dépassant  70  millions  de  francs;  mais  la  frappe  pour  les  pays 
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(Hraiiiiers  est  faible  et   n'atteint  pas,  pour  cette  période,    1   million  de 
francs. 

Le  service  des  médailles  prend  aussi,  chaque  année,  plus  d'impor- 
tance. M.  Arnauné  en  rappelle  la  raison.  Ce  succès  est  dû  «  au  talent 
et  à  la  fécondité  »  de  nos  graveurs  en  médailles  qui  ont  fait  de  cet  art 
un  art  essentiellement  français.  La  publicité  y  aide  aussi.  Il  en  résulte, 
chaque  année,  une  augmentation  de  commandes  et  surtout  de  com- 
mandes venant  de  l'étranger.  Elles  étaient  au  total,  en  1880,  de  moins 
de  4.000  représentant  166.000  médailles;  elles  ont  été,  en  1899,  de 
9.629,  comprenant  380.000  médailles;  et  Ton  peut  prévoir  que  cette 
branche  de  la  production  de  l'hôtel  des  Monnaies  prendra  une  exten- 
sion plus  grande  encore. 

[Journal  dei^  Débats). 
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RÉUNION    DU    5    NOVEMBRE    1900. 

Communications.  —  Nécrologie  :  M.  Templier  flU. 
Discussion.  —  Des  marchés  à  If3rme  sur  les  marchandises. 

OUVHAGES  PKÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  prési- 
dent Il  annonce  à  la  réunion  la  présence  des  filles  de  Richard 
Cobden,  dont  la  mémoire  est  vénérée  comme  celle  d'un  des  plus 
illustres  apôtres  de  la  liberté  commerciale  et  de  la  paix  politique  ; 
et  la  paix  est  particulièrement  chère  à  notre  Société,  dont  la 
doctrine  économique  est  fondée  sur  les  mêmes  principes. 
Mmes  Jane  Cobden  Unwin  et  Cobden  Sickert  ont  accompagné 
à  notre  dîner  mensuel  M.  Fischer  Unwin.  Le  Président  leur 
souhaite  la  bienvenue  et  se  félicite,  en  son  nom  personnel  et  au 
nom  de  tous  ses  confrères,  de  les  voir  assister  à  la  réunion  d'au- 
jourd'hui. 11  signale  encore  la  présence  de  Mme  Méliot,  qui  a  été 
invitée  à  la  séance,  ainsi  que  de  MM.  Racca,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Lausanne;  Ferraris,  député  au  Parle- 
ment italien,  directeur  de  la  NuoDa  Anlologia;  Higgs,  professeur 
à  l'Economical  Circle  de  Londres;  Mechelin,  dllelsingfors  Fin- 
lande); Vatinet  et  Finance,  courtiers  à  la  Bourse  du  commerce  : 
Toi  m  an,  de  Chicago. 

M.  le  Président  est  heureux  de  n  avoir  pas  à  enregistrer  de  décès 
parmi  les  membres  de  la  Société  d'Économie  politique  depuis  la 
précédente  séance.  Il  tient  seulement  à  adresser  l'expression  de 
ses  condoléances  personnelles  et  des  sympalliies  de  la  Société  à 
M.  Templier,  directeur  de  la  maison  Hachette  et  notre  confrère, 
à  l'occasion  de  la  perte  douloureuse  qu'il  vii^nl  de  kùro  en  la 
personne  de  son  lîls,  docteur  en  droit,  enlevé  en  quelquesjourspar 
une  cruelle  maladie,  à  l'agi*  de  !?9  ans. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  donne  connaissance  de 
plusieurs  lettres  de  personnes  qui  n'ont  pu  assister  à  la  n-union, 
et  en  particulier  de  MM.  Moitié  et  Droii,  députés,  qui  avaient  été 
invités  par  le  bureau,  à  cause  de  linlerél  spécial  (juc  par;iissait 
devoir  leur  olïrir  la  discussion  de  ce  jour. 

M.  Jules  Fleury  présente  ensuite  les  publications  retjues  jku"  la 
Société  depuis  la  précédente  séance,  cl  dont  on  trouvera  la  listt' 


2  52  JOURNAL    DES    ECONOMISTFS 

ci-après.  Parmi  ces  publications,  il  insiste  sur  un  ouvrage  de 
M.  Kobert  Legrand,  contenant  une  étude  sur  «  Richard  Cantillon, 
un  mercan'iliste  précurseur  des  Physiocrates  »  ;  il  signale  parti- 
culièrement à  l'attention  de  ses  confrères  la  deuxième  année 
dune  excellente  publication  appelée  à  rendre  de  précieux  services 
aux  économiste-^,  aux  statisticiens,  aux  parlementaires  :  c'est  la 
Revue  de  statistique,  dirigée  par  notre  confrère  M.  H.  de  Beau- 
mont,  qui  a  obtenu  dès  son  apparition  un  succès  mérité,  lequel 
ne  fait  que  s'affirmer.  Le  secrétaire  perpétuel  annonce  également 
la  réception  de  nombreux  ouvrages  qu'il  n'a  pu  apporter  pour  les 
présenter  à  la  séance,  mais  qui  offrent  un  véritable  intérêt, 
notamment  uhp  série  de  publications  faites  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  par  divers  pays  tels  que  la  Russie,  la 
Finlande,  etc.  ;  une  Statistique  de  la  province  de  Lombardie  (1899), 
une  Statistique  de  la  lUpublique  mexicaine  (1898),  une  livraison 
des  Annales  des  Ponts  et  C/m m çsr'es  contenant  un  important  article 
sur  l'emploi  des  chutes  hydrauliques  pour  la  production  de 
l'énergie  électrique,  etc. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  réunicm  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  Delivet  ; 

DES  MARCHÉS  A  TERME  POUR  LES  MARCHANDISES. 

M.Emile  Delivet  prend  la  parole  pour  exposer  lu  sujet  en 
discussion. 

En  poursuivant  les  affaires  à  terme ^  dit-il,  on  affecte  de  pour- 
suivre la  spéculation,  mais  celle-ci  n'est  que  la  manifestation,  dans 
l'ordre  commercial,  de  nos  facultés  cérébrales  les  plus  élevées  ; 
et  le  commerce,  l'échange,  à  quelque  degré  qu'on  le  considère, 
n'est  que  spéculation.  C'est  bien  en  vain  qu'à  ce  point  de  vue  on 
tente  de  distinguer  les  affaires  à  terme  des  marchés  à  livrer,  ou 
les  affaires  réglées  par  différences  de  celles  que  constatent  et  ali- 
mentent des  livraisons  effectives.  Dans  ce  domaine  tout  est  spécu- 
lation, c'est-à-dire  prévision,  espoir  d'un  bénéfice  à  réaliser. 
Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  s'accomplissent  des  progrès  dans 
toutes  les  sciences  et  dans  tous  les  arts,  la  vie  générale  se  com- 
plique, par  la  division  des  travaux,  l'action  déplus  en  plus  grande 
de  l'homme  sur  la  nature,  et  par  l'intensité  et  la  rapidité  des  réac- 
tions et  répercussions  économiques,  le  résultat  même  des  progrès 
considérables  effectués  dans  les  transports  et  communications,  qui 
sont  comme  le  fleuve  où  se  déversent,  pour  circuler  ensuite  dans 
toutes  les  régions  intéressées,  les  acquisitions  faites  scientifique- 
ment et  industriellement  dans  tous  les  ordres  de  phénomènes.  La 
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complexité  et  la  puissance  toujours  croissantes  de  la  vie  écono- 
mique ont  augmenté  à  ce  point  l'aléa  et  le  risque  de-;  grandes 
opérations  commerciales,  qu  il  a  fallu,  de  toute  nécessité,  recourir 
à  tout  un  mécanisme  particulier  de  régulateurs,  contre-poids  et 
freins,  dont  l'objet  est  de  limiter  les  dangers  d'explosion  et  d'af- 
folement. Ce  mécanisme,  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  terme  sur  mnr- 
chandises,  correctif  nécessaire,  indispensable  frein,  pour  la  direc- 
tion des  grandes  spéculations  commerciales  qu'impose  aujourd  liui 
le  progrès  des  choses  ;  et  c'est  ce  que,  par  un  préjugé  déplorable, 
on  confond  avec  on  ne  sait  quels  jeux  de  hasard  et  avec  les  aven- 
tures qu'il  a  pour  bal  vA  pourcU'et  de  limiter. 

Cette  transformation  est  telle  que,  pour  l'apprécier,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  remonter  bien  haut  dans  le  passé,  et  que  des  car- 
rières commerciales  non  encore  épuisées,  mais  insuftisamm»'nt 
assouplies  en  face  des  besoins  de  l'époque,  ont  de  fréquentes  occa- 
sions de  regretter  les  temps  qui  ne  sont  plus  et  ne  peuvent  plus 
revenir.  Si,  pour  ne  pas  multiplier  les  exemples,  on  observe  seu- 
lement les  modifications  considérables  subies  par  la  production  et 
la  consommation  du  café,  on  voit  tout  aussitôt  que  les  procédés  de 
crédit  et  d'assurance  ont  dû  s'étendre  et  se  perfectionnc^r  parallèle- 
ment aux  progrès  obtenus  dans  les  transports  et  communications. 
Le  seul  port  de  Santos  a  multiplié  par  près  de  l.CO^N  en  un  demi- 
siècle,le  chiffre  de  ses  entrées  et  de  ses  expéditions  annuelles,  el 
devant  l'accélération  d'un  lel  mouvement,  devant  1  accumulation 
énorme  de  marchandises  ({ni  ena<Hélaconsé(iuence  sur  les  grandes 
places  de  distribution,  il  a  fallu  ([ue  le  crédit  intervint  de  plus 
en  plus  dans  les  alVaires,  et  vînt  commanditer  de  plus  en  plus 
largement  les  grandes  entreprises  commerciales  de  nos  marchés. 
Le  warrant,  pour  ne  citer  que  ce  procédé  de  crédit,  a  multiplié 
considérablement  les  moyens  d'action  du  commerce,  mais  en  mul- 
tipliant du  môme  coup  ses  responsabilités,  qui  devientlraient 
effrayantes,  si  le  lenue  n'offrait  de  sûrs  et  souples  moyens  de  les 
limiter  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  accomplissant  ainsi  sponta- 
nément, par  des  procédés  particuliers  et  variés,  des  fonctions 
générales  réellement  indispensables. 

Ces  fonctions  ont  un  caractère  à  la  fois  social  et  économique  ; 
et,  dans  le  premier  sens,  elle  manilestent  une  prévoyance  géné- 
rale caractériséepar  la  conservation  et  l'équilibre  des  forces  écono- 
miques de  la  production,  de  la  consommation  et  du  crédit.  Plus 
spécialement,  sous  le  deuxième  aspect,  elle  pourvoient  à  1  assu- 
rance des  valeurs,  au  soutien  du  crédit,  au  maintien  des  grands 
stocks,  il  la  constance  du  marché,  à  la  facilité  des  transactions   et 
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des  dégagements,  àratténuation  des  fluctuations,  tant  par  la  pu- 
blicité des  cours  que  par  la  précision  des  usages  et  des  règle- 
ments, d'ailleurs  de  plus  en  plus  simpliflés,  de  mieux  en  mieux 
raisonnes. 

Le  terme  a  pu  créer  des  améliorations  dans  la  manière  de  trai- 
ter les  affaires,  mais  il  ne  pouvait  que  perfectionner  des  modalités 
anciennes,  et  qui  sont  l'essence  méme\du  commerce.  11  n'a  pas 
inventé  la  filière^  pas  plus  que  les  différences  ;  mais  il  les  a  mieux 
comprises,  et  nous  les  fait  mieux  utiliser.  Son  mécanisme  essen- 
tiel groupe  :  d'une  part,  les  usages  bien  réglementés,  les  types  ou 
qualités  bien  précisées  ;  la  ro/e,  c'est  à-dire  la  valeur  publique- 
ment, constamment  constatée  ;  d'autre  part,  les  garanties  variées 
du  crédit,  parfois  représentées  par  le  depos'U  initial,  et  les  marges 
additionnelles;  et,  enfin,  les  moyens  de  limitation  ou  de  compen- 
sation des  risques  :  primes,  facultés,  reports,  arbitrages,  etc.,  qui 
sont  à  ces  affaires  ce  que  les  restrictions  des  polices  d'assurances 
sont  aux  risques  assumés  par  les  compagnies  qui  les  signent.  Le 
personnel  intéressé  au  marché  à  terme  comprend  forcément 
l'ensemble  actif  d'une  place,  et  spécialement  les  importateurs  des 
grands  produits  extérieurs  ;  les  reporteurs,  capitalistes  à  degrés 
divers,  qui  soutiennent,  moyennant  intérêt,  le  stock  nécessaire  à  la 
vie  du  marché  ;  les  arbitragistes,  qui  tendent  à  niveler  les  cours 
des  diverses  places  et  empêchent  l'isolement  d'un  centre  commer- 
cial ;  les  ow^^ic^ers  et  les  joôèe/'s,  dont  l'action  donne  aux  affaires 
une  facilité  et  une  souplesse  qui  leur  manqueraient  sans  la  spon- 
tanéité de  ces  opérateurs.  Et  tout  cet  ensemble  est  relié  par  l'ac- 
tivité des  commissionnaires  et  des  courtiers  de  terme,  qui,  sur  cer- 
taines places,  tendent  de  plus  en  plus  à  se  confondre. 

Le  terme  a  eu  à  maintenir  une  longue  lutte  contre  les  préjugés, 
et  ceux-ci  n'ont  pas  désarmé.  On  lui  reproche  des  actes  et  des 
faits  particuliers  qui  n'entament  ni  son  principe,  ni  ses  procédés, 
mais  qui  révèlent  des  agissements  plus  ou  moins  blâmables, 
exceptionnels,  et  pour  la  répression  desquels  le  droit  commun 
suftit.  Si  perfectionnées  que  soient  jamais  nos  institutions  poli- 
cières, nous  ne  serons  jamais  dispensébde  faire  nous-mêmes,  in- 
dividuellement, bonne  garde.  Ce  point  delaquestion  se  résume  en 
quelque  sorte  dans  l'appréciation  de  l'exception  de  jeu,  que  la  loi 
de  1885  a  fait  disparaître,  et  qui  n'avait  pour  effet  que  d'encou- 
ra"-er  l'immoralité,  la  malhonnêteté.  L'histoire  économique  du 
terme  n'est  pas  moins  intéressante  que  l'histoire  des  épreuves 
légales.  Mais  les  crises  de  spéculation,  avec  ou  sans  le  terme,  se- 
ront inévitables  aussi  longtemps  que  la  consommation   pourra 
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varier  comme  aussi  la  production  ;  et  le  terme  les  atténue,  les 
assure,  au  lieu  de  les  provoquer.  Cependant  il  y  a  des  faits  parti- 
culiers, locaux,  des  étranglements,  des  écrasements,  que  la  pru- 
dence et  la  prévoyance  des  places  intéressées  tendront  de  plus  en 
plus  à  rendre  moins  brutaux,  et  qui  sont  dus  à  autre  chose  qu'à 
l'institution  môme  du  terme.  Ce  sont  les  désirs,  les  entraîne- 
ments de  l'homme  qui  le  poussent  àdes  engagements  exagérés,  et 
le  terme  y  fait  obstacle  par  des  correctifs  sérieux  et  des  sanctions 
précises,  par  le  retrait  des  crédits,  par  les  appels  de  marges,  par 
les  liquidations^  etc. 

En  résumé,  pour  supprimer  réellement  le  terme,  il  faudrait  sup- 
primer ce  qui  le  rend  indispensable  ;  faire  un  retour  énorme  et 
impossible  en  arrière  ;  supprimer  les  progrès  considérables 
accomplis  dans  les  moyens  de  transport  et  dans  les  communica- 
tions ;  supprimer  les  risques  que  le  terme  permet  de  couvrir  ;  et 
si,  ne  pouvant  détruire  tout  cela,  on  s'avise  de  contrarier  et  de 
molester  des  affaires  qui  ne  sont  efficaces  que  par  la  liberté  et 
rextrême  bon  marché,  on  n'aura  fait  autre  chose  que  de  détourner, 
au  profit  de  nos  concurrents  extérieurs,  un  courant  d'activité 
économique  indispensable. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  veut  agrandir  le  sujet.  Après  que 
M.  Delivet  a  si  bien  exposé  le  mécanisme  des  marchés  à  terme 
sur  marchandises,  il  faut  étendre  encore  la  question  et  y  englober 
en  même  temps  les  marchés  à  terme  sur  les  valeurs  mobilières 
proprement  dites. 

On  doit  envisager  le  rôle  éminemment  utile  de  la  spéculation 
qui  non  seulement  n'est  pas  le  jeu,  mais  qui,  dans  bien  des  cas, 
est  le  contraire  du  jeu.  Prenons  un  exemple  dans  U»  commerce 
des  céréales.  Lorsque  dans  une  année  de  récolte  insuffisante,  un 
pays  a  besoin  d'importer  des  millions  de  quintaux  de  blé,  le  com- 
merçant importateur  doit  acheter,  sur  les  divers  points  du  monde, 
des  chargements  dont  le  prix  s'élève  à  un  chifl're  de  millions  qui 
dépasse  le  capital  de  la  maison  la  plus  forte  qu'on  puisse  ima- 
giner. D'autre  part,  ce  commerçant  devra,  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  achats  de  blés  et  en  supposant  qu'il  ait  toutes  les  ressources 
d'organisation  des  banques  et  de  leur  crédit  à  sa  disposition  pour 
le  paiement  de  ses  achats,  se  préoccuper  de  la  revente  de  la  tnar- 
chandise.  Il  devra  pour  cela  traiter  avec  les  meuniers,  ceux-ci  ne 
voudront  s'engager  à  prendre  livraison  des  quantités  de  blés  dont 
ils  ont  besoin  que  sur  des  époques  échelonnées;  ils  vendront  à 
leur  tour  la  farine  à  livrer,  et  comme  les  boulangers  ne  seuga- 
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gent  pas  en  général  autrement  qu'au  comptant,  les  meuniers 
devront  trouver  des  intermédiaires  ou  des  aclieteurs  qui  consen- 
tiront à  aciieter  de  la  farine  à  terme.  Ces  divers  r()ua;^L's  sont  in- 
dispensables pour  assurer  Tapprovisionnement  d'un  ^rand  pays 
comme  la  France  qui,  heureu^^ement,  depuis  quelques  années,  pro- 
duit presque  tout  le  froment  qu'elle  consomme,  mais  qui  lors  de 
récoltes  insuffiSMutes  en  importe  des  dizaines  de  millions  de  quin- 
taux. Tout  l'énorme  mouvement  qui  fait  arriver  en  pou  de  se- 
maines, des  quatre  points  cardinaux,  de  Russie,  des  Éiats-Unis, 
d'Australie,  des  Indes,  des  voiliers  et  des  vapeurs,  chargés  de 
grains,  ne  peut  s'exécuter  avec  cette  rapidité  et  cette  précision 
que  grâce  au  marché  à  terme,  qui  permet  aux  grands  négociants 
de  chercher  la  marchandise  dans  les  centres  de  production  et  de 
la  placer  dans  les  lieux  de  consommation  sans  courir  des  risques 
qui  seraient  intolérables  pour  toute  maison  sérieuse 

Il  en  est  exactement  de  même  pour  les  valeurs  mobilières. 
Comment  des  banquiers  prudents  se  chargeraient-ils,  par  exemple 
d'un  emprunt  d'État,  s'ils  n'avaient  à  leur  disposition  le  marché 
du  terme,  grâce  auquel  ils  pourront  placer  une  quantité  de  titres 
très  supérieure  à  celle  que  le  comptant  pourrait  absorber  immé- 
diatement? 

Comment  la  France  aurait-elle  placé  ses  5  milliards  de  rentes 
5  p.  10'>,  après  la  guerre  allemande,  sur  le  marché?  Le  banquier 
qui  acquiert  des  titres  d'un  emprunt,  ou  les  actions  d'une  société, 
en  a  besoin,  exactement  comme  lindustriel  qui  achète  des  ma- 
tières premières  et  doit  se  couvrir  par  la  vente  de  produits  fa- 
briqués. 

Il  est  une  fonction  du  négociant  et  du  banquier  qui  est  parti- 
culièrement intéressante  au  point  de  vue  social.  C'est  l'arbitrage, 
c'est-à-dire  l'opération  par  laquelle  on  achète  la  marchandise  ou 
le  titre  sur  la  place  oîi  ils  sont  offerts  à  meilleur  compte,  pour  les 
revendre  là  oii  ils  sont  demandés  à  un  prix  supérieur.  Or,  quelle 
que  soit  la  rapidité  des  communications  modernes,  quand  le  télé- 
graphe m'a  permis  en  quelques  heures  d'acheter  des  biés  à  Adé- 
laïde et  des  actions  de  chemins  de  fer,  je  ne  puis  pas  les  livrer  à 
l'instant  même  sur  le  marché  du  Havre  ou  sur  celui  de  Londres  ; 
je  ne  puis  donc  les  y  vendre  qu'à  terme.  Or  rien  n'est  plus  utile 
à  la  stabilité  des  cours  que  cet  échange  incessant  de  titres  ou  de 
marchandises  entre  les  diverses  places  entre  lesquelles  un  niveau 
constant,  grâce  à  ces  arbitrages,  tend  à  se  maintenir.  Grâce  à  cette 
intervention  immédiate  des  arbitragistes  sur  la  place  où  les  prix 
s'élèvent  ou  s'abaissent  brusquement   par  rapport  à  ceux  d'une 
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autre  placo^  les  hausses  et  les  baisses  violentes  déterminées  par 
des  causes  locales  sont  singulièrement  amorties  dans  leurs  va- 
leurs et  dans  leurs  effets.  C'est  une  opération  essentiellement 
morale,  salutaire,  qui  s'accomplit  ainsi  :  or,  elle  n'est  guère  pos- 
sible sans  l'existence  de  larges  marchés  à  terme. 

Il  serait  facile  à  l'orateur  de  multiplier  les  exemples.  Il  ne 
craindra  pas  de  justifier  une  fois  pour  toutes  la  spéculation  qui  se 
distingue  essentiellement  du  jeu,  et  qui  n'est  autre  chose  que 
l'application  de  la  réflexion  aux  combinaisons  quotidiennes  de  la 
vie  des  affaires.  Le  mot  lui-même,  qui  est  employé  pour  désigner 
dans  un  sens  philosophique  l'exercice  le  plus  élevé  de  la  pensée 
humaine,  doit  nous  rappeler  aurespectde  la  chose.  On  permettra 
à  l'orateur  d'évoquer  le  souvenir  d'un  sage  de  la  Grèce.  Un  repro- 
chait un  jour  àThalès  deMilet  Tinanitéde  sa  science  :  «  Vous  vous 
trompez,  répondit-il  à  ses  détracteurs.  Si  je  ne  lire  pas  profit  de 
mes  méditations,  c'est  que  je  dédaigne  les  biens  terrestres,  mais 
il  me  sera  facile  de  vous  prouver  que  je  pourrais  le  faire  si  tel 
était  mon  plaisir.  »  A  quelque  temps  de  là  les  concitoyens  de 
Thaïes  furent  étonnés  de  le  voir  acheter  de  grandes  quantités 
d'olives.  Peu  de  semaines  après,  la  récolte  de  ce  fruit  avant 
manqué,  le  prix  s'en  éleva  considérablement.  Le  philosophe,  qui 
paraît  avoir  été  en  même  temps  un  météorologiste,  avait  prévu 
les  perturbations  qui  avaient  nui  aux  récoltes  et  avait  démontré 
au  peuple  l'utilité  de  la  science. 

M.  Georges  'NT'illain,  tout  en  se  ralliant  à  l'opinion  de  ceux  qui 
défendent  les  marchés  à  terme,  croit  pourtant  utile  d'indiquer 
certains  inconvénients,  certains  abus  graves  auxquels  peut  donner 
lieu  cette  pratique  commerciale.  Ainsi,  il  voudrai!  rappeler  les 
véritables  scandales  observés  sur  le  marché  aux  laines  de  Uoubaix. 

On  sait  quelles  plaintes  a  soulevées  ce  marché  parmi  des  gens 
qui,  sans  doute,  pouvaient  être  accusés  de  n'être  pas  de  leur 
époque, maisqui,  pourtant  pouvaientaussi  défendre  leurs  critiques. 

Les  fabricants  d'articles  de  lainage,  eu  elVet,  tout  en  reconnais- 
sant que  l'usage  des  marchés  à  terme  permet  d'acheter  et  de  vendre 
plus  facilement,  ajoutent  qu'il  leur  est  plus  dil'licile  de  réaliser  dans 
la  plupart  des  cas  les  mêmes  bénétices  qu'autrefois  :  c'est  que  les 
cours  sont  maintenant  connus  de  tous,  et  ([ue  cette  publicité 
entrave  le  succès  de  quantité  d'opérations  pour  lesquelles  un  cer- 
tain secret  est  nécessaire. 

En  dehors  de  ceux-là,  il  faut  enregistrer  les  plaintes  très 
sérieuses  qui  ont  été  formulées  contre  le  fonctionnement  intérieur 
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du  marché  à  terme  de  Roubaix.  Ces  protestations  étaient  malheu- 
reusement trop  fondées.  Ce  n'était  pas  un  marché  à  terme  pro- 
prement dit,  comme  celui  du  Havre  ou  de  Paris  :  il  était  soumis  à 
un  règlement  tout  spécial,  avec  une  chambre  de  liquidation  inter- 
posée ;  un  acheteur  était  exposé  à  ne  rien  recevoir  de  ce  qu'il 
avait  acheté  ;  on  avait  créé  des  types  arbitraires,  ramenés  un  beau 
jour  à  un  seul  type,  puis  on  avait  voulu  étendre  le  marché  et 
admettre  dans  les  cours  des  tolérances  portées  d'abord  à  2  0/0, 
puis  à  4  0/0  en  plus  ou  en  moins.  Bien  mieux,  on  admit  pour  les 
livraisons  des  substitutions  d'un  type  à  un  autre,  par  exemple  de 
laines  du  Cap  à  des  laines  d'Australie;  enfin  la  chambre  de  liqui- 
dation devint  une  simple  maison  de  jeu. 

On  peut  dire,  en  somme,  que  le  marché  à  terme  de  Roubaix- 
Tourcoing  a  été  complètement  dévoyé,  et  que  les  campagnes 
entamées  contre  lui  ont  été  parfaitement  justifiées.  Mais  ces  cri- 
tiques ne  sauraient  porter  sur  l'ensemble  des  marchés  à  terme. 

Les  plaintes,  à  leur  égard,  proviennent  donc,  en  résumé  :  1°  des 
patrons  fabricants;  2°  des  socialistes,  qui  en  veulent  aux  patrons 
et  aux  capitalistes,  tandis  que  le  marché  à  terme  est  le  grand 
libérateur  du  travail  humain. 

Bien  que  l'heure  soit  déjà  très  avancée,  M.  Boverat  estime  que 
dans  une  discussion  sur  les  marchés  à  terme  en  marchandises,  il 
n'est  pas  possible  de  ne  pas  parler  du  marché  de  Paris,  qui  est  le 
grand  marché  régulateur  pour  les  céréales,  les  sucres,  les 
alcools,  etc.  ;  mais  il  sera  très  bref,  laissant  de  côté  bien  des  points 
intéressants  pour  n'en  citer  que  quelques-uns. 

Le  marché  à  terme  de  Paris  ne  repose  nullement,  comme  le  pré- 
tendent certaines  personnes,  sur  le  jeu,  et  n'a  nullement  pour 
résultat  de  déprimer  les  cours  de  nos  produils  agricoles. 

C'est  une  profonde  erreur  de  croire  que  les  négociants  qui  tra- 
vaillent à  la  Bourse  du  Commerce  sont  toujours  et  quand  même 
des  baissiers.  Ils  ont  trop  de  sens  pour  se  mettre  à  la  baisse  lors- 
que, d'après  les  renseignements  qui  leur  parviennent  sur  l'état  des 
récoltes,  il  y  a  des  probabilités  de  hausse. 

Quant  aux  intermédiaires,  courtiers  et  commissionnaires,  s'ils 
peuvent  avoir  un  avis  personnel,  ils  n'agissent  que  d'après  les 
ordres  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients. 

On  s'imagine  d'ailleurs  qu'il  suffit  de  vendre  pour  produire  de 
la  baisse  ou  d'acheter  pour  faire  la  hausse  ;  mais  c'est  la  mar- 
chandise qui,  en  fin  de  compte,  fait  la  loi  et  si  l'on  a  vendu  il  faut 
livrer,  si  l'on  a  acheté,  il  faut  prendre  livraison  et  payer. 
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La  marchandise  est  tellement  la  base  et  la  raison  d'être  du 
marché  de  Paris  que  tous  les  règlements  de  la  Bourse  du 
Commerce  de  Paris  tendent  ù  la  constitution  de  types  de  mar- 
chandises aussi  parfaits  que  possible,  afin  qu'il  ne  soit  livré 
qu'une  marchandise  propre  à  la  consommation,  et  que  lorsqu'on 
opère  sur  le  marché  on  sache  exactement  ce  que  Ion  vend  et  ce 
que  l'on  achète. 

Il  est  trop  tard,  dit  l'orateur,  pour  que  j'entre  dans  le  détail  de 
toutes  les  minutieuses  précautions  prises  pour  le  type  des  blés, 
des  farines,  des  sucres,  des  alcools. 

Mais  je  puis  dire  ceci  pour  le  type  de  sucre  blanc  qui,  d'après  la 
loi  de  1866,  doit  être  constitué  au  ministère  du  Commerce  par  une 
commission  ad  hoc  :  celle-ci  n'a  pu,  pour  établir  le  type  du  sucre 
français,  faire  mieux  que  d'emprunter  à  la  Bourse  du  Commerce 
le  type  qu'elle  avait  créé  à  son  usage. 

Prendrait-on  toutes  ces  précautions,  établirait-on  les  types  avec 
tant  de  soin,  si  le  marché  de  Paris  ne  devait  consister  qu'en  règle- 
ment d'affaires  fictives? 

Le  marché  est  si  bien  dépendant  de  la  marchandise  que  M.  Bo- 
verat  veut  montrer  en  quelques  mots,  pour  les  blés  par  exemple, 
combien  nos  cours  suivent  de  près  l'état  des  récoltes. 

Kn  1807,  au  mois  de  mars,  le  blé  valait  au  marché  de  Paris 
21  fr.  50  le  quintal,  l^a récolte  s'annonce  mauvaise  (86. 90'.). 088  hec- 
tolitres) :  lescours  se  raffermissent  chaque  jour,  ntontent  et  arrivent 
en  décembre  à  29  fr.  90,  en  avril  1898  à  :îO  fr.  11.  Mais  la  récolte 
de  1898  donne  d'excellentes  espérances  «[ui  se  réalisent 
(128.096.149  hectolitres)  et  les  cours  ilécliissent  petit  à  petit  : 
on  retombe  à  20  fr.  7()  en  décembre.  La  récolte  de  1899  est 
encore  excellente  (128.418.920  hectolitres;  ;  les  cours  tléohissont 
jus(ju'à  17  fr.  74  en  novembre  1899,  pour  se  raffermir  en  l9i)0 
dont  la  récolte  est  inférieure  aux  précédentes  (107.535.100  hec- 
tolitres). 

C'est  donc  la  marchandise  offerte  et  non  le  jeu  qui  conduit  les 
cours.  Kt  cependant  M.  Uose,  député,  en  189t),  estimant  ((ue  les 
marchés  à  terme  pèsent  sur  les  prix  et  nuisent  par  conséquent  à 
l'agriculture,  en  demande  la  suppression. 

M.  Michelin,  député,  en  1897,  propose  la  même  mesure, mais  par 
la  raison  toute  différente  que  h^  marché  à  ternu»,  <\  son  avis,  conduit 
au  renchérissement  des  objets  de  consommation  do  première 
nécessité. 

Après  l'interpellation  de  M.  Cérault-Hichard  sur  le  pain  oIum-  en 
octobre  1897,  ces  deux  projets   Rose  et  Michelin  sont  renvoyés  à 
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une  commission  qui  les  repousse,  mais  qui  adopte  un  projet 
présenté  par  M.  Dron, repris  à  cette  législature  par  M.  Rajon. 

Or  cette  proposition  de  loi,  sous  prétexte  de  réglementer  seule- 
ment les  marchés  à  terme,  les  entoure  de  telles  prescriptions 
qu'elle  arriverait  à  leur  suppression. 

Trois  dispositions  principales  donnent  une  idée  de  l'ensemble 
du  projet.  C'est  le  gouvernement  qui  autoriserait  la  création  des 
marchés  à  terme.  Les  courtiers  assermentés  seuls  auraient  le 
droit  d'y  opérer.  Enfin,  un  impôt  serait  établi  sur  les  transac- 
tions par  filières. 

Un  marché  à  terme  ne  se  crée  pas  en  un  jour  d'un  trait  de 
plume.  Il  est  la  résultante  de  longs  efforts,  d'un  besoin  du  com- 
merce et  l'autorisation  gouvernementale  est  superflue,  car  elle 
ne  serait  que  la  consécration  d'un  fait  existant. 

Quant  à  la  fermeture  par  décret  dans  les  deux  mois  d'un  mar- 
ché public  à  terme,  alors  que  les  récoltes  n'étant  qu'annuelles, 
les  engagements  sont  pris  à  de  longs  mois  d'avance,  elle  présen- 
terait des  inconvénients  incalculables. 

Les  courtiers  assermentés  eux-mêmes  ne  tiennent  pas  au  privi- 
lège qu'on  voudrait  leur  rendre,  car  on  leur  impose  en  même 
temps  de  telles  entraves,  qu'ils  préfèrent  le  régime  de  libre  con- 
currence institué  par  la  loi  de  1866,  qui  a  décrété  la  liberté  du 
courtage. 

Enfin,  l'impôt  que  l'on  propose  sur  les  opérations  de  la  Bourse 
du  Commerce  est  exorbitant;  il  est  cent  fois  plus  fort  que  celui 
qui  existe  à  la  Bourse  des  valeurs  et  créerait  une  charge  énorme 
pour  le  consommateur  qui,  en  fin  de  compte,  en  subirait  la  réper- 
cussion. 

M.  Jules  Siegfred,  M.  Lourties,  ministre  du  Commerce,  et 
M.  Doumer,  Ministre  des  Finances,  avaient  considéré  un  impôt 
sur  les  opérations  à  terme  en  marchandises,  quelque  léger  qu'il 
fût,  comme  absolument  inadmissible. 

Le  projet  Dron-Rajon  serait  funeste  pour  les  intérêts  mêmes 
qu'il  a  la  prétention  de  défendre. 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  satisfaction  que  l'on  cherche  à  donner 
au  parti  agrarien  et  un  député  disait  à  M.  Boverat  :  «  Aidez-nous 
«  à  obtenir  les  bons  d'importation  et  on  vous  laissera  tranquilles 
«  avec  les  marchés  à  terme.  » 

C'est  sur  cet  aveu  quelque  peu  dépouillé  d'artifice  que  l'ora- 
teur veut  terminer. 
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r  M.  Jacques  Siegfried  rappelle  qu'un  des  buts  les  plus  nobles 
des  éconoFnistes  est  de  prendre  la  défense  du  consommateur.  Or 
les  marchés  à  terme  ont  pour  effet  d'abaisser  les  prix  de  revient 
aussi  bien  des  produits  manufacturés  que  des  matières  premières. 
En  effet,  les  industriels  étaient  obligés  autrefois  de  s'approvi- 
sionner largement  et  longtemps  à  l'avance  de  matières  premières 
et  ils  étaient  de  ce  chef  exposés  aux  pertes  que  la  baisse  pouvait 
leur  infliger:  ils  étaient  donc  obligés  de  comprendre  dans  leur 
prix  de  revient  une  majoration  destinée  à  compenser  ce  risque. 
Depuis  l'organisation  des  marchés  à  terme,  ils  peuvent  couvrir  cet 
aléa  des  hausses  ou  des  baisses  en  contractant  pour  ainsi  dira 
une  assurance. 

De  même,  l'importateur  de  matières  premières  devait  autre- 
fois attendre  assez  longtemps  avant  de  pouvoir  revendre  en 
Europe  l'achat  fait  au  loin  ;  ne  retournant  son  capital  qu'un  petit 
nombre  de  fois  par  an,  il  était  obligé  d'exiger  sur  chaque  aflaiie 
une  majoration  de  prix  importante.  Avec  le  marché  à  terme  il 
peut  aujourd'hui  vendre  immédiatement  sa  marchandise  ou  son 
équivalent,  et  comme  il  retourne  ainsi  son  capital  infiniment  plus 
souvent,  il  peut  se  contenter  d'une  marge  minime  sur  chaque  opé- 
ration, tout  en  s'assurant  pour  son  année  entière  un  bénétice 
rémunérateur. 

Enfin  les  négociants  établis  il  y  a  20  ou  30  ans  se  rappellent  les 
crises  terribles  qui,  à  des  intervalles  assez  rapprochés,  jetaient  le 
désarroi  et  la  ruine  dans  les  affaires.  Les  marchés  à  terme,  on 
permettant  de  diminuer  les  risques,  ont  rendu  les  crises  beau- 
coup plus  rares  et  moins  sévères. 

Telles  sont  quelques-unes  des  raisons  qui  feraient  que  la  sup- 
pression des  marchés  à  terme  préconisée  par  quelques  soi-disant 
amis  des  classes  ouvrières  atteindrait  un  but  diamétralement 
opposé  à  celui  qu'ils  poursuivent  au  nom  de  la  morale  publique 
et  de  l'intérêt  des  masses. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  <'i\  fallait  voter 
sur  la  légitimité  ou  l'utilité  des  marchés  fi  terme,  des  primes, 
reports,  etc.,  il  y  aurait  dans  cette  réunion  une  majorité,  sinon 
une  unanimité  de  Oui.  Cependant  il  croit  pouvoir  jouer  un  peu  le 
r(Me  de  l'avocat  du  diable  pour  montrer  que  ce  marelié  enviroun('^ 
de  tant  de  sympathie  n'est  pas  impeccable,  ainsi  que  Ta  dit,  du 
reste,  M.  Georges  Villain. 

Il  y  aurait  dans  l'exposé  de  M.  Delivet  quelques  points  sujets  à 
corrections.  D'abord,  on  a  distingué,  et  avec  raison,  los  marrhrs 
à  livrer  des  inarchrs  à  tcrinr. 
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Les  premiers  trouvent  peu  d'adversaires.  Srxus  multiplier  les 
exemples,  il  suffit  de  citer  les  agriculteurs,  dont  i!  est  lui-même, 
qui  font  presque  tous  les  ans  des  marchés  à  livrer  avant  d'avoir 
récolté.  Ce  genre  d'opération  n'est  guère  contesté. 

Quant  aux  Uiarcliés  à  terme,  ils  reposent  sur  les  différences.  Ce 
n'est  pas  là  un  vice  qu'on  puisse  leur  reprocher,  car  tous  ceux 
qui  travaillent,  qui  spéculent,  recherchent,  en  somme,  des  diffé- 
rences. Mais  on  a  dit  que,  dans  la  pratique  des  marchés  à  terme, 
si  quelqu'un  peut  être  et  doit  être  lésé,  il  est  là  pour  se  défendre. 
Or,  on  oublie  que  le  public,  intéressé  pourtant  en  fin  de  compte, 
n'est  pas  là,  ou  n'est  pas  familier  avec  les  opérations  en  question. 
Si  les  trois  quarts  des  industriels  ont  protesté  contre  le  marché 
de  Koubaix-Tourcoing,  c'est  qu'ils  étaient  étrangers  à  ce  qui  s'y 
faisait. 

L'orateur  est  d'accord  avec  beaucoup  de  personnes  pour  recon^ 
naître  que  les  souffrances  des  agriculteurs,  trop  réelles,  les  excu- 
sent dans  leurs  récriminations;  mais  ils  se  trompent,  quand  ils 
disent  que  les  marchés  à  terme  déprécient  leurs  produits.  Or, 
la  spéculation  est  plutôt  capable  de  déterminer  la  hausse  et  il 
y  a  plutôt  lieu  de  la  voir  d'un  œil  favorable. 

On  a  dit  que  les  marchés  à  terme  peuvent  avoir  pour  effet  de 
niveler  les  cours.  Or,  à  Roubaix,  il  y  a  eu  un  moment  d'exaltation 
inouï  et  ensuite,  depuis  1899,  une  baisse  formidable,  rappelant 
à  quelques  égards  la  crise  de  l'Union  générale. 

Il  faut  noter  encore,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  des  marchandises 
sur  lesquelles  se  produisent  des  hausses  considérables  sans  qu'il 
y  ait  de  marché  à  terme;  exemple,  le  charbon. 

11  ne  faudrait  donc  pas  mettre  d'impôt  sur  les  marchés  à  terme, 
ni  chercher  à  les  supprimer  ou  à  les  mutiler,  ce  qui  n'empêche 
pas  de  reconnaître  au  moins  les  quelques  abus  auxquels  ils  don- 
nent lieu. 

M.  Racca  combat  la  critique  de   M.    Paul  Leroy-Beaulieu  por 
tant  sur  l'absence  du  grand  public  sur  les  marchés  à  term.e.  Il  fait 
remarquer  aussi  que  cette  lutte  contre  les  marchés  à  terme  est 
la  répétition  de  ce  qu'observe  l'historien  dans  les  siècles  passés, 
où  l'on  vit  faire  tant  de  lois  contre  la  spéculation. 

Or,  on  n'a  jamais  pu  enrayer  la  spéculation. 

M.  Racca  cite  alors  des  exemples  empruntés  à  diverses  époques. 
A  Rome,  il  y  avait  des  spéculateurs  sur  les  blés;  l'Empire  voulut 
un  jour  faire  de  l'approvisionnement  général  une  affaire  de  gou- 
vernement, créer  des  greniers  publics  ;  aussitôt  on  vit  le  h\é  man- 
quer et  de  redoutables  famines  menacer  les  consommateurs. 
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Au  moyen  âge,  on  chassait  les  Juifs,  les  Lombards:  il  fallait 
les  rappeler  bientôt  pour  faire  cesser  la  disette. 

M.  Ilacca,  dans  ses  études  économiques  sur  une  petite  ville 
située  entre  Gènes  et  Parme,  y  a  constaté  au  xvr' siècle  jusqu'à 
trente  famines  et  la  fréquence  de  ces  misères  y  diminue  au  fur  et 
à  mesure  que  se  développent  les  marchés  à  terme. 

Les  abus  proviennent  de  la  confusion  entre  le  jeu  et  la  spécu- 
lation frauduleuse.  En  somme,  c'est  la  liberté  qui  seule  peut 
garantir  contre  ces  abus  et  leurs  conséquences. 

Malgré  l'heure  avancée,  M.  E.  Levasseur,  président,  ne  veut 
pas  laisser  se  terminer  une  discussion  aussi  nourrie  sans  en 
donner  un  bref  résumé.  Il  éprouve  un  sensible  plaisir  à  entendre, 
sur  une  question  bien  posée,  théorique  ou  pratique,  s'engager  une 
discussion  serrée  dans  laquelle  aucun  des  orateurs  ne  sort  de  la 
voie  et  qui  aboutit  à  une  conclusion  claire  :  c'est  le  cas  de  la  dis- 
cussion de  ce  soir.  Le  président  remercie  M.  Delivet  de  l'avoir 
ainsi  posée.  M.  Delivet  avait  la  compétence  professionnelle  et  ill'a 
prouvé;  il  a  analysé,  disséqué  le  marché  à  terme  et  il  en  a  mis 
sous  nos  yeux  toutes  les  pièces  en  démontrant  que  le  marché  à 
terme,  qui  est  de  tout  temps  une  opération  naturelle,  est  devenu 
nécessaire  de  notre  temps,  avec  la  multiplicité  des  opérations  et 
la  rapidité  des  communications  :  c'est  un  instrument  d'échange 
qui  est  parfaitement  adapté  à  notre  civilisation  économique.  Sans 
doute,  tout  le  monde  ne  réussit  pas  dans  ce  genre  de  commerce  ; 
mais,  dit  M.  Delivet,  sous  le  régime  de  la  lilxn'té,  c'est  à  chacun 
de  défendre  son  intérêt  personnel;  ce  qui  importe,  c'est  que,  dans 
l'ensemble,  l'intérêt  général  soit  servi, et  il  Test  parce  que  le  marché 
à  terme  opère  conmie  un  régulateur  et  un  nu)dérateur;  les  prix, 
quand  il  y  a  baisse,  descendent  quelques  nuirches  d'un  escalier 
au  lieu  de  tomber  par  la  fenêtre.  M.  G. -Raphaël  Lévy  a  étendu  au 
marché  à  terme,  en  général,  les  observations  de  M.  Delivet  sur 
les  marchandises;  il  a  montré,  avec  la  clarté  habituelle  de  son  ar- 
gumentation, (juele  terme  élaitsouvent  un  nuiyen  de  faireobsla'le 
an  j(Mi  et  ([ue  la  spéculation  était  la  condition  nécessaire  d'un  ap- 
provisionnciiuent  considérabli*  v[  rc^gulicr.  M.  Villaiu  s'est  placé  à 
un  autre  point  de  vucr,  il  a  clairement  e\[)li(|n('  comment  le  marché 
de  lloubaix,  qui  est  une  des  causes  de  l'émotion  actuelle,  a  éprouvé 
un  désastre,  non  parce  qu  il  y  avait  là  un  marché  libre  (H  large,  mais 
précisément  parce  qu'une  organisation  vicieuse  l'étriiinail  et  favo- 
risait parla  I(\jen.  M.  noviu'a!  m*  pouvail  pas  resl«M'  inntM  «ians 
celle  circonstance  ;  il  a,  en  pcni  de  uu>ts,  rappelé  les  services  qu'a 
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rendus  au  commerce  rorganisation  du  marché  de  Paris,  montré 
qu'en  fait  les  cours  ont  toujours  serré  de  près  les  stocks,  c'est-à- 
dire  que  la  demande  a  été  proportionnelle  à  l'offre,  et  qu'entraver 
le  marché  à  terme  serait  casser  le  thermomètre  du  commerce. 
M.  Siegfried,  se  plaçant  au  point  de  vue  du  consommateur,  a 
prouvé  —  et  c'est  un  savant  doublé  d'un  négociant  —  que  l'orga- 
nisation des  marchés  à  terme  permettait  au  fabricant  de  faire  des 
économies  sur  son  approvisionnement  en  matières  premières,  en 
échelonnant  ses  achats,  et  au  négociant  de  se  contenter  d'un 
moindre  bénéfice  en  multipliant  ses  opérations  :  deux  causes  de 
bon  marché  du  produit.  M.  Leroy-Beaulieu  a  fait  remarquer,  avec 
beaucoup  de  justesse,  que  le  producteur  isolé  n'est  pas  toujours 
en  état  de  se  défendre  contre  les  oscillations  de  prix  que  la  spécu- 
lation produit  ou  eccentue  et  qu'il  en  est  parfois  victime  ;  mais  \l 
est  d'accord  avec  les  préopinants  sur  les  mérites  du  marché  à 
livrer  à  terme.  M.  Racca  a  présenté  des  exemples  historiques;  car 
la  spéculation,  sous  des  formes  diverses  et  avec  plus  ou  moins 
d'intensité,  est  de  tous  les  temps,  et  dans  tous  les  temps,  elle  a  eu 
contre  elle  le  préjugé  populaire.  Il  a  cité  les  famines.  Le  prési- 
dent, qui  a  publié  une  chronologie  des  disettes  en  France,  peut 
confirmer  pleinement  ce  que  dit  M.  Racca:  elles  ont  été,  en 
général,  d'autant  plus  cruelles  que  les  facilités  de  transport  et  de 
commerce  étaient  moindres.  Spéculer  est  un  beau  mot  qui  sup- 
pose un  sens  philosophique,  l'observation  réfléchie  et  l'art  de 
prévoir  ;  il  est  fâcheux  que  le  préjugé  ait  rendu  suspecte  la  spé- 
culation. 

Nous  devons  la  défendre  ;  ce  qui  n'implique  pas  en  cette 
matière,  non  plus  qu'en  tout  autre  genre  de  commerce,  l'appro- 
bation des  fraudes  et  des  abus.  On  a  dit  que  dans  les  procès  de 
canonisation,  il  y  avait  un  avocat  du  diable  ;  mais  puisque  les 
deux  orateurs  qui  auraient  pu  prendre  ce  rôle  ont  conclu  à  la 
canonisation,  notre  sentence  n'est  pas  douteuse  :  non  seulement 
nous  absolvons  le  marché  à  terme,  mais  nous  le  proclamons 
nécessaire,  comme  le  sont  aujourd'hui  la  vapeur  et  l'électricité. 
Le  président  constate  l'unanimité  dont  il  ne  doutait  pas  dans 
cette  enceinte  :  puisse  le  verdict  exercer  au  dehors  quelque  in- 
fluence sur  l'opinion  en  l'éclairant.  La  Société  d'économie  poli- 
tique est  fidèle  au  principe  du  libéralisme  dont  elle  cherche  à 
propager  la  doctrine  depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  qu'elle  a 
mission  de  défendre  aujourd'hui  partout  oi^i,  dans  l'ordre  écono- 
mique, elle  peut  être  méconnue  ou  menacée,  et  il  est  heureux  que 
la  discussion  de  ce  soir  ait  eu  lieu  devant  les  filles  de  Cobden. 
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Elles  se  souviendront  que  la  Société  d'économie  politique  qui  a 
applaudi  l'œuvre  de  leur  père  et  qui  a  eu  Thonneur  de  le  recevoir, 
est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  alors  :  l'avocat  de  la  cause  libérale 
que  leur  père  a  glorieusement  servie. 
La  séance  est  levée  à  1 1  heures  40. 

Charles  Letort. 
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Richard  Cobden  and  tue  jubiler  of  frek  trade  (Richard   Gobden   et   le 
JUBILÉ  DU  FREI5  TRADE.)  1  vol.  in-8°  de  246  p.  Londres,  Fisher  Unwin. 

A  l'occasion  du  jubilé  du  rappel  des  lois  céréales,  M.  Fisher  Unwin, 
gendre  de  Tillustre  promoteur  du  free  trade,  a  publié,  en  un  beau 
volume  artistement  relié,  les  discours  qui  ont  été  prononcés  au  (Cobden 
Club  pour  commémorer  ce  jubilé  de  la  réforme,  à  coup  sûr  la  plus 
bienfaisante  du  siècle.  Une  introduction  de  M.  Richard  ^lovving  ren- 
ferme une  esquisse  historique  du  Cobden  Club, fondé  en  d866,  quelques 
mois  après  la  mort  du  grand  apôtre  du  libre-échange,  et  un  aperçu  des 
luttes  que  les  free  traders  ont  eu  à  soutenir  contre  la  réaction  protec- 
tionniste, dissimulée  sous  le  titre  de  fair  tradc,  autrement  dit  de  libre- 
échange  avec  réciprocité.  «  C'est  l'habitLide  des  adversaires  du  free 
trade,  dit  M.  Richard  Gowing,  de  déclarer  qu'ils  sont  eux-mAmes  des 
free  traders,  seulement  à  la  condition  que  la  liberté  des  échanges  soit 
générale.  Mais  c'est  exactement  la  même  chose  qu'une  adhésion  à  la 
doctrine  de  la  protection.  Lorsque  Lord  Beaconsfield  et  plus  tard  le 
marquis  de  Salisbury  ont  prétendu  que  le  libre-échange  avait  échoué 
jusqu'à  un  certain  point  parce  que  les  autres  pays  n'avaient  point  suivi 
notre  exemple,  et  lorsqu'ils  ont  regretté  que  nous  n'ayons  point  de 
droits  à  réduire  pour  obtenir,  en  échange,  des  réductions  de  tarifs  à 
l'étranger,  ils  prouvaient  qu'ils  n'avaient  rien  compris  au  principe  bien- 
faisant de  la  liberté  des  importations.  Ils  n'étaient  pas  des  libre-échan- 
gistes. ))  Les  fair  traders  ont  à  peu  près  disparu  aujourd'hui,  mais 
pour  faire  place  à  une  autre  catégorie,  encore  plus  bruyante  sinon 
plus  dangereuse  de  protectionnistes  :  les  impérialistes,  promoteurs  de 
l'union  douanière  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies. 

Quoique  les  impérialistes  invoquent,  à  défaut  d'arguments  écono- 
miques, des  nécessités  politiques,  il  est  douteux  qu'ils  réussissent 
mieux  que  leurs  de^^anciers  les  fair  traders  à  démanteler  la  forteresse  du 
free  trade,  Bans  une  feuille  volante  (Leaflet)  récemment  publiée  par  le 
Cobden  Club,  nous  trouvons  une  réfutation  péremptoire  des  illusions 
ruineuses  de  protectionnisme  impérialiste, 

«  Le  commerce  et  les  manufactures  de  l'Angleterre,  y  lisons-nous, 
sont  le  sang  vivant  du  royaume.  Taxer  la   nourriture    des  ouvriers  et 
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les  matières  premières  de  nos  manufactures,  ce  serait  les  faire  distancer 
dans  la  lutte  déplus  on  plus  vive  qu'elles  ont  à  soutenir  contre  les    ma- 
nufactures du  continent  et  des  Etats-Unis.  On  nous  dit  qu'avec  le  temps 
nos  colonies    suffiront   à  nous  approvisionner   de   subsistances  et  de 
matières   premières.  Avec  le  temps!  En  attendant,  nos  manufacturiers 
auront  à  payer  de  hauts  prix  pour  leurs  matières  premières  et  à  sup- 
porter les  coûteuses  tracasseries  de  la  douane,  au  profit  des  producteurs 
coloniaux...  Il  est  bon  d'examiner  cependant  ce    qui  arriverait  si    nos 
colonies  venaient  à  nous  offrir  un  libre-échanse  complet. L'idée  est  cer- 
tainement attrayante,  mais  Tétude  des  faits  tn  montre  le  peu  de  valeur. 
Notre  commerce  avec    les    colonies    est  d'environ    33  p.  100  de   notre 
commerce   total.   D'abord,  il  est  permis  de  soutenir  que   nous  ferions 
mieux  de  rester  en  de  bons  termes  avec  les  étran^'ers  (jui  prpunent  les 
deux  tiers  de  nos  exportations  qu'avec  les  coloniaux  qui  n'en  prennent 
qu'un  tiers.  Mais  ce  chiffre  mrme  est  trompeur.  Les  33  p.  100  ne 'con- 
cernent pas  seulement  celles  de  nos   colonies  qui  se  gouvernent  elles- 
mêmes,  mais  l'ensemble  de  nos  possessions.  Avec  la  plupart  decelles-ci 
nous  jouissons  drjà    d'un  commerce  entièrement  libre.    Prenons,    en 
premier  lieu,  notre  empire  indien  qui  est  un  meilleur  consommateur  de 
de  nos  produits  que  le  Canada  et  l'Australie.  Le  tarif  indien  est   entiè- 
rement réglé  par  le  gouvernement  du   Royaume-Uni  et  ses  droits  très 
modérés,  levés  uniquement  dans  un  but  fiscal,  ont  été  encore  abaissés, 
pour  répondre  aux  convenances  des  manufacturiers  ani^dais.  Ceylan  et 
Singapore  sont  politiquement  dans    la    même    situation  que  l'Inde.   A 
Ceylan,    des  droits  très    modérés   sont  établis   uni(|uement  en  vue  du 
revenu;  Singapore  est  une  colonie  absolument  libre-échani:iste.  Hong- 
Kong  est  aussi  absolument  exempt  des  entraves  deli  douane,  et  tait  un 
commerce  important  avec  le  Iloyaumo-Uni.  Ce  commerce  doit  être  con- 
sidéré comme  appartenant  à  la  Chine,  et  c'est  pourijuoi  il  fait  partie  de 
notre  commerce   étranger,  et  non  de  notre  commerce    intra-impérial. 
Malle  et    (libraltar    font   do  menu»  un  comnierce  considérable  avec  la 
métropole  sur  une  base    purement    libre-échangiste.   Nous   faisons  uii 
commerce  plus  étendu  et  plus   imi)ortant  avec  les  colonies  île  la    côte 
occidentale  de  l'Afrique;  mais,  là  encore,  les  tarifs  sont    établis  seule- 
ment en  vue  du  revenu  et  placés  entièrement  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement.  Aux    Indes    occidentales  il  en  est    de  ini'nie  et  quoique  les 
tarifs  soient  souvent   très  élevés,  ils  n'ont  pas  pour  objet    la  protection 
rontre  les   produits    manufacturés   de    l'Angleterre.  Il  n'y  a   que  dans 
celles  de   nos  colonies  (jui    se    gouvernent  elles-mêmes,  (jue  cette  id«'e 
ail    pris    corps,   et   ni  dans   le  Natal  ni    au  Cap,  elle  ne  s'est    sérieuse- 
ment développée.  Vin   pratique,  la  phrase    tapageuse  :  Commerce  libre 
avec  l'Empire,  signifie   seulement   commerce    libre  avec  le   Canada  et 
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rAustralie.  Or,  voici  comment  se  répartit  en  premier  lieu,  notre  com- 
merce d'importation  (année  finissant  le  31  décembre  1899)  :  pays  étran- 
gers, 379.113.000  liv.  st.  soit  78,  p.  100  Inde,  38.807.000,  8  p.  100,  Aus- 
tralie, 33.360.000,  7  p.  100,  Canada,  20.217.000,.  4  p.  100,  autres  posses- 
sions, 13.402.000,  3  p.  100;  en  second  lieu,  notre  commerce  d'expor- 
tation, pays  étrangers,  179.627.060  liv.  st.,  68  p.  100,  Inde  35.426.000, 
13  p.  100,  Australie,  22.501.000  8  1/2  p.  100,  Canada,  6.966.000,  3  p.  100, 
autres  possessions,  20.141.000,7  1/2.  L'impérialisme  sacrifierait  donc  un 
commerce  avec  Tétranger  de  78  p.  100  à  Timportation  et  de  68  p.  100  à 
Texportation  au  profit  d'un  commerce  avec  l'Australie  et  le  Canada  de 
11  1/2  p.  100  à  l'importation  et  de  1 1  p.  100  à  l'exportation.  » 

Les  Anglais  sont  évidemment  trop  bons  calculateurs  pour  faire  une 
opération  d'».  ce  genre.  C'est  pourquoi  on  p  eut  être  assuré  que  l'Im- 
périalisme protectionniste  n'aura  pas  plus  de  succès  que  le  fair  trade, 
et  qu'au  Jubilé  cinquantenaire  que  nous  a  rappelé  le  beau  livre  consacré 
par  M.  Fisher  Unwin  à  la  mémoire  de  Cobden,  succédera  un  Jubilé  cen- 
tenaire. 

M. 


La  théorie  du  commerce  international,  par  C.   F.   Bastarle.  Traduction 
de  Sauvaire-Jourdan.  1  vol.  in-18,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1900. 

C'est  à  Uicardo  que  M.  Bastable  fait  remonter  la  théorie  du  com- 
merce international.  Cet  économiste  a  en  effet  posé  les  trois  principes 
suivants  qui  en  sontla  base  :  1°  Aucune  extension  du  commerce  étran- 
ger ne  saurait  accroître  immédiatement  le  total  des  valeurs  dans  un 
pays,  quoiqu'elle  puisse  contribuer  très-puissamment  à  accroître  la 
masse  des  marchandises  et,  par  suite,  la  somme  des  jouissances; 
2"  Le  même  principe  qui  règle  la  valeur  relative  des  marchandi'^es 
dans  un  pays,  ne  règle  pas  la  valeur  relative  des  marchandises  échan- 
gées entre  deux  ou  plusieurs  pays  ;  3°  la  quantité  de  monnaie  de 
chaque  pays  se  fixe  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  effectuer  un  com- 
merce avantageux  de  troc.  Mais  l'exposé  de  ces  principes  avait  besoin 
d'être  amélioré,  et  c'est  à  quoi  s'est  attachée  l'Ecole  classique  anglaise. 
A  ce  travail,  M.  Bastable  a  apporté  sa  contribution  dans  l'ouvrage 
dont  nous  parlons  ici. 

Quelle  est  la  condition  du  commerce  international,  en  d'autres 
termes  ce  qui  le  distingue  du  commerce  à  l'intérieur  d'un  pays?  Cair- 
nes  l'indique  de  la  manière  suivante  :  «  La  seule  condition,  à  la  fois 
nécessaire  et  suffisante,  pour  l'existence  du  commerce  international 
est  qu'il  y  ait  une  différence  dans  le  coût  relatif  de  production,  s'op- 
posant  au  coût  absolu  des  marchandises  échangées.  »  —  «  Ce  prin- 
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cipe,  ajoute  M.  Hastable,  est  sans  aucun    doulo  la  principale  condition 
régulatrice  de  l'échange  international;  mais  il   a   été   si  souvent  mal 
compris  et  mal  interprété  que  quelques  développemenis  sont  encore 
nécessaires.  Et  d'abord  on  peut  dire  que  la  comparaison  ne    porte  pas 
sur  les  prix,  mais  sur  les  sacrifices.  L'échelle   des  prix,  dans  les  diffé- 
rents pays,  dépend  des  conditions  qui  auront  besoin  d'être   examinées 
plus  tard;  mais  pour  h  moment  le  commerce   doit  être  traité  comme 
s'il  était  tout  entier  effectué    sous  la  forme  du  troc.  L'n  second  point 
qui  a  besoin  d'explication  est  l'idée  que  le  coût  relatif  est  la  condition 
suffisante  pour  l'échange  international.  Cette  assertion  est  vraie    seu- 
lement si  tous  les  obstacles  à  l'échange  —  tous  ces  obstacles   qui   na  is" 
sent  du  coût  du  transport  et  des  droits  de  douane  —  sont  négligés      et 
encore  seulement  si   l'on  ne  considère  que  deux   pays.  Un  troisième 
point  d'égale  importance,  c'est  ce  (ju'il  faut  entendre  par  coût  relatif. 
«  Les  coûts  relatifs,  il  faut  le  remarquer  soigneusement,  sont  les  coûts 
dans  chaque  pays  des  marchandises  qui  sont  les  objets  de  l'échange, 
et    non   les   coûts  différents  de    la  môme   marchandise  dans  les   pays 
co-échangistes  (Gairnes,  Lc'ac^i>7.7  Principles)  >k  Ou,  en  d'autres  termes, 
ce  qu'il  faut  envisager,  ce  sont  les  pouvoirs  productifs  des  pays  co-éciian- 
gistes,  appliqués  dans  des  circonstances  différentes,  et  leurs    résultats 
comparés.  Et  finalement  on  peut  dire  que   tout   commerce    extérieur 
est  effectué  dans  l'intérieur  des   limites  fixées    par    le   coût   relatif  de 
production.  » 

Cesie  idée  est  développée  par  M.  Bastable  sous  ses  différent'^  aspects, 
par  l'analyse  des  traits  généraux  du  commerce  international,  la  théorie 
des  valeurs  internationales,  le  rôle  de  la  monnaie,  l'équation  des 
dettes,  les  changes  étrangers,  l'influence  du  commerce  étranger  sur  la 
distribution  interne  de  la  richesse,  et  le  rôle  des  droits  de  douane.- 
Puis,  de  ses  explications  résulte  l'excellence  du  libre-échange  et  par 
la  suite  la  réfutation  du  protectionnisme. 

M.  Bastable  est  dur  pour  les  économistes  (jui  ne  ih)niient  pas  une 
base  suffisamment  scientifique  à  la  liberté  commerciale.  Nous  compre- 
nons ces  reproches  pour  un  ouvrage  de  doctrine;  mais  il  est  peut-être 
permis  dans  la  discussion  d'appoiter  des  faits  ipii  confirment  la  théo- 
rie dont  l'exposition  renouvelée  serait  parfois  fastidituise.  Pour  lui  le 
fondement  de  la  liberté  des  é'.'hanges,  le  seul  rationnel,  repose  sur  les 
principes  vrais  du  commerce  international.  Ici  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  citer  quelques  phrases  ([ui  sont  le  résumé  cl  la  conclusion 
du  livre.  «  Danschaciue  échange  particulier,  il  y  a  nécessairement  un 
bénéfice  pour  chaque  partie  ;  mais  la  somme  totale  des  échanges  est 
composée  des  divers  échanges  particuliers  (jui  ont  t'té  faits;  et  puisque 
chacun  d'eux  implique  sou  gain,  le  rébuUat  immédiat  doit  être  avanta- 
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i]5eux.  Comme  le  but  des  droits  protecteurs,  d'un  autre  côté,  est  d'en- 
traver les  échanges,  ils  sont  nécessairement  préjudiciables  ».  Parlant 
des  tarifs  douaniers  employés  dans  un  but  de  protection  et  les  compa- 
rant avec  la  perte  causée  par  les  difficultés  de  transport:  «  C'est  ici, 
dit-il,  (lue  la  faiblesse  du  protectionnisme  moderne  est  la  plus  appa- 
rente :  des  efforts  énergiques  sont  faits  pour  supprimer  les  obstacles 
naturels  que  rencontrent  les  échanges,  et  ensuite,  chose  étrange  à 
dire,  beaucoup  de  personnes  cherchent  à  en  établir  d'artificiels  pour 
protégtv  l'industrie  nationale.  » 

Quant  aux  dommages  causés  par  la  politique  protectionniste  «  ils 
peuvent  être  esquissés  de  la  façon  suivante  :  la  richesse  de  chacune  des 
nations  dont  le  commerce  est  entravé  se  trouve  réduite.^)  La  perte 
dont  la  répartition  ne  peut  se  constater  par  le  raisonnement  »  réside 
dans  l'augmentation  du  coût  des  articles  qui  pouvaient  être  importés 
avec  le  libre-échange.  11  est  évident  que  l'augmentation  du  coût  est 
le  but  de  ces  droits,  puisque  autrement  ils  n'ont  pas  de  raison  d'être. 
L'idée,  défendue  par  les  économistes  américains,  que  les  prix  ne  sont 
pas  augmentés  par  la  protection,  peut  être  écartée  en  considérant  : 
d°  Qu'elle  est  inexacte  en  fait,  comme  le  montre  toute  liste  de  prix,  et 
2"  que  si  elle  était  vraie,  cela  prouve  qu'il  n'est  pas  besoin  de  protec- 
tion ».  De  plos  u  la  répartition  moins  économique  des  forces  produc- 
tives de  la  nation  conduit  à  une  réduction  dans  le  montant  de  la 
richesse.  L'échange  international  est  une  forme  de  la  division  du  tra- 
vail, laquelle  est  une  des  conditions  principales  pour  l'accroissement 
des  inventions  et  de  l'habileté  industrielle.  Les  obstacles  à  la  circula- 
tion entravent  ainsi  le  développement  de  la  division  du  travail,  et  dans 
la  mesure  où  ils  sont  efficaces,  suppriment  ses  avantages  )>. 
•  Le  livre  de  M.  Bastable  a  certainement  une  haute  valeur,  et  la  théo- 
rie du  commerce  international  mérite  d'être  étudiée.  Gomment  se 
fait-il  que  les  économistes  français  l'aient  négligée?  On  ne  cite,  pour 
s'en  être  occupé,  que  Gherbuliez  qui  l'a  fort  bien  résumée,  et  Gournot 
qui  la  critique.  Pour  M.  Maurice  Block,  «  les  économistes  du  conti- 
nent ont  bien  fait  de  laisser  la  théorie  de  la  valeur  internationale  de 
l'autre  côté  de  la  Manche.  «  C'est  qu'il  semble  bien  que  cette  théorie  se 
réduit  à  ceci  :  qu'il  est,  dans  le  commerce  international,  des  conditions 
qui  n'existent  pas  dans  le  commerce  national  ou  n'y  sont  pas  les 
mêmes,  dont  il  faut  tenir  compte.  Les  économistes  français  ont-ils 
négligé,  pour  favoir  fait  à  leur  manière,  l'étude  de  ces  conditions,  au- 
tant que  le  croit  M.  Bastable?  Mais  il  est  des  gens  pour  qui  rien  n'est 
bon,  rien  n'est  sensé,  rien  n'est  rationnel,  s'ils  ne  répètent  constam- 
ment :  J'établis  un  système  scientifique,  fobserv*^,  tes  p)Hncipes  de  la 
science,  la  science  veut. ...  à  peu  près  comme  sij'émaillais  mon  style  de 
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cette  pliras?  :  Fom.s*  remai'qiwrez,  lecteurs,  que  je  mets  /'orl/iof/raplie. 
On  fait  de  la  science  sans  le  dire  :  elle  n'en  vaut  que  mieux  et  ne  se 
comprend  que  plus  facilement.  Aussi  bien  M.  Hastable  n'écrit-il  pas 
toujours  avec  la  limpidité  dont  le  cristal  ou  l'eau  de  roche  donnent 
la  comparaison.  Môme  le  fle^'mo  imperturbable  avec  lequel  parlent  les 
Anglais,  n'est  pas  sans  nuire  à  la  parfaite  com[)réhension  de  la  pensée. 
Chez  nous,  les  plus  méchants  écrivains  ont  quelque  relief  où  s'accroche 
l'attention  du  lecteur.  Nos  voisins  n'ont  rien  de  cela,  et  les  meilleurs 
d'entre  eux  débitent  leur  discours  avec  une  monotonie  (jui  ne  se 
dément  jamai  s.  On  dirait,  aies  entendre,  que  la  vérité  ne  les  enthou- 
siasme pas  plus  que  Terreur  ne  les  indigne.  M.  Hastable  ne  diiïère  pas, 
à  ce  point  de  vue,  de  la  plupart  de  ses  compatriotes,  et  le  traducteur, 
malgré  ses  eR'orts,  qui  ne  pouvait  chan^^er  la  méthode  d'exposition  et 
seulement  suivre  le  texte  phrase  par  phrase,  presque  mot  pour  mot, 
n'y  pouvait  rien.  Toutefois  la  science  ne  réside  pas  dans  l'obscurité. 

C'est  là,  je  me  hâte  de  l'ajouter,  chez  M.  Bastable,  un  léger  défaut  à 
côté  de  tant  d'autres  qualités,  la  finesse  et  la  profondeur  des  analyses, 
ladéduction  rigoureuse  dans  le  raisonnement,  la  connaissance  parfaite 
des  choses  économiques.  On  en  sera  quitte  pour  lire,  comme  je  lai 
fait,  avec  plus  de  soin  et  d'attention.  On  brisera  l'os  pour  trouver  la 
moelle.  Je  ne  voudrais  pas  que  la  critique  de  la  forme  pût  atténuer,  dans 
l'esprit  de  mes  lecteurs,  la  haute  estime  dans  laquelle  je  tiens  ce  bel 
ouvrage.  Et  quoique  l'on  pense  de  la  théorie  elle-même,  ce  sont  là  des 
spéculations  qui  font  grandement  progresser  la  science. 

Maurice  Zablet. 


Le  marché  financier  en  1899-1900,  par  Autjiuh  Uaffalovigh,  l  vol.  in-S, 

Guillauniin  et  Cie,  1900. 

Ce  volume  est  le  10*  de  la  collection  où  M.  UatValovich  raconlo 
chaque  année  les  événements  financiers  et  les  faits  économi»iu<'s  qui 
ont  eu  ou  peuvent  avoir  une  répercussion  sur  les  alïaires,  et  où  il 
montre  les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  (jui  en  résultent.  Il 
s'attache  sans  cesse  à  améliorer  et  à  perfectionner  son  œuvre.  Le  nou- 
veau volume  qu'il  nous  offre  est  encore  plus  complet  que  les  précé- 
dents. 

Outre  les  faits  relatés,  outre  les  statistiques  mises  sous  les  yeux,  \ni 
grand  nombre  de  questions  intéressantes  sont  examinées  par  l'auteur. 
Nous  citerons,  entre  autres,  celle  sur  les  effets  produits  par  la  léopja- 
nisation  du  marché  de  Paris  en  1898.  La  Seniditic  finnncicre  du  Irmps 
(numéro  du  24  septembre  1900)  trouve  que  M.  Hallalovich  ne  dit  rien 
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de  bien  neuf  à  cet  égard,  et  qu'il  se  borne  à  analyser  la  discussion  qui 
s'est  produite  entre  M.  Manchez,  le  rédacteur  de  cette  Semaine  finan- 
cière, et  M.  Vidal,  de  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque,  notam- 
ment sur  la  question  des  reports.  C'est  que  M.  Manchez  défend  la  cause 
des  agents  de  change,  qui  n'est  pas  ici  la  bonne,  tandis  que  M.  Ratla- 
lovich,  avec  M.  Emmanuel  Vidal,  défend  celle  des  clients  de  la  Bourse, 
et  il  nous  semble  bien  que  la  Bourse  est  faite  pour  ceux-ci  et  non  pour 
ceux-là. 

u  Puis  nous  avons  retrouvé,  dit  M.  Manchez,  dans  l'introduction  de 
l'ouvrage,  signée  par  M.  Raffalovich  lui-même,  l'argumentation  du 
Journal  des  Débats  consistant  à  accuser  la  nouvelle  organisation  de 
faciliter  outre  mesure  la  spéculation.  Nous  avons  marqué  notre  éton- 
nement  autrefois,  en  lisant  cette  critique  imprévue  sous  la  plume  d'ad- 
versaires qui,  avant  la  réforme  de  1898,  disaient  bien  haut  qu'elle 
serait  la  mort  de  la  Bourse  de  Paris  ou  tout  au  moins  la  ramènerait 
aux  proportions  d'une  bourse  de  province.  »  Y  a-t-il  là  une  contradic- 
tion? Je  ne  le  vois  pas.  La  réorganisation  de  la  Bourse  peut  bien 
faciliter  exagérément  la  spéculation,  surtout  celle  qui  est  mauvaise,  et 
avoir  en  même  temps  affaibli  le  marché,  amoindri  sa  puissance  et  ses 
ressources.  N'en  avons-nous  pas  eu  la  preuve  ces  mois  derniers  où  il 
s'est  trouvé  écrasé  par  les  valeurs  de  traction,  où  il  n'a  pu  supporter 
un  flottant  de  titres  de  quelques  millions? 

M.  Uaffalovich  déclare  que  «  la  réorganisation  du  marché  français 
n'a  pas  profité  aux  valeurs  françaises,  comme  la  rente  et  les  grandes 
obligations,  qui  ont  été  délaissées.  »  Et  ailleurs  il  reconnaît  que  la 
baisse  des  fonds  d'Etals  et  des  valeurs  à  revenu  fixe  a  pour  véritable 
cause  le  développement  industriel  et  commercial  de  ces  dernières 
années.  Encore  une  contradiction,  selon  M.  Manchez.  Cependant  la 
cause  peut  bien  avoir  été  ce  développement,  et  la  réorganisation  peut 
aussi  avoir  contribué  à  la  baisse.  Les  deux  arguments  ne  s'excluent 
pas  l'un  l'autre. 

Vraiment  le  rédacteur  de  la  Semaine  financière  du  Temps  n'est  pas 
heureux  dans  les  contradictions  qu'il  relève.  En  voici  encore  une, 
selon  lui  toujours,  u  La  nouvelle  réglementation  de  la  Bourse  de  Paris, 
dit  M.  Raffalovich  (comme  le  constate  M.  Caillaux  lui-même  dans  un 
document  officiel)  a  eu  également  pour  effet  d'accroître  l'importance 
du  marché  de  Bruxelles;  il  se  demande  si  le  législateur  allemand  et  le 
législateur  français  se  sont  entendus  pour  faire  de  la  Belgique  la  terre 
promise  du  commerce,  de  la  finance  et  de  l'industrie.  » 

Or,  dit  M.  Manchez,  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  se  charge  de 
nous  renseigner  en  ces  termes  sur  ladite  terre  promise  :  «  Le  marché 
de  Bruxelles  a  voulu  être  autre  chose  que  le  reflet  des  autres  marchés 
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financiers.  Il  avait  adopté  autrefois,  à  la  cote  à  terme,  quelques  valeurs 
internationales  dont  il  pouvait  à  Toccasion  se  dégager  en  les  repas- 
sant aux  autres  places  financières.  Mais  la  place  de  Bruxelles  a  voulu 
faire  plus  grand.  Elle  sVst  imaginé  qu'elle  pourrait  avoir  des  négocia- 
tions à  terme  sur  des  valeurs  demi-intcrnational«'s  ou  même  locah.^s. 
Elle  s'est  trouvée  à  court  d'argent  pour  les  reports  de  ces  valeurs.  >' 

M.  Manchez  a-t-il  lu  la  note  qu'il  cite?  On  peut  en  douter,  puisque 
les  valeurs  dont  nous  avons  transmis  la  négociation  à  Bruxelles,  nu 
détriment  de  notre  place,  sont  des  valeurs  internationales  —  voyez  la 
cote  —  et  non  ces  valeurs  demi-internationales  ou  locales  dont  parle 
le  Moniteur.  La  réponse  de  M.  Mandiez  ne  porte  pas,  et  Ton  n'ignore 
point  que  la  cause  principale  de  la  faiblesse  du  marché  de  Bruxelles 
est  due  au  défaut  de  proportion  entre  les  entreprises  belges  en  Russie 
et  les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  entreprises.  Mais 
qu'importe  à  M.  Manchez,  puisque  chez  nous  tous  les  intermédiaires 
resleni  debout.  Voilà  donc  le  dernier  mot  de  la  Bourse  :  la  sécurité  et 
la  prospérité  des  agents.  Certes,  Je  ne  veux  pas  leur  ruine.  Mais  il  fau- 
drait penser  d'abord,  avant  toutes  choses,  avant  même  l'intérêt  des 
agents,  à  celui  du  public. 

Le  choix  est  difficile,  à  ^.ause  de  leur  nombre,  des  points  sur  lesquels 
on  pourrait  appeler  l'attention.  J'ai  parlé  un  peu  longuement  de  celui 
qui  semble  avoir  pour  nous  actuellement  le  plus  d'intéiêt.  Aussi  bien 
est-ce  un  ouvrage  qui  ne  s'analyse  pas  (juc  celui  de  M.  Uaffalovich.  Il 
faut  le  lire.  L'introduction  est  un  tableau  d'ensemble  des  événements 
avec  leur  juste  appréciation.  Le  développement  se  tiouve  dans  les 
chapitres  où  il  parle  successivement  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de 
l'Allemagne,  de  la  Russie,  des  Etats-Unis,  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de 
l'Espagne,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  la  {\vhcc  et  du  Danemark. 
Une  partie  spéciale  est  réservée  aux  métaux  précieux  et  aux  questions 
monétaires.  Dans  l'appendice  se  trouve,  avec  des  détails  complémen- 
taires sur  l'Angleterre,  rAllemiigne  et  la  Russie,  ce  qui  concerne  la 
Roumanie,  la  Turquie,  l'Egypte,  la  Républiiiue  Argentine,  le  Brésil, 
pays  auxquels  n'avaient  pas  été  consacrés  des  chapitres  spéciaux. 

Nous  donnons  ce  sommaire  pour  indiquer  que  le  Marrhc  financier 
s'occupe  du  monde  tout  entier,  qu'il  est  aussi  complet  que  possible  et 
qu'il  est  peu  de  renseignements  utiles  qu'on  n'y  trouve.  Du  reste,  «a 
réputation  n'est  plus  à  faire. 

M.^URicK  Z\iiLF.r. 


T.   XLVI. —  NOVEMBRE    1900.  jg 
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Recherches  sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre  industrielle  et  fourra- 
gère, par  Aime  Girard,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts-et- 
Métiers  et  à  Tlnstitut  national  agronomique,  membre  de  la  Société 
nationale  d'Agriculture,  2^  édition,  nouveau  tirage,  contenant  les 
derniers  résultats  obtenus,  1  vol.  in-8°.  Paris,  Gauthier-Villars,  1900. 

Nous  avons  fait  connaître,  ici  même,  les  belles  études  d'Aimé  Girard 
sur  la  pomme  de  terre  industrielle  et  fourragère.  Réunies  en  volume, 
elles  ont  fourni  deux  éditions  rapidement  épuisées.  La  dernière  édition 
datant  de  1801,  M.  Gauthier-Villars  a  eu  l'heureuse  idée  d'en  faire  un 
nouveau  tirage,  en  y  ajoutant  les  résultats  obtenus  depuis  cette  date, 
résultats  que  le  regretté  savant  avait  l'habitude  de  publier  chaque 
année. 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  général,  en  France,  la  culture  de 
la  pomme  de  terre  était  fort  négligée.  D'après  la  statistique,  le  produit 
moyen,  pour  tout  le  pays,  ne  dépassait  guère  7.000  kilogrammes  à 
l'hectare,  alors  qu'en  Allemagne,  dans  les  régions  à  culture  intensive 
tout  au  moins,  les  produits  étaient  trois  et  quatre  fois  plus  considé- 
rables. «  Des  différences  aussi  grandes,  disait  alors  A.  Girard,  ne  sem- 
blent justifiées  par  aucune  cause  nécessaire  ;  le  sol  et  le  climat  de  la 
France  se  prêtent  aussi  bien  que  celui  de  rAllemagne  à  la  culture  de 
la  pomme  de  terre;  à  priori,  cette  culture  semble  devoir  donner,  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  des  résultats  aussi  satisfaisants  et,  s'il  n'en  est  pas 
ainsi,  il  est  permis  d'admettre,  comme  chose  toute  probable,  sinon 
démontrée  d'avance,  que  notre  agriculture  se  trouve,  au  point  de  vue 
de  la  production  de  la  pomme  de  terre,  dans  un  état  d'infériorité  dû 
exclusivement  à  l'insuffisance  des  procédés  qu'elle  emploie.  » 

C'est  sous  l'empire  de  cette  préoccupation  d'améliorer  la  culture  de 
cette  plante  en  France  et  de  l'élever  au  niveau  qu'elle  occupe  en  d'au- 
tres pays,  que  le  savant  professeur  entreprit  et  poursuivit  pendant  six 
années,  de  1885  à  189^,  ses  recherches  scientifiques  et  ses  cultures 
expérimentales. 

Aimé  Girard  a  étudié  la  physiologie  de  la  pomme  de  terre  avec  une 
remarquable  sagacité.  Au  moyen  de  procédés  ingénieux,  il  a  pu  suivre 
le  développement  progressif  de  cette  plante  considérée,  à  la  fois,  dans 
ses  organes  aériens  et  dans  ses  parties  souterraines.  Il  a  pu  ainsi  carac- 
tériser quatre  phases  bien  distinctes  dans  son  mode  d'évolution.  La 
première,  pendant  laquelle  la  plante  constitue  exclusivement  son  ap- 
pareil foliacé  et  son  appareil  radiculaire  :  les  tubercules  n'existent  pas 
alors;  la  seconde  pendant  laquelle  feuilles,  tiges,  tubercules  et  radi- 
celles s'accroissent  ;  la  troisième  pendant  laquelle  les  feuilles  et  les 
tiges  commencent  à  décroître  tandis  que  les  radicelles  restent  station- 
naires  et  que  les  tubercules  continuent  à  croître,  mais  lentement.  La 
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dernière  enfin,  pendant  laquelle  feuilles,  tiges  et  radicelles,  mourantes 
ou  déjà  mortes,  laissent  les  tubercules  dans  le  sol,  isolés  de  tout  organe 
nourricier  et  privés,  par  suite,  de  toute  facultés  d'accroissement  ou 
d'enrichissement.  C'est  l'époque  de  la  maturité  et  c'est  aussi  l'époque 
qu'il  convient  d'adopter  pour  la  récolte.  A  partir  du  moment  où  les 
feuilles  sont  fanées  et  les  tiges  desséchées,  les  tubercules  ne  font  plus 
aucun  gain. 

L'accroissement  des  tubercules  eji  fécule  est  des  plus  intéressants. 
Cette  richesse  augmente  rapidement  au  fur  et  à  mesure  que  croît  le 
tubercule  dont,  à  l'état  sec,  la  fécule  représente  les  trois  (juarts.  En 
certaines  circonstances,  cependant,  la  régularité  de  cet  accroissement 
semble  cesser  et  les  tubercules  semblent  s'appauvrir  en  matière  fécu- 
lente ;  ce  n'est  là  qu'une  apparence  :  c'est  aux  époques  de  i)luie  que  le 
phénomène  correspond  et  c'est  à  une  imbibition  passagère  des  tuber- 
cules qu'il  est  dû  ;  l'eau  et  la  fécule  représentent,  en  effet,  dans  la 
composition  de  ceux-ci  une  somme  constante. 

De  l'étude  des  variations  que  subissent,  dans  leurs  proportions  rela- 
tives, la  fécule  et  les  matières  qui  l'accompagnent,  se  dégagent  des  vues 
nouvelles  relativement  à  la  genèse  de  la  matière  amylacée  que  les 
tubercules  emmagasinent.  A  côté  de  la  fécule  qui  croit,  on  voit,  en 
effet,  les  autres  produits  rester  stationnaires,  à  l'exception  d  un  seul, 
le  saccharose,  qui  décroît.  C'est  chose  naturelle  que  de  chercher  une 
relation  entre  ces  deux  faits  et  c'est  ainsi  que  Girard  a  été  amené  à  voir 
dans  la  saccharose  que  la  feuille  élabore  et  que  la  tige  transmet  la 
matière  première  d(^  la  production  de  la  fécule,  et  par  conséquent 
à  pressentir  l'importance  que  possède,  en  réalité,  le  développement  de 
l'appareil  foliacé  au  point  de  vue  de  cette  production. 

En  possession  d(^  ces  données  physiologiques,  A.  liirard  a  poursuivi 
ses  expériences  en  vue  d'augm(>nl(;r  la  récolte  des  pommes  de  terre  en 
poids  et  en  qualité, et  il  a  pleinement  réussi.  Non  seulement,  il  a  obtenu 
des  rendements  de  20  et  30.000  kilogrammes  à  l'hectare  et  même 
davantage,  mais  il  a  pu  accroître  notablement  la  richesse  des  tuber- 
cules en  fécule. 

De  1885  à  1888  inclusivement,  Girard  fut  seul  à  pratiquer,  tant  à 
Joinville-le-Pont  qu'à  Clichy-sous-liois,  les  procédés  dont  il  avait  con- 
staté rinlluence  sur  les  rendements  de  la  })omme  de  terre.  C  était  alor> 
une  ])ériode  d'essais,  mais  à  la  tin  de  la  campagne  île  1888,  (Convaincu 
de  la  valeur  de  ses  jirocédés,  il  se  décida  à  les  faiit»  connaître.  Mai> 
Girard  ne  s'est  pas  borné  à  ses  s(uiles  expériences  ;  il  a  associé  à  ses 
recherclies  un  grand  nombre  <le  cultivateurs,  répartis  dans  une  ving- 
taine de  départements  et  (|ui,  opi'*rant  suivant  ses  instructions,  ont 
obtenu   de    brillants  résultats.   Ceux-ci,  obtenus  dans  des    conditions 
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variées  de  sols  et  de  climats,  donnaient  aux  méthodes  culturales  du 
regretté  professeur  une  confirmation  éclatante. 

Dans  un  chapitre  consacré  à  la  maladie  des  pommes  de  terre  dont 
il  retrace  l'histoire,  il  recommande  vivement  l'emploi  de  bouillie  bor- 
delaise ;  il  rapporte  les  expériences  qu'il  a  entreprises  pour  vérifier  son 
efficacité,  indique  la  manière  de  la  préparer  et  les  précautions  que 
commande  son  emploi. 

On  a  fréquemment  constaté  que  les  nouvelles  races  de  pommes  de 
terre,  de  même  que  celles  d'autres  espèces  de  plantes,  dégénèrent 
après  un  certain  nombre  d'années  de  culture.  D'aucuns  prétendent 
que  cette  dégénérescence  doit  fatalement  se  produire.  A.  Girard  consi- 
dère cette  opinion  comme  mal  fondée  et  nous  partageons  sa  manière 
de  voir.  L'homme,  par  des  soins  intelligents,  a  pu  modifier  profondément 
les  espèces  cultivées  et  leur  faire  acquérir  des  caractères  nouveaux, 
mieux  appropriés  à  ses  goûts  ou  à  ses  besoins.  Mais  ces  caractères  ne 
se  maintiennent  que  pour  autant  que  les  circonstances  qui  ont  pro- 
voqué leur  apparition  persistent.  Et  si  elles  viennent  à  changer,  il  faut 
s'attendre  à  les  voir  graduellement  disparaître.  Et  ce  qui  prouve  bien 
que  la  dégénérescence  n'est  pas  inévitable,  c'est  la  possibilité,  bien 
constatée  aujourd'hui,  d'améliorer  les  races  végétales  par  la  voie  de  la 
sélection. 

Nous  ne  pouvons  mieux  finir  notre  compte  rendu  qu'en  reproduisant 
les  lignes  qui  terminent  l'ouvrage  d'Aimé  Girard.  «  Les  procédés  à 
l'aide  desquels  les  agriculteurs,  grands  et  petits,  peuvent  réaliser,  et  à 
coup  sûr,  l'amélioration  de  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  appar- 
tiennent aujourd'hui  au  domaine  régulier  de  l'Economie  rurale,  et  leur 
place  est  désormais  marquée  parmi  les  procédés  scientifiques  qui  doi- 
vent assurer  l'avenir  de  l'agriculture  française.  » 

G.  FOUQUET. 


Aphorismes  POLITIQUES  ET  MORAUX,  par  Maurice  Block, 
br.  in-16,  Paris,  1900. 

Il  a  été  écrit  tant  de  pensées,  de  maximes,  d'aphorismes,  qu'il  ne 
reste  plus,  semble- t-il,  grand'chose  à  dire  en  ce  genre  et  qu'on  devrait 
pouvoir  dire  avec  Pascal  :  Toutes  les  vérités  sont  dans  le  monde,  il  ne 
s'agit  que  de  les  appliquer.  Mais  on  ne  les  applique  pas  et,  comme 
l'observe  précisément  M.  Block,  u  les  vérités  les  plus  connues  sont 
celles  qu'on  applique  le  moins,  sous  prétexte  qu'elles  sont  banales,  à  la 
portée  de  tous.  On  voudrait  avoir  des  vérités  à  soi,  sous  prétexte  d'ori- 
ginalité. »  Il  ne  faut  donc  pas  se  lasser  de  représenter  les  vérités, 
même  banales,  sous  toutes  les  formes  possibles. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  l'homme  reste  le  même  au  fond,  le  milieu 
change  et  l'homme  se  modifie  dans  le  détail  pour  s'y  adapter.  Onpeut 
donc  toujours  trouver  quelque  chose  de  nouveau,  plus  ou  moins 
original,  à  dire  et  le  présenter  sous  la  forme  aphoristique  et,  comme 
c'est  en  politique  surtout  que  les  changements  sont  fréquents,  les 
aphorismes  politiques  sont  toujours  de  saison. 

Ce  genre  littéraire  doit  exprimer  la  pensée  sous  une  forme  brève  et 
frappante,  mais  il  doit  surtout  en  suggérer,  donner  plutôt  des  pensées 
à  faire  que  des  pensées  toutes  faites.  C'est  ce  qui  se  rencontre  assez 
fréquemment  dans  les  aphorismes  de  M.  Block.  Citons-en  quelques 
exemples  : 

<«  L'expérience  delà  vie,  c'est  la  découverte  d'un  nombre  croissant  de 
cas  où  l'égoïsme  prend  le  masque  de  l'altruisme  »,  auquel  on  peut 
joindre  cet  autre  :  «.  On  aime  la  patrie  pour  soi  ou  pour  elle.  »  Combien 
de  faits,  combien  de  noms  se  présentent  à  la  mémoire  en  lisant  ces 
deux  maximes  !  nous  voyons  défiler  les  patriotards  en  robe  de  chambre 
qui  prêchent  la  revanche,  la  colonisation;  nous  voyons  des  socialistes 
qui  sont  solidaristes  à  l'égard  de  leurs  supérieurs,  mais  qui  cessent  de 
Tétre  envers  leurs  inférieurs. 

«  Tous  les  malades  sont  réactionnaires...  ils  désirent  revenir  à  la 
santé.»  N'en  est-il  pas  des  sociétés  comme  des  individus  et,  quand  la 
réaction  se  manifeste,  n'est-ce  pas  le  signe  que  la  société  est  malade 
et  ({u'il  n'est  que  temps  de  remonter  à  la  source  du  mal  pour  le  déra- 
ciner "? 

«Le  bonheur  dépend  bien  plus  du  mol  que  du  non-moi.  >>  Le  no)i-moi 
se  compose  du  milieu  physique,  auquel  on  ne  peut  opposer  que  contre 
fortune  bon  cœur,  et  du  milieu  social,  des  institutions  dans  lesquelles 
on  est  si  porté  à  chercher  le  salut  qui  ne  peut  s'y  trouver. 

u  Man(iuer  de  défauts,  c'est  manquer  d'originalité.  ->  Kt  manquer 
d'originalité,  c'est  manquer  de  pcrsonnalitf\  L'enseignement  officiel, 
qui  est  nécessairement  uniforme,  fait  disparaîtra  les  défauts,  car  il  n'y 
a  plus  de  défauts  quand  tout  se  ressemble,  que  ce  soit  brau  ou  laid  : 
mais  il  supprime  aussi  l'originalité  et,  de  i)lus,  si  elle  se  manifeste 
quelque  part,  il  l'empêche  d(^  prendre  son  essor,  de  sorte  qu'avec  un 
pareil  système,  tout  reste  en  stagnation. 

«  Un  journal  qui  professe  quetoutesagesse,  toute  vertu  (•inane  ilu  peu- 
ple,comment  peut-il  avoir  l'audace  de  vouloir  l'iiistruirr  '...  il  n'aiiu'à 
s'effacer.  »  Ce  qui  est  vrai  du  journal  lest  égaltMnenl  des  autres  modes 
d'instruction.  Donc,  si  toUte  sagesse  et  toute  vertu  émanent  du  peuple, 
l'endoclrinage  n'a  pas  de  raison  d'être,  du  moins  il  ne  doit  pas  èh.- 
obligatoire.  Si  sagesse  et  vertu  n'émanent  j>as  dupenj^e.  d'où  émauent- 
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elles?  De  Dieu?  Vous  n'y  croyez  plus.  Vous  êtes  donc  pour  le  moins 
ridicules  quand  vous  prétendez  instruire  vos  maîtres. 

«Singulière  contradiction:  tandis  qu'en  politique  on  tend  vers  le 
self  government  et  qu'on  voudrait  généraliser  le  référendum,  qui  est 
l'individualisme  outré,  on  demande  de  plus  en  plus  l'intervention  gou- 
vernementale. »  Les  contradictions  de  ce  genre  ne  sont  pas  rares,  ce 
qui  prouve  que  le  sentiment  nous  tire  d'un  côté  et  la  raison  de  l'autre 
et  qu'il  est  peu  de  gens,  surtout  en  politique,  qui  sachent  ou  veuillent 
tenir  ferme  le  gouvernail.  Nous  laissons  aux  lecteurs  le  plaisir  de  con- 
tinuer à  feuilleter  cet  opuscule. 

ROUXEL. 


Problèmes  de  philosophie  positive.  —  L'enseignement  intégral.  —  L'jn- 
coNNAissABLE,  par  GUILLAUME  DE  Greef.  1  vol.  in-16.  Paris,  Schleicher 
frères,   1900. 

Ces  deux  essais  de  philosophie  positive  sont  la  réédition  revue,  cor- 
rigée et  un  peu  augmentée  de  deux  discours  prononcés  par  l'auteur, 
le  premier  en  1896,  le  second  en  d899,  aux  séances  de  rentrée  de  lUni- 
versité  nouvelle  de  Bruxelles.  Nous  nous  trouvons  d'accord  sur  plusieurs 
points,  en  matière  pédagogique,  avec  M.  de  Greef.  Il  n'admet  pas  qu'il 
y  ait  solution  de  continuité  entre  les  trois  degrés  d'enseignement.  Il 
veut  qu'à  tous  les  degrés,  l'enseignement  pratique  soit  la  Lase  de  l'en- 
seignement théorique,  et  non  le  contraire.  Il  trouve  que  le  pouvoir  est 
incompétent  en  matière  d'enseignement,  et  il  proscrit  les  établisse- 
ments officiels.  Mais  ce  qu'il  propose  de  mettre  à  la  place  vaut-il 
mieux  ? 

D'abord,  tout  en  admettant  l'incompétence  pédagogique  du  pouvoir, 
M.  de  Greef  veut  qu'il  garantisse  à  tous  l'enseignement  intégral.  La 
sanction  de  cette  garantie  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'enseignement 
officiel,  partout  où  les  autres  initiatives  feront  défaut.  Si  M.  de  Greef 
repousse  l'enseignement  officiel,  «  tant  au  point  de  vue  de  sa  compé- 
tence en  matière  de  programmes  qu'à  celui  du  développement  du 
caractère  moral  des  étudiants  et  même  des  professeurs  »,  il  ne  veut 
pourtant  pas  de  l'enseignement  libre,  ou  du  moins,  pour  lui,  «  libre 
ne  veut  pas  dire  individuel.  »  L'enseignement  intégral  à  tous  les  degrés, 
aussi  bien  théorique  que  pratique,  sera  organisé  par  les  syndicats 
professionnels,  y  compris  ceux  des  savants,  des  professeurs  et  des 
artistes,  «  la  collectivité  entière  n'intervenant  que  pour  le  développer 
et  l'assurer  à  tous.  » 

Pour  qui  connaît  l'esprit  étroit,  égoïste  et  rétrograde   des   corpora- 
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tions  en  général  et  des  syndicats  en  particulier,  cette  liberté  ne  dit  pas 
grand-chose  de  bon.  «  Une  platitude,  même  savante,  chez  les  maîtres, 
ne  pioduira  jamais  qu'une  génération  de  plats-pieds  chez  les  élèves.  » 
Or,  quand  les  maîtres  seront  dans  la  main  dos  syndicats,  ils  seront 
tenus  à  autant  de  platitude  qu'aujourd'hui. 

L'enseignement  intégral,  tel  que  l'entend  M.  de  Cireef,  doit  être  uni- 
versel à  tous  les  degrés,  c'est-à-dire  comporler  indistinctement  pour 
tous  l'accès  à  la  série  hiérarchique  des  connaissances  humaines,  depuis 
les  mathématiques  jusqu  à  la  sociologie  et  à  la  philosophie  générale 
des  sciences.  «  Chacun,  s'il  en  a  le  goût  et  la  vocation,  pourra  pour- 
suivre jusqu'au  degré  le  plus  élevé  la  série  de  ses  études,  et  cela,  s'il  le 
veut,  pendant  toute  sa  vie,  grâce  au  système  du  demi-temps.  »  Cet 
enseignement  sera  gratuit  à  tous  les  degrés,  c'est-à-dire  «  entretenu 
exclusivement  par  les  subsides  de  la  collectivité  et  les  dons  volon- 
taires. » 

Quels  torrents  de  science  vont  être  répandus  sur  l'humanité  I  .Ne 
risque-t-elle  pas  de  s'y  noyer  ?  «  Ne  craignons  pas,  répond  M.  de  Greei", 
de  former  des  déclassés;  ils  sont  le  l'ruit  de  notre  antagonisme  des 
classes,  de  notre  organisation  vicieuse.  »  .Mais  l'antagonisme  des  clas- 
ses, le  socialisme  intégral  ne  le  supprime  pas,  au  contraire,  il  le  pousse 
à  son  maximum  d'intensité  en  réduisant  les  classes  à  deux  seules  :  admi- 
nistrateurs et  administrés. 

En  sa  qualité  de  positiviste,  M.  de  Greef  se  croit  émancipé  de  toute 
superstition,  de  toute  idée  et  sentiment  religieux  et  métaphysique  ;  il 
emploie  deux  pages  de  son  livre  à  répandre  sa  tolérance,  sa  *i  pitié 
fraternelle  »,  sa  «  sereine  commisération  »,  sa  "  bonté  »  et  <  sa  pitié  » 
—  encore  —  sur  les  tardigrades  qui  restent  enténébrés  par  les  supers- 
titions surannées.  Mais,  en  réalité,  il  n'est  pas  moins  superstitieux,  à 
sa  manière,  que  vous  et  moi  ;  on  peut  en  juger  par  cette  péroraison  de 
son  enseignement  intégral  : 

«  La  mort  ne  nous  apparaît-elle  pas  comme  la  condition  bienfai- 
sante de  toute  floraison  et  de  toute  fructitication,  c'est-à-dire  du  pro- 
grès et  de  la  vie  nouvelle  chez  les  être»  supérieurs  ?  .Ne  se  présente-t-elle 
pas  à  nous  comme  l'heureux  couronnement  de  la  vie  de  l'individu  par 
sa  fusion  de  la  \ïc  éteinelle,  comme  le  salaire  et  la  récompense  pro- 
mérités d'un  labeur  où  nous  .'lous  sommes  dépensés  tout  entiers  au 
profit  des  formes  sociales  su])érieures  déjà  en  gestation,  et  dont  la 
synthèse,  depuis  longtemps  préfi^iiurée  par  ces  beaux  mots  >•  répul)li»|ue 
des  lettres  et  des  sciences  »,  sera,  permettez-moi  de  le  proclamei",  car 
c'est  ma  foi,  ma  religion,  la  république  universelle  et  pacilique  du 
genre  humain  !  » 
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Je  veux  bien  convenir  que  cette  tirade  est  magnifique  ;  mais  je 
cherche  en  vain  à  ha  relier  au  positivisme. 

Dans  son  discours  sur  V Inconnaissable,  M.  de  Greef  déplore  qu'un 
profond  dualisme,  aL.ssi  bien  ('conomique  que  moral  et  politique, 
déchire  Thumanité.  —  Il  ne  la  déchire  pas,  il  la  remue  seulement  et 
l'empêche  de  croupir  et  de  mourir  d'ennui  et  d'inaction.  —  D'après 
M.  de  Greef,  le  sentiment  de  l'Inconnaissable  est  le  produit  final  de 
l'évolution  religieuse;  la  religion  ne  l'explique  pas,  mais  se  l'approprie. 
La  métaphysique  reprend  le  problème  tel  que  la  religion  l'a  laissé; 
elle  cherche  à  l'expliquer,  mais  elle  n'y  réussit  pas,  car  l'Inconnaissable 
n'a  pas  d'existence  objective,  mais  seulement  subjective,  c'est  le  posi- 
tivisme qui  nous  enseigne  cela. 

Le  positivisme  nous  assure  que  l'Inconnaissable  n'est  qu'un  senti- 
ment, un  état  de  conscience.  Voilà  qui  est  bien  ;  mais  il  nous  enseigne 
aussi  que  tout  sentiment  dérive  d'une  sensation,  et  par  conséquent 
d'un  objet.  Comment  donc  un  sentiment,  un  état  de  conscience  peu- 
vent-ils être  purement  subjectifs. 

L'Inconnaissable  ayant  eu  un  commencement,  étant  un  état  de  cons- 
cience transitoire,  dérivé  de  la  religion,  doit  avoir  une  fin,  et  c'est  le 
positivisme  qui  l'exterminera.  <r  L'Inconnaissable  ne  correspond  à 
aucune  réalité  extérieure  définie,  mais  simplement  à  un  état  spécial  et 
transitoire  de  conscience...  Le  sentiment  de  l'inconnaissable  est  un 
état  psychique  en  rapport  avec  un  stade  à  la  fois  mental  et  social  ; 
c'est  un  sentiment  historique,  comme  beaucoup  d'autres,  comme  la 
plupart  des  sentiments  moraux  et  sociaux.  A  ces  titres,  il  fait  donc 
partie  du  domaine  de  la  psychologie  et  de  la  sociologie  ;  l'erreur  a  été 
d'en  faire  un  problème  de  philosophie  générale  ;  le  sentiment  de  l'in- 
connaissable ne  peut  être  nié  comme  phénomène  et  en  tant  que  senti- 
ment, il  peut  l'être  au.  contraire  comme  donnée  nécessaire  de  la  cons- 
cience et  de  la  science,  ainsi  que  comme  concept.  » 

Si  ce  n'est  pas  de  la  métaphysique  la  plus  pure,  ou  plutôt  la  plus 
pitoyable,  où  irons-nous  la  chercher?  Tout  cela  prouve  que  l'homme 
est  un  animal  métaphysique,  il  a  beau  faire  le  positiviste,  chassez  le 
naturel... 

Le  second  discours  de  M.  de  Greef  n'aurait  rien  perdu,  il  me  semble, 
à  rester  dans  l'oubli  ;  quant  au  premier,  sans  partager  toutes  les  idées 
de  l'auteur,  on  doit  convenir  que  le  sujet  est  positif  et  d'une  impor- 
tance de  premier  ordre  ;  il  est  donc  bon  que  chacun  expose  sa  manière 
de  voir.  Ajoutons  que  la  partie  historique  de  cette  étude  est  bien 
documentée. 

ROUXEL. 
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Richard  Cantillo.n.  —  Un  merca.ntiliste  précurseur  des   Physiocrates, 
par  Robert  Legrand.  i  vol.  iii-8°.  Paris,  V.  Giard  et  K.  Brière,  1900. 

A  quoi  tient  la  notoriété  d'un  publiciste  ?  Pourquoi  Richard  Cantil- 
lon  est-il  tombé  dans  l'oubli  pendant  que  tant  d'autres  économistes  qui 
ne  le  valent  pas  ont  vu  leurs  noms  et  leurs  œuvres  passer  à  la  posté- 
rité ?  Serait-ce  que,  ayant  précédé  de  trop  près  les  physiocrates,  il  ail 
été  éclipsé  par  ceux-ci,  comme  les  étoiles  le  sont  par  le  soleil  levant  ? 
Mais  Dutot,  Melon  et  plusieurs  autres  ont  vécu  et  écrit  à  la  mrme 
époque,  et  ils  n'ont  pas  subi  le  même  sort.  Serait-ce  que  son  Essai 
sur  le  commerce,  ayant  paru  onze  ans  après  sa  mort,  il  ne  s'est  trouve 
personne  pour  le  prôner  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  édition  du  Dictionnaire  d'Economie 
polilique  ne  lui  consacrait  que  deux  lignes,  et  la  nouvelle  édition  n'a 
trouvé  de  place  pour  en  parler  un  peu  plus  longuement  que  dans  son 
Supplément.  Les  Américains  ont  fait  plus  de  cas  que  nous  de  VEssai 
sur  le  commerce,  et  ils  en  ont  publié  une  nouvelle  édition,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  en  français,  comme  l'original. 

M.  Robert  Lec;rand  a  voulu  appeler  l'attention  du  public  sur  l'œuvre 
de  cet  économiste  de  la  première  heure.  Il  nous  donne  d'abord  une 
notice  hiorjraphique,  puis  un  chapitre  prrliminaire  ;  ensuite,  une  pre- 
mière partie,  où  il  examine  ce  que  Canlillon  a  de  commun  et  de  diffé- 
rent avec  les  physiocrates,  et  une  deuxième  partie,  qui  traite  de  ce 
qu'il  a  gardé  du  mercantilisme. 

Ayant  déjà  présenté  Cantillon  à  nos  lecteurs  comme  précurseur  des 
pliysiocrates,  dans  le  Journal  des  Economistes  de  juillet  1891,  nous  ne 
nous  étendrons  pas  longuement  sur  le  même  sujet  ;  nous  dirons  seu- 
lement, avec  M.  I.egrand,  que  Cantillon  a  fourni  à  Ouesnay  son  idée 
du  produit  net  et  du  tal)leau  économiiiue,  Cantillon  est  aussi  d'aeeoi'd 
avec  les  physiocrates  et  avec  A.  Smilli  sur  ce  (loinL  cruiK»  inqioitance 
capitale  :  que  la  lutte  des  intérêts  persorinels  a  pour  résultat  l'intérêt 
général;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  (ju'à  laisser  faire  les  individu-^  |HHir 
(jue  la  société  marche  bien. 

M.  Legrand  croit  trouver  que  Cantillon  cesse  d'être  d'accord  avec  les 
physiocrates  sur  le  principe  de  ronlri^  des  sociétés  politiques.  «  Il  n\v 
a  point,  dit-il,  selon  Cantillon,  d'ordre  absolu  des  sociétés  politiques, 
mais  il  y  a  des  moyens  divers,  selon  l<  >  milieux  et  les  temps,  pour  les 
sociétés  i>oliti(iues,  de  croître  et  de  luospérer.  •  Je  ne  (M(Ùs  pas  qu'il  y 
ait  dissidence  sur  ce  point  entre  Cantillon  et  les  physiocrates.  Pour 
ceux-ci,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'ordre  ahsolu,  mais  seulement  un  ordn' 
rssi'uticl,  c'est-à-dire  quelques  principes  généraux  et  universels  qui 
s'appliquent  à  toutes  les  sociétés  humaines,  et  de  le  nombrt^  est  j^réci- 
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sèment  celui  dont  nous  venons  de  parler  :  que  l'intrrêt  public  résulte 
du  jeu  des  intérêts  particuliers. 

Cantillon  était  également  d'accord  avec  les  pliysiocrates  —  ou  plutôt 
les  pliysiocrates  furent  d'accord  avec  lui,  —  sur  une  foule  d'autres 
points  importants,  et  notamment  sur  la  question  de  l'intérêt,  quand  il 
écrivait  :  «  Rien  n'est  plus  divertissant  que  la  multitude  des  lois  et 
canons  qui  ont  été  faits  dans  tous  les  siècles  au  sujet  de  l'intérêt  de 
l'argent,  toujours  par  des  sages  qui  n'étaient  guère  au  fait  du  com- 
merce et  toujours  inutilement.  » 

Quant  au  mercantilisme  de  Cantillon,  il  semble  qu'il  se  réduit  à 
bien  peu  de  chose.  Sans  doute,  il  en  reste  un  peu  sur  les  points  de 
détail,  on  en  trouverait  aussi  dans  les  œuvres  des  physiocrates,  car  on 
ne  dépouille  pas  tout  d'un  coup  le  vieil  homme  ;  mais  les  idées  domi- 
nantes, les  principes  de  l'auteur  sont  contraires  au  mercantilisme,  et 
l'on  peut  considérer  les  idées  mercantilistes  de  Cantillon  comme  des 
inadvertances  qu'il  aurait  probablement  corrigées,  s'il  avait  vécu  plus 
longtemps  et  mis  la  dernière  main  à  son  essai. 

L'idée  capitale  de  Cantillon  sur  la  balance  du  commerce  est  la  con- 
damnation de  tout  le  système  mercantiliste.  Les  partisans  de  ce  système 
prétendaient  avoir  toujours  la  balance  à  leur  avantage  ;  ils  ressem- 
blaient à  des  enfants  qui  voudraient,  jouant  à  la  balançoire,  rester 
toujours  en  haut.  Cantillon  montre  fort  bien  que  cela  est  impossible^ 
et  M.  Legrand  insiste  plusieurs  fois  sur  la  démonstration  qu'il  en  a 
donnée,  et  qui  serait  encore  tout  à  fait  d'actualité  pour  nos  protec- 
tionnistes. 

La  conclusion  de  M.  Legrand  est  que  «  la  place  de  <'antillon,  dans 
les  doctrines  économiques  est  certainement  plus  importante  que  celle 
qui  lui  a  été  faite  jusqu'ici...  En  un  nombre  de  pages  très  restreint,  il 
touche  à  tous  les  problèmes  économiques,  les  expose  avec  une  netteté 
très  grande,  et  propose  des  conclusions  toujours  fortement  étayées  et 
souvent  justes.  »  Nous  ne  pourrions  que  nous  ranger  à  cette  apprécia- 
tion, si  ce  n'était  fait  depuis  longtemps  ;  et  nous  remercions  M.  Legrand 
d'avoir  rendu  justice  à  un  homme  qui  n'a  ni  places,  ni  décorations,  ni 
pensions  à  distribuer. 

ROUXEL. 


EsTUDios  SOCIALES  (Etucles  sociales),  par  Victor  Akp.eguine,  i    vol.  in-18, 

Buenos-Aires,  1900). 

Les  études  contenues  dans  ce  volume  sont  au  nombre  de  sept  :  1°  le 
suicide;  2«  la  prcsencla  en  politique  ;  3**  la  morale  évolutive  ;  4»  l'ho- 
micide politique  ;  5^  nuptialité  comparée  ;  G°  Criminalité  infantile  ; 
7°  l'imagination  dans  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou. 
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1°  Dans  la  cité  de  Buenos-Aires,  à  partir  de  188i,  les  suicides  accu- 
sent une  progression  sensible  et  sont  devenus  plus  nombreux  qu'à 
Londres.  En  1881,  il  n'y  avait  que  11  suicides  pour  100.000  âmes;  en 
1897  le  taux  monte  à  .37.  M.  Arreguine  recberche  les  causes  de  ce 
progrès  et  les  trouve  principalement  dans  le  déséquilibre  entie  les 
progrès  matériels  et  les  progrès  moraux  et  dans  la  différence  de  niveau 
existant  entre  ce  que  Ton  est  et  ce  que  l'on  veut  être,  c'est-à-dire  à 
l'ambition,  à  la  capillarité  sociale.  1/auteur  remarque  que  la  mat^-r- 
nité  est  un  préservatif  contre  les  tentatives  de  suicide  des  femmes. 
Donc,  mariez-vous  et  faites  des  enfants. 

2»  Je  ne  connais  pas  de  mot  français  répondant  à  la  presencia,  mais 
en  voici  la  définition  :  «  Nous  entendons  par  presencla  un  plus  grand 
nombre  de  conditions  que  celles  énumérées  par  la  majorité  des  conti- 
nuateurs de  Quinlilien.  Le  corps,  la  voix  avec  sa  bauteur,  sou  timbre 
et  son  intensité,  le  tempérament,  les  formes,  la  hauteur  et  la  propor- 
tion, la  couleur  du  visage,  des  cheveux  et  des  yeux,  lagilité  ou  la 
lourdeur  des  mouvements,  l'âge,  le  vêtement,  la  démarche,  l'arro- 
gance, l'air  impérieux  ou  timide,  la  franchise,  l'audace,  etc.  "  On  voit 
que  ce  mot  est  plus  compréhensif  que  notre  mot  pnistancc^  qui  se 
borne  aux  qualités  physiques.  M.  Arreguine  montre  que  le  monde  est 
en  grande  partie  dominé  par  la  presencla  qui  comprend  aussi  la 
Jactance,  et  que  cette  qualité  s'allie  très  bien  avec  la  médiocrité  en 
tout  le  reste. 

3°  Le  morale  évolutive  est  encore  trop  vaguement  déterminée  pour 
qu'il  soit  possible  de  la  discuter  utilement.  M.  Arreguine  lui  reproche 
de  prendre  pour  base  et  pour  (in  le  plaisir.  Ce  n'est  pas  là  un  grand 
défaut,  car  il  y  a  des  plaisirs  de  divers  ordres  et  la  question  est  de  bien 
les  hiérarchiser. 

C'est  l'intention  qui  fait  la  moralité  des  actes,  dit  M.  Arreguine:  or, 
la  morale  évolutive  ne  juge  les  actions  i\ue  jiar  leurs  conséquences.  Je 
crois  que  les  deux  morales  ont  à  la  fois  loil  et  raisson,  ni  rinlenlion 
ni  le  résultat  ne  suflisent  pour  caractériser  un  acte. 

u  Une  dernière  considéralion  sur  la  morale  sensualiste.  Pourijuoi 
se  perfectionner  si  le  seul  plaisir  terrestre,  le  plaisir  présent,  est  la 
morale  même?  >>  H  est  possible  (jue  la  morale  évolutive  soit  actuelle- 
ment sensualiste,  mais  elle  ne  l'est  pas  nécessairement,  on  peut  la 
concevoir  comme  idéaliste,  comme  Irtuivant  plus  de  plaisir  précisé- 
ment à  se  perfectionner  qu'à  se  gaver  de  plaisirs  lerreslres. 

M.  Arreguine  montre  fort  bien  (|ue  la  doctrine  de  l'évolution  e\pli«iue 
mal  l'origine  des  instincts  bons  et  mauvais.  Cela  prouve  que  cette 
doctrine  est  encore  dans  renfance  et  iiu'rlle  n'a  [>as  encore  de  {dûmes 
aux  ailes,  elle  n'a  niènie   qu'une   aile  ;  mais   il  y  a  tout  litni  d'espérer 
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que  les  deux  lui  pousseront,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  étudié  ce  qui 
est  au-dessous  de  riiomme,  elle  cherchera,  p-ir  analogie  ou  autrement, 
à  découvrir  ce  qui  au-dessus. 

4°  L'étude  sur  l'homicide  politique  se  trouve  d'actualité  plus  que  ne 
le  pensait  sansdoute  l'auteur  lorsqu'il  l'a  écrite.  M.  Arreguine  distingue 
trois  sortes  d'homicide  politique  :  1°  Délil  commun  perpétré  par  un  ou 
plusieurs  individus  dans  leur  propre  intérêt  sans  aucun  motif  altruiste  ; 
2°  Délit  politique  proprement  dit,  derrière  lequel  se  cache  un  groupe 
responsable  qui  fait  appel  à  ce  moyen  pour  combattre  un  autre  parti  ; 
3°  Tyrannicide,  qu'il  est  inutile  de  définir.  L'auteur  condamne  les 
deux  premiers,  mais  il  approuve  le  troisième.  Cependant,  comme 
tout  gouvernant  est  le  tyran  de  quelqu'un,  —  de  la  majorité  peut-être, 
—  et  le  protecteur  d'autres,  M.  Arreguine  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  légiférer  en  cette  matière. 

V)°  Il  paraît  qu'on  se  marie  peu  à  Buenos-Aires.  Cela  tient  en  partie 
à  ce  que  beaucoup  d'immigrants  amènent  avec  eux  leur  famille  ;  mais 
M.  Arreguine  croit  que  les  deux  causes  principales  de  ce  minimum 
sont  l'égoïsme  masculin,  la  soif  de  l'or  chez  l'homme  et  l'insociabililé 
de  la  femme.  «  La  femme  argentine  se  distingue  par  sa  féroce  andro- 
pliobie.  »  S'il  en  est  ainsi,  le  suicide  féminin  va  bientôt  égaler  le 
suicide  masculin,  à  moins  que  la  femme  ne  trouve  le  moyen  de  se 
passer  de  l'homme  pour  devenir  mère. 

6°  Dans  son  étude  sur  la  criminalité  infantile,  M.  Arreguine  combat 
la  doctrine  de  Lombroso  et  démontre  par  des  faits  que  les  enfants  ne 
sont  pas  instinctivement  mauvais  ;  mais  ils  peuvent  le  devenir  s'ils  se 
trouvent  dans  un  milieu  de  culture  propice  au  développement  de  la 
méchanceté,  càr  l'homme  n'est  ni  ange  ni  bête,  il  peut  seulement 
s'approcher  plus  ou  moins  de  l'un  ou  de  l'autre. 

7°  C'est  par  leur  imagination  et  non  par  les  Européens,  que  les 
Incas  et  les  Aztèques  ont  été  vaincus.  Ils  ont  pris  les  envahisseurs 
pour  des  dieux  ou  des  demi-dieux,  en  tout  cas  pour  des  êtres  supé- 
rieurs qu'il  eût  été  sacrilège  de  combattre.  Et  ils  se  sont  laissé  massa- 
crer ou  asservir  par  eux.  M.  Arreguine  montre,  à  ce  propos,  l'influence 
de  l'imagination  sur  le  succès  des  batailles.  En  somme,  les  éludes 
sociales  sont  bien  écrites  et  avec  impartialité.  Si  les  Buenos-Airiens  se 
tuent  beaucoup  et  se  marient  peu,  du  moins  il  y  en  a  quelques-uns 
qui  travaillent  sérieusement. 

Roux EL. 
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CoOrERAZlAOïNE  .NELLA   SOCIOLOGI A    ET  NELLA    LEGISLAZIONE    (La   CoOpéralion 

dans  la  sociologie  et   dans  la  législation)  par  Filippo   Viigilii,  1  vol. 
in-18  Milano,  Ulrico  Hœpli.  1900. 

La  coopération  existe  en  tout  et  partout  dans  la  société.  Comme 
'observe  M.  Virgilii,  la  division  du  travail  et  la  coopération  sont  les 
deux  faces  sous  lesquelles  se  présente  le  phénomène  économique. 
Mais,  de  nos  jours,  on  a  donné  un  sens  plus  restreint  à  ce  mot,  et  on 
l'a  appliqué  à  des  formes  spéciales  d'association  dont  les  buts  princi- 
paux sont  la  production,  la  consommation  et  le  crédit.  C'est  de  cette 
coopération  spécialisée  qu'il  est  question  dans  ce  volume,  qui  fait  partie 
de  la  collection  dite  des  Manuels  Hœpli. 

Comme  l'indique  le  titre,  M.  Virgilii  traite  son  sujet  aux  deux  points 
de  vue  sociologique  et  juridique  et,  en  conséquence,  il  divise  son 
livre  en  deux  parties.  Dans  la  première,  après  quelques  considérations 
générales,  l'auteur  traite  successivement  de  la  coopération  :  1°  de  pro- 
duction, 2°  de  consommation,  3°  de  crédit,  4°  de  construction,  et  il  ter- 
mine en  montrant  les  affinités  et  les  disparités  entre  la  coopération  et 
la  participation. 

Dans  la  seconde  il  traite  de  la  constitution, de  l'administration,  de  la 
dissolution,  fusion  et  liquidation  des  sociétés  coopératives  au  point  de 
vue  de  la  législation  italienne. 

Dans  son  sens  le  plus  général,  la  coopération  est  l'union  de  plusieurs 
forces  dans  un  but  commun.  Dans  le  sens  spécial  où  elle  est  envisagée 
ici,  c'est  une  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  financière  créée, 
dirigée,  administrée  par  des  ouvriers  associés  dans  le  but  de  se  sous- 
traire ft  à  la  servitude  du  capitaliste  ».  La  coopération  suppose,  comme 
on  le  voit,  que  le  salariat  est  une  servitude  et  que  le  patronat  est  une 
tyrannie.  Elle  diffère  des  unions  ouvrières  en  ce  que  celles-ci  s'effor- 
cent (le  faire  hausser  les  salaires,  tandis  que  celle-là  tend  à  supprimer 
le  salariat  et  à  transformer  la  hiérarchie  industrielle,  commerciale  et 
financière  en  démocratie. 

Les  coopérateurs  atteindront-ils  leur  but?  La  coopération,  telle 
qu'ils  l'entendent,  est-elle  la  forme  future  des  n^lations  économi(jues? 
La  réponse  à  cette  question  dépend  do  la  vérité  du  principe  coopératif. 
S'il  est  vrai  que  le  régime  patronal  soit  tyrannitiu*^,  il  y  atout  lieu  de 
croire  —  et  il  est  à  désirer  —  (lue  les  copérateurs  finiront  par  le  renverser 
et  se  substituer  à  lui;  mais  si  la  concurrence  entre  les  iKilrons  se  fait 
au  profit  des  ouvriers,  si  les  profits  du  capital  et  du  talent  sont  réduits 
par  cette  concurrence  à  leur  minimum,  il  est  peu  probable  ijue  les 
coopératives  arrivent  à  faire  mieux  et  ù  prendre  un  grand  dévelop- 
pement. 
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Plus  on  approfondit  la  question,  plus  on  considère  combien  de  con- 
ditions sont  requises  et  combien  il  est  difficile  de  les  réunir  pour  qu'une 
coopérative  vive  et  prospère,  plus  on  se  convainc  que  le  système  coopé- 
ratif ne  sera  jamais  que  Texception  dans  le  monde  économique. 
Quoique  M.  Virgilii  soit  plus  partisan  qu'adversaire  de  la  coopération, 
c'est  l'impression  qui  nous  reste  de  la  lecture  de  son  livre. 

Le  système  coopératif,  dit  l'auteur,  repose  sur  trois  prin- 
cipes fondamentaux  :  1°  Les  ouvriers  de  chaque  groupe  doivent  s'asso- 
cier par  leur  libre  volonté;  2°  Ils  doivent  travailler  sous  un  chef  élu  par 
eux  et  amovible;  3°  La  rémunération  collective  du  travail  exécuté  par 
le  groupe  doit  se  diviser  entre  ses  membres  (y  compris  le  chef)  sur  des 
bases  que  les  associés  eux-mêmes  ont  reconnues  comme  justes. 

Ces  conditions  sont  déjà  difficiles  à  réunir;  en  les  supposant  réunies, 
M.  Virgilii  convient,  avec  les  hommes  les  plus  compétents  en  la  matière, 
que  les  entreprises  coopératives  ne  pourront  guère  réussir  que  :  1^  dans 
les  industries  où  le  capital  nécessaire  est  minime  ;  2°  dans  celles  où 
Fhabileté  commerciale  (distincte  de  l'habileté  technique  de  l'artisan)  m 
joue  pas  un  grand  lôle;  S**  dans  celles  où  l'organisation  est  de  la  plus 
grande  simplicité  possible. 

C'est  dire  que  la  coopération  ne  sera  jamais  qu'une  forme  rudimen- 
taire  et  exceptionnelle  de  la  petite  industrie,  du  petit  commerce,  du 
petit  crédit  et  que,  s'il  est  vrai  que  le  capitalisme  est  le  minotaure  que 
l'on  dit,  ce  n'est  pas  le  coopératisme  qui  le  terrassera.  Aussi  M.  Virgilii 
est-il  forcé  de  convenir  que  la  foi  en  l'idée  coopérative  est  le  principal 
facteur  du  succès.  Les  paysans  italiens,  dit-il,  accueillent  les  caisses 
rurales  sans  aucune  résistance,  sinon  toujours  avec  enthousiasme,  et 
s'y  inscrivent  plus  par  obéissance  à  un  sentiment  de  foi  catholique 
que  pour  les  bénéfices  espérés.  Les  sociétés  qui  surmontent  le  plus 
facilement  les  nombreux  obstacles  naturels  et  artificiels  qui  s'opposent 
à  leur  développement,  sont  celles  où  le  but  économique  est  accom- 
pagné d'un  substrat  politique  ou  religieux  et  où  l'organisation  et  la 
direction  sont  confiées  aux  apôtres  de  l'idée. 

En  deux  mots,  les  coopératives  réussissent  d'autant  mieux  qu'elles 
se  rapprochent  plus  de  la  forme  patronale.  Reste  le  rôle  éducatif  que 
l'on  attribue  aux  coopératives  ;  mais  il  y  a  tant  d'autres  moyens  plus 
simples  et  plus  efficaces  de  se  former  l'esprit,  le  cœur,  le  caractère,  que 
ce  n'est  pas  la  peine  d'en  tenir  compte. 

ROUXEL. 
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A  BRiEF  HiSTOHY  oF   MATHK.MATios  (Hlsloirc  ahiégce  des   maihéinaUques), 

parle  D'' Kakl  Fi.nk,  traduction  par  Wooster  Woodruff   Beuan   et 

David  Eugène  Smith,  1  vol.  in--8°.  Cliica^'O,  The  opeii  court  publishini,' 

Company,  1900. 

Ce  livre  n'est  pas  d'un  intérêt  de  premier  ordre  pour  Tt-conomiste, 
mais  le  sociologue  ne  peut  manquer  d'en  faire  son  profit.  On  y  \oit, 
en  eiïet,  les  premiers  balbutiements  de  l'esprit  humain,  la  diversité  de 
ses  manisfestations  ch-ez  les  différents  peuples,  et  les  progrès  qui  se 
sont  opérés  depuis  les  Babyloniens  et  les  Egyptiens  jusqu'à  nos  jours. 
iM.  Finck  ne  donne  pas  d'anecdotes  ni  même  de  biographies,  il  renvoie 
les  notes  biographiques  à  l'appendice  et  se  borne  à  considérer  systé- 
matiquement la  naissance  et  le  ])rogrès  de  chaque  branche  des 
mathématiques  élémentaires  :  arithmétique,  algèbre,  géométrie  et 
trigonométrie. 

La  numération  paraît  tirer  son  origine  naturelh'  des  doigts  de  la 
main.  On  présume  que  les  chiffres  romains  I.  V.  X.  représentent  le 
doigt,  la  main,  les  deux  mains  réunies.  Cependant  la  numération 
décimale  n'est  pas  universelle,  certains  peuples  comptent  d'après  une 
autre  méthode.  Les  Babyloniens  notamment,  parmi  les  peuples  anciens, 
avaient  un  système  trop  compliqué  pour  être  primitif  :  prenant  pour 
base  l'année  de  360  jours,  ils  divisaient  le  cercle  en  300  degrés,  ce  qui 
les  conduisait  au  système  sexagésimal  et  duodécimal;  mais  ce  qui 
prouve  que  ce  système  était  scientifique  et  non  cm/)iî'i(jue^  c'est  qu'ils 
mélangeaient  le  système  décimal  avec  le  sexagésimal  :  un  no-  =  000, 
un  sar  =  3.600. 

Les  anciens  ont  employé  diverses  manières  de  former  et  nommer 
les  nombres  composés;  ainsi,  18  est  appelé  en  latin  10  -f-  S,  (Mi  grec 
8  +  10,  en  français  10  S,  en  allemand  8  10,  en  latin  aussi  20  —  2,  en 
bas  breton  3.6,  en  welsh,  2.9,  en  aztec  15  +  3;  en  basque.  ;iO  e*ît 
appelé  un  demi-cent,  en  danois  2  fois  et  demi  20.  En  ciiinoii>, 
son  =  3>  che  =10,  clœ  san  =  13,  san  che  =  30.  Pour  compter  de 
grands  nombres,  certains  peuples  sud-africains  se  mettent  à  'A  per- 
sonnes, l'une  pour  les  unités,  une  autre  pour  les  dizaines,  la  troi- 
sième pour  les  centaines. 

L'histoire  des  matliémati(iues  est  divisée  en  3  périodes  :  la  première 
finit  au  v«  siècle,  la  seconde  au  xiv",  la  troisiènif  va  justju'à  nos  jours. 
Dans  la  première  période,  .M.  FmU  montre  que  le-^  Hindous  connais- 
saient six  opérations;  ils  avaient  déjà  développé  la  méthode  de  fausse 
position,  la  règle  de  trois,  etc.,  bref,  «  tout  insignillanls  que  juiissent 
paraître  ces  commencemiMits  dans  huir  ancienne  forme,  ils  contien- 
nent le  germe  de  ce  vaste  dévelopjxMnenl  ilans  la  théorie  d'^s  nombres 
que  le  xix"  siècle  a  réalisé.  » 
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La  seconde  période  paraît  avoir  été  moins  féconde  en  découvertes  : 
on  continue  de  se  servir  des  machines  à  calculer  qui  avaient  été 
inventées  dans  la  première  et  quelquefois  on  les  perfectionne. 

Au  commencement  de  la  troisième  période,  l'algorisme  de  Peurbach 
nomme  les  opérations  suivantes  en  arithmétique  :  numération,  addi- 
tion, soustraction,  médiation,  duplication,  multiplication,  division, 
progression  arithmétique  et  géométrique,  et  l'extraction  des  racines. 
Luca  Paccioli  décrit  huit  différents  genres  de  multiplication,  el  il 
enseigne  la  division  d'après  la  méthode  moderne,  ce  que  ne  faisaient 
pas  ses  prédécesseurs. 

L'arithmétique  n'était  que  peu  ou  point  enseignée  dans  les  écoles 
jusqu'au  xvi°  siècle.  Ce  n'est,  d'après  M.  Fink,  que  vers  d525  que  les 
hommes  d'État  ont  commencé  de  s'occuper  de  la  faire  enseigner; 
c'est  en  Bavière,  en  1548,  que  l'arithmétique  a  été  d'abord  introduite 
dans  les  écoles  primaires. 

Pour  bien  juger  de  l'état  d'une  science  à  une  époque  donnée,  il  ne 
faut  pas  s'en  rapporter  seulement  à  ce  que  les  professeurs  enseignent 
dans  les  écoles,  ni  à  ce  que  les  auteurs  consignent  dans  leurs  livres. 
En  effet,  pour  l'arithmétique  notamment,  qui  est  une  science  pra- 
tique, les  théoriciens  sont  toujours  devancés  par  les  praticiens.  C'est 
ainsi  que  les  signes  +  et  —  étaient  employés  depuis  longtemps  par 
les  marchands  quand  les  professeurs  les  ont  adoptés.  Il  en  était  de 
même  de  la  règle  de  trois,  qui  s'appelait  même  règle  des  marchands. 

La  partie  arithmétique  se  termine  par  quelques  considérations 
sur  l'origine  des  assurances.  Ceci  est  du  domaine  de  l'économie,  mais 
les  quelques  pages  qui  y  sont  consacrées  sont  connues  de  tous  nos 
lecteurs.  Nous  n'analyserons  pas  l'histoire  de  l'algèbre,  de  la  géomé- 
trie et  de  la  trigonométrie;  il  ne  s'agit  ici  que  d'appeler  l'attention 
des  lecteurs  et  non  de  la  satisfaire  complètement.  Un  seul  mot  pour 
finir.  L'histoire  des  mathématiques  a  été  faite  par  un  Allemand,  elle 
a  été  traduite  en  anglais  par  deux  Américains.  A-t-elle  des  chances 
d'être  traduite  en  français  ?  Si  cette  connaissance  est  exigée  dans  les 
examens,  oui;  sinon,  non;  l'éducation  française  est  trop  officielle  et, 
par  conséquent,  vénale.  On  n'étudie  plus  que  pour  les  honneurs  et  les 
profits  que  l'on  espère,  mais  que  l'on  obtient  d'ailleurs  rarement. 

ROUXEL. 


DlSTRIBUZlONE     DEL    DIVIDENDE    E    PRODUTTIVITA     MARGINALI   [Dlstrihution    du 

dividende  et  productivités  marginales),  ^m:  Arturo  Labriola,  br.  in-8° 
Napoli,  tipogr.  Pansini,  1900. 

Nous  observons,  dit  M.  Labriola,    que   les   capitalistes,  les  proprié- 
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taires  et  les  travailleurs  obtiennent  certaines  rétributions  pour  le  con- 
cours qu'ils  prrHent  à  la  production.  Quel  est  le  principe  unitaire  qui 
règle  ces  rétributions? Ce  ne  peut  être,  sinon  exceptionnellement,  ni 
l'arbitraire,  ni  le  caprice,  ni  la  force  qui  règle  ce  rapport.  Les  diverses 
rétributions  ne  peuvent  être  qu(i  proportionnées  à  Timportance  rela- 
tive des  services  rendus. 

Tout  le  monde,  sauf  exceptions,  devrait  donc  être  content  de  sa  part 
s'il  était  raisonnable. 

M.  Labriola  soutient  que  la  tlu'orie  de  Stuart  Mill  ne  résout  pas  le 
problème  de  la  distribution.  Il  en  est  de  même  de  la  théorie  de  Marshal 
(loi  de  substitution),  de  celle  de  Jevons  (loi  d'indifférence),  de  celle  de 
Clark  (productivités  marginales).  Mais  tout  cela  importe  peu,  puisque  le 
problème  se  résout  de  lui-même,  en  raison  de  l'importance  des  ser- 
vices rendus.  Rouxel. 


Protezionismo  iNDUSTKiALE  ED  AGRicoLo  {Protectionnisme  industriel  et 
agri^oie\  par  Mauco  Fa.n.no,  br.  8°  Torino,FrateIli  lîocca,  1900. 
Partant  du  principe  de  Herder  :  que  tout  fait  historique  est  un  phé- 
nomène naturel,  M.  Fanno  soutient  que  le  retour  à  la  vieille  |).)litique 
protectionniste  est  irréfrénable  et  fatal.  Ce  phénomène,  qui  se  repro- 
duit quasi  rythmiquement  dans  tous  les  pays  civilisés,  loin  de  dépen- 
dre de  la  volonté  humaine,  est  le  produit  des  lois  naturelles  qui  gou- 
vernent la  société  dans  laquelle  nous  vivons.  Ce  sont  les  économistes 
qui  ont  tort  :  «  Tandis  qu'ils  déclarent  avec  une  intransigeance  qui 
n'admet  aucune  exception,  que  la  liberté  du  commerce  peut  et  doit 
être  acceptée,  parce  qu'elle  est  avantageuse  en  tous  temps  et  en  tous 
pays,  l'histoire  démontre  que  la  liberté  des  échanges  ne  peut  être  réa- 
lisée que  dans  des  moments  historiques  déterminés  et  dans  des  condi- 
tions spéciales.  »  En  conséquence,  M.  Fanno  cherche  à  déterminer  quelles 
sont  ces  conditions  spéciales,  et  il  se  base,  dans  sa  recherche,  sur  la 
théorie  de  Loria  sur  la  formation  de  la  propriété  capitaliste. 

M.  Fanno  ne  nous  paraît  pas  diflicile  en  fait  de  lois  rythmiijues.  La 
courte  expérience  qui  a  été  faite  du  libre-échange  et  la  réaction  protec- 
tionniste qui  l'a  suivie  ne  forment  pas  une  série  suflisante  pour  admettre 
un  rythme.  Pour  que  l'histoire  dcmontrc  ce  que  vaut  le  libre-échange, 
il  faut  une  expérience  plus  longue  et  plus  complète  que  celle  qui  en  a 
été  faite,  mais,  telle  quelle, cette  expérience  est  plus  favorable  au  libre- 
échange  qu'à  la  protection.  La  prospérité  a-t-elle  fait  autant  de  progrès 
depuis  qu'on  est  revenu  au  i)roteclionnisnie  que  ilans  la  période  pré- 
cédente? Qui  oserait  le  soutenir? 

La  volonté  humaine  a  beaucoup  plus  de  part  dans  les  phénomènes  so- 

T.  XLIV.  —   NOVKMnuK  1900.  ^19 
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ciaux  que  ne  le  croit  M.  Faimo.  A  lire  sa  brochure,  la  complaisance  avec 
laquelle  il  répète  les  mots  :  «  fatal,  fatalité  irrésistible,  lois  fatales  qui 
gouvernent  le  monde  entier  »,  on  dirait  que  l'intelligence  et  la  volonté 
humaines  sont  des  quantités  négligeables.  Pourtant,  il  est  de  fait  que 
Tintelligence  peut  errer  et  entraîner  à  sa  suite  la  volonté,  et  c'est  cer- 
tainement ce  qui  arrive  à  celle  des  libre-échangistes  ou  à  celle  des 
protectionnistes.  M.  Fanno  croit  à  la  prévalence  définitive  de  l'Angle- 
terre sur  toutes  les  autres  nations,  toujours  en  vertu  de  lois  fatales.  Le 
moment  où  l'Allemagne  lui  fait  une  concurrence  si  redoutable  est  bien 
mal  choisi  pour  avancer  une  pareille  assertion. 

ROUXEL. 


L'Année    sociologique,  publiée  sous  la  direction  de   Emile  Durckheim, 
3^  année  (1898-1899),  1  vol.  in-S^,  Paris.  Félix  Alcan,  1900. 

Gomme  les  années  précédentes,  ce  volume  renferme  des  analyses 
des  principaux  ouvrages  parus  dans  tous  les  pays  et  sur  toutes  les 
branches  de  la  sociologie,  dont  la  première  est  la  sociologie  générale, 
la  deuxième  la  sociologie  religieuse,  la  troisième  la  sociologie  morale 
et  juridique,  la  quatrième  la  sociologie  criminelle,  la  cinquième  la 
sociologie  économique,  la  sixième  la  morphologie  sociale,  enfin  la  sep- 
tième. Divers  sujets  qui  n'ont  pas  été  classés  dans  les  autres  sections. 
En  tête  du  volume  se  trouvent  trois  mémoires  originaux:  lo  Le  soi,  la 
Société  el  VEtat,  par  Ratzel  ;  2"^  les  crises  sociales  et  la  criminalité,  par 
Richard;  3"  Classification  des  types  sociaux,  par  Steinmetz. 

I.  Dans  le  premier  de  ces  mémoires,  M.  Ratzel  exprime  l'opinion  que 
u  l'organisation  d'une  société  dépend  étroitement  de  la  nature  de  son 
sol,  de  sa  situation;  la  connaissance  de  la  nature  physique  du  pays,  de 
ses  avantages  et  de  ses  inconvénients,  ressortit  donc  à  l'histoire  politi- 
que ».  L'auteur  s'étonne  de  la  force  avec  laquelle  la  société  reste  fixée 
au  sol,  alors  même  que  l'Etat  s'en  est  détaché.  «  Quand  l'Etat  romain 
meurt,  le  peuple  romain  lui  survit  sous  la  forme  dégroupes  sociaux  de 
toute  sorte  et  c'est  par  l'intermédiaire  de  ces  groupes  que  se  sont  trans- 
mises à  la  postérité  une  multitude  de  propriétés  que  le  peuple  avait 
acquises  dans  l'Etat  et  par  l'Etat  ».  Ce  fait  me  paraît  tout  naturel  : 
l'Etat  est  un  être  abstrait  qui,  par  conséquent,  ne  tient  pas  au  sol, 
tandis  que  la  société,  par  les  individus  qui  la  composent,  est  un  être 
réel  en  corps  et  en  ame. 

M.  Ratzel  observe  aussi  que  ce  n'est  pas  simplement  d'après  l'étendue 
de  son  territoire  qu'il  faut  apprécier  la  force  d'un  Etat  et  qu'on  a  une 
meilleure  mesure  dans  le  rapport  que  la  société  soutient  avec  le  terri- 
toire. <  L'Etat  est  plus  solidement  établi   sur  un  sol  très  peuplé,  d'où  il 
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peut  tirer  plus  de  forces  humaines  pour  sa  défense  et  une  plus  grande 
variété  de  ressources  de  toute  sorte  que  si  la  population  était  rare^  » 
Cette  remarque  n'est  pas  nouvelle,  mais  elle  est  exacte,  en  ayant  soin 
d'y  ajouter  que  la  quantité  de  la  population  n'est  pas  tout,  et  qu'il  faut 
aussi  tenir  compte  de  la  qualité. 

Je  ne  garantirais  pas  l'exactitude  de  cette  opinion  :  «  [.'acquisition 
d'un  territoire  nouveau,  en  obligeant  les  peuples  à  entreprendre  de 
nouveaux  travaux,  en  étendant  leur  horizon  moral,  exerce  sur  eux  une 
action  vraiment  libératrice.  Voilà  ce  qui  détermine  la  renaissance  des 
peuples  qui,  après  une  guerre  heureuse,  s'enrichissent  de  nouveaux 
pays,  prix  de  leur  victoire  ».  Combien  de  faits  ne  pourrait-on  pas  tirer 
de  l'histoire,  sans  même  sortir  de  la  France  et  de  ses  colonies,  qui 
prouvent  que  l'acquisition  de  nouveaux  territoires  n'est  pas  nécessai 
rement  un  facteur  de  puissance,  de  libération,  de  richesse? 

II.  M  Richard  soutient  que  le  milieu  social  détermine  la  formation 
du  droit  pénal  et  celle  de  la  criminalité  en  des  temps  différents.  «  La 
société  organise  spontanément  ou  consciemment  la  résistance  aux  ten- 
dances criminelles  quand  elle  est  à  l'état  normal,  c'est-à-dire  à  l'état  de 
développement  lent,  harmonique  et  régulier;  elle  détermine  l'appari- 
tion de  la  criminalité   quand  elle  est  à  l'état  de  crise  ». 

Pour  établir  sa  thèse,  l'auteur  discute  les  diverses  théories  des  crimi- 
nologistes  modernes;  il  note  que  les  transformations  de  la  civilisation 
se  font  toujours  avec  une  extrême  lenteur  ;  tandis  que  la  criminalité 
peut  changer  de  nature  en  une  génération  ;  ce  ne  sont  donc  pas  les 
transformations  normales  de  la  structure  sociale  qui  déterminent  la 
criminalité.  Elle  est  également  peu  influencée  par  l'instruction.  Les 
données  statistiques  montrent  que  les  changements  de  formes  de  la 
criminalité  générale  sont  beaucoup  plus  rapides  que  ne  pourrait  l'être 
une  transformation  de  la  culture  nationale. 

Si  nous  admettons  avec  l'auteur  que  la  criminalité  a  pour  unique 
cause  les  crises  sociales,  il  restera  à  découvrir  la  cause  de  ces  crises. 
M.  Richard  la  trouve  dans  le  parasitisme  social.  «  Le  parasitisme  social 
ne  peut  manquer  de  faire  apparaître  la  criminalité,  car  le  parasite  ne 
jieut  vivre  sans  léser  les  biens  juridiques  des  individus  ou  des  per- 
sonnes morales...  Le  parasitisme  est  toujours  une  cause  do  désordre  et 
de  souffrances  ». 

Voilà  qui  n'est  pas  mal  ;  il  ne  s'agit  plus  que  do  trouver  la  cause  du 
parasitisme  social.  M.  Richard  ne  remonte  pas  jusque-là  ;  or,  nous  no 
pouvons  ici  que  le  suivre  et  non  le  devancer.  Peut-être  traitera-t-il  cette 
question  plus  tard.  Nous  l'y  engageons. 

III.  Lo  troisième  mémoire  est  le  plus  longol  il  n'ost  pas  plus  diver- 
tissant que  les  deux  autres.  M.  Steinmetz  trouve  que  la  sociologie  man- 
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que  de  méthode  dans  la  classification  des  types  sociaux.  «  L'œil  du 
sociologue  n'embrasse  pas  toutes  les  catégories  de  peuples  et  de  cul- 
tures, parce  que  ces  catégories  ne  sont  pas  encore  faites  ;  il  n'a  pas  un 
aperçu  de  tous  les  peuple?,  parce  qu'ilest  impossible  au  regard  humain 
de  dominer  le  chaos  ».  Il  est  donc  urgent  de  classifier  les  types  sociaux 
et  de  cataloguer  les  peuples  afin  «  de  réagir  contre  les  défauts  objectifs 
et  subjectifs  de  notre  science.  »  L'auteur  expose  et  discute  les  diverses 
classifications  mises  en  avant  par  ses  confrères,  puis  il  propose  la 
sienne. 

Voulez-vous  un  échantillon  de  cette  histoire  naturelle  des  sociétés 
humaines?  Pour  M.  Sutherland,  le  degré  le  plus  bas  de  l'échelle  sociale 
est  occupé  par  les  sauvages  inférieurs,  le  second  par  les  sauvages 
moyens,  le  troisième  —  devinez?  —  par  les  sauvages  supérieurs.  Vien- 
nent ensuite  les  barbares  qui  se  tiennent  sur  les  trois  barreaux  suivants 
et  se  divisent  également  en  barbares  inférieurs,  moyens  et  supérieurs. 
En  haut  de  l'échelle  se  prélassent  les  civilisés  inférieurs,  moyens  et  su- 
périeurs. 

Le  plan  de  M.  Steinmetz  comprend  dix  classes,  une  de  plus  que  le 
précédent.  Est-il  meilleur?  Je  laisse  aux  classificateurs  émérites  le 
soin  d'en  juger.  M.  Steinmetz  expose  ensuite  le  plan  d'un  catalogue  de 
toutes  les  sociétés  connues  et  de  leurs  phases  historiques.  Pour  chaque 
peuple  on  donnera  :  u  son  nom,  le  caractère  de  sa  vie  économique 
d'après  notre  classification,  le  caractère  de  son  gouvernement,  de 
sa  composition  sociale,  de  l'organisation  de  la  famille,  de  la  pro- 
priété; sa  situation  démographique,  sa  phase  intellectuelle  et  reli- 
gieuse, etc.  ».  Comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  une  petite  affaire,  un  tra- 
vail de  courte  haleine.  Heureusement,  les  sociétés  ont  pu  marcher  sans 
cela  jusqu'à  ce  jour  et  il  faut  espérer  qu'elles  continueront. 

Nous  ne  voulons  pourtant  pas  dire  que  ces  recherches  et  travaux 
sont  inutiles  :  mais  il  nous  semble  que  les  sociologues  attachent  par 
trop  d'importance  à  l'induction  et  que  leur  sociologie  tend  à  devenir 
une  simple  histoire  naturelle  —  ou  artificielle  —  des  sociétés,  une 
sociographie  et  non  une  sociologie. 

H.    BOUET. 


La  Dkmi-République,  notes  et  réflexions  sur  l'Etat  politique  de  la 
France,  par  C.  LéOuzon  Le  Duc  1vol.  in-8<*,  Paris,  Pion,  Nourrit  et 
Cie,   1900. 

La  partie  critique  de  ces  notes,  impressions  et  réflexions,  est  sévère 
et  souvent  juste;  l'auteur  assure  qu'il  s'est  gardé  de  l'esprit  de  parti, 
je  le  crois,  mais  il  aurait  pu  aussi  s'abstenir  de  quelques  personnalités; 
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il  est  vrai  que  c'est  peut-être  là  ce  qui  fera  le  principal  attrait  du  livre 
pour  la  plupart  des  lecteurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  chapitre 
intitulé  :  VAulomate,  nous  représente  le  Président  de  la  demi-répu- 
blique comme  Tesclave  de  l'Assemblée  qui  le  nomme.  Ceux  qui  lui  ont 
délpgué  sa  fonction  le  regardent  comme  le  maître  des  cérémonies  de 
la  République  ou  comme  son  concierge;  il  est  réduit  au  métier  de  roi 
fainéant;  il  «  fait  son  temps  »  au  pouvoir,  comme  le  soldat  fait  le  sien 
à  la  caserne. 

Les  Quinze-yinrjts,  qui  sont  crayonnés  dans  le  chapitre  II,  sont  les 
sénateurs.  Le  Luxembourg  est  à  la  fois  un  hospice  parlementaire  où 
Ton  recueille  les  blessés,  les  réformés,  les  invalides  du  sulfra;j:e  uni- 
versel, et  un  cimetière  où  l'on  inhume  les  projet»  de  loi,  <(  En  l'état, 
le  seul  intérêt  qui  s'attache  à  l'existence  de  la  Chambre  haute,  n'apjta- 
raît  que  dans  la  modicité  des  frais  de  l'hospitalisation  des  anciens 
députés,  qui  y  prennent  leur  retraite.  Le  Sénat  supprimé,  il  faudrait 
les  pourvoir  de  sinécures  et  de  pensions.  Il  en  coûterait  plus  cher  que 
l'indemnité  qu'ils  reçoivent  au  Luxembourg.  » 

Vient  ensuite  la  Chambre  basse  (chap.  III)  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
désignée  plus  clairement;  et  VlncxccKtif,  le  ministère,  paralysé  par  la 
Chambre  dont  il  relève  tH  qui  ne  peut  supporter  aucun  premier  mi- 
nistre de  quelque  valeur.  Quel  chien  de  métier  que  celui  de  ministre' 
d'après  le  tableau  que  nous  en  trace  M.  Léouzon!  Harcelé  de  tous  côtés, 
par  la  Chambre,  par  la  Presse,  un  ministre  n'a  pas  un  instant  de  repos. 
Il  doit  lui  tarder  que  la  Révolution  sociale  établisse  les  trois  huit. 

Pendant  que  le  ministre  fait  toutes  sortes  de  choses,  sauf  celles  dont 
il  paraît  chargé  et  qui  ne  sont  d'ailleurs  nullement  de  sa  compétence, 
les  fonctionnaires  administrent.  Y  en  a-t-il  de  civs  fonctionnaires!  L'au- 
teur estime  que,  sur  80  Français,  il  en  est  un  pourvu  d'une  fonction 
publique.  Et  il  ajoute  :  «  C'est  là  ce  (ju'on  vctil  ;  auprès  de  ijuoi  il  se 
trouve  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Ce  qu'on  ne  voit  pas  ce  sont  les  retraités. 
On  rencontre  des  emplois  à  raison  desquels  l'Etat  entretient  quatre 
personnes,  le  titulaire  en  activité  de  service  et  ses  prédécesseurs  suc- 
cessivement mis  à  la  nuirai  le  ou  en  disponibilité  avt>c  un  traitement.  » 

Pour  résumer  la  tlemi-Képublique  que  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
Si'der  :«  L(  Président  n'est  rien;  le  Sénat  ne  fait  rien;  la  Chambre 
peut  tout,  mais  elle  nt;  fait  i>oint  ce  qu'elle  peut  ;  c'(>st  le  gouvernement 
qui  doit  tout  faire;  il  fait  ce  ([u'il  peut  pour  le  faire,  mais  il  ne  |ieul 
rien  faire;  la  Chambre  qui  a  tout  mis  à  >a  charge  fait  tout  pour  le 
mettre  hors  d'état  de  la  riMnpIir.  » 

Il  s'agit  donc  de  substituer  à  cette  demi-Républiqut*  la  République 
entière;  c'est  l'objet  du  secouil  livre.  Pour  trouver  la  vraie  Republique, 
M.  Léou/on  Le  Duc  jette  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  France. 
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Il  nous  montre  la  révolution  dirigée  par  la  bourgeoisie  et  faite  par  le 
peuple.  La  bourgeoieie  seule  en  profite  et  se  substitue  à  la  noblesse 
comme  classe  dirigeante.  Plus  tard,  la  bourgeoisie  se  subdivise  et, 
sous  la  troisième  demi-République,  la  petite  bourgeoise  arrive  au  pou- 
voir. En  1881,  des  élections  eurent  lieu  qui  consacrèrent  sa  victoire. 
Au  lieu  de  travailler,  comme  elle  le  devait,  à  transformer  l'édifice 
constitutionnel  des  monarchistes  en  un  établissement  républicain, 
d'appliquer  le  programme  démocratique,  elle  ne  fit  rien.  «  Elle  tenait 
le  pouvoir;  elle  ne  s'occupa  que  de  le  conserver.  »  Dans  ce  but,  elle  se 
mit  en  devoir  d'amuser,  d'égarer,  de  tromper,  d'endoctriner  le  peuple 
et  surtout  de  IsAploiter. 

C'est  ainsi  que  nous  n'avons  qu'une  demi-République,  une  oligarchie 
bourgeoise,  un  gouvernement  de  combat.  Or,  «<  un  gouvernement  de 
combat,  est,  par  nature,  autoritaire  et  il  a  recours  à  la  force.  Défemlr  e 
la  liberté  par  lautorité,  c'est  d'abord  la  détruire.  Réduire  par  la  con- 
trainte une  opposition  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  point  libérale, 
c'est  attenter  dans  le  présent  à  la  liberté  pour  conjurer  les  éventualités 
qui,  dans  l'avenir,  la  menacent.  » 

La  critique  du  régime  actuel  est  juste  dans  une  large  mesure,  quoi- 
qu'elle tombe  un  peu  dans  la  métaphysique  en  considérant  la  bour- 
geoisie, grande  et  petite,  et  le  peuple,  comme  des  êtres  réels  et  des 
castes  à  part.  Mais  il  ne  suftit  pas  de  démolir  :  il  faut  réédifier.  Or, 
nous  devons  dire  que  les  idées  de  M.  Léouzon  sur  ce  point  ne  nous 
paraissent  pas  propres  à  servir  de  base  à  une  vraie  république. 

M.  Léouzon  en  veut  à  l'individualisme,  qu'il  confond  avec  l'égoïsme, 
et  il  entend  remplacer  l'anthropocentrisme.  —  qui  caractérise,  d'après 
lui,  l'individualisme,  —  par  le  policentrisme,  c'est-à-dire  que  l'axe  de 
la  théorie  politique  ne  sera  plus  l'homme,  mais  la  cité.  «  Le  corps 
social,  dit  l'auteur,  doit,  avant  le  corps  individuel,  être  tenu  en  bon 
état  de  résistance  par  un  régime  approprié,  des  soins  hygiéniques  et 
un  entraînement  moral  qui  le  prémunisse  contre  des  excès  de  nature 
à  déprimer  sa  vitalité.  » 

On  voit  ici  la  métaphysique  dans  toute  sa  splendeur,  ou  plutôt  sa 
candeur.  M.  Léouzon  est  obligé  de  reconnaître  que  sa  doctrine  poli- 
centrique  n'est  que  l'expression  de  l'instinct  social  de  l'homme.  «  On 
estimera  sans  doute,  ajouie-t-il,  que  l'iustinct  de  la  conservation  du 
corps  social  qui  anime  les  hommes  suffit  pour  en  entretenii'  les  résis- 
tances. »  Sans  doute,  quand  celui-ci  est  en  bonne  santé,  mais  non 
quand  il  est  malade. 

M.  Léouzon  est  très  loin  de  se  douter  que  les  maladies  du  corps 
social  proviennent  —  non  pas  d'un  toxique  ou  d'un  stupéfiant  imagi- 
naire, comme  il  le  croit  —  mais  tout  simplement  de  l'excès  du  poli- 
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centrisme,  de  l'iastinct  social  poussé  à  Textrèrae.  xNous  ne  croyons 
donc  pas  que  la  révolution  policentrique  libère  la  démocratie  de  la 
domination  d'une  oligarchie,  comme  Tespère  l'auteur,  ni  qu'elle  subs- 
titue la  République  complète  à  la  demi-République  qui  existe  depuis 
trente  ans. 

On  pense  bien  que  le  police ntrisme  conduit  nécessairement  aux 
règlements  d'autorité  que  l'auteur  a  combattus  dans  sa  critique.  Effec- 
tivement, pour  M.  Léouzon  Le  Duc,  il  faut  des  restrictions  à  l'admis- 
sion des  étrangers  dans  le  fameux  «  corps  social  •  ;  il  en  faut  égale- 
ment à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  produits  :  libre-échange  et  [)rotection 
sont  question  d'espèces  et  non  de  principes.  En  somme,  la  moitié  du 
livre  de  M.  Léouzon  Le  Duc  nous  paraît  à  refaire,  et  sa  réfection  con- 
sisterait à  brûler  ce  qu'il  adore,  le  policentrisme,  et  à  adorer  ce  qu'il 
abhorre,  l'individualisme  bien  compris. 

H.    BOUET. 


Corporations  and  i'ublic  Weliare  [Les  corporalions  et  le  l>icn  puhlic). 
Mémoires  présentés  à  la  quatrième  assemblée  annuelle  de  l'Académie 
américaine  des  sciences  politiques  et  sociales.  1  vol.  in-8°.  New-York, 
Me  Clure,  Phillips  et  Co,  1900. 

L'Académie  américaine  des  sciences  politicjups  et  sociales  a  tenu  sa 
quatrième  assemblée  annuelle  le  19  et  le  20  avril  1900,  à  raison  de  deux 
séances  par  jour.  Les  mémoires  présentés  ont  été  si  nombreux,  que 
cette  Académie  n'a  pu  les  insérer  dans  ses  Annales,  et  a  dû  en  faire 
un  volume  supplémentaire.  Les  quatre  questions  mises  à  l'ordre  du 
jour  pour  les  quatre  séances  étaient  :  1°  le  contrôle  des  corporations 
chargées  des  services  publics  (4  mémoires)  ;  2'*  De  rintluence  des  cor- 
porations sur  la  vie  politique  \{  mémoire)  ;  3»  Association  des  cajtitaux 
considérée  comme  facteur  du  progrès  industriel  (3  mémoires)  ;  4"  L'a- 
venir du  protectionnisme  (3  mémoires).  Les  sujets  à  traiter  ont,  comme 
on  le  voit,  été  bien  choisi»*. 

Il  est  peu  de  questions  plus  agitées  en  ce  moment  que  celles  qui  se 
raj)portont  aux  services  municipaux  :  les  fournitures  d'eau,  d'éclairage, 
de  moyens  de  transport  etc.,  doivent-elles  être  abandonnées  à  l'initia- 
tive privée?  Convienf-il  mieux  de  les  confier  à  des  comj>dgnies  pri- 
vilégiées? Serait-il  encore  itréférable  (l'en  faire  des  objets  de  mono- 
pole entre  les  mains  île  la  municii>alité  ?  Le  premier  mémoire  sur  les 
services  publics  traite  des  possibilités  et  des  limites  du  contrôle  muni- 
cipal, \n\v  L.  S.  Rowe  ;  le  deuxième,  du  contrôle  financier,  par  Bird 
S.  Coler;  le  troisième,  des  diflicultes  ilu  contrôle,  illustrées  par  l'His- 
toire des  compagnies  du  gaz,  par  John  H.  Gray;  le  quatiième,  du  règle- 
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ment  du  coût  et  de  la  qualité  des  services,  par  F.  W.  Speirs.  Il  nous 
est  impossible  de  résumer  ici,  en  détail,  ces  mémoires.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  c'est  de  donner  une  idée  générale  de  la  tendance 
qui  paraît  y  dominer. 

Les  municipalités,  de  même  que  les  États,  ont  plus  considéré  jusqu'à 
ce  jour,  en  matière  de  services  publics,  leur  intérêt  particulier  que 
celui  des  administrés;  on  a  envisagé  le  côté  financier  plus  que  le  côté 
économique.  En  accordant  des  privilèges  aux  compagnies  chargées  de 
fournir  eau,  gaz,  etc.,  on  a  plutôt  cherché  à  tirer  le  plus  d'argent  pos- 
sible de  ces  compagnies,  qu'à  en  obtenir  pour  le  public  des  services  à 
bon  marché  et  de  bonne  qualité.  Il  est  résulté  de  là  que  le  public  a  été 
mal  servi  ;  les  moyens  de  transport,  par  exemple,  ont  été  trop  coûteux, 
trop  lents,  trop  insuffisants  ;  les  citadins  ont  été,  par  suite  de  ces  incon- 
vénients, empêchés  de  s'étendre  sur  un  plus  grand  espace,  au  grand 
détriment  de  leur  santé  physique  et  morale. 

Si,  du  moins,  les  caisses  municipales  et  gouvernementales  s'étaient 
bien  trouvées  de  ce  système,  il  n'y  aurait  que  demi-mal  ;  mais  on  sait 
que  les  caisses  publiques  sont  des  paniers  percés  et  que,  à  l'instar  de 
Panurge,  de  joyeuse  mémoire,  elles  ont  douze  moyens  de  se  procurer 
de  l'argent,  et  treize  d'en  dépenser,  de  sorte  qu'elles  sont  toujours  en 
déficit.  C'est  ainsi  que  les  municipalités  se  trouvent  aujourd'hui 
réduites  à  la  nécessité  de  se  procurer  de  l'argent  sans  établir  de  nou- 
veaux impôts,  le  contribuable  pliant  déjà  sous  le  faix. 

Deux  moyens  seuls  restent  à  leur  disposition  :  exiger  de  plus  fortes 
redevances  des  compagnies  privilégiées?  Elles  rempliraient  encore  plus 
mal  leurs  services.  Municipaliser  ces  services  et  encaisser  binsi  les 
bénéfices  que  réalisent  les  Compagnies?  C'est  évidemment  un  moyen 
très  simple,  et  il  ne  faut  pas  grand  effort  d'intelligence  pour  le  décou- 
vrir. Sera-t-il  efficace?  Les  municipalités  rendront-elles  les  mêmes 
services  à  meilleur  compte  et  de  meilleure  qualité  et,  en  même  temps, 
réaliseront-elles  des  bénéfices  qui  les  dispenseront  d'établir  de  nou- 
veaux impôts,  qui  leur  permettront  même,  comme  elles  le  font  espérer, 
de  supprimer  les  impôts  anciens  ? 

Pour  qui  connaît,  par  les  précédents,  les  us  et  coutumes  panur- 
fjiques  des  Etats  et  des  Sous-États,  la  question  est  plus  qu'à  moitié 
résolue  ;  le  passé  est  un  garant  de  l'avenir.  Le  moins  qu'on  puisse 
faire,  c'est  de  se  tenir  en  garde  contre  les  prétendus  avantages  du  nou- 
veau système.  Ce  n'est  pourtant  pas  cette  tendance  qui  est  générale- 
ment manifestée  par  les  auteurs  des  mémoires  ci-dessus  mentionnés. 
Ne  pouvant  les  discuter  ni  même  les  analyser  ici,  nous  ne  ferons 
qu'une  observation. 

On  trouve  que  la  libre  compétition  n'offre  pas  de  garantie  suffisante 
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du  bon  marciié  et  de  la  bonne  qualité  de  ces  services.  Le  régime  de 
privilège  est  meilleur  —  ou  moins  mauvais  —  mais  le  contrôle  est  diffi- 
cile Le  monopole  de  ces  services  par  les  municipalités  est  préférable; 
mais  ces  services  s'étendent  souvent  au-delà  des  limites  de  la  commune. 
L'idéal  serait  donc  le  monopole  de  l'État. 

A  cette  thèse  nous  répondrons  :  sans  doute,  la  libre  concurrence 
n'est  pas  sans  inconvénients,  il  y  en  a  en  toutes  choses  ;  mais  elle  en 
présente  peut-être  moins  que  tous  les  autres  systèmes  proposés.  Sur 
quoi  se  base-t-on  pour  la  condamner,  alorb  que,  au  lieu  de  mettre  les 
services  publics  en  adjudication,  les  municipalités  les  confient  ordinai- 
rement à  des  corporations  privilégiées  dont  elles  cherchent  ù  tirer  le 
plus  d'argent  qu'elles  peuvent. 

Si  ces  services  font  robjel  d'un  monopole  municipal,  qui  contrôlera 
l'administration  ?  L'État  est  trop  loin  ;  les  citoyens  sont  absolument 
désarmés  contre  les  abus.  Il  faudrait  donc  préalablement  établir  le 
référendum  municipal. 

Certains  services,  par  exemple  l'éclairage,  les  transports,  peuvent 
s'étendre  au-delà  delà  commune;  ils  doivent  donc,  dit-on,  faire  l'objet 
d'un  monopole  d'Elaf.  11  faut  aller  jusqu'au  bout  de  cette  voie  :  ce^ 
mêmes  services  peuvent  dépasser  les  limites  de  l'Etat,  ils  doivent  donc 
faire  l'objet  d'un  monopole  international.  C'est  pourtant  ce  qui  n'a 
pas  lieu  pour  les  chemins  de  fer,  par  exemple,  et  rien  n'en  va  plus 
mal.  N'est-ce  pas  là  la  meilleure  preuve  en  faveur  de  la  libre  concur- 
rence '?  Est-il  admis^ible  qu'elle  lonctionne  relativement  bien  en  matière 
de  chemin  de  fer  et  non  en  matière  de  tiamways  ? 

La  question  de  Vin/luciicc  des  corporations  sur  In  vie  politique 
a  été  traitée  par  M.  W.  Lindsaye.  Les  trois  mémoires  sur  l'association 
des  capitaux  comme  facteur  du  progrès  industriel  sont  :  Les  place- 
ments des  petits  capitaux  dans  l'industrie,  par  James  B.  Dill;  l'évo- 
lution des  aflaires  commerciales  par  John  NVanamaUer;  les  intéièls  du 
travail  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  par  ^Villia^n  II  Haldwm. 
\j  avenir  de  la  protection  a  fourni  matièrt»  à  trois  mémoires  :  le  pro- 
grès industriel  des  Etats-Unis,  par  M.  Nelso  i  W.  Aldrich  ;  les  tarifs  de 
nos  nouvelles  possessions,  par  M.  Robert  P.  Porter;  les  prochaines 
étapes  dans  la  réforme  du  tarif,  par  M.  Charles  H.  Millei-.  Les  litres  seuls 
de  ces  mémoires  indiquent  a<sez  leur  importance,  les  lecteurs  tjui 
s'intéressent  à  ces  questions  y  trouveront  dt^  précieuses  informations 
et  des  arguments  solides.  Le  volume  se  termim^  par  un  rapport  du 
Comité  où  est  exposé  l'état  acluel  de  l'Académie,  tant  pour  son  person- 
nel que  pour  son  matériel. 

IL      BOIKT. 
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HlSTORY     OT    THE    THEORY    OF   ?0VE11KIGNTY  SÎNCH:     RoUSSEAU    {Histoive    (le  la 

thrnric  de  la  srmvcra'uielé  depuis  Rousscmi),  par  C.-E.  Merriam,  1  vol 
in-8,  New-York,  Macmillan  and  Co,  1900. 

La  faculté  de  science  politique  de  l'Uiiiversité  de  Colombie  publie 
des  études  sur  Thistoire,  réconomie  et  la  législation.  Le  présent 
ouvrage  est  le  n°  4  du  12*^  volume  de  cette  collection.  Le  but  de  l'au- 
teur est  d'exposer  les  développements  de  la  théorie  de  la  souveraineté 
depuis  le  commencement  de  la  réaction  contre  les  principes  de  la 
Révolution  française.  Nécessairement, pour  bien  traiter  ce  sujet,  il  fal- 
lait d'abord  remonter  aux  temps  antérieurs.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Mer- 
riam dans  son  Introduction  où  il  passe  en  revue  les  théories  de  la 
souveraineté  depuis  Aristote  jusqu'à  Rousseau.  Il  expose  ensuite  la 
théorie  de  Kant,  celle  du  droit  divin,  soutenue  par  de  Maistre,  de  Ronald 
et  autres  représentants  de  Dieu  sur  la  terre;  puis  viennent  les  théories 
patrimoniale,  rationnelle,  populaire,  austinienne  (théorie  d'Austin), 
américaine,  etc.).  Nous  énumérons  ces  diverses  théories  pour  montrer 
qu'il  y  en  a  pour  tous  les  goûts  et  que,  si  elles  sont  si  nombreuses,  si 
les  théoriciens  sont  si  loin  de  se  trouver  d'accord,  c'est  que  la  question 
de  la  souveraineté  est  subordonnée  à  plusieurs  autres  qui  ne  sont  pas 
résolues  et  qui  devraient  pourtant  l'être  préalablement.  Pour  prouver 
notre  assertion,  prenons  une  ou  deux  de  ces  théories  et  cherchons  à 
quelles  idées  supérieures  elles  se  rattachent. 

La  première  discussion  systématique  de  la  nature  de  la  souveraineté, 
dit  M.  Merriam,  a  été  faite  en  France  par  Jean  Rodin.  La  définition  de 
Rodin  peut  se  résumer  dans  ce  passage  de  sa  République  :  «  La  Répu- 
blique sans  puissance  souveraine,  qui  unit  tous  les  membres  et  parties 
d'icelle  et  tous  les  ménages  et  collèges  en  un  corps,  n'est  plus  Répu- 
blique. »  Cette  définition  implique  que  les  individus  qui  composent 
une  société  sont  les  membres  dun  même  corps  —  c'est  Forganicisme 
social  avant  le  nom;  —  que  ces  membres  sont  unis  entre  eux  par  un 
lien  ;  que  ce  lien  est  la  puissance  souveraine.  Pour  bien  déterminer 
ce  qu'est  et  doit  être  la  souveraineté,  il  faudrait  donc  d'abord  décider 
quelle  sorte  d'organisme  est  l'organisme  social,  quels  sont  sa  nature, 
ses  besoins,  ses  lois.  Il  faudrait  ensuite  nous  apprendre  de  quelle 
nature  est  le  lien  qui  unit  les  hommes  en  société  :  est-il  spirituel  ou 
matériel?  Est-il  intérieur  ou  extérieur  aux  parties  ?  Est-il  volontaire 
ou  forcé?  Ce  n'est  qu'après  avoir  résolu  ces  questions  que  l'on  pourra, 
avec  quelque  chance  de  succès,  aborder  celle  de  la  souveraineté. 

Le  premier  en  Angleterre,  Hobbes,  qui  ait  traité  la  question  de  la 
souveraineté,  a-t-il  été  plus  heureux  que  son  précurseur  français?  Le 
principe  de  la  théorie  de  Hobbes  est  celui  d'un  état  de  nature  dans 
lequel  prévaut  la  guerre  de  tous  contre  tous,  et  où  le  droit  de  chacun 
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s'étend  aussi  loin  que  son  pouvoir.  Il  est  évident  que  s'  la  guerre  de 
tous  contre  tous  était  Tétat  naturel  des  hommes,  la  société  n'aurait 
jamais  pu  naître.  Les  hommes  se  seraient  fui  les  uns  les  autres  ou  ne 
se  seraient  approchés  que  pour  se  tuer  et  se  manger.  L'attraction  ne 
peut  naître  de  la  répulsion,  l'amour  de  la  haine.  Cela  est  si  vrai  que 
Hobbes  lui-même  est  obligé  de  recourir  à  un  autre  principe  pour  ras- 
sembler ses  loups  humains.  Il  suppose  en  eux  une  impulsion,  une 
tendance  à  s"unir,  à  se  lier  entre  eux  par  des  contrats,  tendance  radi- 
calement contradictoire  avec  la  précédente.  Il  fallait  donc  les  rejeter 
toutes  les  deux  et  examiner  si,  le  droit  de  chaque  liomme  setendant 
aussi  loin  que  son  pouvoir,  cet  homme  était  naturellement  enclin  à 
user  et  abuser  de  son  pouvoir  dans  toute  Tétendue  de  son  droit,  sans 
jamais  consentir  à  faire  la  moindre  c  tncession  à  son  semblable.  Après 
avoir  résolu  ce  point,  Hobbes  aurait  pu  traiter  la  question  de  la  sou- 
veraineté, s'il  y  avait  eu  lieu. 

Tous  les  auteurs  politiques  qui  ont  succédé  à  Bodin  et  à  Hobbes  ont 
également  négligé  plus  ou  moins  de  remonter  jusqu'à  la  source  de  la 
souveraineté  ;  c'est  pourquoi  le  problème  reste  sans  solution  défini- 
tive, chacun  le  tranche  suivant  son  tempérament,  son  caractère,  sa 
tournure  d'esprit.  C'est  aussi  pour  cette  raison  que  l'on  trouve  dans 
tputes  ces  théories  une  part  de  vérité,  mais  aussi  une  part  d'erreui*. 
L'étude  de  M.  Merriam  contribuera-t-elle  à  faciliter  la  solution  du  pro- 
blème? L'auteur  n'a  pas  la  prétention  de  donner  cette  solution;  il 
expose  avec  érudition  et  impartialité  les  diverses  théorie-^,  mais  ses 
conclusions  se  bornent  à  résumer  l'évolution  accomplie  dans  les  idées 
sans  en  indiquer  le  terme.  «  C'est  au  dogmatiste,  dit-il,  de  montrer  quel 
est  le  meilleur  point  de  vue;  dans  une  étude  historique,  il  suflit  d'indi- 
quer les  diverses  manières  dont  le  sujet  de  la  souveraineté  a  été  traité 
et  de  montrer  l'importance  qu'il  y  a  à  connaître  le  sentier  suivi  par 
cha(iu9  école  de  tbéoriciens.  »  M.  Merriam  est  modeste;  peut-rtre  nous 
pré|)are-t-il  une  solution  et,  contrairement  à  tant  dauties  qui  crient 
sur  les  toits  leurs  découvertes...  futures,  de  peur  d'en  perdre  la  prio- 
rité, peut-être,  dis-je,  nous  rés(M've-t-il  une  surprise.  (Juoi  «juil  arrive, 
son  ('Inde  historique  si  consciencieuse  pouria  l'ouriiir  il<*  tr«'s  utiles 
éléments  à  ceux  qui  voudront  tenter  d'arracher  au  sphinx  souverain 
son  secret.  Lu  tout  cas,  elle  pourra  les  empêcher  île  tomber  dans  les 
mêmes  erreurs  que  leuis  aînés. 

11.    HOIKT. 
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ÏHR  DISTRIBUTION  OF    WEALTU.  A  THEORY  OF  WAGKS,  INTEREST  AND  PROFITS.  [La 

(listribution   de  la   richesse.   Théorie  des  salaires,   de  Vintérêt  et  des 
pro/î^5),  par  John  Bâtes  Clark,  1  vo!.in-8".Xe\v-York,Macmillai)Co,  1899. 

Le  but  (le  ce  livre  est  de  montrer  que  la  distribution  du  revenu  de 
la  société  est  contrôlée  })ar  une  loi  naturelle,  et  que  cette  loi,  si  elle 
agissait  sans  frottements,  don:ierait  à  chacun  des  agents  de  la  produc- 
tion le  montant  de  richesse  créé  par  cet  agent. 

L'auteur  du  présent  ouvrage  a  écrit  beaucoup  d'articles  sur  ce  sujet 
dans  diverses  revues  ;  ces  études  sont  ici  mises  en  ordre  et  complétées, 
c'est  en  quelque  sorte  la  synthèse  de  ses  recherches  que  M.  Bâtes  Clark 
nous  présente  ici.  En  ce  qui  se  rapporte  au  standard  de  la  valeur,  des 
salaires  et  de  l'intérêt,  les  économistes  classiques,  dit  M.  Clark,  ont 
employé  le  terme  >iaY?/)^e^  comme  un  équivalent  dwievino.  statique.  L'est 
un  tort  qu'ils  onl  eu;  il  convient  de  distinguer  les  forces  qui  agissent 
dans  la  distribution  en  forces  statiques  et  forces  dynamiques.  La 
science  statique  doit  trouver  la  condition  naturelle  d'une  société  dans 
un  moment  donné.  La  science  dynamique  doit  expliquer  la  variation 
et  le  progrès.  «  Si  les  Ricardiens  avaient  reconnu  que  leur  étude  était 
seulement  partielle  et  l'avaient  suivie  en  faisant  une  étude  séparée  des 
forces  dynamiques, ils  auraient  donné  à  leur  science  un  caractère  réaliste.» 

M.  Clark  ajoute  que  les  forces  dynamiques  ne  doivent  pas  être  traitées 
comme  de  simples  éléments  de  trouble  ;  elles  sont  conformes  à  la  nature, 
et  la  science  qui  les  expliquera  interprétera  le  phénomène  du  progrès. 

Pour  montrer  que  les  forces  dynamiques  sont  naturelles,  l'auteur 
compare  la  société  à  l'Océan.  «  Quelle  que  soit  son  agitation,  il  y  a  un 
niveau  idéal  qui  se  projette  à  travers  les  vagues,  et  la  surface  actuelle 
de  l'eau  agitée  ondule  autour  de  ce  niveau.  Il  y  ade  même  un  standard 
statique  avec  lequel,  dans  les  marchés  les  plus  troublés,  les  valeurs 
actuelles,  les  salaires  et  l'intérêt  tendent  à  coïncider.  » 

N'y  a-t-il  pas  un  peu  d'exagération  à  dire  que  les  anciens  éconO" 
mistes  n'ont  pas  tenu  compte  des  forces  dynamiques  de  la  société? 
N'est-ce  pas  tomber  dans  un  excès  contraire  et  dans  le  domaine  des 
abstractions  que  de  vouloir  séparer  ces  forces.^  D'abord  il  nous  semble 
qu'il  n'y  a,  par  étymologie,  qu'une  sorte  de  force,  toute  force  est  dyna- 
mique, le  mot  statique,  toujours  d'après  l'étymologie,  indique  un  état 
et  non  une  action. 

Il  est  très  vrai,  comme  le  dit  M.  Clark,  que  les  forces  dynamiques 
sont  naturelles,  —  puisqu'il  n'y  en  a  même  pas  d'autres;  —  mais  elles 
peuvent  cependant,  dans  certains  cas,  être  considérées  comme  des  fac- 
teurs de  désordre.  C'est  une  force  naturelle  qui  pousse  les  hommes  à 
vouloir  modifier  les  lois  naturelles  qui  régissent  la  valeur,  les  salaires, 
les  profits,  les  intérêts,  par  des  privilèges;  mais,  les  hommes   n'étant 
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pas  infaillibles,  cette  force  naturelle  produit  souvent  de  grands  troubles 
artificiels  dans  les  rapports  sociaux.  Tant  que  M.  Clark  était  en  train 
d'établir  la  distinction  des  forces  statiques  et  dynamiques,  il  aurait  donc 
pu  distinguer  deux  sortes  de  forces  dynamiques. 

Mais  toutes  ces  subtilités  nous  semblent  plus  propres  à  rebuter  le 
public  de  la  science  économique  qu'à  la  faire  avancer;  si  elles  la  font 
progresser  en  profondeur  —  ce  qui  est  douteux  quand  on  a  soin  de 
distinguer  profondeur  d'obscur  lié,  —  il  est  certain  qu'elles  lenipèchent 
de  gagner  en  étendue.  Il  faut  donc  prendre  garde  de  s'y  laisseï-  trop 
entraîner. 

Nous  devons  convenir  que  M.  Clai  k  ne  tomlic  pas  dans  ce  défaut  et 
que,  par  des  détours  quelquefois  un  peu  longs,  il  ariive  à  poser  des 
principes  très  rationnels  et  qui  auraient  besoin  d'être  propagés  dans  le 
monde  où  l'on  parle  le  plus  d'économie  sociale  et  oii  Ton  en  connaît  le 
moins  les  lois. 

Le  bien-être  humain,  dit  M.  Clark,  dépend  des  revenus,  qui  sont  fixés 
nar  contrat,  mais  qui  sont  réellement  contrôh's  par  la  loi  naturelle. 
Salaires,  intérêts  et  profils  sont  les  produits  de  trois  différentes  fonc- 
tions, et  la  théorie  de  la  distribution  rapporte  ces  revenus  à  leurs 
sources  ;  chaque  fonction  est  rétribuée  d'après  son  produil.  chaque 
personne  qui  remplit  cette  fonction  est  aussi  payée  selon  ses  œuvres. 
Le  salaire  de  tout  travail  tend,  sous  le  régime  de  parfaitement  libre 
compétition,  à  égaler  le  produit  qui  est  attribuable  an  travail.  Si  les 
tendances  normales  fonctionnaient  dans  la  perfeclion.  il  serait  vrai, 
non  seulement  de  chaque  unilé  de  travail,  mais  de  la  foice  de  travail 
considérée  dans  son  ensemble,  que  son  produit  et  sa  rétribution  sont 
identiques. 

Il  n'est  donc  pas  vrai,  comme  on  ne  cesse  de  le  répéter  en  tous  lifux. 
et  surtout  en  hauts  lieux,  que  les  travailleurs  sont  exploités  par  les 
patrons,  les  capitalistes,  les  propriétaires  ;  ou,  si  cela  est  vrai,  c'est  iiue 
les  tendances  normales  ne  fonctionnent  pas  dans  la  perfection,  c'est 
que  la  compétition  n'est  pas  parfaitement  libre  Kl  alors,  au  lieu 
d'ajouter  de  nouvelles  entraves,  il  faudrait  supprimer  celles  qui  ont  été 
mises,  par  ignorance,  maladresse  ou  malice. 

On  pourrait  tirer  beaucoup  d'autres  enseignements  de  ce  genre  du 
livre  de  M.  Clark.  Malheureusement  pour  le  commun  des  lecteurs  (jue 
l'on  abreuve  journellement  d'idées  contraires,  ces  principes  sont  inclus 
dans  nn  volume  de  'i:)0  |>ages,  dans  lesiiuelles  il  est  beaucoup  question 
d'utilité  marginale,  d'efficience  marginale,  de  travail  marginal,  de 
groupes  et  sous-groupes,  de  science  catallactique,  dont  voici  la  déli- 
nition  : 

((  La  catallactique  traite  des'motifs  d'échanges,  ilu  gain  venant  de  la 
division  du  travail.  Ladivision  du  travail  organise  la  société^  l'n  groupes 
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et  sous-groupes.  La  catallactlque  montre  que  les  revenus  des  groupes, 
des  sous-groupes  et  des  facteurs  de  ceux-ci  sont  leurs  propres  produits 
virtuels.  La  catallactique  a  deux  divisions  :  la  statique  et  la  dynamique^ 
La  dynamique  explique  les  transformations  dans  les  fonctions  de  la 
structure  de  la  société  résultant  des  cinq  changements  génésiques  qui 
constiluent  le  progrès.  La  statique  explique  les  lois  de  la  vie  indus- 
trielle, à  l'exclusion  des  lois  du  développement  industriel.  Toutes  les 
sociétés  sont  dynamiques;  mais,  cependant,  la  loi  s(atique  agit  partout 
et  doit  être  expliquée  la  première,  atin  que  les  lois  de  la  dynamique 
puissent  être  comprises.  » 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  ouvriers  ne  liront  pas  cela  ;  leurs 
meneurs  le  liront-ils  davantage  ?  Ils  croient  sans  doute  avoir  autre 
chose  de  mieux  à  faire.  La  science  catallactique  restera  donc  le  pri- 
vilège de  quelques  mandarins.  Ce  n'est  pas  dommage  pour  ses  détails, 
mais  c'est  dommage  pour  un  bon  nombre  de  ses  principes. 

H.    BOUKT. 


HlSTORY    OF  MILITARY    PENSION  LEGISLATION  IN    THE  UnITED    StATES    {HistOlVe 

de  la  législation  des  pensions  militaires  aux  Etats-Unis],  par  William 

Henry  Glasson,  1  vol. in-8°  New-York,  Macmillan  and  Co,  1900. 

Le  système  des  pensions  militaires  aux  Etats-Unis  a  coûté,  depuis  la 
fin  delà  guerre  civile,  environ  2  milliards  1/2  de  dollars.  Le  rôle  des 
pensions  contient  près  d'un  million  de  noms,  soit  près  de  1/75  de  la 
population  du  pays.  La  dépense  annuelle  monte  à  440  millions  de 
dollars.  Ces  chiffres  indiquent  suffisamment  l'importance  de  la  ques- 
tion des  pensions  militaires.  Aucun  pays  n'a  été  si  loin  dans  cette  voie, 
et  il  est  bon  d'examiner  si  elle  est  bonne,  avant  de  continuer  à  la  pour- 
suivre. C'est  ce  que  se  propose  M.  William  Glasson,  en  nous  donnant 
l'histoire  de  la  Législation  des  pensions  militaires  depuis  l'origine 
(1776)  jusqu'à  nos  jours. 

Le  premier  essai  ne  fut  pas  très  heureux.  Le  Trésor  manquant  de 
fonds,  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance,  pour  payer  les  pensions, 
délivra  aux  ayants-droit  des  certificats.  La  plupart  des  officiers  ainsi 
munis,  ne  pouvant  attendre  des  temps  meilleurs,  vendirent  leurs  cer- 
tificats qui  devinrent  un  objet  de  spéculation  et  lorsqu'arriva  le  temps 
de  les  payer,  ces  certificats  se  trouvèrent,  en  majeure  partie,  entre  les 
mains  des  spéculateurs.  Les  officiers  qui  les  avaient  vendus  pour  une 
faible  partie  de  leur  valeur  ne  furent  donc  pas  plus  avancés  que  s'ils 
n'avaient  pas  reçu  de  pension.  Cela  n'empêcha  pas, à  chaque  guerre  qui 
se  produisait,  de  continuer  à  créer  de  nouvelles  pensions  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  et  d'étendre  cette  faveur,  non  seulement  aux 
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hommos  bleàsés  ou  mis  par  le  service  militaire  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie,  mais  à  leurs  femmes,  enfants,  pères,  mères,  etc.  Les  statisti- 
ques du  service  des  pensions  de  la  guerre  de  la  Révolution  nous 
apprennent  que  ces  pensions  ne  furent  accordées  que  trente-cinq  ans 
après  la  fin  de  la  guerre  et  que  l'on  commença  à  payer  une  pension 
aux  veuves  cinquante-trois  ans  après  la  fin  de  cette  même  guerre  1  L  acte 
de  1878  fut  plus  généreux  encore  que  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé. 
Il  accordait  une  pension  à  tous  les  hommes  ayant  passé  quatorze  jours 
sous  les  drapeaux  dans  n'importe  quelle  branche  du  service,  et  quand 
même  ils  n'auraient  jamais  vu  le  feu,  ainsi  qu'à  leurs  veuves.  En  quel- 
ques mois  25.000  réclamations  furent  faites,  et  il  s'agissait  d'une 
guerre  ayant  eu  lieu  soixante-trois  ans  auparavant  !  Les  survivants 
ne  formaient  que  le  septième  des  solliciteurs. 

Les  pensions  militaires,  d'abord  payées  par  les  Etats,  furent  centra- 
lisées entre  les  mains  du  gouvernement  fédérai  lorsqu'il  fut  organisé 
en  1789.  Mais  les  abus  n'en  furent  pas  moindres.  C'est  ainsi  que  le 
chiffre  des  pensions,  allant  toujours  croissant,  est  arrivé  au  point  que 
nous  avons  vu. 

Les  conséquences  funestes  de  ce  système  sont  nombreuses  :  «<  Ces 
lois  imprudentes,  dit  M.  Glasson,  ont  abaissé  le  niveau  de  la  moralité 
et  du  patriotisme  parmi  les  volontaires.  Des  fraudes  de  toute  sorte 
furent  perpétrées  pour  fournir  des  preuves  à  l'appui  des  réclamations. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas, quand  il  n'y  avait  pas  fraude  consciente, 
les  solliciteurs  en  arrivaient  à  se  découvrir  des  incapacités  de  vivre 
auxquelles  ils  n'auraient  jamais  songé  si  l'appdt  des  pensions  ne  leur 
en  avait  pas  suggéré  l'idée.  D'autres,  dans  une  situation  indépendante, 
et  même  opulente,  ne  s'étaient  pas  fait  scrupule  de  se  faire  payer  pour 
des  incapacités  de  travail  qui  n'avaient  rien  à  voir  avec  le  service  mili- 
taire. Des  jeunes  filles  s'unissaient  à  des  vieillards  pour  jouir  de  la 
pension  des  veuves.  «Dans  cette  ardente  course  aux  pensions,  les  plus 
beaux  sentiments  des  vétérans  s'étaient  émoussés  et  l'on  avait  essayé 
de  s'assurer  comme  un  équivalent  monétaire  de  l'exécution  du  devoir 
patriotique  ». 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  permis  d'établir  et  do  mainlonir  un 
système  si  fécond  en  abus?  D'après  M.  Giasson,  le  protectionni>me  fut 
la  principale  :  «  L'existence  d'un  surcroît  considérable  de  ressources 
dans  le  trésor  a  été,  dansTliistoire  de  ce  pays,  une  tentation  pour  éta 
blir  une  législation  de  pension  extravagante  et  pernicieuse.  On  a  pu  le 
voir  dans  l'acte  de  1832  et  des  exemples  encore  plus  frappants  nous 
sont  olferts  dans  le  cours  de  la  législation  depuis  la  guerre  civile. Lors- 
que le  pays  se  releva  des  conditions  anormales  iuliérentes  à  ce  grand 
conflit,  un  tarif  protecteur  élevé  causa  l'accumulation  de  millions  dans 
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le  Trésor,  dont  il  n'y  avait  pas  besoin  ponr  faire  face  aux  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernej)ient.  Ce  surplus  ouvrit  la  voie  aux  dépenses  inutiles 
et  nuisibles  v. 

Il  Convient  d\ijouter  que  plus  le  nombre  des  pensionnés  aui,^mente, 
plus  les  politiciens  sont  intéressés  à  maintenir  les  pensions  afin  de 
gagner  les  voix  dos  pensionnaires  de  TÉtat.  Les  contribuables  se  trou- 
vent ainsi  doublement  i-urchargés  :  1°  Les  tarifs  protecteurs  augmentent 
le  coût  de  la  vie  ;  l'argent  que  ces  tarits  rapportent  au  Trésor,  au  lieu 
d'être  employé  à  des  œuvres  d'utilité  publique  ou  à  réduire  d'autres 
impôts,  est  gaspillé  en  pensions  à  des  gens  d'un  patriotisme  quelque 
peu  intéressé.  Et  l'on  s'étonne  que  des  grèves  immenses  éclatent  de 
temps  à  autre  parmi  les  non  pensionnés  qui  supportentles  charges  sociales 
sans  en  retirer  aucun  profit.  Il  y  aurait  plutôt  lieu  de  s'étonner  que  les 
grèves  ne  soient  pas  plus  fréquentes  et  plus  violentes. 

M.  Glasson  est  d'avis  qu'il  est  urgent  de  réformer  le  système  des  pen- 
sions; mais  les  réformes  qu'il  propose  paraissent  bien  minimes,  «s  Dans 
les  circonstances  présentes,  dit-il,  on  doit  avoir  en  vue  plutôt  ce  qui 
est  pratiquement  réalisable  que  parfait  en  théorie. Un  changement  radi- 
cal dans  le  système  actuel  serait  accompagné  de  grandes  difficultés  et 
pourrait  causer  bien  des  maux  ». 

M.  Glasson  demande,  comme  première  réforme,  que  les  pensions 
militaires  ne  soient  accordées  qu'aux  invalides.  «  Aussi  longtemps,  dit- 
il,  que  la  guerre  continuera  d'être  le  moyen  de  régler  les  différends 
entre  nations,  l'opinion  publique  obligera  les  gouvernements  à  pour- 
voir au  sort  de  ceux  qui  sont  devenus  incapables  de  se  suffire  par  suite 
du  service  militaire  ». 

L'auteur  veut  aussi  des  réformes  administratives  :  «  Nous  n'avons 
jamais  eu,  dit-il,  un  système  d'adjudication  des  pensions  qui  sauvegarde 
suffisamment  les  intérêts  du  gouvernement  ». 

Et  la  protection,  ne  serait-il  pas  tout  d'abord  à  propos  de  la  suppri- 
mer? L'industrie  américaine  est-elle  toujours  cà  l'état  naissant?  Toutes 
les  questions  se  tiennent.  Tant  qu'il  y  aura  surabondance  dans  le  trésor 
public,  il  y  aura  des  gens  disposés  à  s'en  emparer  d'une  manière  ou 
d'une  autre. 

H.    BOUET. 


Colonial  immigration  laws  {Les  lois  de  Vlmmigration  coloniale),  par 
Emberson  Edvv/^rd  Proper,  1  vol.  in-8o,  Nevv^-York,  Macmillan  and 
Co,  1900. 

L'histoire  n'enregistre  pas  de  plus  important  déplacement  de  popula- 
tion que  celui  qui  a  eu  lieu  en  ces  derniers  siècles,  de  l'Ancien  monde 
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dans  le  Nouveau.  Les  hommes  qui  sont  allés  s'établir  au-delà  de  l'At- 
lantique sont,  en  général,  non  des  riches  efféminés  ni  des  pauvres  allâ- 
mes, mais  des  gens  aisés,  de  la  classe  moyenne,  audacieux,  entrepre- 
nants, laborieux  et  éclairés,  qui  ont  été  déterminés  à  émigrer  principa- 
lement par  le  désir  d'échapper  aux  persécutions  religieuses.  Le  titre  du 
présent  ouvrage  semble  annoncer  l'exposition  des  lois  générales  delà 
colonisation.  Il  n'en  est  rien,  il  s'agit  seulement  des  lois  particulière 
qui  oniété  suivies  dans  la  colonisation  de  l'Amérique  du  Nord.  L'auteur 
expose  qnelle  a  été  la  marche  suivie  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  dans 
les  Colonies  du  centre  et  dans  celles  du  Sud  du  pays  qui  l'orme  aujour- 
d'hui les  Etats-Unis. 

La  Nouvelle-Angleterre  fut  principalement  peuplée  par  les  puritains 
qui,  fuyant  les  persécutions  religieuses,  ne  furent  eux-mêmes  pas 
moins  intolérants  dans  leurs  nouveaux  établissements.  Ils  préféraient, 
dit  M.  Proper,  l'orthodoxie  de  la  foi  à  l'augmentation  du  noniiire 
d'habitants.  Les  européens  étaient  d'ailleurs  éloignés  par  les  lois  somp- 
tuaires  et  par  les  punitions  barbares  qui  étaient  le  partage  des  inor- 
thodoxes. De  plus,  le  sol  ingrat  et  le  climat  rigoureux  aidaient 
ces  farouches  puritains  dans  leurs  efforts  poui  l'exclusion  des  pro- 
fanes. 

Dans  les  colonies  du  Centre  régna  une  plus  grande  tolérance  reli- 
gieuse que  dans  le  Nord.  Cela  tient  à  ce  que  ces  colonies  furent  éta- 
blies un  peu  plus  tard,  à  une  époque  où  l'on  était  plus  libéral  en  ma- 
tières civiles  et  religieuses.  D'ailleurs  la  grande  diversité  de  croyances 
des  colonies  nouvelles  obligeait  à  la  tolérance.  Il  y  eut  donc  dans  le 
Centre  moins  d'austérité  et  une  politique  relativement  libérale  fut  adop- 
tée à  l'égard  des  colons  de  diverses  croyances  et  nationalités.  La  Pen- 
sylvanie  se  fit  tout  particulièrement  remarquer  à  cet  égard. 

La  partie  Sud  des  b]tats-Lni-,  qui  comprend  le  .Marylaïul,  la  Viiginie, 
lesCarolines  et  la  Géorgie,  puisa  à  d'autres  sources  une  grande  partie 
de  sa  population.  Ce  furent  d'abord  des  convicts,  puis  des  nègres  qui  y 
furent  introduits  en  grand  nombre.  Au?si  linimigration.  prise  en 
masse,  fut-elle  inférieure  à  celle  des  colonies  du  Nord  et  du  Centre. 

Après  avoir  exposé  les  Irait-^  caracléristiijues  de  la  colonisation  des 
trois  parties  des  Ltats-l  nis,  M.  Proper  parle  de  l'attitude  île  l'Anule 
terre  à  l'égard  des  immigrants.  Certains  hommes  il'Ltal  anglai>  se 
demandaient  si  les  colonies  n'étaient  pas  une  oausf  île  troubles  et  de 
dépenses  plutôt  que  de  itrolits.  Lonul(Mn|is  avant  eux,  Hacon  avait  déjà 
remarqué  (|ue  la  colonisation  élail  une  nianvaise  affaire,  et  que  les 
colonies  se  ^é|iaraienl  de  la  mèit^-palrie,  lor?(iu'elh>s  étaient  en  état  de 
se  suriire,  comme  le  fruil  mùr  se  détache  de  l'arbre  iiui  la  port»'  Kn 
effet,   des   velléités  d'indépendance    se    manifestaienl    au    milieu    du 
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xviii°  siècle.  La  souveraineté  de  TAngleterre  était  discutée  par  les  Amé- 
ricains. C'est  pour  assurer  la  dépendance  de  îa  colonie  que  le  Parlement 
anglais  voulut  limiter  l'immigration,  estimant  que  l'accroissement  de 
Ja  population  des  colonies  avait  pour  efîeD  de  favoriser  le  désir  de  l'in- 
(iépendance.  Une  taxe  de  50  liv.  st.  par  tète  fut  imposée  sur  toute  per- 
sonne, y  compiis  les  femmes,  les  enfants,  les  domestiques,  allant  en 
Amérique  pour  s'y  établir.  Cette  mesure  n'empêcha  pas,  comme  on  le 
sait,  la  scission  de  se  produire. 

M.  Proper  consacre  ensuite  un  chapitre  à  la  distribution  et  aux  carac- 
téristiques des  nationalités  qui  ont  contribué  à  peupler  les  Etats-Unis. 
Après  l'Angleterre,  qui  prit  la  plus  grande  part,  c'pst  l'Allemagne  qui 
fournit  le  plus  fort  contingent.  L'invasion  du  Palatinat  par  Louis  XIV, 
et  les  persécutions  religieuses  qui  s'ensuivirent,  furent  un  des  princi- 
paux stimulants  des  Germains  po\ir  émigrer.  Les  Ecossais  et  les  Irlan- 
dais, puis  les  Français,  surtout  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
contribuèrent  aussi  largement  à  peupler  le  Nouveau-Monde.  Ces 
diverses  nationalités  se  fondirent  facilement,  parce  que,  dit  M.  Proper, 
elles  appartenaient  à  la  même  race.  Les  nouveaux  venus  conservaient 
quelque  temps  leur  langue,  ils  établissaient  des  écoles  pour  leurs 
enfants  ;  mais  ces  enfants  apprenaient  la  langue  anglaise  en  même  temps 
que  leur  langue  maternelle,  et  une  génération  ou  deux  suffisaient  pour 
faire  oublier  les  préjugés  d'origine  et  de  langage. 

La  suprématie  des  Anglo- Saxons  n'est  pas  seulement  due  au  nombre; 
M.  Proper  en  trouve  la  raison  dans  le  caractère  de  la  nation.  La  nature 
morale  et  religieuse  de  cette  race,  sa  persévérance,  son  esprit  de  liberté 
personnelle  et  d'indépendance,  son  aptitude  pour  l'industrie  et  la  vie 
politique,  placèrent  naturellement  les  Anglais  à  la  tète  des  autres 
nationalités.  Les  Allemands  étaient  laborieux  et  sobres,  ils  formaient  de 
bons  fermiers,  mais  ils  n'aspiraient  pas  à  construire  des  cités,  à  fonder 
des  collèges  ou  à.  créer  des  gouvernements.  Les  Huguenots  français  se 
distinguaient  par  leur  piété,  leur  raffinement  de  caractère,  leur  apti- 
tude à  cultiver  le?  agréments  de  la  vie  et  à  en  jouir.  Mais  la  plupart 
s'établissaient  dans  des  villes  ou  villages  déjà  créées,  ordinairement  sur 
les  côtes,  et  ils  étaient  absorbés.  Voilà  comment  l^s  hommes  de  ces 
diverses  nationalités  se  sont  fondus  en  un  tout  et  ont  formé  la  nation 
américaine.  La  fusion  est-elle  aussi  complète  qu'elle  paraît?  Durera-t- 
elle  aussi  longtemps  qu'on  l'espère?  L'esprit  de  liberté  religieuse  et 
politique  se  maintiendra-t-il?  Les  atteintes  déjà  portées  à  la  liberté 
économique  ne  sont-elles  pas  une  première  étape  vers  la  restriction 
des  autres  libertés?  C'est  le  secret  de  l'avenir. 

H.    BOUET. 
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CHROMUUE 


Sommaire  :  La  clôture  de  l'Exposition  universelle  de  190j.  —  Le  budge 
de  1901,  —  L'augmentation  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris.  —  Le  fouction- 
narisme  colonial.  — La  statistique  des  grèves  en  1899.  —  Une  manifestation 
anglo-française  en  faveur  de  la  paix.  —  Ijeautés  de  la  philanthropie  et 
de  la  bureaucratie  belges.  —  Les  exploits  de  la  civilisatiitn  européenne 
en  Chine. 

L'Exposition  universelle  de  ]*.)Oij  a  été  close  le  12  de  ce  mois. 
Elle  aura  été  certainement  la  plus  belle  et  la  plus  complète  de 
toutes  les  grandes  fôtes  internationales  de  l'industrie  qui  se  sont 
succédé  depuis  l'Exposition  du  Palais  de  Cristal  en  1851.  A 
aucune  époque,  la  puissance  productive  de  l'homme  ne  s'est 
autant  accrue  que  dans  cette  seconde  moitié  du  xix^^^  siècle,  et  la 
dilTusion  de  ses  progrès  n'a  été  plus  active.  Autant  que  nous 
avons  pu  en  juger  par  l'examen  trop  rapide  des  industries  de 
TAngleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis,  de 
l'Italie  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  etc.,  etc.,  toutes  les  nations 
sont  arrivées  à  peu  près  au  même  niveau  de  progrès.  Si  quelques- 
unes  devancent  les  autres  dans  quelques  branches  de  la  produc- 
tion, si  l'Allemagne  excelle  dans  la  fabrication  des  fproduits 
chimiques,  si  elle  occupe  avec  les  Etats-Unis  une  situation  pré- 
pondérante dans  la  confection  des  appareils  d'éleclricilé,  si  la 
France  possède,  avec  le  Japon,  la  prééminence  dans  les  indus- 
tries d'art,  les  autres  nations  les  suivent  de  près;  enfin  si  IWn- 
gleterre  conserve  le  premier  rang  dans  les  industries  lexlili"^, 
elle  ne  possède  plus  cette  supériorité  incontestable  qui  sembhiit 
délier  autrefois  toute  concurrence.  Les  statistiques  du  connuei-ce 
extérieur  attestent,  au  surplus,  cette  tendance  à  l'égalité  en  malière 
d'industrie  qui  caractérise  les  nations  civilisées  ;  elles  montreul 
qu'elles  versent  toutes,  i\  Tenvi,  un  contingent  croissant  de 
leurs  produits  sur  le  marché  général,  d'où  l'on  peut  conclure 
qu'elles  n'ont  aucun  besoin  de  protéger  au  dedans  de  leurs  fron- 
tière la  concurrence  étrangère  qu'elles  atî'rontenl  au  dehors. 
U'est  sans  contredit  la  leçon  la  plus  suggestive  ([ue  n()U>  ail 
donnée  l'Exposition  universelle,  ri  il  faut  espérer  qu'elle  ne 
denieurera  pas  stérile. 
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M.  Guillain  a  déposé  son  rapport  général  sur  le  budget  de  1901. 
Ce  budget  s'élève  à  3.549.114.172  francs  avec  un  excédent  de 
recettes  de  212. 172  francs,  —  excédent,  comme  d'habitude,  essen- 
tiellement problématique.  Par  rapport  au  budget  de  1899,  les 
dépenses  présentent  une  augmentation  de  86.267.794  francs. 

Guerre  :  43.543.521  francs  (dont  24  millions,  pour  perfectionnement 
du  matériel  d'armemeat); 

Marine  :  15.139.521  francs,  pour  continuer  avec  l'activité  nécessaire 
le  programme  des  constructions  neuves  : 

Postes  et  télégraphes  :  10.367.547  francs,  pour  augmenter  la  dota- 
tion des  services  en  matériel  et  en  personnel  ; 

Instruction  publique  :  3.145.095  francs,  pour  améliorer  la  situation 
du  personnel  de  l'enseignement  supérieur,  augmenter  la  subvention 
des  collèges  communaux  et  la  dotation  des  lycées,  etc.  ; 

Commerce  :  1.900.000  francs,  pour  augmenter  les  primes  à  la  marine 
marchande  ; 

Colonies  :  1.142.00:)  francs,  pour  accroître  les  ressources  de  leur 
défense  militaire; 

Travaux  publics  :  7.272.000  francs,  pour  augmenter  la  dotation  des 
travaux  neufs  et  des  travaux  d'entretien. 

Par  contre,  des  réductions  ont  été  effectuées  par  la  commission  : 

Sur  les  finances,  jusqu'à  concurrence  de  3  millions  et  demi,  par 
suite  de  la  révision  des  calculs  d'annuités  ou  de  pensions  ; 

Sur  la  guerre,  pour  16  millions,  par  suite  d'un  meilleur  emploi  de 
l'approvisionnement  et  de  la  réduction  de  commandes  superflues,  etc. 

Quoique  les  dépenses  plus  ou  moins  imprévues  qui  s'ajoutent 
invariablement  aux  prévisions  finissent  toujours  par  solder  les 
budgets  en  déficit  et  nécessitent  le  recours  à  l'emprunt,  le  rap- 
porteur recommande  le  système  d'amortissement  par  annuités 
terminables  proposé  par  M.  le  ministre  des  Finances  et  qui 
aurait  pour  effet  de  diminuer  de  561  millions  en  1921  notre  dette 
de  30  milliards,  —  la  plus  belle  dette  du  monde.  Gomme  le 
remarque  M.  Yves  Guyot,  mieux  vaudrait  consacrer  à  des  dégrè- 
vements d'impôts  la  somme  employée  à  cette  insignifiante  dimi- 
nution du  capital  de  la  dette. 

La  politique  de  dégrèvement,  dit  avec  raison  M.  Yves  Guyot,  a  le 
grand  avantage  de  donner  du  ressort  au  contribuable,  et,  en  aug- 
mentant son  activité  de  préparer  des  plus-values  pour  le  budget. 

Si  nous  sommes  très  partisans  de  l'amortissement,  nous  disons  :  il 
n'est  sérieux  que  si  les  budgets  sont  en  équilibre;  si  le  ministre  n'est 
pas  exposé  à  emprunter  d'un  côté,  tandis  qu'il  amortit  de  l'autre. 
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A  l'instar  du  gouvernement  national,  les  gouvernements  muni- 
cipaux augmentent  continuellement  leurs  dépenses.  A  Paris,  le 
budget  des  recettes  ordinaires  s'est  élevé,  de  1891  à  1899,  de 
264  1/2  à  304  millions,  soit  une  augmentation  de  40  millions. 
Aussi  notre  administration  municipale  est-elle  fort  en  peine  de 
trouver  les  moyens  de  remplacer  les  taxes  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  remplacement  que  la  loi  du  29  décembre  1897  a 
rendu  obligatoire,  au  moins  en  partie,  à  dater  du  1  ""  Janvier  pro- 
chain. Elle  résiste, non  sans  quelque  raison, à  Tadoplion  d'une  série 
d'impôts  que  lui  propose  M.  le  préfet  de  la  Seine.  La  solution  la 
meilleure  serait  incontestablement  une  diminution  des  dépenses, 
mais  avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'elle  ne  manquera  pas  d'être 
reconnue  impossible  ? 


Non  moins  que  la  production  du  sucre,  celle  des  fonctionnaires 
dépasse  les  besoins  de  la  consommation  intérieure.  On  se  débar- 
rasse de  l'excédent  de  la  production  sucrière  au  moyen  de  primes 
qui  ont  coûté  Tannée  derrière  environ  76  millions  aux  contribua 
blés.  Les  colonies  qui  servent  de  déversoirs  au  surcroît  des  fonc- 
tionnaires leur  coTitent  plus  cher  encore,  —  une  centaine  de  mil- 
lions, bon  an  mal  an,  —  et,  d  après  la  Politique  coloniale,  c'est 
un  débouché  qui  est  déjà  tellement  encombré  qu'il  sera  bientôt 
indispensable  de  l'agrandir.  On  pourra  s'en  convaincre  en  consul- 
tant la  statistique  que  publie  ce  journal  : 

«  973  pour  la  Martinique,  1.152  pour  la  Guadeloupe,  soit  2.12;")  em- 
ployés pour  deux  territoires  grands,  ensemble,  comme  la  nioiîié  d'un 
de  nos  départements  moyens. 

La  fléunion,  qui  n'est  guère  plus  étendue  que  la  Guadeloupe,  en 
compte  près  d'un  millier. 

II  y  en  a  020  au  Sénégal  —  ce  qui  est  peu  relativement.  —  Kn 
revanche,  la  Guinée  française  possède  42  colons  et  2 VI  fonction- 
naires. 

La  Côle-d'Ivoire  est  encore  mieux  dotée,  avec  'A'tH  fonctionnaires 
pour  ;■)!  colons. 

Mais  lu'  Dahomey  (oûH  foncliiniiiaires  et  33  colons '  remporte  sur  la 
Côle-d'Ivoire. 

Nous  ne  sommes  i^as  bieti  sùi-  du  nombre  do  colons  qui  se  lrou\ent 
à  Tahiti,  mais  nous  savons  qu'il  y  a  23!i  lonclionnaires.  11  se  pourrait 
que,  toute  proportion  gardée,  le  pays  de  Uaraliu  ilélint  le  record.  .V 
moins  (|ue  ce  ne  soit  le  Congo  !  Cette  coIoni<%  (jui  n'est  tMicore  qu'une 
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expression  géographique,  peut  aligner  déjà  sur  ses  états  d'émargement 
mensuel  S80  noms. 

A  Madagascar,  il  y  a  un  fonctionnaire  sur  trois  civils. 

En  Indo-Chine,  c'est  par  centaines  qu'on  compterait  les  employés 
en  expectative  ou  sans  emploi  justifié.  » 

En  comparaison,  les  Anglais  sont  fort  en  retard.  D'après  un 
rapport  de  M.  Austin  Lee,  on  ne  compte  que  70  fonctionnaires 
dans  les  colonies  anglaises  contre  231  dans  les  colonies  françaises. 
Mais  en  Angleterre  aussi,  la  production  des  fonctionnaires  va  se 
développant  tous  les  jours,  et,  comme  la  nôtre,  elle  réclame, 
incessamment,  une  augmentation  de  débouchés. 


* 


L'Qffice  du  travail  a  publié  la  statistique  des  grèves  qui  ont 
éclaté  en  1899.  Nous  reproduisons  les  renseignements  les  plus 
intéressants  de  cette  statistique. 

Il  y  a  eu  en  1899,  740  grèves,  comprenant  176.826  grévistes  (dont 
23.417  femmes  et  10.042  enfants)  occupés  dans  /j.290  établissements. 
Le  nombre  de  journées  de  travail  perdues  s'élève  à  3.550.734,  y  com- 
pris i  .038.340  jours  chômés  par  35.576  ouvriers  non  grévistes  qui  n'ont 
pu  travailler  pendant  les  grèves. 

Ces  chiffres,  vraiment  énormes,  n'avaient  jamais  été  atteints  en 
France  où  le  nombre  des  grèves  a  oscillé  chaque  année  entre  260  et  480. 
L'année  J893  se  rapproche  pourtant  de  Tannée  dernière.  Il  y  avait  eu, 
en  1833,  834  grèves  et  170.123  grévistes  occupés  dans  4.286  établisse- 
ments ;  le  nombre  des  journées  perdues  avait  été  de  3  174.850. 

L'année  1899  a  été  marquée  par  cinq  grèves  d'une  importance 
exceptionnelle  et  encore  présentes  à  l'esprit  de  chacun  ;  ce  sont  :  la 
grève  des  rubaniers  des  départements  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire 
(21.400  grévistes  et  16.637  chômeurs  forcés);  la  grève  des  mineurs  de 
Montceau  (9.890  grévistes)  et  les  deux  grèves  du  Creusut  qui  ont  com- 
pris tout  le  personnel,  soit  9.000  ou\riers.  Eu  réunissant  ces  cinq 
grèves,  on  obtient  63.263  grévistes,  ou  le  tiers  du  nombre  total. 

Outi^e  les  740  grèves,  il  y  a  eu,  en  1899,  10  lock  out  dont  nous  parle- 
rons tout  à  l'heure  et  3  coalitions  de  patrons  boulangers  réclamani  une 
augmentation  des  prix  du  pain  fixés  parla  taxe  municipale. 

Comme  les  années  précédentes,  les  industries  textiles,  filatures  et 
tissages,  ont  été  les  plus  éprouvées  :  20V  grèves  et  39.928  grévistes; 
viennent  ensuite  la  métallurgie  et  le  travail  des  métaux  avec  140  grèves 
et  48.906  {.-révisles;  le  bâtiment,  lU  grèves  et  17.537  grévistes;  les 
mines,  32  grèves  et  31.099  grévistes.  Le  total  pour  ces  quatre  industries 
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est  de  487  grèves  et  137.470  grévistes,  soit  près  des  deux  tiers  du  nom- 
bre des  grèves  et  plus  des  trois  quarts  de  celui  des  grévistes. 

Les  ouvriers  étaient  syndiqués  dans  441  grèves  et  les  patrons  dans 
218  ;  28  syndicats  ouvriers  et  3  syndicats  patronaux  ont  été  fondés 
pendant  ou  immédiatement  après  la  grève.  Dans  44  grèves,  les  syndi- 
cats ouvriers  ont  assuré  des  secours  réguliers  aux  ouvriers  et  leur 
intervention  dans  le  conflit  a  été  acceptée  par  les  patrons  dans 
62  grèves. 

On  a  constaté  que  les  ouvriers  travaillaient  à  la  journée  dans 
404  grèves,  aux  pièces  dans  249  et  que  dans  les  87  autres,  les  uns  tra- 
vaillaient à  la  journée  et  les  autres  aux  pièces, 

LES    Rt'sULTATS   DES  GREVES 

Voyons  maintenant  quels  ont  été  les  résultats  des  740  grèves  : 
180  grèves,  comprenant  21.131  grévistes  ont  «  réussi  »  ;  282  grèves  avec 
124.767  grévistes  ont  abouti  à  une  transaction  et  278  grèves  avec 
30.928  grévistes  ont  complètement  échoué. 

Ces  résultats  donnent  les  proportions  suivantes  : 

Grèves.        firt'visles. 

Réussite 24  0/0        12  O/H 

Transaction .38   —         71  — 

Echec 38   —         17  — 

Comme  nous  l'avions  prévu,  un  certain  nombre  de  grèves 
(84  comprenant  17.175  grévistes  occupés  dans  1.116  établisse- 
ments) ont  été  occasionnées  par  la  loi  sur  les  accidents  de  travail, 
les  patrons  voulant  réduire  les  salaires  dans  la  proportion  du 
montant  des  frais  d'assurances  que  la  loi  met  à  leur  charge,  les 
ouvriers  se  refusant  à  accepter  cette  réduction.  Les  conflits  se 
sont  terminés  le  plus  souvent  par  des  transactions,  inai.^  il  est 
évident  que  l'assurance  contre  les  accidents  devra  finir  par  être 
payée  tout  entière  par  les  ouvriers.  Siuon  l'équilibre  serait  n^nipu 
entre  les  salaires  des  ouvriers  des  industries  soumises  à  l'obliga- 
tion de  l'assurance  et  de  cellesqui  en  sont  exemptes,  et  les  plus 
belles  lois  du  mondu  n'<Miipècheraient  pas  cet  é(iuilibre  de  se 
rétablir. 

Mais  si  les  ouvriers  supportent  les  frais  de  leur  assurance,  quoi 
quel  on  puisse  faire  officielhMiienl  pour  les  en  exonérer,  n'eùt-il  pas 
été  plus  simple  et  plus  économi(iue  de  h^s  laisser  s'assurer  eux- 
mêmes  ? 


»  « 


Tandis  que  la  presse  jingoïsic  en  .Viigloteri-e  cl  la  presse  nalio- 
nalisLe    en   France    se     coalisent  pour    semer  l.i   haine  et   faire 
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éclater  la  guerre  entre  les  deux  nations,  les  représentants  de 
l'industrie,  du  commerce  et  des  unions  ouvrières,  en  un  mot  des 
classes  qui  payeraient  les  frais  de  cette  guerre,  ne  demeurent  pas 
inactifs.  Dans  leur  visite  à  Paris,  les  Chambres  de  commerce 
anglaises  ont  protesté  énergiquement  contre  les  excitations  jin- 
goïstes,  et  sir  Albert  Robbit  déclarait  dernièrement,  dans  un  dis- 
cours à  ses  électeurs, que  «  le  point  essentiel  de  la  politique  étran- 
gère de  l'Angleterre  est  de  cultiver  une  amitié  franche  et  sincère 
avec  la  France  ».  Aux  délégués  des  Chambres  de  commerce  ont 
succédé  ceux  du  Congrès  des  trade-unions,  représentant  environ 
2  millions  d'ouvriers  syndiqués ,  qui  sont  venus  faire  à  la  Bourse 
du  travail  une  manifestation  véritablement  imposante  en  faveur 
du  maintien  des  relations  pacifiques  entre  les  deux  pays.  Nous 
reproduisons  une  partie  du  manifeste,  dont  le  président  du  Con- 
grès des  trade-unions,  M.  W.  Pickles  a  donné  lecture,  aux 
applaudissements  combinés  de  ses  auditeurs  français  et  anglais  : 

Une  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  serait  la  ruine  de 
rindustrie  des  deux  pays.  Votre  commerce  et  le  nôtre  passeraient 
aussitôt  en  d'autres  pays  qui  en  garderaient  définitivement  la  plus 
grande  partie. 

Pendant  plusieurs  années,  sous  prétexte  de  défendre  nos  cotes, 
notre  gouvernement  et  le  vôtre  ont  rivalisé  de  préparatifs  guerriers 
tout  en  prodiguant  sans  cesse  les  déclarations  les  plus  pacifiques. 
L'esprit  de  soupçon  et  de  rivalité  qu'engendre  un  tel  système  doit,  si 
l'on  ne  réagit  pas,  aboutir  tôt  ou  tard  à  la  guerre.  Mais  la  lourde  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  nos  hommes  d'Etat  et  sur  les  vôtres  les  force 
pour  la  plupart,  à  agir  avec  dignité  et  modération.  Le  danger  immédiat 
provient  principalement  des  capitalistes,  propriétaires  et  directeurs  des 
journaux,  qui  ne  cessent  de  pousser  aux  conflits. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  majorité  de  nos  compatriotes  éprouve 
aucune  sympathie  pour  le  langage  provocateur  de  notre  presse  jm.^o, 
ni  que  les  folies  furieuses  de  quelques-uns  de  vos  journaux  représen- 
tent les  véritables  opinions  du  peuple  français. 

Depuis  près  de  cent  ans,  ces  deux  grandes  nations  ont  maintenu  la 
paix  entre  elles,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  intelligible  pour  qu'elles 
cessent  de  la  maintenir.  Ce  régime  de  la  paix  a  vu  grandir  un  vaste 
commerce  international.  L'année  dernière,  par  exemple,  la  Grande- 
Bretagne  a  acheté  pour  un  milliard  trois  cent  cinquante  millions  de 
francs  de  marchandises  françaises,  et  la  France,  de  son  côté,  a  acheté 
pour  cinq  cent  cinquante-six  millions  neuf  cent  vingt-cinq  mille  francs 
de  marchandises  britanniques.  La  totalité  des  colonies  nouvelles, 
acquises  depuis  cinquante  ans  par  les  deux   pays,  ne  rapportent  pas 
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autant  à  l'un  ou  à  l'autre  que  ces  relations  commerciales  réciproques. 

Cela  étant,  nous  venons  vous  demander  de  vous  unir  à  nous  pour 
déjouer  les  vils  desseins  de  ceux  qui,  caricaturant  et  calomniant  sans 
cesse  leurs  voisins,  ne  cherchent  qu'à  exciter  la  défiance  et  la  haine. 
Ces  hommes-là  sont  les  pires  ennemis  et  de  leur  patrie  et  de  l'huma- 
nité. Vos  chauvins  et  nos  jing os  ne  sont  que  les  exploiteurs  du  patrio- 
tisme honnête  et  naïf  qu'ils  font  constamment  servir  à  leurs  propres 
desseins  égoïstes.  Ils  ont  été  trop  longtemps  les  maîtres.  Désormais,  il 
faut  leur  tenir  tête,  dresser  en  face  d'eux  l'opposition  la  plus  résolue, 
et  s'il  existe,  ou  s'il  survient  entre  nos  deux  pays  un  différend  quel- 
conque que  nos  gouvernements  ne  parviennent  pas  à  arran^iT,  il  faut 
sans  relâche  exiger  qu'avant  d'im  venir  aux  moyens  violents,  ils  aient 
recours  au  tribunal  de  paix  créé  par  la  grande  Conférence  interna- 
tionale qui  s'assembla  l'an  dernier  à  la  Haye.  Si  nous  ne  remplissons 
pas  ce  devoir,  il  est  à  craindre  que  les  gouvernements  n'inaugurent 
le  siècle  nouveau  par  an  crime  monstrueux  contre  ("humanité  et  la 
civilisation.  Nous  n'avons  aucun  motif  de  querelle  contre  vous  ;  vous 
n'avez  aucun  motif  de  querelle  contre  nous  ;  mais  nous  avons,  les  uns 
et  les  autres,  de  sérieux  motits  pour  surveiller  de  près  et  pour  com- 
battre ceux  qui  voudraient  nous  mettre  aux  prises. 

Travailleurs!  le  moment  est  venu  où,  dans  l'intérêt  de  l'humanité, 
nous  devons  marcher  côte  à  côte  en  proclamant  que  leplus  i/rand  inirrH 
du  travail,  ccst  la  paix. 

Voilà  un  langage  auquel  nous  no  pouvons  qu'applaudir,  tout 
en  regrettant  qu'il  trouve  plus  d'écho  chez  les  ouvriers  socialistes 
que  dans  notre  bourgeoisie  protectionniste. 


Les  conservateurs  belges,  en  ce  moment  aux  affaires, s'otTorcent 
d'apaiser  le  cerbère  gourmand  du  socialisme  en  lui  jetant  ck* 
temps  en  temps  un  gâteau.  Seulement,  les  gâteaux  dos  pâtissiers 
conservateurs  sont  maigres,  et  ils  ne  servent  guère  qu'à  aiguiser 
l'appétit  du  terrible  molosse.  Aux  sooialisU^s  qui  réclamont  on 
Belgique,  comme  en  France, l'élablissoment  dos  pensions  ouvrières, 
une  loi  du  10  mai  dernier  a  cru  donner  une  satisfaction  suffi- 
sante,en  assurant  aux  ouvriers  une  allocation  annuoUo  de  ('».")  trancs 
à  partir  de  l'âgo  de  05  ans.  Co  n';i  pas  été  toutefois  sans  oiilounM' 
cette  concession  philanthropiijue  de  précautions  et  de  complica- 
tions qui  feront  le  bonheur  dos  buroaiioral(\'=î,  sinon  oolui  dos 
ouvriers.  Que  l'on  en  juge  : 

Article  I'-'".    —  Pour  être   admis    à  locovoir  l'allocation   annuelle  de 
G5  IVjincs-,  prévue  jiar  l'art.  9  do  la  li»i  du  10  mal  i'.^OO,  il  faut  : 
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1<>  Etre  Belge  ; 

2°  Avoir  une  résidence  en  Belgique  ; 

3°  Etre  â^^é  de  65  ans  au  moins  ; 

4°  Etre  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  ; 

5°  Se  trouver  dans  le  besoin. 

Art.  2.  —  La  qualité  de  Belge  se  constate  parla  production  des  actes 
de  l'état  civil  ou  de  naturalisation,  comme  en  matière  électorale. 

Art.  3.  -  -  Est  considéré  comme  ayantune  résidence  en  Belgique,  celui 
qui  possède  dans  le  royaume  depuis  un  an  au  moins  son  domicile  réel 
ou  son  principal  établissement. 

Art.  4.  —  La  condition  relative  à  l'âge  doit  exister  au  1"'  janvier  pro- 
chain pour  les  intéressés  qui  sollicitent  l'allocation  pour  Tannée  1901. 

Elle  peut  être  établie  par  toutes  voies  de  droit. 

Les  travailleurs  âgés  d'au  moins  55  ans  à  la  date  du  l^r  janvier  1901 
et  remplissant  les  autres  conditions  établie  par  la  loi  et  le  présent 
arrêté  seront  admis  à  jouir  de  l'allocation  à  partir  du  l^'"  janvier  qui 
suivra  la  date  où  ils  auront  atteint  l'âge  de  65  ans. 

Ceux  qui,  au  1"  janvier  1901,  auront  moins  de  58  ans  accomplis, 
devront  justifier,  à  l'appui  de  leur  demande,  que  pendant  une  période 
de  trois  ans  au  moins,  ils  ont  effectué  à  la  Caisse  générale  de  retraite 
des  versements  s'élevant  au  moins  à  3  francs  par  an  et  formant  un 
total  de  18  franc-. 

Cette  preuve  i)Ourra  être  faite  en  joignant  à  la  demande  soit  le  livret, 
soit  un  certificat  de  la  dite  Caisse. 

Art.  5.  -  Sont  considérés  comme  ouvriers,  les  hommes  et  les  femmes 
qui,  moyennant  un  salaire,  travaillent  habituellement  de  leurs  mains 
pour  un  patron  ou  un  maître,  soit  au  temps,  soit  à  la  pièce,  soit  au 
dehors,  soit  à  domicile  et  cela  sans  distinguer  entre  le  travail  domes- 
tique ou  agricole  et  le  travail  industriel  ou  de  métier. 

Sont  considérés  comme  anciens  ouvriers  ceux  qui,  par  la  condition 

habituelle  de  leur  vie  antérieure, ont  répondu  à  laprécédente  définition. 

La  femme  ou  la  veuve  d'un  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  est  considérée 

comme  ouvrière,  lors  mêm^  qu'elle  ne  se  trouve  pas  personnellement 

dansiez  conditions  prévues  aux  alinéas  précédents. 

Ait.  6.  —  Sont  considérés  comme  se  trouvant  dans  le  besoin  ceux  dont 
les  ressources,  mises  en  rapport  avec  leurs  charges,  sont  ordinairement 
insuffisantes  pour  qu'ils  puissent  pourvoir  par  eux-meme*^  à  leur  sub- 
sistance. 

Pour  établir  cette  situation,  il  est  tenu  compte  notamment  : 
En  ressources  : 

1®  Du  salaire  de  l'intéressé,  de  son  conjoint  et  des  enfants  ou  des- 
cendants habitant  avec  lui  ; 


CHRONIQUE  3  1  :» 

2-  De  la  nature  et  de  la  contenance  de  leurs  propriétés  et  des  biens 
qu'ils  tiennent  en  location; 

3°  De  leurs  épargnes  ; 

4"  Des  secours  de  la  bienfaisance  publique; 

5°  Des  subventions  résultant  de  droits  réels  ou  personnels,  comme 
les  droits  d'usage  ou  les  pensions  alimentaires; 

En  charges  : 

l*'  De  l'entretien  du  ménage  selon  la  condition  habituelle  des  ouvriers 
de  la  région  et  de  la  même  profession,  en  considérant  le  nombre  et 
l'ùge  de«  personnes  qui  composent  la  famille; 

2°  Des  infirmités; 

3'*  Du  loyer,  des  impôts  et  des  charges  réelles. 

Et  notons  que  ceci  n'est  que  le  premier  chapitre  de  la  loi.  Il  y 
a  un  second  chapitre  consacré,  dit  L/ndrpendarire  lif^lge,  à  la 
procédure  d'instruction  et  qui  est  plutôt  «  de  formalité  adminis- 
trative ».  Et  pourtant,  il  ne  s'agit  que  dune  simple  allocation,  que 
sera-ce  quand  il  s  agira  d'une  pension? 


Fidèles  à  la  consigne  que  leur  a  donnée  l'Empereur  d'Allemagne, 
les  troupes  européennes,  placées  sous  les  ordres  du  feld  maré- 
chal Waldersee,  s'efforcent  de  se  surpasser  dans  l'art  de  mas- 
sacrer et  de  piller.  Daprès  une  correspondance  du  7emps,  «  la 
ville  de  Pékin  a  été  pillée  consciencieusement,  les  yamens  des 
grands  mandarins  ont  été  brûlés.  Nous  sommes  les  maîtres  de  la 
capitale  et  nous  la  traitons  en  pays  conquis.  »  Le  record  appar- 
lienl  toutefois  aux  Allemands,  —  ce  qui  est  d'ailleurs  bien  natu- 
rel, —  ainsi  que  l'atteste  ce  passage  d'une  lettre  naïve  d'un  soldat 
à  sa  vieille  mère  : 

...  Nous  cognons  tellement  sur  les  Chinois  (|u"ils  se  souviendront 
toute  leui"  vie  des  soldats  allemand'*.  Dès  deux  heures  du  matin,  nous 
rouillons  tous  les  villages,  à  la  recherche  d'armes.  Malheur  aux  Chinois 
(jni  nous  tombent  entre  les  mains;  on  ne  leur  poche  pas  seuhMnent  les 
yeux,  ou  leur  ap[)lique  encore  cinquante  coups  de  nerf  de  bœuf.  Après 
cela,  ils  ne  peuvent  même  plus  dire  (imrn,  puis  on  leur  idupe  leur 
queue  avec  l»>ur  propre  sabre. 

In  autit'  soldat  écrit  de  Tion-Tsin,  22  aoAt  : 

Tout  e-t  dévasté,  les  villages  sont  brûlés,  pleins  de  i  adavres  et  de 
chiens  enanis.  Les  rares  Chinois  (|ui  n'ont  pas  été  massacrés,  on  les 
fait  travailler  dur  à  coups  de  bambou.  Avanl-hier,  nous  avans  fait  tra- 
vailler les  prisonniers  jus(|u';\  la  dernière  niinud.  avant  de  les  fu->ill'>r. 
iNous  en  avons  fusillé  tMiviron  soixante  celle  semaine. 
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Encore  les  passe-t-on,  quelquefois,  de  préférence,  à  la  baïon- 
nette, pour  économiser  les  cartouches  (récit  du  D""  Morrisson). 

D'après  un  autre  récit  de  la  prise  et  du  pillage  de  Tu-Liu,  les 
Anglais,  piqués  d'émulation,  ne  sont  pas  restés  en  retard  sur  les 
Allemands.  Voici  comment  M.  Vaselli,  correspondant  du  Messa- 
giero  raconte  la  mise  à  sac  de  cette  ville,  dans  laquelle  les  troupes 
civilisatrices  de  l'Europe  sont  entrées  sans  coup  férir. 

((  Kn  parcourant  la  ville  de  long  en  large,  j'observai  que  toutes  les 
maisons  étaient  fermées.  Les  habitants  qui  n'avaient  pas  fui  s'étaient 
hermétiquement  barricadés  dans  leurs  masures.  Quant  à  ceux  que  Ton 
rencontrait  dans  les  rues  sales  et  boueuses  de  la  ville,  ils  se  rangeaient 
respectueusement  d'un  côté,  ou  bien  hâtaient  le  pas  en  donnant  les 
signes  de  la  plus  profonde  terreur. 

«  Je  pus  ainsi  accomplir  une  longue  inspection,  même  dans  les  mai- 
sons où  les  hommes,  tremblant  de  peur,  sépuisaient  en  saluts  ob-é- 
quieux,  tandis  que  les  femmes  fuyaient  de  chambre  en  chambre  comme 
des  oiseaux  effarouchés,  se  pressaient  les  unes  contre  les  autres  et  se 
terraient  dans  les  moindres  retraites. 

«  Il  n'y  eut  pas  un  coup  de  feu  à  mon  adresse  ni  un  signe  de  rébellion. 

«  Pendant  ce  temps,  les  troupes  commençaient  à  entrer  en  masse 
dans  le  pays  ;  les  Anglais  qui,  en  hommes  pratiques  et  du  métier, 
s'étaient  emparés  du  mont-de-piété,  avaient  lâché  leurs  Indiens,  —  et 
le  pilia^'e  commença. 

«  H  est  impossible  de  peindre  fidèlement  la  scène  qui  suivit.  Les 
portes  étaient  enfoncées  à  coups  de  poutre  et  de  hache  ;  les  soldats  se 
précipitaient  à  l'intérieur  des  maisons,  en  chassaient  les  habitants  par 
la  force,  brisaient  les  meubles  et  les  jetaient  au  dehors.  Chaque  coin, 
chaque  mur,  chaque  cachette  était  sondée,   fouillée,  explorée. 

«  La  folie  de  saccager  montait  comme  une  marée,  troublant  le  cer- 
veau de  ces  hommes  déjà  alcoolisés  et  enivrés  par  Teau-de-vie  de  liz 
trouvée  dans  les  boutiques  et  qui,  coulant  des  grands  amphores  brisées 
mêlait  son  odeur  acre  à  la  puanteur  des  chiffons  et  des  ordures  amon- 
celées sur  le  pavé. 

«  Les  troupes  passèrent  la  nuit  dans  les  quartiers  que  le  comman- 
dement avait  assignés  aux  diverses  nationalités,  en  divisant  la  ville  en 
plusieurs  zones  ;  mais,  le  lendemain,  Torgie  recommença  avec  le 
pillage  et,  à  la  tombée  de  la  nuit,  Tu-Liu,  qui  était  encore  la  veille  une 
ville  prospère  de  40.000  habitants,  n'était  plus  qu'un  amas  de  ruines  et 
d'ordures. 

Comment,  après  cela,  les  Chinois  ne  seraient-ils  pas  disposés  à 
faire  bon  acccueil  à  une  civilisation  qui  donne  des  preuves  si 
manifestes  de  sa  supériorité.  G.  de  M. 

Paris,  lo  11  novembre  1900. 
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CONSERVATOlHb:  NATIONAL  DES  ARTS  ET  MÉTIERS 

Cours  publics  et  graluih  de  sciences  dupliquées  aux  arts 


ANNEE  1900-1901 

GÉOMÉTRIE  APPLIQUÉE  AUX  ARTS.  —  Les  lundis  et  Jeudis,  à 
9  heures  du  soir.  — MM.  A.  I.ausskdat,  professeur;  P.  Haag,  professeur 
suppléant.  —  GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à 
1  heures  3/4  du  soir  -  M.  E.  Rouchk,  professeur.  —  MÉCANIQUE 
APPLIQUÉE  AUX  ARTS.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  7  heures  3/4  du  soir. 

—  M.  J.  HiBSCH,  professeur—  CONSTRUCTIONS  CIVILES.—  Les  lundis 
et  jeudis,  à  9  heures  du  soir.  —  M.  J.  Pillkt,  professeur.  —  PHY- 
SIQUE APPLIQUÉE  AUX  ARTS.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  9  heures  du 
soir.  —  M.  J.  VioLLE,  professeur.  Un  avis  ultérieur  annoncera  l'ouver- 
ture du  cours.  -  ÉLECTRICITÉ  INDUSTRIELLE.  —  Les  mercredis  et 
samedis  â  7  heures  3/4  du  soir.  —  M.  Marckl  Dephp/,  professeur.  — 
CHIMIE  GÉNÉRALE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'INDUSTRIE.  - 
Les  mercredis  et  samedis,  à  9  heures  du  soir.  —  M.  E.  Jungfleisch, 
professeur.  —  CHIMIE  INDUSTRIELLE.  —  Les  mardis  et  vendredis,  a 
\)  heures  du  soir.  —  M.  E.  Fleurent,  professeur.  -  -  MÉTALLURGIE  ET 
TRAVAIL  DES  MÉTAUX.-  Les  mardis  H  rendredis,  à  7  hrurrs  3  i  du 
soir.  —  M.  U.  Le  Vkrkier,  professeur.  —  CHIMIE  APPLIQl  LE  AUX 
INDUSTRIES  DE  LA  TEINTURE,  DE  LA  CÉRAMIQUE  ET  DE  LA  VER- 
RERIE. —  Les  lundis  et  jeudis,  à  7  heures  3/4  du  soir,  —  M.  V.  de 
LijYNEs,  professeur.  Un  avis  ultoriour  annoncera  l'ouveiture  du  cours. 

—  CHIMIE  AGRICOLE  ET  ANALYSE  CllLMlorE.  —  Les  mercredis  ri 
samedis,  à  7  heures  3f't  du  soir.  —  MM.  Tu.  Schlœsinc,  professeur  : 
Tii.  ScHLOCsiNG  fils,  professeur  suppléant.  —  A(iRICULTURE.  —  Les 
mardis  et  vendredis,  d  9  heures  du  soir. —  .M.  L.  (iRANDKAi;,  professeur. 

—  L'agriculture  des  deu.v  mondes  à  l'Exposition  unirersetle.  —  Etuoe 
des  divers  pays  :  superficie,  population,  réiiime  de  la  propriétt5.  — 
Répartition  et  modes  des  cultures  principales.  —  Production.  —  Con- 
sonimalion.  —  Commerce.  —  Le  bétail  et  ses  i)roduils.  —  hislitutions 
agronomiques. —  Enseignement  agricole.  —  Associations  agricoles,  etc. 

—  Progrès  réalisés  par  l'agriculture.  —  Période  décennale  1890-1900. 
FILATURE  ET  TISSAGE.  —  Les  mardis  et  vendredis,  ,i  7  heures  3/4 
du  soir.  —  M.  J.  Imrs,  professeur.  —  ÉCONO.MIE  POLITIQUE  ET  LÉGIS- 
LATION INDUSTRIELLE.  —  Les  mardis  et  vendredis  u  7  heures  3  4  du 
soir.  —  M.  E.  Levasskir,  professeur.  —  Travail  et  Capital,  les  deux 
facteurs  de  la  produclion  Ao  la  richesse.  —  Force  et  matière. 
L'homme  :   intelligence,  art   (  r  xitMice.  éducation.    —  l/t'-pargne  et  la 


318  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

capitalisation,   les  machines.   —   L'organisation   du  travail,   liberté  et 
association.—  L'inventaire  de  la  richesse.—  ÉCONOMIE  INDUSTRIELLE 
ET  STATISTIQUE.  —  Les  rnardis  et  vendredis,   à  9  heures  du  soir.  — 
M.  André  Liesse,  professeur. —  Circulation  des  richesses.  —  L'Échange  : 
Analyse  des  éléments  généraux.  —  Le  commerce.  —   Historique.  — 
Conditions  matérielles  des  échanges  :  Les  débouchés. —  Voies  et  moyens 
de    transports.   —  Houtes.  —  L'industrie  des  chemins  de  fer  dans  les 
principaux  pays:  organisation,  exploitation,  etc.  —  Les  transports  dans 
les  villes    —  Navigation  intérieure  et  maritime.  —  Influence   écono- 
mique de  la  transformation  des  moyens  de  transport   et  de  communi- 
cation. -   ART  APPLIQUÉ  AUX  METIERS.  —  Les  mercredis  et  samedis 
à  9  heures  du  soir.  —  M.  L.  Magne,  professc>n\  —  HISTOIRE  T)U  TRA- 
VAIL.—  (Cours  fondé  par  la  ville  de  Paris). —  Les  mercredis  à  7  h^ures^/à 
du  soir,  et  dimanches  à  10  heures  3/4  du  matin.  —  M.  G.  Renard,  pro- 
f'esfseur.  —  Histoire  sociale  de  la  vapeur.  —  Applications  qui  en  ont 
été  faites,  d'une  part,  aux  chemins  de  fer  et  aux  bateaux;  d'autre  part, 
au  machinisme  industriel  et  agricole.  —  Répercussions  économiques, 
politiques,  morales,  artistiques,  littéraires  qu'elles  ont  eues  jusqu'à  nos 
jours.   —  ASSURANCE  ET  PRÉVOYANCE  SOCIALES.   —  (Cours  sub- 
ventionné par  la  Chambre  de  commerce  de   Paris).  —  Les  samedis  à 
7  heures  3/4  du   soir,  et  dimanches  à  9  heures  1/2  du  matin    —  M.  L. 
Mabilleau,  professeur.    —    Le   problème    des    retraites   ouvrières.    — 
DROIT  COMMERCIAL.  —  Les  mercredis,  à  9  heures  du  soir.  —  M.  E. 
Alglave,   chargé  de  cours.  —  Les  sociétés  par  actions  :  Formes  nou- 
velles de   la  propriété.  —  La  mobilisation.  —  Transformation  sociale. 
—  Droits  des  actionnaires  et  des  obligataires.  —  Les  bourses  et  les  opé- 
rations de   bourse    —  Leur  rôle  dans  le  monde   nouveau.    —   ÉCO- 
NOMIE SOCIALE.  —  Les  samedis,  à  9  heures  du  soir.--  M.  P.  Beaure- 
GARD,  chargé  de  cours.  —   Caisses  d'épargne  :   Leur  organisation  en 
France  et  à  l'étranger;  questions   actuelles.    —     L'Assurance  :  Prin- 
cipes de  l'assurance,  sociétés  de   secours  mutuels,  caisses  de  retraite, 
assurances  contre  les  accidents,  sur  la  vie,  contre  le  chômage  forcé. 

Le  Directeur  du  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers, 

G.  Chandèze. 
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Cours  de  finances.  — Le  Budget,  par  René  Stourm,  membre  de  l'Ins- 
titut, 1  vol.  in-8°,  4°  édition,  revue  et  mise  au  courant,  de  6?3  pages 
1900,  10  fr.  Paris.  Guillaumin  et  Cie. 

Instructions  concernant  les  Voitures  automobiles,  système  Panhard 
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et  Levassor,  système  Peugeot,  système  Mors,  les  petites  voitures  auto- 
mobiles et  les  tricycles  de  Dioa  et  Bouton;  rédigées  par  F.  Chanon 
Girardot  et  Voigt,  1  vol.  iii-i8,  cartonné  de  2ï»5  pages,  lUOO,  S  fr.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie. 
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LE    PROBLEME 

DU      GOUVERNEMENT      INDIVIDUEL 

I 

Plus  loin  on  remonte  dans  le  passé,  moindre  apparaît  la  part 
du  gouvernement  de  l'individu  par  lui-même.  Dans  les  tribus  du 
premier  âge  de  l'humanité,  dont  le  régime  politique  et  social  s'est 
perpétué  parmi  les  races  inférieures  de  l'Afrique,  de  l'Amérique 
et  de  rOcéanie,  l'individu  est  assujetti  à  un  ensemble  de  coutumeâ 
qui  enserrent  dans  un  réseau  étroit  toutes  les  manifestations  de 
son  activité.  Gomme  le  remarquait  Sir  John  Lubbock,  le  sauvage 
est  le  moins  libre  des  hommes.  Les  coutumes  auxquelles  il  est 
tenu  d'obéir  sont  inspirées  par  les  esprits  protecteurs  de  la  tribu, 
et  il  ne  peut  les  enfreindre  sans  s'exposer  aux  châtiments  les  plus 
redoutables.  Ces  coutumes  répondent  généralement  ù  des  néces- 
sités, quoiqu'elles  soient  fréquemment  viciées  par  l'intérêt  parti- 
culier des  sorciers,  mandataires  ou  interprètes  des  esprits.  C'est 
seulement  lorsqu'elles  subsistent  après  la  disparition  des  néces- 
sités auxquelles  elles  ont  pourvu,  qu'on  peut  les  qualifier  d'ab- 
surdes comme  le  fait  un  peu  légèrement  l'auteur  de  ïllomnie 
avant  l'histoire. 

Dans  un  état  politique  et  social  plus  avancé,  lorsque  l'agricul- 
ture et  les  autres  industries  productives,  en  remplaçant  les  indus- 
tries destructives  du  premier  âge.  eurent  rendu  possible  l'accrois- 
sement de  la  population  et  fait  succéder  les  nations  aux  tribus,  la 
part  du  gouvernement  individuel  s'augmente,  mais  seulement 
dans  la  région  supérieure  de  la  société.  Soit  au  sein  d'une  caste 
comme  dans  l  Inde,  d'un  patriciat  comme  à  Rome,  d'une  aristo- 
cratie comme  dans  les  Ktals  qui  ont  succédé  à  l'empire  romain,  la 
liberté  individuelle  est  réduite  presque  au  minimum.  Les  mariages 
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sont  interdits,  en  dehors  de  la  caste,  et,  dans  les  monarchies,  ils 
sont  soumis  à  l'autorisation  du  souverain.  Les  règlements  relatifs 
au  mariage  des  officiers  dans  la  plupart  des  armées  modernes 
sont  un  reste  de  ce  régime  de  tutelle,  auquel  étaient  assujettis  les 
membres  de  la  classe  gouvernante.  Le  souverain  lui-même,  dans 
les  Etats  despotiques,  est  obligé  de  se  conformer  aux  prescriptions 
d'une  étiquette  qui  règle  tous  ses  mouvements  comme  ceux  d'une 
machine.  Dans  les  couches  inférieures  de  la  population,  la  part 
de  la  liberté  individuelle  était  naturellement  encore  moindre. 
L'esclave  n'avait  que  la  part  de  liberté  qu'il  plaisait  à  son  maître 
de  lui  accorder,  lia  liberté  du  serf,  attaché  à  la  glèbe,  était  plus 
étendue,  et  elle  se  trouvait  plus  ou  moins  efficacement  garantie 
parla  coutume;  mais  la  coutume  elle-même  la  restreignait  par- 
fois plus  encore  que  le  despotisme  du  seigneur.  Enfin,  dans 
toutes  les  industries  et  les  professions  incorporées,  la  liberté  de 
l'ouvrier  aussi  bien  que  celle  du  maître  était  limitée  par  une  mul- 
titude de  règlements  dictés  par  l'intérêt  de  la  corporation. 

Que  ce  régime  de  servitude  universelle  ait  eu  sa  raison  d'être, 
qu'il  ait  été  nécessaire  à  la  conservation  des  sociétés  et  la  condi- 
tion des  progrès  qui  ont  élevé  l'espèce  humaine  au-dessus  de 
l'animalité,  on  commence  aujourd'hui  à  le  comprendre.  Une  so- 
ciété ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  d'imposer  à  ses  membres 
ou  d'exiger  qu'ils  s'imposent  à  eux-mêmes  l'accomplissement  d'une 
série  d'obligations  ou  de  devoirs  :  devoir  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance et  à  celle  des  êtres  dont  ils  sont  naturellement  responsa- 
bles, devoir  de  respecter  la  vie  et  les  biens  d'autrui,  devoir  de 
contribuer  à  la  défense  de  la  société,  etc.,  etc.  Ces  obhgations, 
ces  devoirs,  l'individu  possédait-il  Tintelligence  nécessaire  pour 
en  comprendre  la  raison  d'être  et  la  force  morale  non  moins  né- 
cessaire pour  les  remplir?  L'une  et  l'autre  sont  encore  visiblement 
insuffisantes  de  nos  jours  ;  ne  l'étaienl-elles  pas  davantage  dans 
les  périodes  antérieures  de  l'existence  de  l'humanité?  En  présence 
de  l'incapacité  de  la  multitude  à  remplir  des  devoirs  indispensa- 
bles au  salut  commun,  et  même  de  les  connaître, le  problème  delà 
conservation  des  sociétés  était  certainement  difficile  à  résoudre. 
Il  a  été  résolu  par  fintelligence  du  petit  nombre,  avec  l'auxiliaire 
du  sentiment  religieux.  L'intelligencîe  a  découvert  les  règles  néces- 
saires du  gouvernement  individuel,  et  le  sentiment  religieux  en  a 
imposé  l'observation  aux  plus  forts.  Ceux-ci  y  ont  assujetti  les 
plus  faibles.  Sans  doute,  ces  règles  étaient  toujours  imparfaites  ; 
elles  ne  répondaient  qu'incomplètement  à  leur  objet,  mais  telles 
qu  elles,  malgré  leur  imperfection  et  leurs  vices,  elles  établissaient 
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une  discipline  que  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  la 
société  eussent  été  incapables  de  s'imposer  d'eux-mêmes.  La 
crainte  des  châtiments  par  lesquels  les  Divinités  sanctionnaient  les 
lois  qu'elles  imposaient  aux  plus  forts  et  ceux-ci  aux  plus  faibles, 
sans  oublier  l'espoir  des  récompenses,  assuraient  l'accomplisse- 
ment des  devoirs,  et,  en  créant  l'habitude  de  les  accomplir,  ren- 
dait possible  l'avènement  d'un  état  de  choses,  dans  lequel  lindi- 
vidu  les  accomplirait  de  lui-même.  Cependant  l'habitude  seule  eût 
été  impuissante  à  résister  à  l'impulsion  des  appétits  qui  excitaient 
incessamment  l'individu  à  enfreindre  les  lois  nécessaires  à  la  con- 
servation de  la  société  et  à  la  sienne,  et  plus  encore  à  lui  com- 
mander les  sacrifices  qu'impliquait  leur  observation.  Il  fallait  que 
ses  facultés  intellectuelles  se  développassent  assez  pour  lui  faire 
comprendre  que  les  lois  auxquelles  il  était  tenu  d'obéir  lui  étaient 
utiles  à  lui-même,  et  que  ses  facultés  morales  devinssent  assez 
fortes  pour  contenir  et  régler  ses  appétits. 

Que  les  facultés  intellectuelles  et  morales  de  la  grande  majorité 
de  l'espèce  humaine  se  soient  développées,  qu'un  nombre  crois- 
sant d'individus,  même  parmi  les  moins  doués,  aient  participé  à 
ce  développement  depuis  les  premiers  âges  de  la  civilisation,  il 
suffit  pour  s'en  assurer  de  comparer  la  moyenne  d'intelligence  et 
de  moralité  d'un  nombre  donné  d'individus  demeurés  à  Tétat  pri- 
mitif de  sauvagerie,  à  celle  du  même  nombre  d'individus  appar- 
tenant aux  nations  en  voie  de  civilisation.  Comme  les  forces 
physiques,  les  forces  intellectuelles  et  morales  se  développent  par 
la  culture  et  Texercice,  De  siècle  en  siècle,  sauf  dans  les  périodes 
de  décadence  ou  d'invasion  des  barbares  et  de  recul  qui  les  ont 
suivies,  la  culture  de  l'intelligence  s'est  perfectionnée  et  propa- 
gée. Elle  s'est  perfectionnée  par  Tacquisilion  successive  et  la  capi- 
talisation de  notions  plus  exactes  el  plus  complotes  sur  les  êtres 
et  les  choses,  elle  s'est  propagée  par  la  diffusion  de  l'instruction 
dans  les  couches  inférieures  de  la  population.  Enfin,  plus  encore 
que  par  la  culture,  l'intelliuence  s'est  développée  par  l'exercice 
des  professions  et  des  industries  qui  demandent  sa  coopération. 
Si  l'on  peut  contester  que  les  professions  dites  libérales  exigent 
aujourd'hui  l'emploi  d'une  somme  d'intelligence  supérieure  à  celle 
qui  leur  suffisait  jadis,  il  n'en  est  pas  de  même  des  industries 
dans  lesquelles  l'introduction  d'une  nuichinerie  plus  parfaite  com- 
porte la  mise  en  œuvre  des  facultés  intellectuelles  de  l'ouvrier 
plutôt  que  celle  de  sa  force  pliysi(]iie. 

De  même  ({ue  les  facultés  intellecluelles,  les  facullés  morales  se 
sont  développées,  quoique  dans  une  mesure   moindre,  par  la  cul- 
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ture  et  Texercice.  La  morale  du  christianisme,  du  bouddhisme,  du 
brahmanisme  ou  du  mahométisme  est  incontestablement  plus 
pure  que  celle  du  fétichisme,  et  ses  enseignements  constituent 
une  culture  supérieure.  D'une  autre  part,  les  industries  qui  four- 
nissent leurs  moyens  d'existence  aux  membres  des  sociétés  civi- 
lisées exigent  beaucoup  plus  que  celles  des  sauvages  l'intervention 
des  facultés  morales.  Tandis  que  la  chasse  aux  animaux  et  aux 
hommes  ne  demande  guère  que  de  la  force,  de  l'adresse  et  du 
courage  physique,  la  production  et  l'échange  dans  l'espace  et  le 
temps  impliquant  le  respect  de  la  propriété  et  des  contrats,  néces- 
sitent la  mise  en  œuvre  des  facultés  morales  non  moins  que  celle 
des  facultés  intellectuelles.  La  culture  et  l'exercice  ont  donc  con- 
couru à  susciter  chez  les  peuples  en  voie  de  civilisation  des  pro- 
grès qui  ont  accru  la  somme  d'intelligence  el  de  moralité  néces- 
saire à  l'accomplissement  dos  devoirs  qu'impose  à  l'individu  la 
conservation  de  la  société. 

Les  vieilles  formes  de  la  tutelle,  l'esclavage,  le  servage,  la 
sujétion  corporative  ont  cessé  d'exister  chez  les  peuples  civili- 
sés, mais  les  progrès  de  sa  mentalité  ont-ils  été  suffisants  pour 
rendre  l'individu  capable  de  se  gouverner  utilement  lui-même, 
utilement  c'est-à-dire  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt  général 
et  permanent  de  la  société  et  de  l'espèce?  Telle  est  la  question 
qu'il  s'agit  de  résoudre. 

II 

Quelle  est  actuellement  la  situation  de  l'individu,  chez  les  na- 
tions qui  ont  supprimé  les  anciennes  formes  de  la  tutelle?  Il  est 
libre,  il  s'appartient  à  lui-même,  il  peut  employer  son  capital  de 
forces  productives  de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  profitable, 
et  disposer  à  son  gré  des  produits  de  leur  mise  en  œuvre,  les 
échanger,  les  épargner,  les  léguer,  les  consommer,  sauf  certaines 
charges  et  restrictions  qui  lui  sont  imposées  dans  l'intérêt  réel  ou 
supposé  de  la  nation.  Mais  la  liberté  dont  il  jouit,  et  qui  n'a,  du 
moins  en  théorie,  d'autre  limite  que  la  liberté  d'autrui,  implique 
la  responsabilité  de  son  existence  et  de  celle  des  êtres  placés  sous 
sa  tutelle.  11  doit  pourvoira  sa  subsistance  et  à  la  leur,  se  gouver- 
ner et  les  gouverner.  C'est  une  tâche  difficile  et  laborieuse,  mais 
dont  l'accomplissement  exact  importe  à  la  fois,  à  l'individu  lui- 
même  et  à  la  société  tout  entière.  S'il  n'y  suffit  point,  s'il  ne  met 
pas  en  œuvre,  activement,  les  facultés  dont  il  est  doué  pour  cou- 
vrir sa  responsabilité,  s'il  se  montre  incapable  de  gouverner  uti- 
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lement  sa  production  et  sa  consommation,  et  celles  des  êtres  dont 
il  est  responsable,  son  gouvernement  se  solde  par  une  perte  de 
forces,  qui  appauvrit  et  affaiblit  d'autant  la  société.  S'il  dépasse 
les  limites  de  sa  liberté,  s'il  porte  atteinte  à  la  liberté  d'autrui,  les 
dommages  que  cause  ce  gouvernement  individuel  vicieux,  sont 
plus  graves  encore  :  en  se  multipliant,  ils  déterminent  la  déca- 
dence et  la  destruction  finale  de  la  société. 

A  la  pratique  vicieuse  ou  insuffisante  du  gouvernement  indivi- 
duel, la  société  oppose  un  triple  code  de  lois  :  l"un  code  de  lois 
civiles  et  pénales,  qui  définissent  les  droits  et  les  devoirs  de  cha- 
cun, en  sanctionnant  Tobservation  des  uns  et  des  autres  par  des 
pénalités  matérielles  proportionnées  à  la  gravité  des  atteintes  por- 
tées au  droit  et  des  manquements  au  devoir;  2"  un  code  de  lois 
religieuses  concernant  la  généralité  des  devoirs,  avec  la  sanction 
de  pénalités  ultra-terrestres,  proportionnées  de  même  à  limpor- 
tance  des  manquements;  3"  un  code  de  coutumes  et  d'usages  édic- 
tés par  l'opinion  et  imposés  par  elle.  A  ces  trois  codes,  s'ajoute 
un  quatrième,  le  plus  important,  sinon  toujours  le  plus  efficace, 
celui  de  la  conscience  de  l'individu,  avec  la  sanction  morale  qui 
lui  est  propre  :  la  satisfaction  que  procure  le  sentiment  du  devoir 
accompli  et  le  remords  que  cause  le  manquement  au  devoir. 

Ces  différents  codes  s'accordent  sur  les  points  essentiels,  mais 
les  plus  conformes  à  l'intérêt  général  et  permanent  de  la  société 
et  de  l'espèce,  les  plus  «  justes  »,  présentent  encore  des  imperfec- 
ions  et  des  lacunes. 

Les  gouvernements  établissent  une  multitude  de  lois  de  toutes 
sortes  :  politiques,  économiques,  financières,  civiles,  pénales,  etc., 
etc.  Ceslois  concernent  les  fonctions  diverses  qui  leur  sont  dévolues 
et  principalement  les  services  de  la  sécurité  extérieure  oi  inté- 
rieure, avec  les  charges  et  servitudes  imposées  aux  individus  pour 
en  couvrir  les  frais.  Elles  doivent  répondre  à  l'intérêt  général  et 
permanent  de  la  nation.  V  répondent-elles  toujours  ?  De  tout  temps 
et  partout  elles  ont  été  plus  ou  moins  viciées  par  linsuffisanco  de 
moralité  et  d'intelligence  des  gouvernements  qui  les  établissent. 

L'msuffisance  de  moralité  des  classes  gouvernantes  joue,  en 
celte  matière,  le  premier  rôle.  Ces  classes,  en  possession  de  la 
machine  à  confectionner  les  lois,  en  ont  usé  pour  augmenter 
leurs  revenus  particuliers  aux  dépens  de  ceux  des  aulnes  classes 
et  réduire  de  même  leur  part  dans  la  répartition  des  charges 
publiques.  De  nos  jours,  le  polilicianisme,  l'élalisme,  le  milita- 
risme et  le  protectionnisme  se  joignent,  dune  part,  pour  élever, 
au-dessus  du  taux  nécessaire,  le  prix  des  services  que  les  gouver- 
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nements  s'attribuent  et  qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  pourraient 
être  remplis  d'une  manière  plus  économique  et  plus  efficace  par 
l'industrie  privée,  d'une  autre  part,  pour  en  faire  supporter  le  far- 
deau par  les  classes  les  moins  influentes.  L'insuffisance  d'intelli- 
gence, l'ignorance  de  ce  qui  est  véritablement  conforme  à  l'intérêt 
de  la  nation,  vient  en  aide  au  défaut  de  moralité  pour  vicier  les 
lois  auxquelles  l'individu  est  tenu  d'obéir.  Quels  sont  les  efl'ets  de 
cette  aggravation  constante  des  frais  du  gouvernement  collectif  et 
des  vices  de  ses  lois  sur  le  gouvernement  individuel?  Ces  effets 
sont  de  deux  sortes  :  matériels  et  moraux.  Les  impôts  en  dispro- 
portion avec  les  services  qu'ils  servent  à  rétribuer,  sans  parler  de 
ceux  qui  ne  rétribuent  aucun  service  —  et  tels  sont  les  impôts 
protectionnistes,  —  les  servitudes  que  nécessite  leur  recouvrement, 
en  diminuant  les  moyens  de  subsistance  du  grand  nombre,  rendent 
plus  difficile  l'accomplissement  de  l'ensemble  des  devoirs  de 
l'individu  et  l'excitent  par  là  même  à  empiéter  sur  la  propriété 
d'autrui.  Ajoutons  que  cette  excitation  est  d'autant  plus  vive  que 
les  gouvernements  qui  se  montrent  les  plus  actifs  à  augmenter  le 
prix  de  leurs  services  sont  ceux  qui  se  préoccupent  le  moins  de 
les  améliorer  et,  en  particulier,  de  sauvegarder  la  vie  et  la  pro- 
priété individuelles.  Les  conséquences  morales  de  l'imperfection 
des  lois  sont  peut-être  plus  nuisibles  encore.  Lorsqu'une  loi  a 
visiblement  pour  objet  d'enrichir  une  catégorie  d'individus  aux 
dépens  des  autres,  ou  bien  encore  d'empêcher  l'exercice  d'un 
droit  reconnu  par  la  conscience  universelle,  elle  affaiblit  l'auto- 
rité de  toutes  les  lois,  et  jette  le  doute  sur  la  légitimité  des  plus 
nécessaires. 

Le  code  du  gouvernement  religieux  s'accorde,  avons-nous  dit,  sur 
les  points  essentiels,  avec  celui  du  gouvernement  civil.  Cela  tient 
surtout  à  ce  qu'à  l'origine  les  deux  gouvernements  se  confondaient 
et  n'avaient  par  conséquent  qu'un  seul  et  même  code.  Lorsqu'ils 
se  sont  séparés,  le  gouvernement  civil  n'a  compris  dans  son  code 
que  les  actes  qui  intéressaient  l'existence  temporelle  de  la  société 
et  plus  encore  la  sienne  ;  le  gouvernement  religieux  a  continué, 
au  contraire,  à  s'occuper  de  l'ensemble  des  manifestations  de 
l'activité  des  individus,  toutes  ces  manifestations,  même  les 
moindres  devant  influer,  en  bien  ou  en  mal,  sur  leur  destinée 
future.  A  la  différence  du  gouvernement  civil,  le  gouvernement 
religieux  est  devenu  moins  onéreux  pour  l'individu.  Les  lourdes 
charges  que  la  dîme  et  les  autres  redevances  imposaient  jadis  aux 
populations  ont  été  sensiblement  réduites.  Mais  les  lois  religieuses 
n'ont  pas  cessé  d'être  viciées  sous  l'influence  de  l'intérêt  temporel 
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de  clergé.  Elles  contribuent  à  fausser  la  conscience  individuelle  en 
attribuant  aux  prescriptions  relatives  au  culte,  une  valeur  égale, 
sinon  supérieure  à  celle  des  devoirs  qui  intéressent  la  société,  et 
en  autorisant  le  rachat  des  atteintes  à  la  loi  morale  par  des 
offrandes  ou  des  donations,  au  profit  de  l'Eglise. 

Les  lois  du  gouvernement  religieux  ont,  de  plus,  perdu  de  leur 
efficacité  morale,  non  seulement  sous  Tinfluence  du  vice  que  nous 
venons  de  signaler,  mais  encore  parce  que  les'logmes  immobiles 
des  anciennes  religions  ont  cessé  d'être  en  harmonie  avec  les 
données  progressives  de  la  science.  La  foi  s'est  affaiblie  dans  les 
âmes  et  avec  elle  l'efficacité  de  la  sanction  religieuse  de  la  morale. 

Enfin,  le  gouvernement  de  l'individu  par  Jui-méme  est  soumis 
au  contrôle  de  l'opinion.  Gomment  se  forme  Topinion?  De  quelles 
sanctions  dispose-t-elle,  et  quelle  est  leur  valeur?  L'opinion  est 
née  de  la  solidarité  qu'implique  l'état  de  société.  Dans  une  asso- 
ciation quelconque,  tous  les  actes  des  individus  qui  en  font  partie 
sont  conformes  ou  contraires  à  l'intérêt  collectif,  utiles  ou  nui- 
sibles, dans  quelque  mesure.  Chacun  est  donc  intéressé  à  les 
connaître  et  à  les  juger,  en  prenant  pour  critérium  l'intérêt  de  la 
société.  Une  enquête  et  un  jugement,  telle  est  l'opération  utile  de 
l'opinion.  Le  jugement  qu'elle  prononce  est  sanctionné  par  l'ap- 
probation ou  le  blâme,  lesquels  ont  des  conséquences  avantageuses 
ou  désavantageuses  à  l'individu  qui  est  l'obje:  de  ce  jugement. 
Malheureusement  l'opinion  est  faillible.  Elle  est  rarement  capable 
de  pr-océder  à  une  enquête  approfondie  et  impartiale,  et  ses  juge- 
ments sont  influencés  par  des  intérêts  ou  des  passions,  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  l'utilité  sociale.  Quant  aux  sanctions  dont 
elle  dispose,  leur  efficacité  a  naturellement  diminué,  depuis  que 
l'accroissement  de  la  facilité  des  déplacements  a  permis  de  se 
dérober  plus  aisément  aux  condamnations  qu'elle  prononce.  L'opi- 
nion n'en  est  pas  moins  un  frein  aux  passions  et  aux  iniérèts  qui 
excitent  l'individu  à  manquer  à  ses  devoirs,  mais  c'est  un  frein 
qui  porte  trop  souvent  à  faux,  et  dont  l'intluence  sur  la  vie  privée 
a  diminué  plutôt  qu'elle  ne  s'est  ajccrue. 

A  ces  freins  extérieurs  des  lois  civiles  et  religieuses,  et  des 
jugements  de  l'opinion,  se  joint  le  frein  intérieur  de  la  conscience 
individuelle.  Quest-ce  que  la  conscience  et  quelle  est  safoncticm  ? 
La  conscience  est  un  régulateur.  Elle  a  pour  fonction  nécessain^ 
de  régler  les  impulsions  des  appétits  et  des  passions  de  l'individu, 
de  manière  â  les  empêcher  de  produire  des  actes  nuisibles  â 
autrui  et  à  lui-mêmiv  VA\c  exainiiie  les  actes  qu'il  se  propose  de 
commettre,  ou,  si  elle  est  trop  l(>nle,  ceux  (|u'il  a   commis  et  les 
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juge.  Comment  s'opère  ce  jugement  et  quelle  est  sa  sanction  ?  C'est 
l'intelligence  qui  instruit  le  procès  et  prononce  le  jugement,  sous 
l'excitation  du  sentiment  de  la  justice,  inné  mais  inégalement  fort 
dans  l'espèce  humaine.  L'intelligence  juge  que  l'acte  est  juste  ou 
injuste,  utile  ou  nuisible,  selon  qu'il  est  ou  non  conforme  à  la  loi 
civile  ou  religieuse,  à  l'appréciation  de  l'opinion  ou  à  sa  propre 
appréciation  du  caractère  d'utilité  ou  de  nociveté  sociale  des  actes 
de  cette  sorte.  Si  elle  le  juge  juste,  utile, le  sentiment  delà  justice 
en  éprouve  une  satisfaction  ;  si  elle  lejuge  injuste,  nuisible,  le  sen- 
timent de  la  justice  en  ressent  une  peine.  Cette  satisfaction  ou 
cette  peine  est  proportionnée  au  caractère  plus  ou  moins  juste  ou 
injuste,  utile  ou  nuisible,  de  l'acte  et  elle  agit  pour  en  autoriser 
ou  en  interdire  la  production  ou  la  reproduction. 

Nous  avons  remarqué  que  ces  différents  codes  s'accordent  géné- 
ralement sur  les  points  essentiels.  Cependant,  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi.  Le  code  de  la  société  civile  est  sur  plus  d'un  point 
en  désaccord  avec  le  code  de  la  société  religieuse,  et  ni  les  juge- 
ments de  l'opinion  ni  ceux  de  la  conscience  individuelle  ne  sont 
toujours  d'accord  avec  l'un  ou  avec  l'autre.  Auquel  de  ces  codes 
ou  de  ces  jugements  l'individu  doit-il  obéir?  Sans  aucun  doute, 
au  code  que  la  société  a  établi  dans  l'intérêt  de  sa  conservation, 
car  il  est  le  produit  d'observations  et  d'expériences  accumulées  de 
génération  en  génération.  Il  y  a  toutefois  des  lois,  visiblement 
dictées  par  des  intérêts  et  des  passions  de  caste  ou  de  parti  qui 
peuvent  faire  hésiter  la  conscience.  Il  y  en  a  même,  telles  sont  les 
lois  de  proscription,  politiques  ou  religieuses,  auxquelles  la  cons- 
cience doit  refuser  d'obéir,  si  redoutables  que  soient  les  pénalités 
qui  les  sanctionnent. 

m 

Les  deux  gouvernements,  civil  et  religieux,  qui  établissent  les 
lois  auxquelles  ils  obligent  l'individu  d'obéir,  ne  se  font  d'habi- 
tude aucun  scrupule  de  déroger  à  ces  lois,  quand  leur  intérêt  est 
en  cause.  La  morale  qu'ils  pratiquent  est  trop  souvent  en  oppo- 
sition avec  celle  qu'ils  imposent.  Ils  la  justifient  en  invoquant  la 
«  raison  d'Etat  »,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  conservation  de  leur 
existence,  soit  qu'ils  aient  à  lutter  contre  des  ennemis  du  dehors 
ou  des  concurrents  du  dedans,  soit  encore  qu'ils  veuillent  aug- 
menter leurs  revenus  ou  obtenir  un  appui  qui  leur  est  nécessaire. 
Ils  se  plaisent  à  croire  que  l'existence  de  la  société  est  liée  à  la 
leur,  par  conséquent  que  tous  leurs  actes  sont  conformes  à  l'in- 
térêt de  la  société  et  à  ce  titre  «  moraux  »,  quand  même  ces  actes 
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sont  condamnés  par  les  lois  dont  ils  prescrivent  l'observation  aux 
individus.  Cette  morale  de  la  raison  d'Rtat  n'a  pas  cessé  d'être 
celle  de  tous  les  gouvernements  civils  ou  ecclésiastiques,  II  con- 
vient de  remarquer,  toutefois,  à  la  déchar(<e  des  personnalités 
dirigeantes  des  gouvernements  des  nations  ou  des  églises,  qu'elles 
obéissent  généralement  aux  lois  de  la  morale  individuelle  dans 
le  gouvernement  de  leurs  aflaires  et  de  leur  vie,  tout  en  pratiquant 
la  morale  de  la  raison  d'Etat  dans  le  gouvernement  de  la  nation 
ou  de  l'Eglise.  Elles  ne  sont  donc  qu'à  demi  immorales  et  malhon- 
nêtes. 

Elles  n'en  donnent  pas  moins  un  exemple  démoralisateur.  L'indi- 
vidu, assujetti  à  l'observation  des  lois  de  la  morale  ordinaire,  en 
présence  de  la  violation  de  ces  luis  par  le  gouvernement,  qui  a 
pour  mission  de  les  faire  observer,  ne  peut  manquer  d'être  troublé 
dans  sa  conscience.  Car  il  s'aperçoit  qu'il  y  a  deux  justices,  deux 
morales,  et  il  se  demande  pourquoi  il  ne  suivrait  pas  celle  que 
pratique  le  gouvernement  plutôt  que  celle  qu'il  impose.  Si  on  lui 
objecte  que  le  gouvernement  a  sa  raison  d'Etat,  déterminée  par 
les  nécessités  de  sa  conservation,  ne  peut-il  pas  répondre  qu'il  a 
la  sienne,  et  qu'il  obéit,  lui  aussi,  aux  nécessités  de  sa  conser- 
vation en  faisant  main  basse  sur  le  bien  d'autrui  ? 

De  là,  une  diminution  de  la  capacité  morale  nécessaire  à  l'ac- 
complissement de  l'ensemble  des  devoirs  qu'implique  le  gouver- 
nement individuel.  Or  le  gouvernement  de  l'individu  par  lui- 
même  est  devenu  plus  difficile,  sous  le  régime  de  la  liberté,  qu'il 
ne  l'était  sous  le  régime  de  la  servitude,  et  il  exige,  par  consé- 
quent^ une  capacité  morale  plus  grande. 

IV 

La  responsabilité  de  l'individu  s'est  naturellement  accrue  avec 
sa  liberté  et  dans  la  même  proportion.  iCIle  n'existait  point  chez 
l'esclave,  qui  était  entretenu  par  son  maître  et  n'avait  point  de 
famille.  Elle  commence  à  apparaître  lorsque  le  servage  et  la 
sujétion  corporative  succèdent  à  l'esclavage.  Le  serf,  attaché  à  la 
glèbe  et  l'ouvrier,  attaché  à  la  corporation,  sont  obligés  de  pour- 
voir eux-mêmes  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  famille; 
mais  le  sert  est  pourvu  d'un  morceau  do  terre  dont  l'éltMulue  est 
communément  proportionnée  au  noml)re  de  bras  (jue  chaque 
foyer  peut  fournir  à  la  corvée,  et  l'ouvrier  des  corporations,  le 
com])agnon  aussi  bien  que  le  maître,  possède  un  emploi  qui  lui 
est  assuré  de  génération  en  génération.  La  limitation  des    mar- 
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chés   et  même  Fétat  stationnaire    de   l'industrie   contribuent    à 
procurer   aux   coopérateurwS   de  la  production    une   sécurité  qui 
allège  le  poids  de  leur  responsabilité.  Dans   des  marchés  étroite- 
ment limités  par  des  obstacles  de  toute  sorte,  défaut  de  moyens 
de  communication,  morcellement  des  Etats  politiques,  guerres,  etc., 
la  production  pouvait  être  aisément  mise  en  équilibre   avec  la 
consommation,  au  niveau  du  prix  nécessaire,  imposé  par  la  cou- 
tume. Seuls,  les  accidents  de  la  température  troublaient  tempo- 
rairement cet  équilibre  qu'aucune  des  crises  que  suscite  le  pro- 
grès ne  venait  rompre.  De  là  une  certaine  stabilité  économique 
qui  se  répercutait  sur  les  moyens  de  subsistance  de  l'individu. 
En  revanche,  il  n'avait  guère  la  possibilité  de  les  accroître.  Mais 
il  n'y  était  que  faiblement  sollicité  par  suite  de   la  distance  qui 
séparait  les  prix  des  articles  de  luxe  et  même  de  simple  confort 
de  ceux  des  nécessités  de  la  vie.  Les  consommations  de  luxe 
n'étaient   généralement  accessibles    qu'à   l'aristocratie    gouver- 
nante.   D'ailleurs,    des   coutumes   ou    des   lois    somptuaires  les 
interdisaient  fréquemment  aux   classes  moyenne    et  inférieure. 
Dans  ces  classes,  de  beaucoup  les  plus   nombreuses,  l'individu 
était  donc  peu  intéressé  à  augmenter  ses  moyens  de  subsistance, 
car  les  jouissances  qu'il  aurait  pu  se  procurer  en  les  augmentant, 
lui  étaient  défendues.  Si  cet  état  de  choses  enrayait  le  développe- 
ment de  son  activité  et  faisait  obstacle  aux  progrès  de  lindustrie, 
il  modérait  l'excitation   à  s'enrichir,  fût-ce   au  dépens   d'autrui. 
11  n'en  est  plus  ainsi  depuis  que  l'agrandissement  des  marchés 
et  les  progrès  de  l'industrie  ont  accru  pour  l'individu  la  possi- 
bilité d'augmenter  ses  moyens  de  subsistance,  tout  en  les  ren- 
dant moins  stables.  Or  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  même  temps 
que  s'accomplissait  cette    évolution  économique,  l'abolition   de 
l'esclavage,  du   servage  et  du  régime  corporatif  imposait  à  l'in- 
dividu l'obligation   de  pourvoir  lui-même  à  sa  subsistance,  sans 
qu'il   pût   compter   désormais   sur   aucun   secours   extérieur.   Il 
acquérait,  à  la  vérité,  la  liberté  d'employer  à  sa  convenance  son 
capital  de  forces  productives,  la  liberté  de  travailler  et  de  dis- 
poser des  fruits  de  son  travail,  mais  sa  production  et  sa  consom- 
mation  demeuraient  grevées  d'impôts  et  de  servitudes,  hors  de 
proportion  avec  les  services  qu'ils  avaient  pour  objet  de  rétribuer, 
et  aggravaient  ainsi  les  difficultés  du  problème  du  gouvernement 
de  soi-même.  Aux  risques  qui  avaient  leur  source  dans  la  trans- 
formation progressive  de  l'industrie  s'ajoutaient  ceux  de  l'insta- 
bilité des  lois  fiscales  et  protectionnistes.  Et  tandis  que  ses  res- 
sources  étaient  rendues  précaires   sinon  diminuées,  l'individu, 
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libre  maintenant  d'en  user  à  sa  guise,  voyait  s'accroître  le  nombre 
des  articles  de  consommation  et  parmi  eux  les  excitants  qui  lui 
apportaient  les  jouissances  les  plus  vives  en  lui  faisant  oublier 
les  embarras  et  les  misères  de  sa  situation. 

De  cette  augmentation  de  Tinstabilité  et  des  risques  qui  ont 
rendu  de  plus  en  plus  difficile  l'acquisition  des  moyens  de  sub- 
sistance, tandis  que  les  matériaux  de  jouissance,  en  se  multi- 
pliant, aiguillonnaient  des  tentations  qui  ne  pouvaient  être 
apaisées  que  par  cette  acquisition,  est  née  la  préoccupation  cons- 
tante et  exclusive  de  la  recherche  de  la  richesse.  Sans  doute,  le 
désir  de  la  richesse  est  légitime  en  soi.  Il  faut  que  l'individu  se 
crée  les  ressources  nécessaires  à  l'accomplissement  de  l'ensemble 
de  ses  devoirs  envers  lui  même  et  envers  autrui.  De  plus,  en 
s'enrichissant,  au  moins  par  les  voies  légitimes,  il  augmente  ce 
qu'on  pourrait  appeler  son  pouvoir  d'utilité.  Mais  il  est  rare  que 
l'appétit  immodéré  de  la  richesse  ne  pousse  pas  l'individu  à  sortir 
de  ces  voies  légitimes. 

Bref,  l'exercice  du  gouvernement  individuel  est  devenu  plus 
difficile  depuis  que  l'individu  est  devenu  plus  libre  et  que  les 
progrès  de  l'industrie  ont  augmenté  à  la  fois  les  risques  de  la 
production  et  les  tentations  de  la  consommation,  sans  que  la 
capacité  du  gouvernement  de  soi-même  se  soit  développée  dans 
la  même  proportion.  Et  si  l'on  songe  que  Tinsuftisance  et  les 
vices  du  gouvernement  individuel  aussi  bien  que  ceux  du  gouver- 
nement collectif  se  répercutent  sur  la  condition  générale  des 
sociétés, on  s'expliquera  que  la  somme  du  bien-être  de  la  nuiltitude 
ne  se  soit  pas  accrue,  à  beaucoup  près,  dans  la  mesure  du 
progrès  des  moyens  d'acquisition  de  la  richesse. 


Gomme  nous  l'avons  vu  pins  haut,  les  causes  de  l'imperfection 
du  gouvernement  individuel  sont  les  unes  extérieures,  les  autres 
inlérieures.  Les  premières  consistent  dans  la  diversité  et  l'iiu- 
porfeclion  des  codes  qui  ])rescriv(Mit  à  l'individu  l(*s  règles  i|u'il 
doit  suivre  dans  le  gouvoJMUMnenl  de  sa  \w. 

Le  code  de  la  société  civile  énumère  et  diMinit  les  actes  con- 
traires à  la  justice,  qu'il  qualifie,  selon  la  gravite  qu'il  huir  allribue, 
de  crimes  ou  de  délits,  el  (|u'il  sanctionne  par  d»'s  j)»'nalilés 
matérielles,  proj)ortionnées  à  leur  gravité;  It^  ccnle  di»  la  société 
religieuse^  comprend,  avec  les  mêmes  actes,  un  grand  nombre 
d'autres,   sous   la  domination   générique  de  péchés,  el   les  sanc- 
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tionne  par  des  pénalités  exclusivement  spirituelles,  depuis  que 
TEglise  a  cessé  d'avoir  à  son  service  le  bras  séculier;  enfin  l'opi- 
nion contrôle  plus  attentivenaent  encore  que  le  gouvernement 
religieux  les  actes  individuels,  et  sanctionne  ceux  qu'elle  con- 
damne par  des  pénalités  morales,  —  rupture  des  relations 
sociales,  etc.,  —  qui  ont  des  effets  matériels.  Quand  ces  différents 
codes  ne  s'accordent  point,  leur  autorité  se  trouve  naturellement 
affaiblie  par  leur  désaccord;  elle  l'est  plus  encore  lorsque  les  gou- 
vernements civils  ou  religieux  n'observent  pas  eux-mêmes  les  lois 
dont  ils  imposent  l'observation,  ou  lorsqu'ils  établissent  une  iné- 
galité monstrueuse  entre  les  pénalités  répressives  des  actes  qu'ils 
jugent  contraires  à  leur  intéri':t  particulier  et  ceux  qui  portent 
dommage  à  la  société.  Comment  l'individu  peut-il  démêler  ce  qui 
est  juste,  ce  qui  est  moral,  ce  qui  doit  être  la  règle  immuable  de 
sa  conduite  dans  ce  fatras  de  lois  et  de  jugements  qui  se  contre- 
disent ou  qui  sont  visiblement  adultérés  par  les  intérêts  ou  les 
passions  de  ceux  qui  les  imposent? 

On  peut  soutenir  toutefois  qu'en  dépit  des  contradictions  et  des 
imperfections  des  codes  des  gouvernements  civils  et  religieux, 
sans  oublier  le  code  changeant  de  l'opinion,  la  morale,  dont  ils  ont 
imposé  les  règles  et  assuré  l'obéissance  de  génération  en  généra- 
tion, suffit  à  guider  la  conscience  de  l'individu  dans  le  gouverne- 
ment de  soi-même.  Il  en  est  ainsi  peut-être  quand  la  conscience 
est  éclairée  et  forte,  mais  combien  sont  peu  nombreux  les  hommes 
capables  de  discerner  en  toute  occasion,  ce  qui  est  juste  et  d'y 
conformer  leurs  actes  ! 

Aux  incertitudes  résultant  des  contradictions,  des  imperfections 
des  codes,  se  joignent,  pour  augmenter  les  difficultés  du  gou- 
vernement de  soi-même,  les  circonstances  du  milieu,  l'état  moral 
et  matériel  de  la  société,  et  en  particulier  de  la  catégorie  sociale  à 
laquelle  appartient  l'individu  et  dans  laquelle  il  est,  pour  ainsi 
dire,  immergé.  Si  la  classe  de  la  population  au  sein  de  laquelle 
s'écoule  son  existence  lui  donne  l'exemple  de  la  moralité,  il  sera 
naturellement  porté  à  suivre  cet  exemple.  Et,  de  même,  l'observa- 
tion de  la  loi  morale  lui  sera  rendue  facile  s'il  trouve  dans  cette 
classe  une  situation  qui  lui  procure  la  sécurité  de  l'existence. 
Mais  les  circonstances  morales  et  matérielles  du  milieu  sont 
inégales  et  variables,  et  elles  aggravent  les  difficultés  naturelles 
du  gouvernement  de  soi-même  plus  souvent  qu'elles  ne  les 
allègent.  S'il  n'y  a,  dans  la  plupart  des  sociétés,  qu'un  petit  nom- 
bre d'individus  qui  ne  se  font  aucun  scrupule  de  manquer  aux 
prescriptions  de  la  loi  morale,  le  nombre  est  plus  petit  encore  de 
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ceux  qui  s'appliquent  à  n'y  jamais  manquer.  La  masse  se  compose 
d'individus  d'une  moralité  moyenne  et  rarement  capables  de 
résister  aux  impulsions  des  intérêts  qui  constituent  leur  «  raison 
d'état  )).  De  même  les  circonstances  matérielles  du  milieu  ne 
favorisent  guère  que  le  petit  nombre,  et  les  statistiques  de  la 
criminalité  attestent  que  les  infractions  à  la  loi  morale  se  multi- 
plient en  raison  des  difficultés  de  la  vie. 

Mais  tout  manquement  à  la  loi  morale  a  pour  conséquence 
invariable,  certaine,  une  déperdition  de  forces  vitales,  partant 
un  aiïaiblissement  de  la  société  dont  l'individu  est  membre,  et, 
par  répercussion,  de  Tespèce  humaine  tout  entière,  dont  la 
société  fait  partie.  Cela  étant,  la  société  a  le  droit  incontestable 
de  se  défendre  contre  les  atteintes  que  les  vices  et  même  la  simple 
insuffisance  du  gouvernement  individuel  portent  à  son  existence. 
Jusqu'où  s'étend  ce  droit?  Voilà  ce  qu'il  importe  de  savoir. 

VI 

Si  tous  les  individus  qui  constituent  la  multitude  des  sociétés 
entre  lesquelles  se  partage  l'espèce  humaine  étaient  également 
capables  de  supporter  la  responsabilité  attachée  à  la  liberté,  s'ils 
remplissaient  pleinement  les  obligations  qu'elle  implique,  ils 
useraient  de  leur  liberté  de  la  manière  le  plus  utile  à  eux-mêmes 
et  à  leurs  semblables.  Dans  ce  cas,  la  société  n'aurait  aucun  motif 
et  aucun  droit  d'intervenir  dans  leur  gouvernement  individuel. 
Mais  la  capacité  de  se  gouverner  soi-même  n'existe  qu'à  des 
degrés  fort  inégaux,  et  elle  est  loin  d'être  complète  chez  les  indi- 
vidus qui  la  possèdent  au  degré  le  plus  élevé.  Même  dans  les 
sociétés  les  plus  avancées  en  civilisation,  combien  sont  nom- 
breux les  individus  incapables  de  régler  et  de  contenir  les 
appétits  qui  les  poussent  à  j)orter  atteinte  au  bien  ou  à  la 
liberté  dautrui  !  Or,  —  et  ceci  est  une  observation  essentielle, 
—  chaque  atteinte  au  bien  ou  à  la  liberté  d'autrui  cause  non  seu- 
lement un  dommage  aux  individus  lésés,  mais  encore  à  la  société 
entière  dont  elle  diminue  la  sécurité  et  compromet  par  là  même 
l'existence. 

Mais  l'insuflisance  de  la  capacité  de  se  gouverner  soi-même  na 
pas  pour  résultat  unique  et  fatal  de  pousser  l'individu  à  empiéter 
sur  h^  domaine  d'autrui.  Il  i)eut  respecter  le  Code,  ne  pas  dépasser 
les  limites  de  sa  liberté,  et  cependant  se  gouverner  d'une  manière 
nuisible  à  lui-même  et  à  la  société,  en  ne  remplissant  qu'impar- 
faitement les  obligations  qu'implique  lu  responsabilité  attachée  à 
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la  liberté.  S'il  détériore  ses  facultés  productives  par  des  consom- 
mations déréglées  et  des  habitudes  vicieuses,  s'il  n'élève  pas  ses 
enfants  de  manière  à  en  faire  des  membres  utiles  de  la  société, 
s'il  gouverne  mal  son  domaine,  s'il  ne  remplit  pas  correctement 
les  devoirs  de  sa  profession,  il  ne  nuit  pas  seulement  à  lui- même, 
il  nuit  encore  à  la  société  dont  il  est  membre.  Tous  les  manque- 
ments au  devoir,  même  quand  ils  ne  portent  aucune  atteinte  au 
bien  et  à  la  liberté  d'autrui,onl  pour  conséquence  une  déperdition 
de  forces.  Or  si  les  forces  de  la  société  diminuent  par  le  fait  des 
appétits  vicieux  des  individus,  des  unions  imprévoyantes,  de  la 
mauvaise  éducation  des  enfants,  si  le  sol  mal  cultivé  et  réparé 
s'épuise,  la  société  tombera  en  décadence.  Et  si  elle  se  trouve  en 
concurrence  avec  d'autres  sociétés  mieux  gouvernées,  elle  succom- 
bera inévitablement  dans  la  lutte.  N'a-t-elle  pas  le  droit  de  se 
défendre,  et,  au  besoin,  d'enlever  aux  individus  les  libertés  dont 
ils  sont  incapables  de  faire  un  usage  utile?  En  les  leur  enlevant, 
ne  sert-elle  par  leur  intérêt  même?  Sa  décadence  et  sa  ruine  n'en- 
traînent-elles pas  la  leur  ? 

N'oublions  pas  que  dans  toutes  les  anciennes  sociétés,  la  multi- 
tude, incapable  du  self  governement,  était  assujettie  à  la  tutelle 
des  plus  capables,  tutelle  imposée  sous  les  formes  de  l'esclavage, 
du  servage  ou  de  la  sujétion,  et  que  les  plus  capables  eux-mêmes 
étaient  soumis  à  des  lois  ou  à  des  coutumes  qui  réglaient  l'emploi 
de  leur  liberté,  d'après  un  concept  d'utilité,  attribué  à  l'inspiration 
divine.  Ce  régime  de  tutelle  imposée  avait  sa  raison  d'être  à  une 
époque  oij  la  capacité  individuelle  du  gouvernement  de  soi-même 
était,  pour  ainsi  dire,  encore  à  l'état  embryonnaire.  Peut-on 
aifirmer  qu'il  l'ait  complètement  perdue,  et  que  les  sociétés  dans 
lesquelles  l'individu  se  gouverne  lui-même,  quelle  que  soit  sa 
capacité  gouvernante,  ne  se  trouvent  pas  exposées  à  la  décadence 
et  à  la  ruine? 

Mais,  s'il  en  était  ainsi,  quel  serait  le  remède?  Consisterait-il  à 
dépouiller  l'individu  du  gouvernement  de  lui-même  pour  le 
remettre  à  la  société  ?  C'est  la  solution  socialiste  du  problème.  La 
société,  agissant  au  moyen  d'un  pouvoir  émané  d'elle,  assumerait 
la  responsabilité  de  l'existence  de  chacun  de  ses  membres,  en  leur 
assurant  à  tous  des  moyens  de  subsistance.  Selon  l'école  commu- 
niste, toutes  les  parts  devraient  être  égales  ;  selon  les  autres  écoles, 
elles  pourraient  être  plus  ou  moins  inégales,  mais  cette  dissidence 
en  matière  de  distribution  n'a  qu'une  importance  secondaire.  Le 
trait  essentiel  du  système,  c'est  la  suppression  de  la  responsabilité 
individuelle  et,  par  conséquent,  de  la  liberté.  Si  la  société  est 
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responsable  de  l'existence  de  l'individu,  si  eile  se  charge  de  toutes 
les  responsabilités  individuelles,  elle  doit  s'emparer  aussi  de 
toutes  les  libertés  qui  étaient  employées  à  pourvoir  à  ces  respon- 
sabilités. Dans  ce  concept,  l'individu  appartient  à  la  société  qui 
en  dispose  à  son  gré^  il  est  sa  chose,  et,  en  fait,  celle  du  gouver- 
nement investi  du  pouvoir  social.  En  admettant  qu'un  tel  régime 
fôt  possible,  ne  réduirait-il  pas  l'individu,  débarrassé  de  toute 
responsabilité,  mais  privé  de  toute  liberté,  à  la  condition  d'animal 
domestique  ? 

Cependant,  si  la  tutelle  universalisée  et  imposée  du  socialisme 
n'est  autre  chose  qu'une  utopie  rétrograde,  l'expérience  du  régime 
actuel  de  liberté  et  de  responsabilité  individuelle,  n'attesto-t-elle 
pas  que  ce  régime  est  une  source  abondante  de  maux,  et  n'est-ce 
pas  une  autre  utopie  que  de  vouloir  le  perpétuer?  En  cela,  les 
socialistes  auraient  raison,  si  les  maux  dont  souffrent  les  sociétés 
étaient  causés  uniquement  par  l'imperfection  et  les  vices  du  gou- 
vernement individuel;  mais  la  responsabilité  n'en  doit-elle  pas 
être  attribuée  au  moins,  pour  une  grosse  part,  au  gouvernement 
collectif  de  l'Etat,  et  est-ce  bien  en  universalisant  les  attributions 
de  ce  gouvernement,  dont  ils  dénoncent  tous  les  jours  l'incapacité, 
qu'on  le  rendra  plus  capable  de  les  remplir? 

VU 

Sans  doute,  tous  les  individus  dont  se  compose  uiit-  société  ne 
sont  pas  capables  de  faire  un  usage  utile  à  la  société  et  à  eux- 
mêmes  des  droits  constitutifs  de  la  liberté:  il  en  est  aussi  dont  la 
capacité  est  limitée  à  l'exercice  d'un  certain  nombre  de  droits,  et 
qui  se  montrent  incapables  d'user  utilement  des  autres.  Tel  est, 
parmi  ceux-ci,  le  droit  de  participer  par  son  vote  au  gouverne- 
ment collectif  de  la  société.  Partout,  —  quoiqu  il  y  ait  à  cet  égard 
des  différences  sensibles  d'un  pays  à  un  autre,  entre  les  nations 
de  race  anglo-saxonne  et  les  nations  dites  de  race  latine,  par 
exemple,  —  partout,  disons-nous,  la  grande  majorité  des  éleclours 
sont  incapables  d'user  de  leur  ilioil  dune  manière  conforme  à 
l'intérêt  général  et  permanent  de  la  société.  La  plupart  d'entre 
eux  mettent  leur  vote  au  service  d'intérêts  particuliers,  — intérêts 
de  leur  industrie,  de  leur  profession  ou  de  leur  localité,  —  sans 
s'inciuiêter  de  savoir  si  ces  intérêts  particuliers  s'accordent  ou 
non  avec  l'intérêt  général.  La  société  n'est-elle  pas,  en  consé- 
quence, autorisée  dans  l'intérêt  supérieur  île  sa  conservation, 
à  limiter  le  droit   électoral    aux  individus  capables   de   l'exercer 
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utilement?  Mais  comment  reconnaître  cette  limite  et  où  la  placer  ? 
On  Ta  établie  tantôt  en  exigeant  le  paiement  d'une  contribution 
plus  ou  moins  élevée,  d'un  «  cens  électoral  »,  tantôt  certaines  con- 
ditions d'instruction.  Quel  a  été  le  résultat?  Comme  ni  la  con- 
tribution ni  l'instruction  n'apportaient  avec  elles  des  garanties 
de  moralité,  la  classe  pourvue  du  monopole  électoral  se  servait, 
sans  scrupule,  de  ce  monopole  pour  favoriser  ses  intérêts  particu- 
liers aux  dépens  de  rintérêt  général  de  la  nation.  On  a  cru  remé- 
dier à  ce  vice  du  suffrage  restreint  par  l'établissement  du  suffrage 
universel.  Mais  l'expérience  a  démontré  encore  que  l'étalon  moral 
ne  s'élève  pas  à  mesure  que  l'on  descend  dans  les  couches  infé- 
rieures des  sociétés,  et  que  l'étalon  intellectuel  s'abaisse.  L'ex- 
tension du  droit  électoral  a  simplement  grossi  le  nombre  des 
électeurs  incapables  etpeuplé  les  Parlements  des  individusles plus 
aptes  à  exploiter  l'ignorance  de  la  multitude  et  à  flatter  ses  pas- 
sions. C'est  ainsi  que  le  niveau  de  la  représentation  s'est  abaissé 
à  mesure  que  s'étendait  le  droit  électoral,  et  que  le  régime  par- 
lementaire est  devenu  moins  intelligent  sans  devenir  plus  moral. 
I^e  remède  à  l'insuffisance  de  la  capacité  électorale  n'est  donc  ni 
dans  la  restriction  ni  dans  l'extension  de  Télectorat.  Nous  avons 
vil  ailleurs  (1)  que  ce  remède  réside  dans  la  limitation  des  attri- 
butions des  gouvernements  et  des  parlements,  partant  de  leur 
pouvoir,  demeuré  illimité,  de  protéger  certains  intérêts  aux 
dépens  des  autres. 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  les  gouvernements  restreignent 
plus  ou  moins,  ou  même  suppriment  des  libertés  individuelles,  en 
invoquant  l'intérêt  de  la  société. 

Mais  en  supprimant,  par  exemple,  la  liberté  d'association  ou  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  avant  tout  l'intérêt  de  leur  domination 
qu'ils  ont  en  vue,  et  en  restreignant  la  liberté  des  échanges,  ils 
obéissent  à  des  intérêts  dont  l'appui  leur  est  ou  leur  paraît  néces- 
saire. D'ailleurs,  même  quand  ces  restrictions  ou  ces  suppressions 
sont  inspirées  bojiâ  fide  par  l'intérêt  de  la  société,  elles  ont  un  vice 
radical,  en  ce  qu'elles  atteignent  les  individus  qui  sont  capables 
d'user  de  la  liberté  d'une  manière  utile  à  la  société  et  à  eux-mêmes, 
aussi  bien  que  ceux  qui  en  font  un  usage  nuisible.  D'où  il  résulte 
que  la  somme  d'utilités  dont  elles  empêchent  la  production,  d'un 
côté,  dépasse  le  plus  souvent  la  déperdition  qu'elles  préviennent  de 
l'autre.  Ajoutons  que  l'assistance  que  les  gouvernements,  en  leur 
qualité  de  mandataires  de  la  société,  accordent  aux  individus  les 


(1)  Voir  l  Evolution  politique  et  la  Révolution^  et  La  Morale  économique. 
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moins  capables,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  besoin  de  recourir  à 
l'aide  d'autrui  pour  subsister,  loin  de  remédier  à  ce  mal,  a  pour 
résultat  ordinaire  de  Taggraver. 

N'en  déplaise  aux  socialistes  et  aux  philanthropes,  l'assistance 
de  la  société  ne  leur  est  point  due,  et  ils  n'ont  aucun  droit  de  la 
lui  réclamer.  Si  un  individu  on  tutelle  a  le  droit  d'être  assisté  par 
son  tuteur,  —  et  tel  est  le  droit  de  l'enfant  à  l'égard  de  ceux  qui 
l'ont  appelé  à  la  vie,  —  il  en  est  autrement  de  l'individu  libre  et 
responsable  de  sa  destinée,  à  l'égard  de  la  société.  Elle  lui  doit  le 
service  naturellement  collectif  de  sécurité,  pour  lequel  il  lui 
fournit  une  contribution,  de  même  que,  de  son  côté,  il  lui  doit 
cette  contribution,  rien  de  plus.  En  aidant  un  individu  à  vivro, 
quand  il  ne  parvient  pas  lui-même  à  pourvoir  à  sa  subsistance, 
soit  par  sa  faute,  soit  par  suite  de  calamités  imprévues,  ses  sem- 
blables remplissent  un  devoir  auquel  ne  correspond  aucun  droit, 
et  on  peut  se  demander  si  le  Gouvernement  n'abuse  pas  de  son 
mandat  en  imposant  à  tous  les  membres  de  la  société  l'exercice 
de  ce  devoir.  En  tout  cas,  si  la  charité,  soit  publique,  soit  privée, 
peut  bien  remédier  à  des  maux  actuels  et  urgents,  elle  est  inca- 
pable d'apprendre  à  l'individu  à  se  mieux  gouverner  ;  elle  a,  au 
contraire,  pour  effet  accoutumé,  de  diminuer  l'aptitude  du  gou- 
vernement de  soi-même  ou  d'empêcher  de  l'acquérir,  en  affai- 
blissant le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle. 

Vlll 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  aucun  remède  à  l'insuffisance  fla- 
grante, même  dans  les  sociétés  les  plus  avancées  en  civilisation, 
de  lîi capacité  de  se  gouverner  soi-même? 

Si  les  charges  et  servitudes  du  gouvernement  colleclif  claienl 
réduites  à  la  somme  nécessaire  à  la  garantie  do  la  sécurité 
publique,  si  les  lois  dont  il  impose  l'observation  êlaieni  unique- 
ment inspirées  par  l'intérêt  général  et  permaner.t  de  la  n;«tion.  si 
elles  n'étaient  ])oint  employées  à  favoriser  un  ptMit  munlire  d'in- 
térêts prépondérants  aux  dépens  de  la  mullilude.  on  un  un  ninl. 
si  elles  étaient  justes  ;  si  la  morale  religieuse  n'elail  point  viciéo 
par  la  raison  d'état  du  clergé,  si  l'opinion  publique  était  assez 
éclairée  et  morale  pour  ne  rendre  que  des  jugemt»nls  équilal)l(»s. 
si  ces  freins  extérieurs  prêtaient,  en  conséquence,  un  concours 
plus  efOcace  au  frein  intérieur  de  la  conscience»  iiulividuelle,  le 
gouvernement  de  soi-nuMue  deviendrait,  sans  aucun  doute,  à  la 
fois  plus  facile  et  nu^lleur.    Mais   ces  progrès  sont  lents  et  ils 
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demeureront  toujours  incomplets.  Or,  si  l'on  songe  que  toute  loi 
injuste,  comme  toute  action  ou  toute  pratique  immorale  du  gou- 
vernement individuel,  aussi  bien  que  du  gouvernement  collectif, 
détermine  une  déperdition  de  forces  vitales  ;  que  cette  déperdition, 
soit  qu'elle  diminue  la  vigueur  physique  ou  morale  de  l'homme, 
soit  qu'elle  atteigne  les  forces  et  les  ressources  du  milieu  où  il 
vit,  affaiblit  la  société  et  l'achemine  à  la  décadence,  que  toutes  les 
sociétés  entre  lesquelles  se  partage  l'espèce  humaine  se  trouvant 
en  concurrence  pour  l'acquisition  des  subsistances,  —  concurrence 
manifestée  tantôt  par  la  guerre,  tantôt  par  la  lutte  industrielle,  — 
les  moins  fortes,  celles  qui  sont  le  plus  affaiblies  par  les  vices  de 
leur  gouvernement  collectif  et  individuel  sont  fatalement  con~ 
damnées  à  périr,  on  sera  amené  à  conclure  que  l'intérêt  supérieur 
de  la  conservation  des  sociétés  pourra  exiger  dans  l'avenir,  comme 
il  a  exigé  dans  le  passé,  la  mise  en  tutelle  des  individus  incapables 
de  se  gouverner  utilement  eux-mêmes,  utilement,  c'est-à-dire 
d'une  manière  conforme  à  l'intérêt  général  et  permanent  de  la 
société  et  de  l'espèce. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  sociétés  n'aient  d'autre  alterna- 
tive que  de  revenir  au>c  anciennes  formes  de  la  tutelle,  ou  de 
laisser  se  perpétuer  ces  formes  anti-économiques  de  la  tutelle 
gouvernementale,  qui  ont  pour  vice  commun  de  restreindre  la 
liberté  des  individus  capables  de  se  gouverner  avec  celle  des 
incapables.  On  peut  demander  à  là  liberté  elle-même  une  solution 
plus  utile  du  problème  de  la  tutelle. 

A  la  fm  du  xviii^  siècle,  la  décadence  des  formes  vieillies  de  la 
tutelle  avait  provoqué  une  réaction  imiverselle  contre  ce  régime. 
Les  théoriciens  du  temps  n'admettaient  point  que  l'individu  eût 
le  droit  d'ahéner  sa  liberté,  en  totalité  ou  même  en  partie,  quand 
même  il  se  sentirait  incapable  de  supporter  la  responsabilité, 
inséparable  de  la  liberté,  autrement  dit  qu'il  fût  libre  de  n'être 
pas  libre.  De  nos  jours,  l'expérience  des  maux  causés  par  l'insuf- 
sfitnce  de    la    capacité    gouvernante   a  ébranlé   la  foi   en    cette 
théorie,  qui  ne  tenait  aucun  compte  de  la  responsabilité.  D'ail- 
leurs,  elle    a   subi   dans  la  pratique  des   atteintes  multipliées. 
Quoique  les  vœux  religieux  aient  cessé  d'être  reconnus  et  sanc- 
tionnés par  la  loi,  les  Congrégations  monastiques  se  sont  rétablies 
et  elles  recrutent  un  nombre  croissant  d'individus  qui  consentent 
de   leur  plein  gré   à   se   soumettre  à  des  règles  restrictives  de 
leur  liberté.  De  même,  les  armées  attirent  des  volontaires   qui 
acceptent   la  plus   dure    des  servitudes  pour    se    décharger    du 
soin  de  leur  subsistance.  C'est,  du  moins,  en  partie,  au  même 
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besoin  de  sécurité,  qu'il  faut  attribuer  l'affluence  des  candidats 
aux  fonctions  de  l'Etat,  malgré  les  restrictions  qu'elles  apportent 
à  l'indépendance  individuelle.  D'autres  applications,  à  coup  sûr 
plus  fécondes, de  la  tutelle  libre  sont  possibles;  mais  nous  n'avons 
pas  besoin  d'ajouter  qu'elles  ne  seront  utiles  qu'à  la  condition 
de  développer  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  de  rendre  ainsi 
l'individu  plus  capable  de  se  gouverner  lui-même.  Car  tel  est  le 
but  auquel  il  faut  tendre.  Gomme  le  disait  Charles  Dunoyer  dans 
son  beau  livre,  un  peu  trop  oublié,  de  La  Liberté  du  travail, 
«  c'est  quand  les  hommes  peuvent  se  servir  avec  le  plus  de  liberté 
des  facultés  naturelles  qui  leur  ont  été  données  pour  satisfaire 
leurs  besoins  de  toutes  sortes,  qu'ils  acquièrent  le  plus  de  puis- 
sance. » 

G.  DE  MOLINARl. 
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CONCERT  MEDITERRANEEN 


Dans  un  très  remarquable  article  de  Y  Indépendance  belge  (du 
11  novembre),  signé  Silvio,  Fauteur  s'efforce  de  mettre  en  lumière 
cette  vérité  de  la  Palisse  :  combien  une  entente  cordiale  franco- 
italienne  serait  avantageuse  aux  deux  peuples  pour  le  règlement 
des  affaires  méditerranéennes. 

Malheureusement,  nous  sommes  à  une  époque  de  déraison  oii 
les  choses  ont  d'autant  plus  de  chances  d'être  méconnues  qu'elles 
sont  plus  claires. 


A  diverses  reprises,  j'ai  répété  combien  avait  été  grande  l'in- 
fluence des  affaires  de  Crète  sur  l'esprit  des  marines  des  deux 
nations.  Contraintes  toutes  deux  à  des  relations  d'abord  fort 
tendues,  elles  avaient  appris  à  se  connaître  —  se  connaissant, 
elles  se  sont  mutuellement  estimées;  et  de  ce  respect  mutuel  est 
née  une  sympathie,  sans  doute  temporaire  et  locale,  mais  qui  n'en 
a  pas  moins  laissé  dans  les  esprits  une  trace  profonde. 

C'est  beaucoup  de  s'estimer  et  de  se  respecter  —  on  évite  ainsi 
bien  des  emballements  funestes. 

Ces  sentiments,  nés  du  contact  et  de  la  collaboration  des  Divi- 
sions navales  des  deux  puissances  dans  les  eaux  Cretoises,  se  sont 
considérablement  affermis  par  la  rencontre  des  deux  escadres  en 
Sardaigne. 

Il  a  bien  fallu  se  rendre  à  l'évidence  ;  l'escadre  italienne  est  un 
facteur  de  premier  ordre  dans  la  politique  européenne. 

Très  certainement  la  confraternité  d'armes  en  Chine  fortifiera 
encore  la  haute  considération  qu'ont  désormais  l'une  pour  l'autre 
les  marines  de  France  et  d'Italie. 

Devant  la  réalité  des  faits  doivent  tomber  tous  les  préjugés 
exploités  par  cette  presse  odieuse  qui,  sous  prétexte  de  patrio- 
tisme, a  fait  son  gagne-pain  de  l'excitation  aux  haines  interna- 
tionales. 

L'auteur  veut  bien  rappeler  que  j'ai  écrit  dans  le  Journal  des 
Economistes  (non  en  propres  termes,  mais  c'est  bien  ma  pensée)  : 
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«  Par  sa  confîgaration  géographique,  autant 'que  par  la  nature 
«  essentiellement  maritime  de  son  activité,  l'Italie  peut  prétendre 
«  à  la  suprématie  dans  la  Méditerranée  ;  tous  les  efforts  se  brise- 
«  ront  contre  des  conditions  en  fait  indestructibles  ». 

Ces  lignes  révolteront  probablement  les  chauvins  —  ce  qui 
prouvera  tout  simplement  qu'ils  n'ont  jamais  regardé  une  carte 
marine  de  la  Méditerranée,  ou  qu'ils  ne  savent  pas  la  lire. 

Ce  n'est  point  par  hasard,  c'est  par  la  puissance  de  sa  situation 
géographique  que  Rome  a  conquis  l'empire  méditerranéen. 

Les  faits  sont  des  faits  et  ne  pas  en  tenir  compte  dans  la  direc- 
tion de  la  politique  internationale  est  la  plus  insigne  folie. 


Le  méridien  qui  passe  par  la  Corse  et  la  Sardaigne  pour  aboutir 
d'une  part  en  Italie  et  de  l'autre  en  Tunisie,  partage  la  Méditerra- 
née en  deux  bassins,  l'un  à  l'Occident,  l'autre  à  l'Orient,  entre 
lesquels  est  comprise  la  mer  Tyrrhénienne  qui,  il  faut  bien  en 
convenir,  est  tout  italienne. 

Le  bassin  occidental  (à  l'occident  du  méridien  Corse,  Sardaigne) 
est  soumis  à  l'hégémonie  française,  c'est  un  fait  —  l'Italie  doit  le 
reconnaître.  A  notre  tour,  nous  devons  reconnaître  l'hégémonie  de 
l'Italie  sur  le  bassin  oriental  (ce  qui,  entre  parenthèses,  nous 
délivrerait  de  grands  soucis)  —  et  non  seulement  nous  devons 
la  reconnaître,  mais  faire  loyalement  tous  nos  efforts  pour  la 
rendre  effective  —  comme  l'Italie  doit  favoriser  notre  influence 
dans  le  bassin  occidental. 


Comme  il  existe  un  Concert  Européen,  composé  des  six  grandes 
puissances,  il  devrait  exister  un  Concert  méditerranéen  composé 
des  six  puissances  méditerranéennes  : 

Angleterre  Italie 

Kspagne  Autriche 

France  Grèce 

La  présidence  de  ce  Concert  serait  naturellement  dévolue  à 
l'Italie.  L'influence  franco-italienne  y  serait  prédominante,  ;\  la 
condition,  bien  entendu,  d'agir  avec  équité  et  droiture,  car  elle 
aurait  la  force  pour  elle,  la  possession  de  la  Corse,  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Sicile  et  de  la  Tunisie  lui  assurant  une  incompa- 
rable situation  stratégique,  offensive  et  défensive. 
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D'autre  part,  nous  considérons  comme  un  enfantillage  sans 
dignité  ces  criailleries  platoniques  contre  l'occupation  de  l'Egypte 
par  l'Angleterre  qui,  en  réalité,  administre  avec  sagesse,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  communauté  européenne,  ce  pays  incapable 
de  s'administrer  lui-même. 

Nous  demandons  l'entente  franco-italienne,  non  pour  chasser 
l'Angleterre  de  ses  situations  acquises,  mais  pour  l'arrêter  dans 
ses  empiétements  et  pour  introduire  un  peu  d'ordre  dans  les 
affaires  méditerranéennes.  Il  est  certain  que  si  la  France  et  l'Ita- 
lie s'entendaient  pour  asseoir  dans  celte  mer  intérieure  un  régime 
équitable,  leur  voix  prédominerait  dans  le  Concert  méditerra- 
néen et  leurs  volontés  communes  auraient  toutes  chances  de  pré- 
valoir. 


«  L'amiral  Réveillère,  dit  Silvio,  fait  remarquer  que  la  Corse  et 
Byzerte,  pour  être  efficacement  défendues,  ont  besoin  d'être  pro- 
tégées par  la  Sardaigne  et  la  Sicile  et  vice  versa.  Or,  la  politique 
anglaise,  trop  naïvement  secondée  par  nos  hommes  d'Etat  (les 
hommes  d'Etat  italiens),  a  obtenu  ce  résultat  merveilleux  :  elle  a 
rendu  impossible  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Italie,  dont  la 
conséquence  immédiate  serait  l'écroulement  de  son  hégémonie 
dans  la  Méditerranée  ». 

Voilà  la  situation,  la  conséquence  est  nette  :  ou  la  France  et 
l'Italie  s'entredéchireront,  ou  tout  au  moins  se  contrecarreront  à  la 
plus  grande  joie  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  ou  elles  s'enten- 
dront pour  introduire  dans  la  Méditerranée  un  régime  de  paix 
durable,  basé  sur  le  respect  des  justes  droits. 

Ayons  d'ailleurs  la  bonne    foi  de   reconnaître  que  nous  avons 
pris  une  fort  belle  part  en   avance  d'hoirie  eur  l'héritage  de  TIs- 
lam;  nous  occupons  d'ailleurs   dans  la  Méditerranée  tous  les  ter 
ritoires  que  nous  assigne  rationnellement  la  géographie. 

L'histoire  est  là  pour  montrer  combien  a  toujours  été  funeste 
l'ambition  immodérée. 

Le  plus  obscur  sentiment  de  justice  nous  obligea  convenir  que, 
si  l'Italie  doit  reconnaître  et  garantir  nos  situations  acquises, 
nous  devons  l'aider  dans  ses  ambitions  légitimes  et  lui  accorder 
la  haute  main  dans  la  reconstitution  des  pays  actuellement  sou- 
mis à  l'Islam. 

Notre  devoir,  notre  intérêt,  l'intérêt  de  la  civilsation  est  d'ap- 
puyer et  de  seconder  l'Italie  dans  sa  politique  à  l'orient  de  la 
ligne  Byzerte-Sicile. 
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Quant  ji  nous,  il  est  temps  de  nous  rappeler  le  proverbe  si  pra- 
tique :  «  Qui  trop  embrasse  mal  étreint.  » 


«  Les  intelligences,  dit  Silvio,  que  peut  avoir  la  Consulta  dans 
les  conseils  du  sultan  ne  peuvent  avoir  qu'une  intluence  négli- 
geable dans  le  cours  des  destinées  de  ce  pays  qui  est  fatalement 
condamné  à  entrer,  soit  dans  le  cercle  des  possessions  anglaises, 
soit  dans  le  cercle  des  possessions  françaises.  » 

Ici  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  Topinion  de  Silvio  :  la 
question  marocaine  est  européenne  sans  doute,  mais  elle  est  plus 
spécialement  franco-espagnole  et  le  devoir  de  Tltalie  est  d'aider 
la  France  et  l'Espagne  à  lui  conserver  ce  caractère  franco-espa- 
gnol. 

Comme  nous  devons  reconnaître  et  appuyer  les  vues  de  rilalie 
dans  le  bassin  oriental,  nous  devons  reconnaître  et  appuyer  les 
intérêts  de  l'Espagne  au  Maroc. 

A  nous  à  nous  arranger  à  laimable  avec  notre  excellente  voisine, 
comme  à  l'Italie  à  s'arranger  avec  l'Autriche. 

Il  reste  assez  de  Turquie  pour  satisfaire  les  ambitions  légitimes 
de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 


Tout  d'abord,  sans  hésitation  possible,  la  tutelle  de  la  Tripoli- 
taine  revient  à  l'Italie,  comme  la  tutelle  de  l'Algérie  et  do  la 
Tunisie  à  la  France,  comme  la  tuleUe  du  Maroc  à  l'Espagne,  il 
suffitde  jeter  un  regard  sur  la  carte  pour  en  convenir. 

De  Gibraltar  à  l'isthme  de  Suez,  \c  nord  de  l'Afrique  serait 
ainsi  nettoyé  des  gouvernemenls  nmsuhnans. 

Nous  aurions  à  aider  loyalement  l'Italie  et  l'Espagne  dans  cette 
œuvre  d'hygiène,  sans  désirer  pour  nous  aucune  acquisition 
territoriale. 

Nous  avons  assez  à  faire  d'assimiler  ce  que  nous  avons  ingurgité  ; 
la  gloutonnerie  est  mère  de  rimligi^slion. 


Il  y  a  cinquante  ans  (la  jeunesse    ne  doute  de  rien)   je   fondai 
une  association  dans  le  but  de  chasser  le  Croissant  de  la  Méditer- 
ranée et  d'établir  le  régime  du  libre  échange  dans  ce  grand  bassin 
qui  unit  les  trois  vieux  continents. 
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J'ai  recruté  deux  disciples  qui  sont  morts. 
Depuis  toutes  les  résolutions  de  la  Société  se  prennent  à  l'una- 
nimité. 

Dans  la  question  de  la  mise  en  tutelle  de  l'Islam,  nous  ne 
visons  pas  la  croyance,  mais  le  gouvernement.  Si  le  gouvernement 
tliéocratiqne  était  détestable  à  Rome,  dans  Tlslam,  il  est  encore 
plus  mauvais.  La  première  condition  d'existence  pour  une  société 
moderne  est  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel.  Et  quand 
une  société,  où  le  spirituel  et  le  temporel  sont  confondus,  pro- 
fesse la  religion  du  sabre,  elle  doit  être  mise  en  tutelle  dans 
l'intérêt  général.  Voilà  pourquoi  je  vois  sans  douleur  l'occupation 
de  tout  pays  musulman  par  une  puissance  européenne,  quelle 
qu'elle  soit,  y  compris  l'occupation  de  l'Egypte  par  l'Angleterre. 
Bien  que  nous  considérions  à  tous  égards  l'Islamisme  comme 
une  religion  inférieure,  loin  de  nous  la  pensée  d'attenter  aux 
croyances  musulmanes;  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre,  ce  sont 
les  gouvernements  musulmans. 

La  soumission  de  T  Algérie  et  de  la  Tunisie  à  la  tutelle  française 
est  un  bienfait  pour  la  civilisation,  comme  le  seraient  la  tutelle  de 
l'Italie  dans  la  Tripolitaine  et  la  tutelle  de  l'Espagne  au  Maroc. 
Quoi  qu'on  puisse  dire,  les  gouvernements  turc,  marocain  et 
persan  sont  une  honte  pour  l'humanité. 

La  tâche  du  xx*' siècle  sera  la  mise  en  tutelle  des  gouverne- 
ment? musulmans  dans  la  Méditerranée  et  l'établissement  de  la 
libre  circulation  des  personnes,  des  navires  et  des  produits  dans 
ce  bassin  qui  est  un  si  puissant  véhicule  naturel  d'échanges. 

Assurément  c'est  bien  une  œuvre  européenne  ;  mais  à  notre 
avis,  dans  cette  entreprise  grandiose,  la  France  a  largement 
accompli  sa  tâche,  Son  devoir  peut  se  borner  désormais  à  coopé- 
rer en  seconde  ligne  à  l'œuvre  commune.  Par  sa  situation  géogra- 
phique, il  appartient  à  l'Italie  de  prendre  la  direction  de  ce  mou- 
vement nécessaire  au  développement  de  la  civilisation  dans 
l'orient. 

En  attendant  l'abolition  des  douanes  dans  toute  la  Méditerra- 
née (ce  quiestmanifestementîle  régime  de  l'avenir),  les  six  puis- 
sances s'entendront  pour  établir  un  régime  de  douanes  uniforme 
dans  tous  les  pays  musulmans  soumis  àleur  tutelle. 


La  politique  de   l'entente  cordiale   entre  Européens  est  une  né- 
cessité de  notre  temps. 

La  politique  de  jalousie  internationale  doit   être  déposée  au 
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musée  des  antiques  avec  le  vieux  matériel  antérieur  à  la  vapeur, 
entre  Européens,  comme  dirait  Talleyrand,  c'est  plus  qu'un  crime, 
c'est  une  stupidité. 

Mais  dans  le  Concert  Européen,    s'il  est 'deux   musiciens,  dont 
les  instruments  devraient  être   d'accord,  c'est  bien  la   France  et 
l'Italie. 

Conclusion 

1°  Une  commission  chargée  du  règlement  des  affaires  médi- 
terranéennes siège  à  Rome  sous  la  présidence  de  l'Italie. 

2"  Cette  commission,  dite  commission  méditerranéenne,  se 
compose  de  délégués  (un  par  puissance)  des  si\  puissances 
suivantes  : 


Angleterre 

Italie 

Espagne 

Autriche 

France 

Grèce 

S*"  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage  égal,  la  voix  de  l'Italie  l'emporte. 

4®  Pour  toutes  les  affaires  concernant  la  cote  d'Asie,  un  repré- 
sentant de  la  Russie  se  joint  à  la  commission  méditerranéenne  ; 
les  décisions  sont  prises  alors  à  la  majorité  dos  voix. 

Dans  notre  opinion,  c'est  en  Perse,  dans  le  golfe  Persique  ou 
la  mer  d'Oman,  que  la  Russie  peut  prétendre  à  un  accès  à  la  mer 
aux  dépens  de  l'Islam.  Qu'elle  s'entende  à  cet  égard  avec  le 
Schah  et  l'Angleterre. 

Contre- Amijial  Reveillkhe. 
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LES  BANQUES  PRIMITIVES  DE  L'ITALIE 


L'Italie  est  le  pays  d'origine  des  banques.  Dès  la  fin  du  moyen 
âge,  ces  institutions  étaient  en  grand  nombre  et  deux  d'entre 
elles,  profondément  modifiées,  du  reste,  le  Banco  di  Napoli  et  le 
Monte  dei  PascJii,  de  Sienne,  subsistent  encore  aujourd'hui. 

Le  mot  banque,  appliqué  aux  vieux  Banchi,  nous  fait  tout  de 
suite  penser  à  l'émission  des  billets  et  aux  opérations  d'escompte; 
c'est  d'un  autre  ordre  d'idées  que  procédèrent  les  banques  ita- 
liennes. 

Une  inscription  latine  en  distiques  assez  élégants,  placée  sous 
une  des  statues  qui  ornaient  la  façade  du  Mont-de-Piété  de  Naples 
indique  clairement  la  principale  mission  des  banques  : 

Si  quis  amat  brevibus  caute  persolvere  chartis 

Aut  timet  insidias  furis  et  arma  domi 

Gongerite  hue  auram,  placidos  et  carpite  soranos 

Per  me  securos  civibus  esse  licet. 

D'après  cette  inscription,  on  voit  que  la  banque  n'est  autre 
chose  qu'un  institut  de  dépôt  dont  le  papier  remplace  l'argent. 
Sauf  à  Naples,  où  les  banques  ajoutaient  à  leur  fonction  de  cais- 
sier celle  de  prêteurs  sur  gages  au  moyen  de  ressources  fournies 
par  la  charité  et  indépendantes  des  dépôts,  on  ne  voit  nulle  part 
qu'elles  aient  employé  les  fonds  qui  leur  étaient  confiés  en 
escomptes  ou  avances.  On  a  même  agité  la  question  de  savoir  si 
les  banques  devaient  rendre  aux  déposants  l'identique  ou  1  équi- 
valent. M.  Eugenio  Tortora,  le  savant  historien  du  Banco  di 
Napoli,  prouve  que  cette  distinction  n'a  jamais  existé,  et  que  les 
banques  n'étaient  tenues  que  de  donner  de  la  monnaie  droite  en 
poids  et  en  titre. 

La  plupart  des  historiens  considèrent  la  Banque  de  Saint- 
Georges^  à  Gênes,  et  la  Banque  de  Saint-Marc,  à  Venise,  comme 
les  premières  qui  aient  été  créées  en  Italie.  Nous  dirons  plus  loin 
ce  qu'il  faut  penser  de  la  prétendue  banque  de  Saint-Marc . 

La  Banque  de  Saint-Georges  ou  mieux  la  maison  de  Saint- 
Georges,  Casa  di  San  Giorgio,  était  tout  autre  chose  qu'une  banque. 

Les  Génois,  de  1146  à  1148,  ayant  résolu  de  faire  la  guerre  aux 
Maures  de  Grenade  qui  infestaient  la  Méditerranée,  contractèrent 
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un  emprunt  d'Etat,  probablement  le  premier  que  l'on  ait  vu  en 
Europe,  et  cédèrent  pour  dix  ans,  aux  prêteurs  le  revenu  de  l'im- 
pôt sur  les  poids  et  mesures  et  le  produit  de  la  frappe  des  mon- 
naies. Les  consuls  de  Gênes  souscrivirent  l'emprunt,  mais,  n'ayant 
pas  été  remboursés,  ils  transférèrent  leur  créance  à  un  syndicat 
<le  banquiers  qui  consentit  un  nouveau  prêt  à  la  République  et 
reçut  en  garantie  une  délégation  supplémentaire  valable  pour 
quinze  ans  sur  l'cjusemble  des  revenus  publics.  Ce  fut  l'origine  des 
associations  de  créanciers  de  l'Etat  appelées  Mahones,  du  nom  du 
Port-Mahon,  capitale  de  l'île  de  Minorque  contre  laquelle  s'était 
porté  le  principal  effort  des  Génois,  ou  rentes  {comprre)  *. 

Ce  premier  enipriml  fut  suivi  de  beaucoup  d'autres  pour  les- 
quels la  République  aliénait  successivement  les  diverses  branches 
de  revenus  publics,  tant  et  si  bien  que  le  Trésor  s'épuisa  et  qu'au 
commencement  du  xv*'  siècle  la  République  n'avait  plus  ni  res- 
sources ni  crédit. 

Le  maréchal  de  Roucicaut,  gouverneur  de  Gênes  pour  le  roi  de 
France,  s'occupa  de  cette  situation;  il  nomma  et  présida  en  per- 
sonne une  commission  chargée  de  réorganiser  les  compère  et  de 
fournir  des  fonds  à  l'Etat. 

Cette  commission  proposa  de  convertir  tous  les  emprunts,  sans 
toucher  au  capital,  en  une  dette  amortissable,  rapportant  8  p.  103, 
dont  l'administration  serait  confiée  à  une  grande  compagnie 
indépendante  qui  fut  délinitivement  constituée  en  1408.  Elle  prit 
le  nom  de  rentes  de  Salnl-Georges  (Compère  di  San-Giorgio  . 

Le  véritable  caractère  de  cet  institut  se  montre  immédiatenjonl; 
ce  n'était  nullement  une  banque,  mais  une  société  civile  destinée 
à  percevoir  les  revenus  délégués  aux  créanciers  de  l'Etat.  Elle  est 
entièrement  comparable  à  la  Caisse  actuelle  de  la  Dette  publique 
d'Egypte  ou  à  la  Commission  de  la  Dette  ottomane,  la  seule  dilVé- 
renceestque  ces  dernièressont  internationales tandisque les  rentes 
de  Saint-Georges  étaient  gérées  et  administrées  par  des  Génois. 

M.  Harrisse,  dans  le  très  remarquable  ouvrage  qu'il  a  consacré  à 
la  maison  de  Saint-Georges,  pense,  d'après  un  cartulaire  de  1408. 
que  cet  établissement,  aussitôt  créé,  reçut  des  dépôts,  lit  des  prêts, 
des  escomptes,  des  négociations  de  lettres  de  change,  en  un  niot 
se  livra  à  toutes  les  opérations  de  bancjue. 

Il  nous  est  impossible  de  partager  eutièrenuMil  lavis  du  savant 
auteur,  les  idées  de  l'époque  étaient  toutes  diiVérenles. 

i  Ilcmy  Ilnrrissr.  Il  lia/ico  di  Sdii  fwo/'v'O,  iMiblic  par  la  inumcijuilito  «Jo 
(jiônes. 
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«  C'est  par  erreur,  dit  M.  le  professeur  de  Viti  de  Marco  \  que 
les  deux  anciennes  compagnies  financières  de  Gênes  et  de  Venise, 
respectivement  connues  sous  le  nom  de  compère  et  de  monte^  ont 
été  considérées  comme  forme  originaire  des  banques.  Leur  opé- 
ration essentielle  était  le  prêt  à  l'Etat  et  elles  furent  de  vrais 
organes  de  l'administration  de  la  dette  publique.  Cependant 
quelques-unes  entreprirent,  par  la  suite,  des  opérations  de 
banque  en  acceptant  les  dépôts  des  particuliers.  » 

D'ailleurs,  un  écrivain  du  commencement  du  xvii^  siècle,  Torri, 
cité  par  le  professeur  Rota'^,  dit  formellement  :  «  Domus  Sancti- 
Georgii  bancam  non  est  sed  societas  quaedam  participum  in  ga- 
bellis  civitatis  Genuœ.  » 

C'est  là,  à  notre  avis,  que  se  bornèrent  les  opérations  de  la 
maison  de  Saint-Georges.  Cependant,  tous  ceux  qui  ont  quelque 
expérience  financière  savent  qu'un  établissement  qui  possède  des 
caisses,  un  personnel  expérimenté  dans  le  maniement  de  l'argent, 
a  une  tendance  invincible  à  se  transformer  en  banque;  sa  clientèle 
l'y  incite.  C'est  ainsi  qu'une  maison  pour  la  fabrication  et  la  vente 
des  tissus,  British  linen,  est  devenue  une  des  premières  banques 
d'Ecosse,  et  que,  de  nos  jours,  nous  voyons  l'administration  des 
postes  constituer  une  véritable  banque,  recevant  des  dépôts,  les 
faisant  fructifier,  les  transférant,  ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la 
transmission  des  correspondances.  Pareille  chose  dut  se  produire 
pour  la  Maison  de  Saint-Georges;  elle  reçut  des  dépôts  des  créan- 
ciers de  l'Etat  et  même  d'autres  personnes,  s'en  servit  pour  effec- 
tuer les  paiements  de  cette  clientèle,  mais,  bien  certainement,  elle 
ne  fît  ni  prêts,  ni  escomptes,  ni  opérations  de  change  au  sens 
moderne  du  mot. 

M.  Harrisse  a  essayé  d'évaluer  le  capital  de  la  Maison  de  Saint- 
Georges.  En  additionnant  toutes  les  compère  dont  il  a  eu  con- 
naissance, il  trouve  qu'en  1411  elles  formaient  un  montant  total 
de  2.938. 4G2  livres  génoises,  équivalentes  en  poids  d'argent  à  en- 
viron 80  millions  de  francs,  mais  ayant  certainement  un  pouvoir 
d'achat  beaucoup  plus  considérable. 

Les  longues  guerres  de  la  République  finirent  par  rendre  la 
maison  de  Saint-Georges  propriétaire  de  la  presque  totalité  des 
revenus  publics,  et  bientôt  les  colonies  elles-mêmes  lui  furent 
cédées.  La  Corse,  les  colonies  de  la  mer  Noire,  Famagouste,  dans 
l'ile  de  Chypre,  et  même  les  localités   voisines   de   Gênes,  Vinti- 

*  La  Fauzonedella  Banca  (Reule  Academia  dei  Lincei,  séance    Ju    16   jan- 
Tier  1898). 
2  Storia  délie  Banche,  Milano,  tipografia  del  Giornal  il  Sole. 
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mille,  Pietra-Santa,  etr..,  furent  remises  entre  ses  mains;  elle 
avait  droit  de  jus'.ice  civile  et  criminelle,  infligeait  la  peine  de 
mort  pour  les  crimes  commis  contre  elle,  elle  pouvait  nommer  des 
juges  spéciaux  pour  faire  exécuter  ses  arrêtés  auxquels  l'Etat 
lui-même  était  soumis,  elle  frappait  des  droits  de  douane  el  elle 
exerça  ces  prérogatives  exorbitantes  pendant  quatre  cents  ans. 

Cet  établissement,  tout  à  la  fois  caisse  pour  les  revenus, 
ferme  de  contributions  et  seigneurie  politique,  finissait  par  être 
TEtat lui-même  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  curiosités  de 
Thistoire  que  cette  absorption  d'une  République  de  l'importancede 
celle  de  Gênes  par  un  simple  institut  financier. 

Cette  antique  et  noble  maison  fut  obligée,  en  1746,  de  payer 
pour  la  République  de  Gènes,  14.820.700  lire  aux  généraux 
autrichiens  ;  elle  ne  se  releva  pasde  ce  coup,  elle  continua  à  végé- 
ter jusqu'en  1797.  En  vain  le  marquis  Corvetto  et  le  Sénat  ligurien 
essayèrent  de  la  rétablir,  elle  avait  atteint  Tàge  de  la  décrépitude 
et  elle  devait  subir  le  sort  commun.  L'actif  et  le  passif  de  la  mai- 
son de  Saint- Georges  furent  liquidés  en  1816  au  moment  de  la  ré- 
union de  la  Ligurie  à  la  Sardaigne  et  ses  prêts  furent  convertis 
en   titres  de  la  dette  sarde  K 

L'histoire  des  banques  de  Venise  est  moins  brillante,  mais  elle 
est  curieuse  par  les  extraordinaires  erreurs  auxquelles  elle  a 
donné  lieu. 

Dans  son  histoire  de  Venise^  Daru  s'exprime  ainsi  : 

((  Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  delà  banque  de  Venise: 
son  ancienneté,  qui  remonte  au  xii*  siècle,  c'est-à-dire  bien  au- 
delà  de  l'origine  de  toutes  les  banques  connues  prouve  la  priorité 
des  Vénitiens  dans  tous  les  établissements  qui  appartiennent  au 
commerce.  Cette  banque  était  un  dépùt  qui  ouvrai!  un  crédil  aux 
bailleurs  de  fonds  pour  faciliter  les  paiements  et  les  revirements, 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  payer  en  argent  elTectif  on  payait  en 
délégations  sur  la  banque.  Les  créances  sur  cet  établissement 
étaient  payables  à  vue  et  il  a  toujours  justifié  la  confiance  pu- 
blique. 

<(  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  l'organisation  de  cet 
établissement,  qui,  d'ailleurs,  ne  furent  réglés  détinitivement 
qu'en  1587  ;  ces  détails  n'appartiennent  point  à  l'histoire.  » 

César  Cîmtù  sans  témoigner  le  même  mépris  pour  les  institu- 
tions financières,  ne  donne  aucun  détail  sur  la  l»aiu]ue  de  Venise. 

La  plupart  des   économistes     (pii    oui    écrit    sur   l(\s   banques 

'  Hotd  S!oria  cltllc  lianclw  o\\.c\\. 
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signalent  l'existence  de  la  banque   de   Venise,   mais   avec  une 
extrême  sobriété. 

Un  professeur  de  Milan,  le  docteur  Elia  Lattes,  a  eu  le  désir 
de  combler  cette  lacune  ;  il  a  fait  de  nombreuses  recherches  dans 
les  archives  vénitiennes,  il  a  réuni  en  un  volume  les  documents 
qu'il  a  découverts  ^  et  il  est  arrivé  à  cette  conclusion  assez 
inattendue  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'établissement  ayant  porté  le 
nom  de  banque  de  Venise. 

Comment  une  erreur  aussi  manifesté  a-t-elle  pu  subsister 
pendant  tant  d'années  et  comment  un  historien  aussi  bien  informé 
que  Daru  a-t-il  pu  contribuer  à  la  répandre  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  essayer  d'expliquer. 

La  plupart  des  historiens  de  Venise  racontent  que  sous  le  dogat 
de  Vital  Michel  II  (1156-1172),  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre  (1171)  contre  l'empereur  grec  Manuel  Comnène,  on  divisa 
la  ville  en  sestiers  et  chaque  sestier  en  paroisses  avec  obligation 
pour  chacune  de  concourir  par  un  prêt  forcé  aux  besoins  urgents 
de  la  patrie  et  pour  le  remboursement  furent  hypothéqués  tous 
les  revenus  de  la  commune  qui  devait  fournir  un  intérêt  de  4  0/0 
payable  moitié  en  mars,  moitié  en  septembre  de  chaque  année. 
Pour  recueillir  les  fonds  délégués  on  institua  la  chambre  des 
emprunts  qui  fut  une  véritable  banque  nationale.  On  retrouve  là 
une  organisation  analogue  à  la  maison  de  Saint-Georges. 

Il  n'est  même  pas  probable  que  les  associations  de  créanciers 
de  l'Etat  ou  Monts,  comme  on  les  appelait  à  Venise,  aient  reçu  des 
dépôts  étaient  fait  le  service  de  caisse  des  particuliers.  Il  y  avait, 
en  effet,  à  Venise  de  nombreuses  banques  privées  qui  donnèrent 
lieu  à  toute  une  série  de  règlements  dont  plusieurs  sont  reproduits 
par  le  professeur  Lattes,  les  banquiers  y  sont  toujours  désignés 
par  bancherii  scriptœ  ou  bancherii  de  scripta  par  opposition 
aux  campsores,  aux  changeurs,  les  bancherii  de  scripta  n'étaient 
autre  chose  que  des  dépositaires  faisant  passer  par  écritures  les 
crédits  d'un  compte  à  un  autre.  Cette  opinion  est  confirmée  par 
le  célèbre  discours  prononcé  le  28  décembre  1584  par  Tommaso 
Gontarini  sur  l'établissement  d'une  banque  qui,  sous  le  nom  de 
Banque  du  Riallo  remplaça  les  banques  privées  et  fut  réellement 
la  première  banque  publique  de  Venise. 

«  Conserver  le  commerce,  dit  Contarini,  maintenir  le  trafic  de 
toute  sorte  sans  une  banque  d'écriture,  non  seulement  est  incom- 
mode et  difficile,  mais  impossible.  » 

1  La  libevta  délie  Banche  a  Venisa  dal  secole  XIII  al  XVII.  Milano  Valen- 
tiner  E.  Mans  Libraj.  Editori,  1869. 
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Antérieurement  à  158411  n'y  avait  donc  pas  de  banque  publique 
à  Venise  et  la  fameuse  banque  de  Saint-Marc  ou  banque  de  Venise, 
comme  on  l'appelle  indifï'éremment,  n'a  existé  que  dans  l'imagi- 
nation des  historiens. 

Le  décret  de  1584  confirme  pleinement  cette  opinion. 

«  Il  a  toujours  été  dune  très  ancienne  et  pour  ainsi  dire  natu- 
relle coutume,  dans  notre  ville,  de  faire  du  commerce  et  de  donner 
une  fin  aux  affaires  commerciales  comme  à  celles  de  toute  espèce 
par  le  moyen  des  banques  d'écriture  pour  la  commodité  et  facilité 
de  faire  les  paiements,  qui  sont  nécessaires  dans  une  si  grande 
multitude  d'aflaires  de  si  grande  importance. 

((  Mais^  comme  ces  banques  ont  été  tenues  jusqu'ici  par  drs 
particuliers  qui  ont  (comme  on  la  vu  par  des  exemples  éclatants) 
si  souvent  manqué  avec  un  grave  dommage  pour  tous  et  beaucoup 
de  confusion  de  toutes  choses,  non  sans  discrédit  du  nom  vénitien 
auprès  des  nations  étrangères,  il  convient  à  ce  soin  prudent  et 
paternel,  que  doit  avoir  tout  bon  prince,  de  la  commodité  et  du  bien 
commun  de  sa  cité,  de  pourvoir  à  ce  que,  le  péril  de  tels  inconvé- 
nients étant  écarté,  on  continue  à  traiter  les  aflaires  avec  la  même 
commodité  et  facilité,  mais  avec  une  complète  sécurité  de  l'argent 
et  de  l'avoir  de  chacun  et  avec  la  sûreté  de  l'honneur  public, 
comme  en  ont  supplié  les  marchands  de  cette  place  K  » 

Le  règlement  qui  suit  ce  préambule  n'est  guère  qu'un  règle- 
ment intérieur  fixant  les  attributions  et  les  salaires  des  agents 
de  la  banque  ;  il  n'y  est  question  que  de  virements;  il  est  visible 
que  des  opérations  aussi  importantes  que  l'escompte  ou  l'émis- 
sion de  billets  au  porteur  auraient  fait  l'objet  de  dispositions 
spéciales,  il  est  par  suite  impossible  de  voir  dans  la  Banque  du 
Rialio  autre  chose  qu'une  caisse  de  dépôt.  Toutefois  nous  devons 
mentionner  la  partida  in  banco,  que  l'on  pourrait  confondre  avec 
un  billet  de  banque,  mais  qui  n'étail  autre  chose  qu'un  récépissé 
délivré  par  la  banque  à  un  créancier,  payable  sur  les  fonils  que 
possédait  le  débiteur  :  c'était  une  sorte  de  chèque  visé. 

La  défense  de  créer  de  nouvelles  banques  privées,  portée  par 
l'ordonnance  de  1584,  ne  lut  uiainteuue  que  pendant  quelques 
années.  Le  2  février  1590,  Domenico  Contarini  eut  l'autorisation 
d'ouvrir  une  banque  ;  en  101'.)  nous  trouvons  une  seconde  banijue 
publique,  le  Banco  del  Giro,  sur  laqueih^  il  n'existe  tpie de  très  rares 
documents,  il  semble,  d'apiès  les  recherches  îles  proftvsseurs 
Lattes  et  liota,  qu'elle  ne  fit  rien  de  plus  que  son  aiuée  la  Banque  du 
Rialio. 

'  IjATTES.  La  liherla  délie  Hanche    a  Venezia,  op.  cit. 
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Les  banques  de  Venise  prirent  fin  avec  Tantique  république  et 
leur  disparition  doit  laisser  peu  de  regrets,  car,  comme  la  banque 
de  Saint-Georges,  elles  avaientatteint  l'extrême  vieillesse  et,  quoi- 
qu'on Tait  répété  avec  trop  de  complaisance,  ce  n'est  pas  dans  ces 
vieilles  institutions  qu'on  doit  chercher  l'origine  de  la  banque 
moderne. 

Nous  ne  nous  arrêterions  pas  longtemps  sur  le  Banco  diSani- 
Ambrogio^  de  Milan,  fondé  en  1593  par  un  certain  Antonio  de 
Zerbi,  si  nous  n'en  trouvions  encore  trace  dans  nos  budgets. 

La  banque  de  Sant'Ambrogio,  comme  les  banques  vénitiennes, 
était  une  banque  de  dépôt,  mais  elle  avait  un  capital  fourni  par  des 
actionnaires  qui,  ajouté  à  la  partie  des  dépôts  que  Ton  jugeait 
excéder  les  demandes  de  remboursement,  servait  à  faire  des  prêts 
à  la  commune  de  Milan  \  et  à  racheter  les  revenus  hypothéqués 
dont  la  banque  devenait  alors  l'administratrice. 

Cette  banque  commettait  l'erreur  d'immobiliser  des  dépôts  rem- 
boursables à  vue  ou  à  court  terme,  elle  en  porta  la  peine.  En  1630 
elle  fut  en  butte  à  de  grandes  demandes  auxquelles  elle  ne  put 
répondre  ;  elle  cessa  d'être  une  banque  et  se  transforma  en  un 
mont  ou  association  de  créanciers  de  la  commune.  Cette  associa- 
tion fut  absorbée  en  1805  par  le  Monte  I\apoleone  institué  par 
décret  impérial  du  18  juillet  1805  pour  liquider  et  consolider  la 
dette  italienne.  Le  Monte iXapoleone  devint  rapidement  débiteur 
du  gouvernement  français  et  les  rentes  qu'il  possédait  furent 
affectées  à  des  dotations  constituées  par  l'Empereur  en  faveur  de 
généraux,  d'officiers  ou  de  soldats  qui  avaient  rendu  des  services 
exceptionnels. 

Les  dotations  furent  régulièrement  payées  par  le  Monte  Napo- 
leone  jusqu'en  1814,  mais  en  vertu  d'un  article  secret  du  traité  de 
Paris,  la  Sardaigne  et  l'Autriche  refusèrent  de  remplir  les  enga- 
gements du  Monte  Napoleone  &QVQn\x  mont  de  Milan.  Ce  ne  fut 
qu'en  1859,  en  vertu  du  traité  de  Zurich,  que  la  France  obtint  une 
in  demnité  de  12.500.000  francs  payée  par  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 
Une  partie  de  cette  somme  fut  placée  en  rentes  dont  les  arrérages 
servirent  à  faire  des  pensions  aux  anciens  dotaiaires  du  Mont  de 
Milan  ou  h  leurs  héritiers,  pensions  qui  figurent  au  budget  de  1899 
pour  210.200  francs  2. 

Le  Monte  dei  Paschi  de  Sienne  constitue  un  progrès  sensible 
sur  les  établissements  qui  précèdent;  les  documents  qui  concernent 


*  Rota,  op.  cit. 

2  Léon  Say.    Dictionnaire  dt s  finances,  art.  Dotataires  du  Mont  de  Milan. 
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cet  institut  ont  été  publiés  pour  la  première  fois  en  1871  par  le 
\y  Cesare  Bartolini  ^  et  les  plus  intéressants  sont  reproduits  par  le 
Professeur  Rota  -. 

La  guerre  entreprise  en  1554  par  Corne  de  Médicis  contre  Sienne 
avait  causé  de  grandes  calamités  aux  populations  agricoles  du 
territoire  de  cette  ville,  le  commerce  avait  été  détruit  cl  pendant 
une  centaine  d'années  il  ne  put  se  relever. 

Pour  remédier  à  ces  maux,  au  commencement  du  xvir  siècle, 
les  magistrats  de  Sienne  pensèrent  qu'une  banque  qui  accorde- 
rait des  prêts  aux  commerçants  et  aux  agriculteurs  rendrait  une 
vie  nouvelle  à  la  campagne  et  aux  boutiques.  Ne  pouvant  espérer 
trouver  le  capital  nécessaire  à  la  banque  projetée  auprès  d'une 
population  ruinée,  ils  s'adressèrent  au  grand-duc  de  Toscane  et  lui 
demandèrent  de  consacrer  quelques-uns  de  ses  revenus  à  la 
garantie  des  opérations  de  la  banque. 

Le  gouvernement  grand-ducal  y  consentit  parlettre  du  30décem- 
bre  1622.  Les  revenus  qu'il  donna  en  garantie  étaient  ceux  qui 
provenaient  d'un  droit  payé  par  les  patres  de  la  Maremme  de 
(irosseto,  qui  descendaient  des  Apennins  dans  la  Maremme; 
10.000  écus  à  prendre  sur  cette  ressource  furent  assignés  à  titre 
de  garantie  à  la  banque,  qui  prit  le  nom   de  Munir  de'i  Paschi. 

La  banque,  pour  se  procurer  un  fonds  de  roulement,  eut  l'idée 
de  capitaliser  les  10.000  éciis,  de  diviser  le  capital  en  2.000  parU> 
de  lOJ  écus  rapportant  5  p.  100. 

Les  parts  prirent  le  nom  de  LuogJù  di  Mont».'  et,  comme  elles 
avaient  pour  garantie  un  droit  foncier,  on  peut  y  voir  avec 
M.  Bartolini  un  premier  exemple  de  lettres  de  gage  foncières. 

Le  Mont,  ayant  vendu  ses  2.000  parts,  put  commencer  ses  opéra- 
tions; il  prêta  à  5  1/lî,  ce  qui  hii  donnait  :VM\  écus  de  plus  (ju'il 
ne  lui  fallait  pour  payer  ses  préteurs.  Ce  petit  profit  ctuivrail  non 
seulement  les  dépenses,  mais  laissait  encore  un  boni  (jui  était  con- 
sacré à  diverses  œuvres  charifabh^s.  Le  Monte  (!>•}  Pasrhi,  à  la  fois 
banque  et  «euvre  charitable,  prospéra,  accumula  di^s  capitaux  et 
survécut  à  toutes  les  révolutions.  Il  est  aujourdiiui  un  des  princi- 
paux instituts  de  crédit  foncier  de  l'Italie. 

Quittons  maintenant  Tltalie  continentale  dans  laquelle  nous 
aurons  à  revenir,  et  passons  en  Sicile. 

Cette  grande  îb»,  par  sa   situation  g(''ograp!ii(jU('  au  ciMid'i'  do  la 


^  /.  Capifoli  del  Monl(i  (Ici  l'aschi  Siciui,  ls;i. 
-  Slorid  délie  Banche  op.  fit. 
T.    XLIV.    —    OKCKMItUK    l'.K/O. 


35^»  JOURNAL   DES   ECONOMISTES 

Méditerranée,  avait  offert  un  champ  favorable  au  commerce  des 
banquiers  et  surtout  des  changeurs. 

Dans  un  ouvrage  desplusremarquables  et  qui,  malheureusement, 
n'est  pas  terminé,  M.  le  professeur  Vito  Cusumano,derUniversité 
de  Palerme,  a  réuni  de  nombreux  et  importants  documents  sur 
les  banques  de  Sicile  i. 

Dès  977,  le  géographe  Arabe  Ibn  Hawqal  mentionne  les  chan- 
geurs de  Palerme.  Pendant  tout  le  moyen-àge,  leur  industrie  fut 
florissante,  mais,  vers  la  fin  du  xiv^  et  dans  le  cours  du  xv^  siè- 
cle, les  banquiers  siciliens  tombèrent  successivement.  M .  Cusumano 
attribue  ces  catastrophes  surtout  aux  mauvaises  lois  moné- 
taires de  la  Sicile  et  aux  mesures  maladroites  et  brutales  prises 
par  le  gouvernement;  il  paraît  aussi  que  les  excès  de  spéculation 
n'y  furent  pas  étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  fin  de  la  première  moitié  du  xvi<^  siècle 
il  n'y  avait  plus  de  banquiers  en  Sicile  ;  le  P"^  février  1552,  le 
Sénat  et  le  Conseil  communal  de  Palerme  résolurent  d'établir  une 
banque  publique  pour  assurer  aux  habitants  qui  y  étaient  habi- 
tués les  services  de  caisse  gratuits  que  rendait  encore  plus  néces- 
saire l'état  déplorable  de  la  circulation  monétaire.  Le  projet 
aboutit,  et  il  fut  décidé  qu'une  banque,  qui  prit  le  nom  de  Tavola 
di  Palerma,  commencerait  ses  opérations  le  l^'^juin  suivant:  tout 
le  patrimoine  de  la  Commune  fut  assigné  à  la  garantie  de  la 
banque. 

Les  statuts  furent  calqués  sur  ceux  des  banques  de  Barcelone 
et  de  Valence. 

Nous  ne  voyons  dans  les  statuts  rapportés  par  M.  Cusumano 
aucune  mention  de  prêts  et  escomptes,  sauf  que  la  ville  en  cas  de 
besoin  pouvait  réclamer  un  prêt  de  18.000  écus  pour  acheter  des 
céréales  et  des  vivres,  mais  avec  obligation  de  les  restituer  dans 
un  très  court  délai.  Au  contraire,  tous  les  services  en  caisse,  ré- 
ception des  espèces  et  paiements,  sont  minutieusement  réglés. 

Pendant  un  demi-siècle,  la  banque  jouit  d'une  véritable  pros- 
périté, elle  augmenta  son  personnel  et  agrandit  ses  bureaux;  mais 
elle  avait  à  lutter  contre  la  cause  qui  avait  amené  la  ruine  des 
banquiers  particuliers,  c'est-à-dire  la  détérioration  des  monnaies 
qui  avaient  perdu  plus  de  la  moitié  de  leurs  poids  légal  par  suite 
d'altérations  frauduleuses. 

Pour  restaurer  la  circulation,  divers  édits  prohibèrent  l'échange 
des  monnaies  d'argent  et  de  cuivre  contre  de  bonnes  monnaies 


1  Sioria  dei  Banchi  délia  Sicilia  Roma,Ermanno  Lœscher  et  Cie. 
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d'or  ou  d'argeat  et  ordonnèrent  de  les  verser  aux  banques  de 
Palerme  et  de  Messine,  qui  les  recevaient  moyennant  une  perte  de 
2  0/0.  Les  caisses  ne  tardèrent  pas  à  être  encombrées  despèces 
frappées  de  discrédit,  que  les  banques  ne  pouvaient  ni  écouler  ni 
donner  en  paiement.  En  1609,  le  Sénat  de  Palerme  résolut  d'indem- 
niser la  banque  qui  perdait  environ  500.000  écus  sur  les  monnaies 
rognées,  en  lui  accordant  l'autorisation  de  lever  différents  droits 
de  douane  ;  mais  les  secours  accordés  n'étaient  pas  suffisants, 
la  défiance  gagnait  le  public,  les  récépissés  émis  par  la  banque 
subissaient  en  1610,  un  escompte  de  5,  6,  8  0/0  et  même  davan- 
tage. Pour  en  maintenir  la  valeur,  on  leur  donna  une  sorte  de 
cours  légal,  qui  fut  levé  en  1613;  mais,  en  même  temps,  un  édit 
déclara  que  les  pertes  résultant  de  l'altération  des  monnaies  ne 
pouvaient  être  réparées  aux  frais  de  l'Etat  et  des  habitants  et  qu'il 
convenait  d'en  laisser  la  chargea  la  Banque  ;  elle  tomba  en  décon- 
fiture. 

La  Tavola  de  Palerme  fut  reconstituée  en  1013,  mais  elle  eut  en- 
core une  carrière  fort  agitée.  Elle  fut  mise  à  contribution  par  la 
municipalité  de  Palerme  qui  s'était  lancée  dans  de  grands  travaux 
et  parle  gouvernement  qui  lui  emprunta  pour  combler  les  défi- 
cits budgétaires.  Le  Sénat,  qui  avait  un  pouvoir  absolu  sur  réta- 
blissement, ne  s'inquiéta  guère  de  ses  réclamations,  quoique  l'ar- 
gent prêté  ne  fût  pas  celui  de  la  banque,  simple  caisse  de  dépôt, 
mais  celui  du  public.  Les  dépôts  furent  réclamés  et,  en  163."'),  la 
banque  suspendit  encore  une  fois  ses  paiements. 

La  ville,  pour  rembourser  la  banque,  créa,  en  1638,  de  nouveaux 
impôts  et  lui  abandonna  les  sommes  lui  appartenant  qui  étaient 
déposées  au  crédit  de  son  compte.  La  confiance  revint  et  la 
Banque  retrouva  sa  prospérité. 

En  1671,  nouvelle  suspension  à  la  suite  d'une  disette  pendant 
laquelle  le  Sénat  fut  obligé  di:  mettre  la  main  sur  les  dépôts;  les 
paiements  ne  furent  repris  qu'eu  1()7  L 

Une  quatrième  suspension  eut  lieu  en  1709,  amenée  par  des 
prêts  à  la  municipalité  et  par  l'altération  des  monnaies:  il  y  en 
eut  une  cinquième  en  1799,  à  la  suite  de  la  révélation  dr  diverses 
malversations  des  employés  et  de  la  circulation  de  fausses  polices. 
La  banque  fut  mise  sous  séfiuestn»  et  les  fraudes  furent  reciier- 
chées  et  punies;  le  Sénat,  débiteur  de  la  banque,  fut  mis  en  de- 
meure de  la  rembourser  au  plus  vile,  ce  que,  du  reste,  il  se  garda 
de  faire;  les  créanciers  de  la  bampie  ne  reçurent  que  45  0/0.  Ud 
délégué  i\  la  banque  fut  chargé  d'exercer  la  surveillancequi,  jadis, 
était  confiée  au  Sénat. 
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En  1820,  les  dépôts  furent  saisis  par  la  police,  la  banque  et  le 
Sénat  n'en  furent  pas  déclarés  responsables  et  les  déposants  les 
réclamèrent  inutilement  pendant  bien  des  années. 

La  banque  fut  encore  dépouillée  en  1848  de  la  somme  de 
45.000  ducats  en  compensation  de  quoi  les  déposants  reçurent 
une  rente  annuelle  de  2.790  ducats. 

Cette  fois,  l'expérience  était  terminée,  les  particuliers  et  le 
Sénat  retirèrent  ce  qui  restait  de  leurs  fonds,  la  banque  se 
trouva  virtuellement  liquidée  et  un  décret  du  18  décembre  1855 
prononça  sa  suppression  qui  fut  consommée  en  1865. 

Deux  autres  banques  siciliennes, la  Tavola  di M essina  elle  Banco 
di  Prefetia  di  Trapani  eurent  des  vicissitudes  à  peu  près  sem- 
blables, la  première,  fondée  en  1587,  disparut  en  1843. 

Le  Banco  di  Trapani,  qui  semble  antérieur  à  la  Tavola  de 
Palerme,  termina  sa  carrière  en  1811  et  1812. 

Les  banques  de  Naples  ont  été  des  institutions  plus  intéres- 
santes. Le  Banco  di  Napoli.  qui  existe  encore  aujourd'hui,  pro- 
vient de  la  fusion  de  divers  établissements  charitables. 

M.  Eugenio  Tortora  a  donné  toute  la  législation  des  banques 
napolitaines  depuis  leur  fondation  ^  c'est  son  savant  ouvrage 
que  nous  suivrons  ici. 

En  1539  ou  1540,  deux  citoyens  de  Naples,  Aurelio  Paparo  et 
Leonardo  di  Palma,  fondèrent  avec  leurs  propres  ressources,  une 
maison  qu'ils  appelèrent  Sacro-monte  délia  Pieta,  ayant  pour  but 
de  prêter  sur  gages  à  un  taux  modéré  et  gratuitement  si  l'em- 
prunt n'excédait  pas  10  ducats. 

Le  capital  primitif  s'augmenta  bien  vite  du  produit  de  quêtes 
et  de  donations,  les  prêts  s'accrurent  en  proportion  et,  en  1573,  le 
Mont  de  Piété  devint  une  banque  de  dépôt;  il  créa  un  service  de 
comptes  de  caisse  connu  sous  le  nom  de  service  apodissaire^  sur 
lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir. 

Voici,  exposé  par  quelque  poète,  le  prospectus  du  Mont  de 
Piété  : 

Forsan  abest  misero  signala  pecunia  civi 
Atque  illum  interea  tempora  sseva  premunt, 
Nummorum  huic  operi  ingénies  cumulanius  acervos 
Pignore  deposito,  quod  petit  inde  domus. 

Le  Mont  de  Piété  était  devenu  rapidement  une  puissance  finan- 
cière, il  trouva  des  imitateurs;  en  1563  nous  trouvons  l'association 
de  Sania  Maria  del  Monte  dei  Poveri,  créée  par  un  avocat  pour 

1  Documenti  slovici  concei^nenti  il  Banco  di  Napoli. 
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libérer  les  prisonniers  pour  dettes.  Jusqu'en  1800  ses  agents, 
revêtus  de  lacagouledespénitents,quètaientdansleséf^liseset  dans 
les  rues.  En  1583  vingt-neuf  gentilshommes,  sur  l'initiative  d'un 
certain  Fra  Paolino  da  Lucca,  organisèrent  sous  le  titre  de  Compan  ia 
del  Santo  Nome  di  Dio,  une  confrérie  pour  assister  les  prisonniers 
et  secourir  les  pauvres  honteux.  Son  but  étant  à  peu  près  le  même 
que  celui  du  Mont  des  Pauvres,  les  deux  associations  fusion- 
nèrent en  1599  et  prirent  le  titre  de  Monte  dei  Poveri  del  Sanio 
Nome  di  Dio. 

Pendant  plusieurs  années,  l'hôpital  de  TAnnunziata  avait  prêté 
ses  locaux  au  Mont  de  Piété;  à  son  tour  il  créa  une  banque,  le 
Banco  Ave  Gratia  Pie na  ou  de  la  Très-Sainle  Annonciation  \  en 
1589,  l'Asile  des  incurables  ouwille  Banco  Saiita  Maria  del  Popolo 
puis  successivement,  et  sur  des  plans  identiques,  se  créèrent  le 
Banco  del  Espiritu  Sanio,  le  Banco  SnnCEligio;  le  Banco  San- 
Giacomo,  le  Banco  del  Santissimo  Salvatore,  maisons  moitié  chari- 
tables, moitié  financières. 

Ces  banques  jouissaient  de  privilèges  considérables  ;  elles 
avaient  les  prérogatives  d'officiers  royaux  et  la  capacité  d'agents 
de  change,  de  courtiers  de  commerce,  de  commissaires-priseurs 
et  même  de  notaires,  ce  qui  n'est  pas  un  des  points  les  moins 
curieux  de  leur  histoire. 

Elles  étaient  banques  de  dépôt  comme  celles  dont  nous  avons 
parlé,  mais  aussi  banques  de  prêts.  Leurs  dépùts  n'étaient  pas 
employés  en  prêts  qui  ne  se  faisaient  que  sur  or  et  argent,  mar- 
chandises, vêtements  et  objets  de  ménage. 

En  1580,  le  vice-roi  de  Naples  accorda  le  monopole  d'ouvrir 
des  comptoirs  pour  le  commerce  des  monnaies  à  ([uatre  commer- 
çants qui  payèrent  ce  privilège  600.000  ducats:  les  opérations  de 
prêts  sur  gages  continuant  à  rester  libres.  Le  monopole  soukva 
une  si  vive  opposition  que  le  roi  Phili[)pe  II  le  rapporta  en  1583, 
mais  sans  rendre  les  600.000  ducats  dont  il  avait  été  payé. 

Nous  retrouvons,  dans  l'histoire  des  banques  de  Naples,  des 
faits  entièrement  semblables  à  ceux  que  nous  avons  rencontrés 
dans  celle  de  la  Tavola  de  Palerme:  altérations  de  monnaies, 
mauvaise  foi  du  gouvernement,  spoliations,  suspensions  de 
paiements  et  malversations  des  agents  et  des  administrateurs.  Le 
Banco  dell  Annunziata  succomba  (M1  1701  ;  les  autres  auraient 
probablement  disparu,  si  la  domination  fran(;aise  dans  le  royaume 
de  Naples  avait  été  de  plus  longue  durée,  mais  elles  existaient 
encore  en  1018.  .V  ce  moment  fut  fondée  la  banque  de^i  Deux 
Sicile,  avec  deux  divisions  formées,  la  première  de  six  anciennes 
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banques  fusionnées,  la  seconde  du  Banco  di  San-Giacomo.  La  pre- 
mière division  recevait  les  dépôts  privés,  continuait  les  prêts 
sur  gages  et  entreprenait  l'escompte  ;  la  seconde  faisait  les  recettes 
et  les  paiements  du  Trésor.  Cette  distinction  ne  tarda  pas  à  dis- 
paraître et  la  banque  tout  entière  devint  une  annexe  du  Trésor 
public;  cependant  elle  faisait  si  bien  partie  de  l'outillage  écono- 
mique que,  quoique  le  gouvernement  ne  montrât  pas  un  grand 
respect  pour  les  dépôts  privés,  l'argent  continuait  à  affluer  à  ses 
caisses  en  raison  des  avantages  du  service  apodissaire. 

La  banque  des  Deux-Siciles  avait  créé  des  succursales  à  Messine 
et  à  Palerme.  La  révolution  de  1848,  qui  débuta  à  Palerme,  inter- 
rompît les  relations  entre  la  Banque  centrale  et  ses  succursales; 
après  le  rétablissement  de  Tautorité  de  Ferdinand  II  il  parut  con- 
venable de  donner  aux  succursales  siciliennes  leur  autonomie  ; 
elles  formèrent  la  Banque  de  Sicile,  les  établissements  continen- 
taux formèrent  la  Banque  de  Naples.  La  Banque  de  Naples  et  la 
Banque  de  Sicile  sont  aujourd'hui  des  banques  d'émission,  elles 
ont  été  maintenues  lors  de  la  réforme  de  1893.  Elles  offrent  cette 
particularité  étrange,  et  dont  on  chercherait  vainement  ailleurs 
un  autre  exemple,  que  le  capital  de  65  millions  de  la  Banque  de 
Naples  et  celui  de  12  millions  de  la  Banque  de  Sicile  n'ont  pas  de 
propriétaires,  l'avoir  propre  de  ces  banques,  le  patrimoine,  comme 
elles  l'appellent,  est  res  nullius. 

Les  règlements  si  nombreux  des  anciennes  banques  italiennes 
nous  indiquent  les  dénominations  et  les  fonctions  des  principaux 
employés  mais  ne  nous  renseignent  guère  sur  les  opérations  et 
sur  la  manière  dont  elles  se  faisaient. 

M.  Tortora,  qui  a  eu  à  sa  disposition  les  archives  du  Banco  di 
Napoli,  et  qui  est  en  même  temps  un  homme  du  métier,  donne  des 
détails  complets  sur  le  fameux  service  apodissaire  ou  service  de 
caisse,  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  dans  les  autres  banques 
on  avait  adopté  des  méthodes  à  peu  près  analogues. 

Les  dépôts  en  banque  donnaient  lieu  à  l'ouverture  de  comptes 
courants  {Madrefedi),  au  crédit  desquels  étaient  portés  le  premier 
versement  et  les  versements  successifs  soit  en  espèces  soit  en 
créances  sur  la  banque;  au  débit  on  inscrivait  les  retraits  effectués 
au  moyen  de  polices  notées  [polizze  nolati)  qui  n'étaient  autre 
chose  que  des  chèques  ou  des  virements  c'est-à-dire  des  ordres 
de  transférer  tout  ou  partie  du  crédit  à  d'autres  personnes. 

Contre  un  dépôt  de  10  ducats  au  moins  la  Banque  émettait  un 
récépissé  appelé  fede  di  credito;  pour  les  dépôts  inférieurs  à 
10  ducats  il  y  avait  un  titre  spécial  appelé  polizzino. 
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En  outre,  les  banques  napolitaines  avaientun  service  dit  de  con- 
fiance ''confidenza),  qui  se  chargeait  de  l'administration  des  capi- 
taux et  des  héritages  destinés  à  des  dots  ou  à  des  aumônes. 

Les  banques  ne  pouvaient  émettre  aucun  mandat  sur  elles  que 
contre  dépôt  de  numéraire,  par  conséquent  elles  ne  pouvaient 
faire  Fescompte  comme  les  banques  modernes  qui  créditent  les 
comptes  courants  du  montant  des  effets  escomptés. 

Sur  les  polices  notées  et  les  polizzini  étaient  portées  la  somme 
et  la  dette  ;  on  pouvait  aussi  y  inscrire  les  causes  et  les  conditions 
pour  lesquelles  elles  étaient  données  en  paiement.  Ces  annota- 
tions s'appelaient  la  girata. 

Un  notaire  public  au  service  delà  Banque  devait  s'assurer,  sous 
sa  responsabilité,  que  toutes  les  conditions  énoncées  dans  le  corps 
du  mandat  avaient  été  remplies,  et  la  signature  du  bénéficiaire 
était  apposée  à  côté  de  celle  du  notaire. 

Le  concours  du  notaire  donnait  force  probante  aux  conditions 
énoncées  par  le  mandat  et  le  compte  courant  (madrefedei  permet- 
tait de  rechercher  dans  les  archives  les  pièces  dont  on  avait  besoin; 
ces  dispositions  expliquent  la  popularité  des  banques  auprès  du 
public,  à  qui  elles  évitaient  de  nombreux  procès.  Le  service  des 
banques  se  faisait  par  six  organes  : 

1°  La  Caisse  proprement  dite  qui  recevait  et  payait  le  numé- 
raire ; 

2°  La  Ruota  où  s'enregistraient  les  recettes  et  les  paiements 
ainsi  que  les  émissions  de  récipissés; 

3°  La  revision  ou  contrôle  qui  tous  les  six  mois  vérifiait  les 
écritures; 

4°  Les  archives  qui  conservaient  les  registres,  la  correspondance 
et  les  mandats  payés; 

5"^  Le  secrétariat  qui  était  le  service  dirigeant,  et,  enfin, 

6°  La  Razionalia  qui  avait  charge  de  la  gestion  du  palriiuoino, 
c'est-à-dire  du  capital  de  la  Banque. 

Telles  étaient  l'organisation  et  les  opérations  de  ces  vieux  hanrlii. 
La  banque  moderne  leur  doit  certaincMnenl  quel([ue  chos(\  uuiis 
il  n'ont  jamais  su  s'élever  à  la  véritable  conce[)tion  de  l;i  monnaie 
lîduciaireet,  en  dehors  d'un  service  de  caisse  bien  compris  mais  que, 
du  reste,  la  nature  des  choses  impose,  car  on  le  relrouvt>  dans 
toutes  les  banques  modernes  qui  n'ont  januiis  eu  connaissance  des 
méthodes  des  banques  italiennes,  il  n  y  a  rien  ù  imiter  dans  ces 
vieilles  institutions  dont  l'histoire  n"a  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
archéologique. 

PlEHKi:    DES    KSSAUS. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


Les  questions  d'éclairage  et  leur  importance  ;  les  dernières  inventions. 
L'éclairage  au  gaz  du  Champ  de  Mars  et  les  résultats  obtenus  avec  le  gaz 
sous  pression.  —  Une  transformation  de  la  lampe  à  incandescence  clas- 
sique :  la  lampe  du  Dr  Nernst  et  son  filament  de  magnésie.  L'incandes- 
cence parle  pétrole,  les  appareils  Auer-Dittmar, le  dispositif  Washington, 
et  les  becs  Kitson  sur  le  quai  des  Tuileries.  Un  éclairage  au  pétrole  supé- 
rieur à  la  lumière  électrique.  —  La  multiplication  des  tramways  mécani- 
ques dans  les  voies  encombrées  et  ses  dangers.  Une  précaution  bonne  à 
prendre  :  l'adoption  du  tender  des  tramways  américains.  —  Une  transfor- 
mation dans  la  composition  d'imprimerie  :  l'emploi  des  machines  à  com- 
poser en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  La  Lino-type  et  ses  moules  mobiles  : 
la  machine  Gox  et  la  nouvelle  machine  Calendoli.  La  possibilité  de  com- 
poser 20.000  lettres  à  l'heure.  —  Les  derniers  perfectionnements  du  télé- 
phone. La  téléphonie  sans  fil,  les  appareils  automatiques  de  mise  en 
communication,  le  téléphonographe  Poulsen. 

Les  questions  cUéclairage  sont  plus  que  jamais  à  l'ordre  du 
jour  :  habitués  que  nous  sommes  déjà  aux  becs  de  gaz  intensifs 
et  à  cet  éclairage  à  incandescence  qui  a  rendu  si  populaire  le  nom 
de  M.  Auer,  trouvant  maintenant  la  lumière  électrique  répandue 
partout,  nous  devenons  de  plus  en  plus  difficiles  sur  cette  impor- 
tante question,  et  il  semble  vraiment  que  nos  yeux,  s'accoutumiant 
rapidement  à  ce  c[ui  aurait  semblé  une  débauche  de  lumière  il  y  a 
seulement  quelques  années,  n'y  voient  pas  beaucoup  plus  que  ne 
le  faisaient  nos  pères  avec  la  simple  bougie  ou  la  modeste  lampe 
•à  huile.  Il  est  certain  que  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie, 
et  en  particulier  dans  les  travaux  industriels,  c'est  une  économie 
considérable  que  de  bien  y  voir.  Aussi  les  inventions  se  multi- 
plient-elles pour  perfectionner  les  dispositifs  existants,  et  l'on  en 
pouvait  signaler  à  l'Exposition  qui  vont  commencer  aujourd'hui 
à  s'appliquer  pratiquement  sur  une  plus  ou  moins  grande 
échelle. 

On  a  dû  assurément  remarquer,  dans  les  visites  que  Ton  a  faites 
le  soir  aux  jardins  du  Champ-de-Mars,  que  ces  jardins  n'étaient 
point  éclairés  à  l'électricité,  circonstance  heureuse,  puisque  les 
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installations  électriques  furent  en  retard  de  près  de  deux  mois  ; 
mais  ce  n'était  point  la  cause  pour  laquelle  on  avait  eu  recours  à 
des  becs  intensifs  pour  cet  éclairage.  C'est  tout  simplement  que  la 
Compagnie  parisienne  du  Gaz,  qui  a  tant  à  lutter  contre  la  lumière 
électrique,  presque  autant  que  contre  l'animosité  et  les  manœu- 
vres déloyales  du  Conseil  municipal  de  Paris,  avait  voulu  montrer 
ce  dont  le  gaz  est  capable  :  et  pour  atteindre  ce  but,  il  s'agissait 
de  modifier  heureusement  la  combustion  du  gaz  dans  les  becs 
munis  de  manchons  à  incandescence.  Avant  même  l'Exposition  on 
était  arrivé  à  des  résultats  forts  satisfaisants,  puisque  l'on  fabri- 
quait des  becs  consommant  à  l'heure  )>00  litres  de  gaz  seulement, 
en  donnant  un  éclairage  de  22  carcels  (ce  qui  est,  comme  on  doit 
savoir,  l'unité  lumineuse),  alors  que  les  becs  mis  en  service  il  y  a 
quelques  années  demandaient  80  litres  pour  donner  une  puis- 
sance de  4  carcels.  Toutefois  nous  rappelons  que  pour  obtenir  une 
combustion  complète  dans  un  appareil  d'éclairage  quelconque,  il 
faut  que  la  quantité  d'air  qui  lui  arrive  soit  suffisante  pour  assurer 
la  combustion  intégrale  de  la  substance  éclairante  :  et  ce  n'est 
pas  ce  qui  se  produisait  dans  les  gros  l)ecs  à  incandescence.  Pour 
que  l'air  parvînt  dans  de  bonnes  conditions,  il  fallait  ou  bien 
insuffler  de  Tair  dans  le  brûleur,  ou  bien  faire  arriver  le  gaz  sous 
pression,  ce  qui  produisait  un  appel  d'air.  C'est  à  cette  dernière 
solution  que  l'on  s'est  arrêté,  car  elle  a  l'avantage  de  ne  point 
exiger  une  canalisation  nouvelle,  il  suffît  de  soumettre  le  gaz  à 
une  certaine  compression  avant  de  le  lancer  dans  la  canalisation 
qui  l'amène  au  bec. 

L'installation  de  cette  sorte  qui  a  été  faite  au  Champ-de-Mars, 
durant  l'Exposition,  a  pu  montrer  quelle  puissance  éclairante  con- 
sidérable il  en  résultait.  On  se  rappelle  certainement  ces  gros 
candélabres  munis  d'une  lanterne  où  se  trouvaient  cinci  mandions 
Auer,  et  qui  projetaient  tout  autour  d'iuix  une  clarté  vraiment 
extraordinaire.  Empressons-nous  de  dire  «[u'il  suffit  d'une  bien 
faible  pression  pour  obtenir  ce  résultat,  ([u'on  pourrait  donner 
pour  des  plus  brillants,  si  l'on  ne  craignait  pas  de  sembler  faire 
un  mauvais  jeu  de  mots.  Le  fait  est  que  nous  sommes  à  même  de 
donner  quelques  chill'res,  qui  n'effrayeront  pas  le  lecteur,  espé- 
rons-le, et  qui  sont  tout  à  fait  concluants.  Normalement  le  gaz 
qui  arrive  aux  becs  dans  une  canalisation  de  ville»  est  sous  une 
pression  qui  s'exprime  par  le  terme  de  50  millimètres  d'eau  : 
dans  ces  conditions  la  consommation  de  gaz  par  unité  de  lumière 
en  une  heure,  îiutrement  dit, pour  employer  le  langage  teclini([ue, 
par  carcel-heure,  sera  de  20  litres  et  même  un  peu  plus  ;  or,  si  on 
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élève  seulement  la  pression  du  gaz  à  201  millimètres  d'eau,  ce 
qui  s'obtenait  aisément  au  Champ-de-Mars  comme  nous  allons 
l'indiquer,  la  consommation  ne  ressort  plus  qu'à  9  litres  environ 
pour  cette  même  unité  de  lumière.  On  comprend  donc  quelle 
économie  énorme  il  en  résulte,  et  comment  on  peut  réaliser  pour 
le  même  prix  un  éclairage  bien  supérieur. 

Comme  de  juste,  on  avait,  au  Champ-de-Mars,  modifié  quelque 
peu  la  forme  et  les  dispositions  des  lanternes  mêmes  où  se  trou- 
vaient ces  becs  à  incandescence,  notamment  pour  laisser  libre- 
ment pénétrer  l'air  destiné  à.  assurer  la  combustion  et  appelé 
par  l'arrivée  même  du  gaz  sous  pression  ;  mais  c'est  là  une 
question  secondaire.  La  surpression  était  obtenue  d'une  façon 
qui  va  peut-être  sembler  bizarre,  au  moyen  de  deux  ventilateurs 
aspirants  et  soufflants  qui  étaient  mis  en  mouvement  par  deux 
moteurs  à  gaz,  le  tout  installé  dans  un  pavillon  qui  formait  comme 
une  minuscule  petite  usine  au  pied  de  la  Tour  de  trois  cents 
mètres. 

Les  ventilateurs,  en  chassant  le  gaz,  exerçaient  sur  lui  la 
pression  nécessaire  pour  une  bonne  combustion  telle  que  nous 
Lavons  expliquée.  Les  résultats  qui  ont  été  constatés  pendant 
toute  la  durée  de  l'Exposition,  ont  prouvé  que  l'éclairage  au  gaz 
venait  encore  de  faire  un  progrès  décisif  qui  lui  permettrait  de 
continuer  la  lutte  qu'il  soutient  si  vaillamment  contre  l'électricité. 
Encore  une  circonstance  où  le  consommateur  trouve  son  profit 
au  jeu  de  la  libre  concurrence. 

Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  les  électriciens  se  contentent 
des  résultats  pourtant  déjà  si  remarquables  qu'ils  ont  pu  obtenir, 
et  les  inventions  se  multiplient  qui  ont  pour  but  de  perfectionner 
les  lampes  électriques  à  incandescence  ou  à  arc  :  nous  ne  parle- 
rons ici  que  d'une  seule  de  ces  modifications,  due  au  docteur 
allemand  Nernst. 

La  lampe  Nernst,  que  nous  avions  signalée  comme  des  plus 
intéressantes  dès  son  apparition  en  Allemagne,  a  fait  événement 
pour  les  techniciens  qui  visitaient  l'Exposition,  et  c'était  certaine 
ment  une  des  choses  les  plus  curieuses  qu'on  trouvât  dans  le 
pavillon  de  YAllgemeine  Fleciricitats  Gesellchaft,  une  de  ces 
puissantes  sociétés  qui  se  sont  fondées  en  Allemagne  pour 
donner  à  l'industrie  électrique  le  développement  qu'elle  mérite. 
L'inventeur  a  voulu  faire  une  lampe  à  incandescence  présentant, 
comme  les  lampes  classiques  que  nous  connaissons  tous,  un  fila- 
ment que  rend  incandescent  le  passage  du  courant  ;  mais  il  a 
voulu  aussi   trouver  mieux  que  les  filaments  de  platine  ou  de 
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charbon  que  l'on  emploie  couramment,  et  il  a  recours  à  un  fil 
fait  de  substances  réfractaires  qui,  en  premier  iieu,  sont  bien 
plus  résistantes  que  celles  que  l'on  employait  auparavant,  et  qui 
ont  surtout  cet  avantage  considérable  de  donner  une  lumière 
blanche  éclatante,  tout  en  dépensant  moins  d'énergie  électrique 
que  les  lampes  ordinaires.  Toute/ois,  pour  obtenir  que  ce  Ula- 
ment  d'oxydes  réfractaires  devint  incandescent  sous  le  passage 
du  courant,  on  se  heurtait  à  une  grande  difficulté  :  c'est  que  ces 
matières,  à  la  température  normale,  sont  absolument  mauvaises 
conductrices,  autrement  dit  elles  s'opposent  complètement  au 
passage  du  courant,  et  il  en  résulte  forcément  que  le  filament  ne 
peut  point  rougir  ni  par  conséquent  éclairer.  Mais,  par  contre, 
Je  filament  en  question  devient  parfaitement  conducteur  et  il  rou- 
gira comme  il  en  est  besoin,  si  sa  température  est  suffisamment 
élevée,  au  contact,  par  exemple,  de  la  flamme  d'une  allumette. 

Voici  le  dispositif  primitif  qu'avait  imaginé  l'inventeur  :  dans 
un  globe  qui  n'est  pas  complètejnent  fermé,  comme  cela  serait 
nécessaire  pour  une  lampe  à   incandescence  ordinaire,  on  fixe 
sur  le  culot  de  la  lampe  deux  fils  de  platine  reliés  par  le  filament 
de  magnésie  qui  est  destiné  à  devenir  incandescent.  Bien  entendu, 
nous  faisons  grâce  au  lecteur  de  certaines  dispositions    prises 
soit  pour  protéger  le  filament  de  magnésie,  soit  pour  assurer  le 
bon    fonctionnement  de  la  lampe  :  toujours  est-il  que.  en  dépit 
du  courant  qui  arrive  aux  deux  bornes  de  la  lampe,   le  filament 
reste   sans  éclairer;    mais   si   l'on    en   approche    une   allumette 
enflammée,  immédiatement  il  commence  à  briller  et  devient  tout 
à  fait  incandescent.  Evidemment  on  va  penser  que  c'est  un  faible 
avantage  que  de   posséder  une  lampe  électrique  qui   demande 
pour  s'allumer  le  secours  d'une   allumette,  alors  que  ce  «(u'on 
apprécie  tant  dans  la  lumière  électrique  c'est  que  l'allumage  se 
fait  instantanément  par  le  seul  déplacement  d'un  commutateur. 
Aussi  le  D""  Nernst,  se  faisant  le  même  raisonnement  a-l-il  com- 
biné une  lampe  où  réchauffement  du  filament  s'obtient  par  suite 
du  passage  du  courant  dans  la  lampe,  et  où  par  cons(''quent  l'allu- 
mage est  automatique.  On  dispose  tout  simplement  dans  ce  but, 
et  autour  du  filament,  un  fil  de  platine  enroulé,  (jui  rougi!  quand 
on  tourne  le  commutateur  admettant  le  courant  dans  la  l.iinpt',  et 
qui   dégage  suffisamment   de   ''haleui'  pour  échauflcr  le  filament 
réfractaire  jusqu'à  le   rendre   bon   conducteur  el    lumineux.    [)e 
plus,  un  électro-aimant  a  pour  rùle  de  couper  le  courant  agissant 
aussitôt  sur  le  fil  de  plaliueque  l'incandescence  du  filament  prin- 
cipal a  été  obtenue  ;  dès  Lors,  les  choses  sont  dans  le  même  état 
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que  si  l'allumage  avait  été  effectué  au  moyen  d'une  allumette, 
mais  sans  aucune  peine  pour  la  personne  qui  a  eu  besoin  de  la 
lumière.  Aussi  bien  la  lampe  Xernst  est  encore  dans  la  période  de 
tâtonnements  et  il  est  possible  qu'elle  se  simplifie  ;  mais  dès 
maintenant  elle  est  susceptible  de  rendre  de  grands  services  sur- 
tout pour  la  qualité  de  la  lumière  qu'elle  fournit  :  c'est  un  nou- 
veau progrès,  et  des  plus  importants,  à  enregistrer  à  l'actif  de 
l'électricité. 

Au  risque  de  paraître  attacher  bien  de  l'importance  aux  ques- 
tions d'éclairage,  nous  tenons  à  faire  remarquer  que  si  le  gaz  ne 
disparaît  point  devant  l'électricité,  le  pétrole  ne  perd  pas  non 
plus  ses  droits  dans  cette  lutte  acharnée  que  se  livrent  les  divers 
éclairants,  et  qu'il  semble  appelé  à  rendre  de  signalés  services, 
toujours  au  moyen  de  cette  incandescence  dont  le  rôle  précieux 
s'est  révélé  il  y  a  quelque  temps.  Voici  déjà  plusieurs  années  que 
l'on  a  annoncé  comme  créée  parla  collaboration  du  D'"  Auer  et  de 
M.  Dittmar,  une  lampe  à  pétrole  basée  sur  l'emploi  d'un  manchon 
devenant  incandescent  sous  l'afflux  des  vapeurs  combustibles.  Le 
mécanisme  de  cette  lampe  est  assez  simple,  et  il  consiste  essen- 
tiellement dans  une  mèche  que  Ton  allume  à  la  façon  ordinaire, 
et  qui  brûlera  le  pétrole  en  rendant  incandescent  le  manchon  dont 
elle  se  trouve  enveloppée  :  en  fait,  le  fonctionnement  de  cette 
lampe  est  fort  économique,  puisque,  avec  le  prix  auquel  se  vend 
le  pétrole  (prix  fort  élevé  par  suite  de  la  protection),  une  lampe 
ordinaire  à  bec  rond,  comme  on  en  emploie  partout,  et  qui  donne 
deux  carcels,  dépense  pour  un  peu  plus  d'un  centime  de  pétrole 
par  heure,  alors  que  la  dépense  correspondante  est  de  4  centimes 
environ  pour  une  lampe  du  type  classique.  Toutefois  nous  devons 
reconnaître  qu'il  faut  tenir  compte  également  des  frais  de  rempla- 
cement du  manchon,  de  la  fragilité  de  ce  dernier  dans  un  appa- 
reil d'éclairage  que  l'on  transporte  constamment  à  la  main,  peut- 
être  aussi  l'intensité  lumineuse  est-elle  trop  considérable  pour  les 
usages  ordinaires  de  la  vie  de  famille.  Toujours  est-il  qu'il  ne 
semble  pas  que  la  lampe  Auer-Dittmar  ait  rencontré  un  grand 
succès. 

Cela  n'empêche  point  que  les  efforts  des  inventeurs  se  sont 
poursuivis  dans  la  voie  de  l'incandescence  par  le  pétrole,  avec 
l'intention  plus  spéciale,  il  est  vrai, de  l'appliquera  l'éclairage  non 
pas  des  petites  pièces,  mais  des  rues  et  des  grands  espaces,  ate- 
liers, etc.  C'est  ainsi  que  M.  Washington  de  New-York,  avait 
imaginé  un  appareil  où  le  pétrole,  comprimé  à  4  atmosphères 
dans  un  récipient  spécial  pouvant  alimenter  20  et  30  lampes,  se 
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rendait,  au  sortir  de  ce  récipient,  dans  un  faisceau  de  petits  tubes 
qui  ramenaient  à  un  vaporisateur. 

Au  début  de  rallumage  il  fallait  un  petit  bec  spécial  afin  das- 
surer  le  chaufïage  du  vaporisateur,  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
la  vaporisation  se  fasse;  mais  comme  ces  vapeurs  s'enllammenl 
immédiatement,  la  chaleur  qu'elles  dégagent  suffit  à  entretenir, 
par  la  suite,  la  vaporisation  du  pétrole  montant  par  les  tubes  dont 
nous  avons  parlé.  Naturellement  la  flamme  produite  comme  nous 
venons  de  le  dire, sortait  d^un  bec  coiffé  d'un  corps  susceptible  de 
devenir  incandescent.  Nous  ne  savons  point  le  succès  eflectif  qu'a 
eu  le  système  en  question,  mais  nous  ^enons  d'en  voir  apparaître 
un  à  Paris  même,  qui  semble  appelé  à  un  bel  avenir,  d'amant 
qu'il  a  été  lancé  avec  une  grande  habileté. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  fréquentent  le  quai  des  Tuileries  ont 
dû  remarquer  depuis  quelque  temps  qu'on  y  avait  installé  des 
lampadaires,  d'un  modèle  du  reste  fort  peu  élégant  en  lui-même, 
portant  sur  leur  base  le  mot  Kitson,  qui  est  le  nom  de  l'inventeur 
du  système  d'éclairage  ainsi  mis  en  essai.  Ce  système  a  été  à 
l'Exposition,  et  en  raison  des  qualités  qu'il  semble  présenter,  la 
Ville  de  Paris,  qui  a  d'énormes  dépenses  d'éclairage  à  faire,  et 
dont  le  budget  en  déficit  s'accommoderait  fort  bien  d'économies 
de  toutes  sortes,  a  résolu  de  l'essayer.  Pour  ce  qui  est  de  ses  qua- 
lités au  point  de  vue  de  la  puissance  d'éclairemenl,  on  peut  dire 
que  la  preuve  en  est  faite,  et  le  vulgaire  profane  en  jugera  d'un 
coup-dœil  s'il  se  rend  sur  le  quai  dont  nous  avons  parlé  ou  sim- 
plement dans  le  jardin  des  Tuileries,  au  moment  où  la  nuit  y  est 
le  plus  noire.  Ces  becs,  qui  so.  trouvent  pourtant  ("i  une  belle  dis- 
tance et  en  partie  masqués  par  la  terrasse  du  bord  de  l'eau, 
éclairent  jusqu'au  milieu  du  jardin;  à  plus  forte  raison,  sur  le 
quai,  la  lumière  répandue  est-elle  intense,  si  bien  même  qut»  \\m 
n'a  pas  jugé  utile  d'allumer  les  becs  de  ga/.  situés  de  l'autre  côte 
du  quai,  les  lampadaires  Kitson  étant  rangés  tous,  el  à  bonne 
distance  les  uns  des  autres,  du  côté  du  qujii  qui  longe  la  terrasse. 
Et  encore  pourrions-nous  ajouter  ([u'une  partie  de  la  lumière  de 
la  lampe  centrale  du  lampadaire  (il  y  a  (rois  lampes)  est  perdue, 
parce  qu'elle  est  masquée  par  la  partie  su[)érieure  des  lanternes 
des  deux  lampes  latérales. 

Quel  est  donc  essentiellemcMil  \c  ilispositif  ([ui  permet  un  si 
merveilleux  éclairage?  Le  principe  en  résilie  dans  l'emploi  dun 
manchon  à  incandescence,  toujours  le  fiuneux  luanchon  Auer, 
que  l'on  porte  A  riiu'auil"scence  par  riutlaiumation  d'un  mélange 
déterminé  dair  et  de  pétrole  vaporisé,  qui  arrive  dans  le  bec  de 
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la  lampe.  Du  reste,  et  c'est  une  caractéristique  assez  intéressante 
à  relever  pour  Téclairage  d'une  grande  ville,  chaque  lampadaire, 
du  moins  dans  l'état  où  se  trouve  encore  l'invention,  forme  un 
tout  séparé  et  ne  se  relie  point  à  une  canalisation  ainsi  que  cela 
a  lieu  pour  le  gaz  ou  l'électricité.  Son  pied  renferme  une  sorte  de 
placard  qui  contient  un  cylindre  oii  est  la  provision  de  pétrole,  et 
d'où  ce  pétrole  monte  aux  lampes  disposées  dans  les  lanternes. 
Le  cylindre  dont  nous  venons  de  parler  est  muni  latéralement 
d'une  pompe  à  main  qui  permet  de  comprimer  de  l'air  au-dessus 
de  l'hydrocarbure,  qui  n'est  autre  que  celui  qu'on  emploie  dans 
les  lampes  courantes;  on  doit  obtenir  ainsi  une  pression  de  quel- 
que 4  atmosphères,  et  cela  est  chose  facile.  Mais  on  a  dû  prévoir 
un  second  réservoir,  de  toutes  petites  dimensions,  contenant  de 
l'essence  de  pétrole,  où  l'on  envoie  également  de  l'air  sous  pres- 
sion au  moyen  de  la  même  pompe  et  dont  nous  allons  voir  le 
rôle  tout  à  l'heure.  En  outre,  dans  le  socle  du  lampadaire  sont 
disposées  deux  piles  sèches  destinées  à  lancer  un  courant  et  à 
produire  une  étincelle  dans  la  lampe,  étincelle  qui  servira  à  l'al- 
lumage, grâce  à  l'essence.  On  a  voulu  naturellement  éviter  l'ennui 
et  îa  complication  qu'il  y  aurait  s'il  fallait  monter  allumer  chaque 
lampe  avec  une  flamme,  comme  on  le  fait  avec  les  lampes  à  pétrole 
ordinaires,  et  de  là  est  née  la  combinaison  où  l'électricité  joue 
son  rôle  :  en  effet,  quand  on  veut  allumer,  on  commence  par 
ouvrir  un  robinet  qui  donne  accès  à  l'essence  sous  pression  dans 
le  brûleur  et  sous  le  manchon,  puis  on  déplace  un  interrupteur, 
ce  qui  laisse  arriver  le  courant  et  produit  une  étincelle  à  la  sortie 
même  de  cette  essence  :  celle-ci  s'enflamme  et  rend  incandes- 
cent le  manchon.  Si,  à  cet  instant,  on  ouvre  le  robinet  d'arrivée 
du  pétrole,  il  monte,  tout  comme  l'essence,  par  un  petit  tube 
séparé  qui  s'allonge  dans  la  tige  du  lampadaire  et  il  parvient,  à 
travers  un  filtre,  dans  un  tube  plat  qui  se  trouve  précisément  au- 
dessus  du  brûleur.  La  chaleur  dégagée  par  celui-ci  vaporise  le 
pétrole,  qui  va  alimenter,  sous  forme  de  vapeurs,  le  brûleur,  en 
assurant  au  fur  et  à  mesure  la  production  de  nouvelles  vapeurs 
de  pétrole  qui  continueront  à  rendre  le  manchon  incandescent. 
Bien  entendu,  on  supprime  alors  la  connexion  électrique  et  l'ar- 
rivée de  l'essence  sous  pression  mélangée  convenablement  d'air. 
Des  dispositions  sont  prises  pour  que  les  vapeurs  de  pétrole  se 
mêlent  constamment  à  une  certaine  quantité  d'air  nécessaire 
pour  assurer  leur  combustion  dans  le  brûleur. 

Evidemment,  il  y  a  là  une  certaine  complication,  puisqu'il  faut 
faire  parvenir  en  haut  de  la  lampe,  et  le  petit  tube  pour  l'essence, 
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et  le  tuyau  qui  distribue  le  pétrole  et,  enfin,  les  deux  fils  ame- 
nant le  courant  électrique  ;  mais  on  obtient  un  résultat  qui  com- 
pense bien  cette  installation  :  la  lumière  que  donne  la  lampe  de  ce 
système  est  d'un  blanc  éclatant  qui  ne  dénature  pas  les  couleurs 
(ce  qui  est  précieux  au  point  de  vue  industriel;,  l'intensité  du 
manchon  Auer,  avec  cette  combinaison,  est  environ  dix  fois  supé- 
rieure à  celle  qu'il  présente  avec  le  gaz  d'éclairage,  et  le  système 
Kitson,  même  avec  les  prix  si  élevés  du  pétrole  en  France,  est 
certainement  une  des  combinaisons  les  moins  coûteuses.  La  pré- 
sence du  réservoir  à  pétrole  dans  le  socle  de  l'appareil  et  aussi 
l'obligation  de  venir  pomper  pour  donner  la  pression  nécessaire 
sur  le  liquide,  ne  sont  point  sans  inconvénients,  à  toutes  sortes 
de  points  de  vue  ;  mais  rien  n'empêche  de  prévoir  des  améliora- 
tions notables  dans  ces  dispositions;  par  exemple,  il  est  parfaite- 
ment logique  de  penser  qu'on  pourrait  emprunter  la  pression  aux 
nombreuses  conduites  d'air  comprimé  qui  sillonnent  maintenant 
le  sous-sol  des  grandes  villes  et,  en  tout  cas,  il  est  précieux  de 
posséder  pour  l'éclairage  à  la  campagne  et  pour  celui  des  maisons 
isolées  un  système  si  peu  coûteux  et  donnant  une  telle  intensité 
lumineuse.  Quand  on  va  fabriquer  des  lampes  de  ce  genre  pour 
les  usages  domestiques,  il  sera  facile  de  supprimer  le  réser- 
voir à  essence,  qui  entraîne  évidemment  des  dangers  d'incendie, 
en  prévoyant  simplement  au  moyen  d'une  allumette,  rallumage 
et  le  chauffage  préalable  de  l'appareil  qui  assure  la  vaporisation 
du  pétrole. 

Depuis  quelques  mois,  il  s'est  répandu  dans  Paris  comme  une 
fièvre  d'adoption  de  la  traction  mécaiii([ue  pour  les  triunways; 
en  même  temps,  on  s'est  misa  nmltiplier  ceux-ci,  sans  s'occuper 
beaucoup  des  besoins  de  la  circulation  ni  des  possibilités  qu'il  y 
avait  de  faire  passer  ces  voitures  dans  certaines  rues  à  mouvement 
intense.  D'une  façon  générale,  et  nous  n'avons  guère  besoin  de 
le  répéter  ici,  nous  sommes  partisans  de  la  uuiltiplication  des 
moyens  de  transport  autant  que  de  l'adoption  de  la  traction  mé- 
canique. Pour  celte  dernière,  dont  nous  n'avons  pas  le  loisir 
aujourd  hui  de  signaler  les  progrès  qu'elle  peut  avoir  faits,  il 
nous  semble  bien  que  l'électricité  sous  ses  ilitVerentes  formes 
est  tout  à  fait  à  même  de  répondre  aux  besoins  les  plus  divers. 
D'autre  part,  si  nous  estimons  que  les  lign»»s  innombrables  que 
l'on  a  créées  sinuillanénuMit  siM'ont  loin  de  réalis(»r  ttuiles.  ce  (ju'on 
est  convenu  d  appeler  des  allairiîs  d'or,  du  nu)ins  nous  pensons 
que,  comme  toujours,  le  grand  nombre  des  moyens  de  transport 
donnera  naissance  à  une  importante  clientèle.  Mais  ce  que  nous 
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ne  pouvons  guère  admettre,  ce  qui  prouve  qu'on  a  agi,  et  l'admi- 
nistration toute  la  première,  avec  une  déplorable  ignorance  de 
ce  qui  se  passe  à  l'étranger  et  aussi  des  conditions  pratiques  de 
la  circulation  d'une  grande  ville  française,  c'est  qu'on  a  impru- 
demment installé  des  tramways  sur  les  voies  les  plus  fréquentées 
de  Paris. 

Si  nous  avions  à  citer  des  exemples  de  fait  démontrant  ce  qui 
était  aisé  à  prévoir  et  ce  qui  est  dans  la  logique  forcée  des  choses, 
nous  rappellerions  les  nombreux  accidents  que  les  tramways  à 
traction  mécanique  ont  causés  dans  Paris  depuis  le  commence- 
ment de  l'année.  On  a  dit  que  les  mécaniciens  des  voitures  auto- 
motrices n'étaient  pas  encore  accoutumés  à  la  manœuvre  des 
machines  qu'on  leur  confie  ;  nous  n'en  croyons  rien,  d'abord 
parce  que  qous  n'admettons  pas  que  les  compagnies,  qui  sont 
finalement  responsables  de  leurs  maladresses,  les  laissent  prendre 
leur  service  quand  ils  ne  sont  pas  en  pleine  possession  de  leur 
métier;  en  second  lieu,  celui-ci  n'est  ni  compliqué  ni  malaisé,  et 
il  est  plus  facile  peut-être  que  celui  de  cocher  d'un  large  et  lourd 
omnibus  qui  doit  circuler,  sans  accrocher,  au  milieu  des  voitures 
se  croisant  en  tout  sens.  On  a  dit  également  que  ces  conducteurs, 
sentant  ce  que  peut  rendre  la  traction  mécanique,  marchaient  à 
trop  rapide  allure:  il  est  bien  évident  que  si,  en  adoptant  la 
traction  mécanique,  on  suit  les  mêmes  horaires  qu'avec  les  anciens 
véhicules  à  chevaux,  qui  ne  marchaient  en  moyenne  guère  plus 
vile  qu'un  homme  au  pas,  le  public  ne  gagnera  rien  à  cette  trans- 
formation et,  par  suite, la  compagnie  exploitante  ne  verra  pas  son 
trafic  augmenter. 

La  vérité  est  que  l'on  ne  doit  jamais  mettre  des  tramways  dans 
les  rues  très  fréquentées  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  de 
réfléchir  et  de  songer  que  le  tramway  est  rivé  à  la  voie  qu'il  suit 
et  que,  pour  qu'il  passe,  il  est  nécessaire  que  cette  voie  ne  soit 
pas  encombrée  :  autrement  il  est  à  chaque  instant  forcé  de  ra- 
lentir et  il  se  trouve  continuellement  exposé  à  venir  heurter  un 
véhicule  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  garer.  On  sait  aussi  que 
les  rails  creux  des  tramways  maintiennent  les  roues  des  voitures 
ordinaires  et  les  gênent  considérablement  quand  elles  veulent 
quitter  le  milieu  de  la  chaussée;  on  pourrait  ajouter  que,  par  suite 
du  caractère  malheureusement  frondeur  de  la  race  française, 
chaque  cocher  prend  un  matin  plaisir  à  molester  son  voisin  et, 
par  conséquent,  à  demeurer  le  plus  longtemps  possible  sur  la  voie 
ferrée,  afin  de  gêner  le  conducteur  du  tramway  et  aussi  de  ne  pas 
avoir  l'air  d'obéir  aux  objurgations  de  sa  trompe  ou  de  sa  cloche. 
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Au  surplus,  nous  pouvons  examiner  ce  qu'il  en  est  en  Angleterre 
ou  aux  Etats-Unis,  deux  pays  qui  sont  nos  maîtres  en  matière 
d'organisation  des  moyens  de  transport.  A  Londres,  où  les  voi- 
tures de  place  et  les  omnibus  sont  fort  nombreux,  tout  comme  à 
Paris,  vous  ne  verrez  jamais  un  tramway  dans  une  voie  de  grande 
circulation  ;  à  New-York,  les  tramways  sont  légion  dans  les  ave- 
nues et  même  dans  cette  voie  où  se  fait  le  mouvement  le  plus  in- 
tense de  toute  l'agglomération,  nous  voulons  parler  de  Broadway; 
mais  il  faut  dire  que  la  voiture  de  place  n'existe  pour  ainsi  dire 
pas,  tout  le  monde  prend  le  tramway,  et  par  conséquent  ce  der- 
nier a  presque  toujours  la  voie  entièrement  libre. 

Tout  concorde  donc  à  prouver  qu'on  s'est  lancé  fort  maladroi- 
tement dans  une  transformation  qui  ne  fait  (jue  rendre  plus 
congestionnée  encore  (suivant  l'expression  anglaise  si  pitto- 
resque) la  circulation  des  rues  parisiennes.  Il  faut  donc  de  toute 
urgence  prendre  certaines  précautions  pour  protéger  la  vie  des 
passants,  et  d'autant  que  les  conducteurs  de  véhicules  mécani- 
ques ayant  l'habitude  d'agiter  constamment  à  tour  de  bras  leurs 
cloches,  même  quand  cela  n'est  nullement  nécessaire,  personne 
ne  se  préoccupera  plus  bientôt  de  cet  avertissement  salutaire. 
L'exemple  nous  a  cette  fois  encore  été  donné  par  les  Américains, 
dont  les  tramways  marchent  souvent  en  pleine  rue  à  une  allure  de 
plus  de  40  kilomètres  à  l'heure;  ils  ont  imaginé  de  munir  l'avant 
des  voitures  de  ce  que  l'on  nomme  le«  fender  »  ou  protecteur. C'est 
comme  une  sorte  de  berceau,  fait  de  laines  métalliques  flexibles 
et  d'un  filet,  qui  s'étend  un  peu  à  la  façon  d'une  pelle  devant  la 
voiture,  en  rasant  terre;  si  le  tramway  vient  heurter  un  passant 
qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  garer,  c'est  par  la  partie  inférieure 
du  fender  et  notre  homme  par  suite  de  la  force  d'inertie,  se  trouve 
projeté  et  couché  dans  le  protecteur,  sans  avoir  grand  mal.  Il  est 
impossible  que  le  passant,  ou  même  un  de  ses  pieds,  un  de  ses 
bras,  soit  pris  entre  le  bord  inférieur  du  fender  et  la  terre,  comme 
cela  arrive  constamment  avec  les  chasse-pierres,  chasse-corps 
dont  sont  munis  nos  tramways  et,  naturellement,  toutes  les  pré- 
cautions sont  prises  pour  rendre  aussi  peu  violent  que  possible  le 
choc  du  piéton  avec  l'appareil  dans  le(|uel  il  est  ainsi  recueilli. 
Généralement  (nous  ne  pouvons  passer  en  revue  toutes  les  dispo- 
sitions imaginées),  l'avant  du  protecteur  est  muni  de  boudins  en 
caoutchouc,  de  véritables  pneumatiques  gonflés  d'air,  dont  le 
contact  est  assez  mou  pour  ne  point  entraîner  de  blessures. 

On  n'a  qu'a  jeter  un  ooup-d'œil  sur  les  annonces  des  journaux 
s'occupant  spécialement  des  questions  de  moyens  de   transports 
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urbains,  et  on  y  verra  la  multiplicité  des  compagnies  et  usines 
qui  se  sont  spécialisées  dans  la  fabrication  de  ces  fenders.  Dans 
nombre  d'Etats  américains  plusieurs  lois  ont  été  promulguées 
qui  en  rendent  l'emploi  obligatoire,  et  l'usage  s'en  est  répandu 
pour  ainsi  dire  partout,  certains  même  de  ces  fenders  étant 
perfectionnés  en  ce  sens  que  la  chute  d'un  corps  dans  le  filet  met 
immédiatement  en  action  le  frein  de  la  voiture.  D'ailleurs,  des 
statistiques  souvent  publiées  prouvent  l'efficacité  presque  absolue 
des  protecteurs  dont  il  s'agit;  on  a  puconstater,  en  effet,  que  sur 
cent  personnes  tombant  de  la  sorte  dans  des  protecteurs,  c'est-à- 
dire  atteintes  par  des  tramways  munis  de  ces  fenders,  et  qui 
auraient  été  la  plupart  du  temps  tuées  si  cette  précaution  n'avait 
pas  été  prise,  une  seulement  a  été  blessée  morlellement.  On  con- 
viendra que  cela  vaut  la  peine  que  l'on  recoure  à  ce  même  dis- 
positif partout  où  l'on  a  mis  en  circulation  des  tramways  et  où  la 
circulation  ordinaire  est  très  intense,  la  précaution  pourrait  même 
s'étendre  sans  inconvénients  à  tous  les  chemins  de  fer  sur  route. 

Tous  les  perfectionnements  apportés  à  l'imprimerie  facilitent 
certainement  la  diffusion  de  l'instruction,  en  abaissant  le  prix 
de  fabrication  et  par  suite  le  prix  de  vente  des  livres,  des  jour- 
naux, des  publications  de  toute  sorte  et,  sans  croire  que  l'instruc- 
tion soit  la  panacée  universelle  qui  moralise  et  donne  le  bonheur, 
il  est  certain  que  c'est  à  elle  que  l'on  doit  directement  ou  indirec- 
tement tous  les  progrès  modernes  et  le  développement  du  bien- 
être  général.  L'invention  notamment  des  machines  à  imprimer 
modernes,  rotatives  ou  autres,  a  donné  depuis  un  certain  nombre 
d'années  déjà  des  résultats  vraiment  admirables;  mais  il  pou- 
vait y  avoir  d'autres  améliorations,  et  au  point  de  vue  de  l'im- 
pression, comme  le  montraient  à  l'Exposition  universelle,  quel- 
ques-unes des  nouvelles  machines  allemandes  ou  américaines  et 
au  point  de  vue  surtout  de  la  composition. 

C'est  ainsi,  et  sans  qu'on  s'en  doute  guère  en  France,  qu'une 
véritable  révolution  s'est  produite,  voilà  plusieurs  années,  dans 
les  imprimeries  des  pays  de  langue  anglaise  :  comme  en  tant 
d'autres  matières, on  a  eu  recours  à  ce  qu'on  nomme  volontiers  les 
labour  saving  appliances,  et,  au  lieu  de  faire  opérer  la  compo- 
sition d'imprimerie  par  des  compositeurs  qui  prennent  chaque 
lettre,  chaque  signe,  dans  des  casiers  pour  en  former  des  lignes 
continues,  on  se  sert  fort  communément  de  machines  qui  effec- 
tuent un  travail  équivalent  avec  beaucoup  plus  de  rapidité  et  aussi 
de  sûreté,  comme  c'est  presque  toujours  le  cas  quand,  pour  un 
travail  régulier,  on  substitue  l'automaticité  d'une  machine  à  l'alten- 
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tion  plus  OU  moins  soutenue  d'un  homme.  Ces  machines  à  com- 
poser sont  employées  dans  la  plupart  des  imprimeries  anglaises, 
il  en  existe  certains  types  satisfaisants  et  l'exposition  en  montrait 
plusieurs  exemplaires  en  fonctionnement.il  ne  faut  pas  simaginer 
que  ces  machines  suppriment  complètement  le  travail  du  composi- 
teur, mais  il  n'a  plus  essentiellement  qu'à  se  mettre  devant  un 
clavier  où  il  écrit  pour  ainsi  dire  le  manuscrit  qu'on  lui  a  rfmis, 
en  appuyant  successivement  sur  les  touches  correspondant  aux 
lettres  qu'il  doit  traduire  en  caractères  d'imprimerie  :  il  obtient 
ainsi  la  composition,  qu'on  n'a  plus  ensuite  qu'à  placer  de  façon 
convenable  sous  la  presse  pour  en  tirer  des  feuilles  imprimées. 

Une  des  plus  connues  actuellement  de  ces  machines  à  composer, 
est  la  linotype  qui  a  été  inventée  par  M.  Mergenthaler,  et  qui  pré- 
sente cette  particularité  fort  avantageuse  découler  immédiatement 
en  alliage  les  lignes  qu'elle  compose  :  de  la  sorte, après  impression, 
on  n'a  plus  besoin  de  distribuer  les  caractères,  autrement   dit  de 
remettre  chacun  d'eux  dans  sa  case  respective,  oii  on  aurait  à  le 
reprendre  pour  un  emploi  ultérieur;  on  se  contente  de   refondre 
toute  la  ligne,  et  le  métal  sert  de  nouveau  aux  compositions  suc- 
cessives. Il  est  évidemment  malaisé  de  donner  sans  ligure  une 
description  complète  d'une  machine  forcément  aussi  compliquée 
que  la  linotype,  mais  nous  en  ferons  du  moins   comprendre  le 
mécanisme  essentiel.  Comme  partie  principale,  nous  trouvons  le 
clavier  devant  lequel  le  compositeur  s'assied  avec  le  manuscrit 
sous   les  yeux  :  il  appuie  sur  les  lettres  successives,  ou  sur  les 
espaces,  quand  il  est  besoin  de  séparer  des  mots,  et  il   s'arrête 
lorsqu'un  curseur  lui  indique  qu'il  y  a  assez  de  caractères  succes- 
sifs pour  former  la  longueur  d'une  ligne  :  nous  avons  dit  ciu*ac- 
tères,  mais  le  terme  est  inexact,  car  chaiiue  fois  que  le  composi- 
teur a  appuyé  sur  une  touche,  ce  qu'il  a  fait  sortir  des  uKigasius 
disposés  en  haut  do,  la  machine  ce   sont  en  réalité  des  moules 
portant  en  creux  reuq)reinte  de  la  lettre  frappée,  et  on  peut  dire 
composée.   Au  bout  de  la  ligne,  il  se  trouve  donc  avoir  assemblé 
une  série  de  ces  petits  moules  qui  sont   enirainés  par  une  cour- 
roie  sans    fin  jusqu'à   ce   que  l'ensemble  tombe  dans  ra|)pareil 
de  font(^.  des  caractères.  Alors  du  métal,  maintenu  en  fusion  par 
un  fourneau  spécial,  est   comprimé    dans  le   creux  des   divers 
moules  formant  la  ligne  et,  iinaleiiient,  ce  métal  refroidi  rapide- 
ment donne  le  cliché  d  une  ligne  bonne  à  assembler  avec  d'autres 
pour  consliluer  une  forme  di>nt  on  tirera  une  page   d'impression, 
Bien  entendu,  les  lignes  successives  venant  ainsi  se  clicher  à   la 
suite   les  unes  des  autres  sout  enlraiuécs,  elles  aussi,  par  une 
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courroie  sans  fin  les  amenant  sous  la  main  d'un  ouvrier  qui  les 
disposera  en  formes.  Toute  cette  opération  se  fait  avec  une  rapi- 
dité surprenante.  Evidemment  notre  compositeur,  devenu  une 
sorte  de  dactylographe,  peut  faire  des  erreurs  en  appuyant  sur  les 
touches  ou  bien  Tauteur  peut  désirer  corriger  quelque  chose  ;  en 
un  mot,  il  est  parfois  nécessaire  d'opérer  une  correction.  Et 
comme  il  ne  faut  pas  songer  à  corriger  la  ligne  clichée,  on  résout 
fort  simplement  la  difficulté  en  recomposant  entièrement  la  ligne  ; 
ce  n'est  pas  une  dépense  véritable,  et  l'opération  s'effectue  dans 
un  bien  court  instant,  ainsi  qu'on  va  le  voir  par  les  quelques  indi- 
cations que  nous  donnerons  sur  la  rapidité  de  travail  de  l'appa- 
reil. Certainement  on  n'obtient  pas  toujours  de  la  sorte  une  appa- 
rence très  soignée  de  la  composition,  en  ce  sens  que  si  l'on  a 
supprimé  certaines  lettres  ou  des  mots  inutiles,  on  est  obligé  de 
laisser  des  blancs  dans  la  ligne  recomposée,  pour  n'avoir  point  à 
chasser  comme  on  dit,  à  faire  porter  la  suite  de  l'erreur  et  de  la 
correction  sur  les  lignes  subséquentes  :  mais  ce  sont  là  des 
détails  qui  n'ont  réellement  pas  d'importance  dans  une  publi- 
cation qui  n'est  pas  de  luxe, et  que  d'ailleurs  on  évite  le  plus  sou- 
vent avec  des  ouvriers  attentionnés  et  habiles.  Si  même  on 
s'aperçoit  d'une  erreur  au  moment  où  le  moule  vient  de  tomber, 
on  a  la  possibilité  de  l'enlever  et  de  frapper  sur  la  bonne  touche 
pour  faire  tomber  la  matrice  convenable. 

11  reste  à  renvoyer  aux  magasins  les  matrices  qui  ont  servi  à  la 
fonte  d'une  première  ligne,  pour  qu'elles  puissent  être  employées 
à  une  nouvelle  composition,  et  que  l'appareil  ne  soit  point  obligé 
de  posséder  un  important  approvisionnement  de  ces  matrices  : 
aussitôt  que  la  ligne  a  été  moulée,  elles  sont  entraînées,  puis, 
grâce  à  une  combinaison  de  dents  qui  se  trouvent  à  la  partie 
supérieure  de  ces  moules  et  qui  sont  essentiellement  caractéristiques 
de  la  lettre  à  laquelle  correspond  chaque  moule,  celui-ci  est 
entraîné  par  une  barre  de  distribution,  munie  elle-même  de  dents 
correspondantes,  de  telle  sorte  que  le  moule  se  détache  et  ne 
tombe  que  quand  il  est  précisément  au-dessus  de  la  case  du 
magasin  où  il  doit  être  mis  en  réserve. 

Cette  machine  ne  demande  qu'une  force  motrice  assez  faible, 
elle  suprime  presque  complètement  le  matériel  de  composition, 
qui  représente  un  capital  si  important  immobilisé  dans  une 
imprimerie  même  de  second  ordre;  de  plus,  elle  compose 
4.000  à  7.500  caractères  à  l'heure,  et  cela  sous  la  conduite  d'un 
seul  ouvrier;  l'impression  se  fait  toujours  avec  des  caractères 
neufs,  puisqu'ils  ne  servent  qu'une  seule  fois,  le  magasin  à  carac- 


LE   MOUVEMEN'T    SCIENTIFIQUE    ET    INDUSTRIEL  3  73 

ières  peut  être  changé  immédiatement,  si  Ton  veut  modifier  le 
type  de  la  composition,  et  de  même  aussi  on  a  la  possibilité  de 
changer  la  longueur  ou  Tinterlignage  des  lignes  de  composi- 
tion. Dans  ces  conditions,  on  ne  doit  point  s'étonner  du  succès 
qu'a  rencontré  la  linotype  dans  les  pays  où  Ton  attache  pas  l'im- 
portance un  peu  de  convention  que  l'on  donne  en  France  à  la  cor- 
rection esthétique  de  la  composition.  D'ailleurs,  les  visiteurs  de 
l'Exposition  qui  savaient  trouver  les  choses  intéressantes  au 
milieu  du  désordre  que  Ton  avait  prétendu  être  une  classification 
étroite,  ont  pu  suivre,  dans  une  annexe  des  Invalides,  la  compo- 
sition à  la  machine  du  journal  américain  le  New  York  Tinirs. 

Ce  serait  une  grande  injustice  de  notre  part  que  de  ne  point 
signaler  au  moins  d'un  mot  les  autres  types  de  machines  à  compo- 
ser qui  existent  et  qui  sont  plus  ou  moins  employées.  Nous  pou- 
vons citer  par  exemple  la  machine  Cox,  qui,  elle,  compose  ofTecti- 
vement  au  moyen  de  caractères  mobiles  s'assemblant  à  la  suite  les 
uns  des  autres,  au  sortir  de  leurs  cases  respectives,  et  consti- 
tuant bientôt  une  ligne  dont  les  mots  sont  séparés  par  des  lames 
métalliques  ondulées,  qui  sont  les  espaces  :  on  a  choisi  cette 
forme  ondulée,  parce  que  cela  permet  de  serrer  un  peu  la  compo- 
sition déjà  faite  dans  une  ligne,  quand  on  a  besoin  de  gagner  un 
peu  de  place  dans  cette  ligne.  La  distribution,  c'est-à-dire  le 
retour  des  caractères  dans  les  diverses  cases  du  magasin, se  t'ait  de 
façon  un  peu  particulière  et  très  ingénieuse  :  d'abord  les  espaces 
ondulés  sont  rejetés  hors  de  la  machine  pour  être  refondus, 
parce  qu'ils  ont  perdu  leur  élasticité  à  la  suite  d'une  première 
compression,  puis  les  caractèi'os  proprement  dits  sont  entraînés 
dans  un  tambour  et  au-dessus  d'ouvertures  munies  d'entailles 
correspondant  à  chacune  des  entailles  qui  caractérisent  une 
lettre. 

Un  système  plus  intéressant  est  la  machine  Calendoli,  (pii  a  pu 
être  apprécié durantri^xposition, et  dont  Tavantage  principal  réside 
dans  une  rapidité  de  (!ompositi(»n  considérabh»  ne  dépendant  que 
de  la  rapidité  même  du  compositeur  qui  touche  son  clavier.  Disons 
tout  de  suite  qu'on  peut  arrivera  une  vitesse  de  composition  de 
20.000  lettres  à  l'heure,  mais  on  a  alors  une  série  de  lignes  non 
justifiées,  que  le  compositeur  doit  reprendre  pour  en  l'aire  des 
formes  avec  les  mots  convenablement  espacés  suivant  la  place 
disponible  dans  une  ligne.  Les  caractères  sont  bien  plus  courts 
que  les  caractères  ordinaires  d'imprimerii^  et  ils  affectent  un  peu 
la  forme  de  c(\s  pinces  bien  connues  en  bois  i|ue  l'on  emploie  pour 
tenir  le  linge  sur  les  cordes  :  ceci  parce  qu'ils  ont,  en  sortant  du 
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magasin,  â  venir  tomber  et  s'enfiler  sur  un  rail  à  champignon  ou 
les  lettres  se  disposent  les  unes  k  la  suite  des  autres  pour  glisser 
finalement  jusque  sur  une  galée,  c'est-à-dire  sur  une  sorte  de 
plaque  destinée  à  recevoir  les  lignes  successives  :  cette  galée 
est  munie, elle  aussi, de  railsoiiles  caractères  viennent  se  placera 
cheval,  en  glissant  d'abord  sur  un  rail  mobile  qui  les  a  reçus  au 
sortir  du  magasin,  puis  sur  un  rail  fixe  dépendant  encore  de  !a 
machine  et  qui  prolonge  le  rail  mobile.  Nous  ne  donnerons  pas  de 
étails  s  ur  les  cases  du  magasin,  mais  nous  ferons  remarquer  que 
l-a  machine  réclame  un  homme  qui,  au  fur  et  à  mesure  qu'une 
case  se  vide,  y  renverse  d'autres  caractères  neufs  sortant  de  la 
rhachine  à  fondre.  Le  fait  est  que,  comme  la  linotype,  la  Calendoli 
ne  se  sert  qu'une  seule  fois  d'un  caractère.  Après  tirage,  ils  sont 
renvoyés  à  la  fonte.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  faut  reprendre  les 
lignes  de  caractères  qui  se  trouvent  sur  la  galée  et  en  composer 
des  formes  à  la  main,  ce  qui  nécessite  le  travail  d'un  ouvrier  ordi- 
naire :  c'est  évidemment  une  complication  que  nous  ne  rencon- 
trions point  dans  la  linotype,  pas  plus  que  la  nécessité  d'un 
homme  alimentant  les  magasins  à  caractères,  mais  il  faut  dire  par 
contre  que  les  corrections  sont  très  aisées  au  moment  où  l'on 
sort  les  lignes  de  la  galée,  et  cela  a  son  importance. 

En  somme,  il  est  bien  évident  que  maintenant  Fimpression  pos- 
sède un  outillage  mécanique  complet  qui  est  susceptible  d'entraîner 
une  véritable  révolution  bienfaisante  dans  cette  industrie. 

En  dépit  des  troubles  qu'il  peut  subir  et  qu'il  subit  effectivement 
assez  fréquemment  dans  la  pratique,  le  téléphone  est  devenu  d'un 
usage  si  courant  et  si  précieux  dans  la  vie  de  tous  les  jours  et  dans 
les  relations  commerciales,  que  les  efforts  des  inventeurs  tendent  à 
l'améliorer  de  toutes  les  façons  possibles,  et  toutes  les  modi- 
fications heureuses  qu'on  imagine  ne  peuvent  être  signalées 
qti'avec  la  plus  grande  satisfaction. 

En  ce  moment  même  ces  efforts  semblent  être  couronnés  de 
succès  à  plusieurs  égards.  Voici,  d'une  part,  que  l'on  reconnaît 
que  la  téléphonie  sans  fil  est  sans  doute  chose  aussi  facile  que  la 
télégraphie  sans  fil  et  qu'elle  entraîne  même  beaucoup  moins  de 
complications  :  le  savant  anglais  M.  Preece,  dont  nous  avons 
parlé  aux  débuts  de  la  télégraphie  sans  fils,  avait  fait  il  y  a  long- 
temps des  expériences  réellement  concluantes  sur  la  transmission 
de  la  parole  articulée  à  travers  l'espace.  Il  a  recommencé  sesessai  s 
,^u  bord  de  la  mer,  avec  des  fils  parallèles  tendus  de  part  et 
d'autre  d'un  bras  de  mer, et  terminés  par  des  plaques  qui  venaient 
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plonger  dans  la  mer  même;  déjà  des  applications  de  cette  idée  ont 
été  faites  avec  succès  sur  la  côte  anglaise,  et  on  peut  dire  que  la 
méthode  est  tout  aussi  pratique  entre  un  navire  muni  d'un  fil  tendu 
dans  sa  mature  et  une  station  installée  sur  le  littoral.  D'autres 
chercheurs  se  sont  lancés  dans  la  même  voie  et,  là  encore,  sans 
doute  les  progrès  vont  être  rapides  et  décisifs. 

D'autre  part,  on  a  imaginé  un  appareil  automatique  qui  suppri- 
merait Fintervention  de  la  fameuse  demoiselle  du  téléphone  pour 
mettre  en  relations  deux  abonnés  voulant  causer  entre  eux  :  là 
encore,  la  machine  aurait  une  supériorité,  elle  ne  se  rendrait 
pas  coupable  des  négligences  qui  sont  habituelles  à  ces  fonction- 
naires du  beau  sexe.  On  installe  chez  chaque  abonné  une  sorte  de 
télégraphe  qui  lui  permet  d'envoyer  au  poste  central  des  courants 
électriques  successifs  dont  le  nombre  correspond  aux  ditPrents 
chiffres  qu'il  veut  télégraphier  pour  composer  le  numéro  de  l'autre 
abonné  avec  lequel  il  désire  parler.  Ces  courants  ont  fait  dépla- 
cer dans  le  sens  vertical  d'abord,  puis  dans  le  sens  horizontal,  une 
tige  quicomporteune  lame  de  contact,  et  finalement  le  contact  en 
question  se  trouve  sur  un  tableau  spécial  justement  vis-à-vis  d'un 
autre  contact  qui  correspond  avec  le  téléphone  de  l'abonné  dont 
le  numéro  a  été  ainsi  télégraphié.  Bien  entendu,  nous  faisons 
grâce  au  lecteur  des  dispositifs  mécaniques  un  peu  complicjués 
qui  constituent  les  difïérentes  parties  de  cette  invention  :  mais  elle 
semble  déjà  se  présenter  sous  un  aspect  pratique,  et  ce  serait  une 
bonne  fortune  à  tous  les  points  de  vue, si  on  pouvait  l'appliquer  un 
peu  partout,  puisqu'elle  permettrait  de  mieux  satisfaire  la  clien- 
tèle des  téléphones  et  de  dimirmer  le  personnel,  ce  qui  est  une 
cause  d'économie  et  donne  la  possibilité  de  diminu»îr  h»  prix 
d'abonnement.  I^]n  France,  toutefois,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
l'adopte  de  gaieté  de  cœur,  puisque  l'Administralionrépèto  qu'elle 
ne  tient  nullement  à  augmenter  sa  cliimlèle,  et  qu'au  surplus  on 
serait  désolé  de  se  voir  obligé  de  diminuer  le  nombre  dos  fonc- 
tionnaires. 

Signalons  encore  une  invention  bien  remarquable  qui  se  rap- 
porte au  matériel  téléphonique  v\  télégraphique  et  qui  constituait 
assurément  un  des  clous  de  l'Kxposition.Uappi^lons  d'un  mol  que, 
tomme  cela  se  passe  dans  le  téléphone  ordinaire,  si  on  parle  dans 
un  microphone  placé  dans  le  circuit  d'une  pile  où  stMrouve  en 
ménii^  temps  un  pelil  électro-aimant,  les  vibrations  de  la  voix  dé- 
terminent des  accroissenuMils  et  des  diminutions  de  résistance  élec- 
trique qui  se  traduisen!  par  des  modifications  équivalentes  »lan> 
Télectro-aimant  :  c'est  même  ce  qui  lait  vibrer  (^t  jku'IiM'  la  phuiue 
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du  téléphone  récepteur  dans  une  installation  téléphonique  ordi- 
naire. Si  nous  supposons  un  morceau  de  fer  doux  dans  le  voisi- 
nage de  l'électro-aimant,  il  sera  tour  à  tour  aimanté,  puis  désai- 
manté; si  c'est  un  morceau  d'acier,  l'aimantation  persistera  long- 
temps. Ceci,  on  le  savait  ;  mais  ce  que  l'on  ignorait,  c'est  que  la 
durée  de  persistance  peut  atteindre  une  année  aisément,  ainsi  que 
l'a  découvert  M.  Pouslen,  l'inventeur  danois  à  qui  on  doit  le  nou- 
vel appareil  dont  nous  voulons  parler  :  le  télégraphone.  Faisons 
déplacer  le  long  d'un  fil  d'acier  enroulé  sur  un  cylindre,  un  petit 
électro-aimant  du  genre  de  celui  dont  nous  venons  de  parler  et 
recevant  les  vibrations  ou,  si  l'on  veut,  les  oscillations  électriques 
d'un  transmetteur  téléphonique;  il  en  résultera  des  aimantations, 
autrement  dit  des  inscriptions  magnétiques  dans  la  partie  du  fil 
qui  se  trouve  exactement  en  dessous  de  l'électro-aimant  au  moment 
où  il  reçoit  une  vibration  donnée.  Dès  lors,  si  on  remplace  l'élec- 
tro-aimant par  un  récepteur  téléphonique  et  qu'on  lui  fasse  par- 
courir à  nouveau  le  chemin  parcouru  par  l'électro-aimant,  il  rece- 
vra les  inscriptions  magnétiques,  autrement  dit-il  se  mettra  à 
vibrer  et  à  traduire  ces  inscriptions  en  sons  et  en  phrases.  C'est 
là  en  deux  mots  l'invention  de  M.  Poulsen. 

On  comprend  que  l'on  a  de  la  sorte  un  phonographe  d'un  genre 
particulier  dont  les  sons  sont  très  purs;  de  plus,  il  a  cet  avantage 
que  son  rouleau  peut  servir  indéfiniment.  C'est  qu'en  effet,  si  on 
fait  passer  par  le  petit  électro-aimant  un  courant  constant  et  de 
sens  inverse  à  celui  qui  y  est  passé  pour  l'inscription  phonogra- 
phiqiie,  on  détruit  le  magnétisme  «  rémanent  »  du  fil  d'acier,  et 
le  cylindre  est  prêt  à  recevoir  une  nouvelle  inscription  avec  la 
même  netteté.  On  saisit  sans  doute  la  combinaison  qui  peut  être 
faite  de  cet  appareil  avec  un  téléphone  ordinaire,  si  on  téléphone  à 
une  personne  absente:  il  sera  aisé  de  prendre  des  dispositions 
pour  que  le  courant  envoyé,  les  vibrations,  viennent  s'inscrire  sur 
le  ruban  d'acier,  et  quand  l'abonné  rentrera  chez  lui,  il  pourra  se 
donner  une  audition  de  la  conversation  qui  lui  sera  parvenue 
durant  son  absence.  11  effacera  ensuite,  et  son  téléphonographe 
sera  prêt  pour  une  inscription  ultérieure. 

Daniel  Bellet. 


REVUE  DE  l'académie  DES  SCIEN'CES  MORALES  ET  POLITIQUES    37  7 


REVUE 

DE 


L'ACADÉMIE    DES     SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 

[Du    i'' août  au  23   novembre  1900). 


Sommaire  :  Le  travail  à  la  main  et  le  travail  à  la  iiiachioe.  —  Le  Dictionnaire 
du  commerce.  —  L'eQ'et  des  Caisses  d'épargne  sur  les  ban(|ues,  —  Les 
finances  de  la  Ville  de  Paris.  —  Lassurance  ouvrière  en  Suissô  et  le  réfé- 
rendum. —  L'état  économique  de  la  P'rance  sous  Philippe-.\uguste.  —Tra- 
vaux divers.  —  Les  bases  du  droit   socialiste.  —  Nomination. 

I 

M.  Levasseur  a  fait  à  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques une  lecture  sur  Le  travail  à,  la  main  et  le  travail  à  la  machine 
qui  mérite  indubitablement  d'être  signalée  au  début  de  cette 
Revue  des  travaux  de  l'Académie. 

Il  y  a  longtemps  que  des  publicistes  et  particulièremenl  les  éco- 
nomistes ont  comparé  les  résultats  du  travail  fait  à  la  main  et  du 
travail  fait  à  la  machine.  Une  enquête  faite  parle  Commissaire  du 
travail  aux  Etats-Unis,  M.  CarroU  F).  Wright,  publiée  sous  le  titre 
de  Bancl  and  Machine  la  Oor,  \\enl  do  donnera  la  démonstralion 
de  certains  résultats  de  l'emploi  des  machines  une  précision  »•( 
par  suite  une  force  qu'elle  n'avait  pas  Jusiiu'ici  an  même  degré. 
De  l'enquête  qui  a  porté  sur  67'2  espèces  de  produit  ou  de  travail 
(et  même  sur  078,  en  comptant  celles  qui  sont  n^latives  aux 
transports)  ressorlent  les  conclusions  suivantes. 

1«  Le  nombre  des  ouvriers  et  le  nombre  des  opérations  est  plus 
grand  et  presque  toujours  beaucoup  plus  grand  dans  le  travail  à 
la  machine  que  dans  le  travail  à  la  main.  C'est  uu(>  conséquence 
de  la  division  du  travail  (\u'\  est  une  des  '"onditions  essentielles  de 
l'emploi  des  machines.  Dans  le  travail  à  la  main,  le  même  ouvrier 
fabrique  quelquefois  tout  l'objet  en  passant  successivement  dune 
opération  à  l'autre,  ce  qui  occasionne  des  pertes  de  temps.  Le 
tisseur  à  la  main  perdait  moitié  de  son  temps;  il  ne  perd  (]ue  1/iO 
à  la  mécanique,  et  ce  qui  ne  permet  pas  d'ordinairi»  à   l'ouvrier 
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d'être  aussi  habile  que  s'il  exécutait  toujours  le  même  travail. Dans 
le  travail  à  la  machine,  au  contraire,  l'ouvrier  fait  constamment  la 
même  chose  et  la  fait  avec  Foutillage  le  mieux  adapté  à  cette 
chose;  il  la  fait  donc  beaucoup  plus  vite;  —  2"  le  nombre  total 
d'heures  nécessaires  pour  exécuter  un  travail  est  beaucoup  moin- 
dre à  la  machine  qu'à  la  main,  parce  que  les  ouvriers  sont  armés 
d'un  outillage  qui  est  infiniment  plus  puissant,  animé  d'un  mou- 
vement infiniment  plus  rapide  que  la  main  humaine,  en  même 
temps  qu'il  est  beaucoup  plus  puissant  là  où  la  puissance  est  né- 
cessaire, beaucoup  plus  délicat  là  où  la  délicatesse  est  requise, 
et  qu'il  donne  dans  beaucoup  de  cas  des  résultats  meilleurs  ou 
plus  précis,  ou  plus  semblables  les  uns  aux  autres.  L'économie  de 
temps  est  le  résultat  le  plus  saillant  de  la  machine.  Pour  les  672 
espèces  de  production  dont  il  s'agit  dans  l'enquête,  on  a  trouvé 
730.000  heures  pour  le  travail  à  la  main  contre  56.000  pour  le  tra- 
vail à  la  machine;  —  3°  par  suite  de  la  réduction  du  nombre  total 
d'heures,  la  dépense  totale  en  main-d'œuvre  se  trouve  très  ré- 
duite. L'économie  d'argent  est  considérable  ;  cependant  la  diminu- 
tion du  coût  de  la  main-d'œuvre  est,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  proportionnellement  moindre  que  la  diminution  de  temps 
employé:  d'où  il  résulte,  dans  ces  cas,  qu'en  moyenne  l'heure  est 
payée  plus  cher. 

Abondance, puissance, économie, voilà  trois  effets  de  l'emploi  des 
machines.  Mais  il  importe  de  rechercher  quelle  a  été  l'influence 
de  la  machine  sur  la  main-d'œuvre. 

D'un  examen  impartial  il  ne  résulte  pas  que  la  machine  ait 
nécessairement  dans  tous  les  cas  pour  effet  une  augmentation  de 
salaire.  Mais  il  résulte  que  les  salaires,  depuis  soixante  ans,  ont 
beaucoup  augmenté,  à  peu  près  doublé  dans  les  contrées  indus- 
trielles et  que  si  cette  augmentation  a  des  causes  diverses,  les 
machines  qui  ont  accru  la  productivité  de  l'ouvrier  sont  une  des 
causes  et  une  des  plus  énergiques  de  l'augmentation  générale 
des  salaires;il  résulte  que  les  industries  que  commande  la  machine 
sont  (avec  la  domesticité  et  le  bâtiment)  au  nombre  de  celles  où 
l'augmentation  du  salaire  moyen  s'est  fait  fortement  sentir  et 
aussi  au  nombre  de  celles  où  le  salaire  est  aujourd'hui  le  plus  élevé. 
Il  résulte  enfin,  d'autre  part,  que  si  l'ouvrier  a  profité  de  la  ma- 
chine par  l'élévation  de  son  salaire  normal,  il  en  profite,  en  outre, 
comme  consommateur  par  la  plus-value  que  le  bon  marché  a 
donnée  à  son  salaire  réel.  Karl  Marx  a  accusé  la  machine  d'avoir 
plus  péniblement  rivé  louvrier  à  l'atelier  en  poussant  les  patrons 
à  allonger  la  journée  de  travail.  C'est  une  assertion  gratuite  qui 
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pouvait  peut-être  s'autoriser  de  quelques  exemples  dans  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle,  mais  qui  a  été  démentie  par  l'expérience 
de  la  seconde  moitié.  On  en  a  la  preuve  en  France. en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  et  on  peut  affirmer  que  la  machine, en  auf^mentant 
la  productivité  du  travail, a  permis  la  réduction  du  nombre  des 
heures  de  travail.  (Jn  reproche  à  la  machine  de  cha.sser  l'ouvrier. 
Or,  nulle  part,  le  nombre  des  ouvriers  n'a  augmenté  autant  que 
dans  les  pays  qui  emploient  le  plus  de  machines  et  qui  sont  les 
plus  prompts  et  les  plus  ingénieux  à  perfectionner  leur  machi- 
nerie et,  dans  un  même  pays,  c'est  sur  les  lieux  ou  la  puissance 
mécanique  a  le  plus  d'intensité  que  les  ouvriers  sont  attirés  et  la 
population  ouvrière  s'accroît  le  plus.  On  comprend  alors  que  le 
bon  marché  résultant  de  l'emploi  des  machines  a  stimulé  la  cou- 
sommation  laquelle,  malgré  les  préjugés  contraires,  est  indéfini- 
ment extensible;  eu  résumé  les  machines  et  les  autres  procédés 
scientifiques  qui,  augmentant  la  productivité  du  travail,  procurent 
abondance  et  bon  marché, accroissent  en  général  la  demande  de  tra- 
vail.On  n'a  pas  manqué  de  relever  que  si  la  machine  ne  supprime 
pas  l'ouvrier,  tout  au  moins  elle  remplace  l'homme  par  la  femme 
ou  par  l'enfant. parce  que  le  besoin  de  force  ou  d'habileté  est  beau- 
coup moindre  que  pour  le  travail  à  la  main  et  que  l'entrepreneur 
trouve  de  l'économie  à  ce  changement.  Ce  grief  n'est  pas  tout  à  fait 
dénué  de  fondement,  mais  si  l'on  compare  les  chifï'res  recueillis 
soit  par  le  Census  décennal  des  Etats-Unis,  soit  par  la  grande 
enquête  allemande  de  1885  sur  les  professions, soit  l'enquête  fran- 
çaise de  VOf/icc  du  trdon'd  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail, 
on  constate  que,  si  le  nombre  des  femmes  a  augmenté  dans  les 
manufactures,  celui  des  hommes  augmentait  en  même  temps  à 
peu  près  dans  la  même  proportion.  C'est  donc  au  développement 
de  l'industrie  et  non  à  la  sul)stilution  d'un  sexe  à  l'autre  qu'il  faut 
iniputer  surtout  l'augmentation  du  nombre  des  femmes  dans  l'ate- 
lier. Enfin,  c'est  sans  preuve  (jue  Ion  accuse  la  machine  d'avoir 
aggravé  le  chômage;  il  n'est  nullement  démontré  que  le  ciiômage 
soit  une  fonction  de  la  machine. 

Il  faut  non  pas  se  résigner  à  la  machine,  mais  rechercher  la 
machine  et  incessamment  la  machiiie  la  plus  perfectionnée.  Les 
Etals-Unis  olVrenl  à  cet  égard  un  grand  e\»Mnple.  Nulle  part,  la 
machine  n'est  plus  universellement  tunployée,  ni  {dus  rapidement 
renouvelé<3  par  d'incessants  perfectionnements;  or,  ce  pays  dont 
la  pi'oduction  est  grevèi»  de  salaires  |>lus  élevés  que  partout  ailleurs 
et  (|ui  avait  cru  nécessaire  de  se  couvrir  contre  la  concurrence 
étrangère  par  des  di-oils  de  douaiu*  ex(ul)itauts,  sort  maintenant 
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de  chez  elle,  sans  que  les  protégés, il  est  vrai,  renoncent  pour  cela 
aux  bénéfices  de  la  protection  —  et   va  faire  concurrence  aux 
étrangers  sur  leur  propre  marché.  11  faut  méditer  la  leçon  et  s'ef- 
forcer d'accommoder  notre  organisation  du  travail  au  régime  de  la 
machine.  Il  importe  de  constituer  un  capital.  Il  en  faut  beaucoup 
pour  créer  des  établissements  nouveaux  munis  du  meilleur  outil- 
lage ou  pour  améliorer  l'outillage  d'établissements  anciens.  Il  faut 
savoir  faire  à  temps  le  sacrifice  d'une  machine  dépassée  par  d'au- 
tres machines,  ce  qui  implique  un  abandon  de  capital  et  l'entrée 
en  jeu  d'un  capital  plus  fort.  Ces  capitaux,  qu'ils  appartiennent  à 
l'industrie  ou  qu'ils  soient  prêtés  par  un  capitaliste  en  quête  de 
placement,  ne  viendront  que  si  l'opération  inspire  une  certaine 
confiance,  c'est-à-dire  si  on  croit  tout  d'abord  à  la  machine,  et, 
ensuite,  à  lavenir  de  l'industrie  et  aux  débouchésqu'elle  ouvrira. 
La  concentration  des  entreprises  industrielles,   autrement  dit  la 
grande  industrie,  est  une  conséquence  du  progrès  de  la  machine, 
comme  la  concentration  du  commerce  est  une  conséquence  du  pro- 
grès des  moyens  de  consommation. Assurément  la  petite  industrie 
reculera  et  perdra  certaines  positions,  mais  elle  ne  disparaîtra  pas. 
Il  faut  laissera  l'intérêt  privé  le  soin  d'adopter  peu  à  peu  en  cha- 
que lieu  et  pour  chaque  profession,  les  combinaisons  les   plus 
propres  à  faire  à  la  consommation  en  la  servant  bien.  Mais  il  faut 
se  garder  d'effrayer  le  capital,  l'entreprise  et  l'associalion,  de  me- 
nacer le  premier  d'expropriation  avec  ou  sans  indemnité,  de  dé- 
noncer les  gros  profits  que  les  autres  prennent  parfois  comme  une 
spoliation  de  la  classe  salariée.  L'extension  du  marché  est  aussi 
une  condition  vitale  pourlafabrication  mécanique  qui,  étant  abon- 
dante, à  besoin  de  larges  débouchés  pour  écouler  ses  produits. 
Le  marché  intérieur  n'est  pas  suffisant.  Les  tarifs  de   douanes, 
objectera-t-on,  ne  gênent  pas   l'exportation.   Assurément;  mais 
d'une  part,  ils  renchérissent  les  matières  importées  et  le  coût  de 
la  vie,   et,  d'autre  part,  ils  provoquent  les  représailles  dans  les 
tarifs  d'exportation  étrangers.  La  plupart  des  Etats  ont  surhaussé 
leurs  barrières  depuis  vingt  ans,  mais  la  France  est  celle  qui  a  le 
tarif  le  plus  restrictif. 

En  matière  économique  chacun  poursuit  son  intérêt  personnel. 
Néanmoins  il  y  a  une  étroite  solidarité  entre  la  production  du  tra- 
vail, le  profit  de  l'entrepreneur  et  le  salaire  de  l'ouvrier.  Les  pa- 
trons se  montrent  en  général  hostiles  à  la  coalition  et  aux  syndi- 
cats.Il  faudrait  distinguer  la  coalition  professionnelle, celle  qui  est 
motivée  uniquement  par  les  conditions  de  productivité  du  métier 
et  la  coalition  politique,  celle  qui  fait  lever  le  ferment  révolution- 
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naire  et  qui  vise  moins  le  gain  du  salarié  que  la  défaite  du  capital 
et  la  chimère  d'une  préparation  à  un  nouvel  ordre  social.  Nos 
syndicats  gagneraient  à  étudier  la  conduite  à  cet  égard  des  ouvriers 
anglais  et  américains  qui,  en  hommes  pratiques,  songent  d'ordi- 
naire plus  à  la  première  qu'à  la  seconde.  Celle-ci,  en  France,  est 
une  des  plaies  de  notre  industrie.  Elle  menace  surtout  les  établis- 
sements florissants  ;  elle  est  une  cause  d'insécurité  et,  comme 
toutes  les  causes  d'insécurité,  elle  paralyse  l'essor  des  affaires.  Les 
ouvriers  risquent  d'en  porter  la  peine  :  le  chômage  et  la  réduc- 
tion du  salaire  sont  plus  à  craindre  de  la  langueur  de  l'industrie 
qae  du  progrès  des  machines, 

D'un  rapport  présenté  par  M.  Levasseur  à  l'occasion  du  h'i,riwn- 
naire  du  Commerce^  de  l'induslrie  et  de  la  banque  entrepris  par 
MM.  Yves  Guyot  et  Rafralovich,il  y  a  lieu  d'extraire  quelques  ren- 
seignements sur  les  publications  analogues. 

Le  premier  dictionnaire  français  de  ce  genre  est  le  /diction- 
naire  universel  du  commerce^  commencé  par  Jacques  Savary  des 
Bruslons,  lils  de  l'auteur  du  Parfait  négociant,  achevé  par  son 
frère,  le  chanoine  Philémon  Louis  Savary  qui  donna  la  première 
édition  en  1723;  la  dernière  édition  parut  en  1750.  En  17(31) 
l'abbé  Morellet  publia  le  Prospectus  d'un  nouveau  Dictionnaire 
du  commerce  qui  n'a  jamais  vu  le  jour.  En  1772  il  parut  un  petit 
volume  intitulé  Dictionnaire  portatif  du  Commerce.  Si  le  premier 
dictionnaire  du  commerce  fut  celui  de  Savary,  le  second  fut  V En- 
cyclopédie méthodùjur  du  Commerce  de  1783;  c'était  une  réédition 
avec  quelques  additions  du  dictionnaire  de  Savary  précédé  de 
«  nouveaux  éléments  du  commerce  »  par  l'abbé  Bandeau.  En  1839 
parut  un  ouvrage  réellement  nouveau  :  Enci/rtopédie  du  commer- 
çant, Dictionnaire  du  Commerce  et  des  )7iarcliandises, [)i\r  un  groupe 
de  collaborateurs  en  tête  desquels  figuraient,  par  ordre  alphabé- 
tique, Blanqui,  Bontemps,  Burat.  Eu  1852  fut  réédité  avec  rema- 
niements le  Dictionnaire  du  commerce  et  drs  )}iairhandises  sous  la 
direction  de  M.  Guillaumin.  Ce  remaniement  parut  iusuflisaut  et, 
en  1850,1a  librairie  (iuillaumin  entreprit  la  composition  entière- 
ment nouvelle  du  Dictionnaire  universel  théoritiue  et  prati(pir  du 
commerce  et  de  la  navigation;  à  cette  entreprise  datant  de  18()1 
a  succédé  l'œuvre  nouvelle  de  MM.  Yves  (îuyot  cl  UatValovieh. 

M.  Levasseur  a  communiqué  à  ses  confrères,  indépendamment 
du  remarquable  fragment  destiné  ;\  servir  de  préface  à  son  //is- 
toire  des  rlassrs  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  1780, 
une  étude  sur  Lr  travail  drs  moines  dans  les  monastères,  dont  il 
sera  ultérieurement  parlé  ici. 
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En  présentant  un  ouvrage  de  M.  Scharling  sur  la  PolUigue  ban- 
quici-e,  M.  Maurice  Block  a  mis  en  lumière  un  point  relevé  peut- 
être  pour  la  première  fois  :  Ve/fet  des  caisses  d'épargne  sur  les 
banques  et  aussi  indirectement  sur  le  mouvement  des  affaires. 

La  Banque  sert  de  caisse  de  dépôt,  par  conséquent  de  caisse  de 
virement,  elle  dispense  dans  certains  cas  de  Temploi  des  monnaies 
souvent  si  encombrantes  et  rend  d'autres  services  encore  qu'on 
peut  demander  à  des  capitaux  concentrés.  Or,  ces  divers  services 
ont  été  longtemps  une  jouissance  privilégiée  des  gens  plus  ou 
moins  aisés,  autrement  dit  capitalistes.  Les  caisses  d'épargne  ont 
généralisé  cette  jouissance  ou  au  moins  l'ont  mise  à  la  disposition 
de  la  partie  la  plus  méritoire  de  la  population  peu  aisée.  Vers  la  fm 
du  siècle  dernier,  les  premières  caisses  d'épargne  surgirent,  mais 
ce  n'est  guère  que  depuis  1850  qu'elles  se  multiplièrent  ou  se  géné- 
ralisèrent et  le  petit  Danemark  a  réuni  ainsi  645  millions  de  cou- 
ronnes (1  fr.  31)  et  la  moitié  des  comptes  n'atteignent  qu'une 
moyenne  de  50  couronnes  chacun.  Or,  quand  ces  comptes  encore 
petits  ont  dépassé  cette  époque  du  «  devenir  n,  quand  ils  sont 
devenus,  ils  entrent  souvent  à  la  banque  et  sont  traités  de  capital. 
De  là  les  gros  chiffres  des  encaisses.  Ce  qui  a  contribué  beaucoup 
à  grossir  les  magots  que  les  banques  sont  chargées  de  conserver, 
ce  sont  les  nombreuses  mines  d'or  qu'on  exploite  depuis  un  demi- 
siècle,  masses  d'or  recueillies  en  premier  lieu  par  les  grandes 
banques  par  actions  qui  se  sont  fondées  en  Angleterre,  en  France, 
en  Allemagne  et  ailleurs,  et  qui  ont  eu  pour  effet  de  fortifier  les 
banques  publiques,  en  même  temps  qu'elles  trouvent  en  elles  des 
soutiens  à  des  moments  difficiles. 

D'une  communication  de  M.  Levasseur  sur  les  finances  de  la 
Ville  de  Paris  il  résulte  que  le  budget  ordinaire  était  en  moyenne 
d'une  douzaine  de  millions  sous  le  Directoire,  d'environ  45  mil- 
lions à  la  tin  de  la  Restauration,  de  100  millions  en  moyenne  de 
1851  à  1859,  que  l'agrandissement  de  Paris  l'a  porté  à  221  mil- 
lions en  1869,  à  la  fin  de  l'Empire  ;  les  210  millions  que  la  Ville  a 
dû  emprunter  pour  son  indemnité  de  guerre  et  les  autres  frais 
que  le  siège  de  1870-1871  a  coûtés  ont  grossi  jusqu'à  436  millions 
le  budget  de  1872;  celui  de  1875  était  redescendu  à  231  ;  mais 
les  dépenses  ordinaires  ont  augmenté  depuis  cette  époque,  si  bien 
que  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  de  1899  figurent  pour 
304  millions  dans  les  comptes.  Dans  les  recettes  l'octroi  figurait 
pour  18  millions  en  1801  et  pour  158  en  1899;  la  quotité  par  tête 
a  doublé  depuis  1835.  Il  importe  de  remarquer  que  dans  les 
budgets  ordinaires  dans  lesquels  sept  fois  sur  huit  années,  de 
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1891  à  1898,  le  total  général  des  dépenses  a  dépassé  les  receUes 
propres  à  l'exercice  et  a  été  couvert  à  l'aide  des  excédents  de 
recettes  provenant  des  exercices  antérieurs:  les  dépenses  extraor- 
dinaires sur  emprunt  ne  sont  pas  comprises.  Or,  de  1875  à  1899, 
ces  dépenses  sur  fonds  d'emprunt  ont  monté  à  1.471  millions.  En 
y  comprenant  ces  dépenses,  on  voit  que  le  total  général  est  monté 
à  379  millions  en  1890,  à  848  en  1897,  à  670  en  1898. 

M.  Béchaux,  correspondant  de  l'Académie,  a  communiqué  une 
très  importante  étude  sur  ïassurance  obligatoire  en  Suisse  et  le 
référendum. 

Il  y  a  dix  ans,  le  20  octobre  1890,  la  Suisse  procédait  à  une 
révision  partielle  de  la  Constitution  fédérale  et  adoptait,  à  la 
majorité  du  peuple  et  des  cantons,  le  texte  suivant  qui  est  devenu 
l'article  34  bis  de  la  Constitution  :  «  La  Confédération  introduira, 
par  voie  législative,  l'assurance  en  cas  d'accident  et  de  maladie, 
en  tenant  compte  des  caisses  de  secours  existantes.  Elle  peut 
déclarer  la  participation  à  ces  assurances  obligatoire  en  général 
ou  pour  certaines  catégories  déterminées  de  citoyens  ».  Saisies 
de  la  question,  les  Chambres  fédérales  élaborèrent  une  loi  de 
400  articles  qui  consacre  le  principe  de  l'assurance  obligatoire. 
C'était  l'influence  des  idées  allemandes;  c'était  la  suite  de  cette 
idée  que  l'on  allait  procurer  à  l'ouvrier  une  réforme  indispen- 
sable; c'était  le  désir  de  fortitier  le  pouvoir  fédéral  et  d'accroître 
ses  attributions,  la  volonté  de  consacrer  TiiMiyre  de  centralisation 
économique  et  de  renforct^r  en  même  t<Mnps  la  centralisation 
politique  par  la  création  d'une  puissante  bureaucratie,  toujours 
dévouée,  sinon  asservie  au  pouvoir.  Mais  la  loi  du  5  octobre  1899 
était  à  peine  promulguée  que  l'on  vil  un  pétilionnemenl  s'orga- 
niser en  vue  du  référendum  ;  au  bout  de  trois  mois  on  recueillit 
117.461  signatures,  alors  que  UO.OOO  seulement  étaient  néces- 
saires ;  les  grands  comme  les  petits  cantons  fournirent  leur 
contingent  de  signatures.  Le  20  mai  1900  les  électeurs  consultés 
repoussèrent  j\  une  énorme  luajorité  l'cruvre  du  Parlement.  Com- 
ment expliquer  un  tel  désju'cord  entre  les  élus  e(   le  peuple? 

Les  partisans  de  l'assurance  ofticielle  obligatoire  se  plaisaient 
à  répéter  (jue,  seul,  un  systèim^  de  prévoyance  forcée  peut  porter 
un  remède  efficace  aux  divers  accidenis  qui  alt(Mgnent  l'ouvrier; 
ils  ajoutaient  que,  gri\ce  à  ses  institutions  officielles,  disséminées 
sur  tous  les  points  du  terriloir(\rEtal  «'sl  seul  capable  de  garantir 
le  l'onclionnement  intégral  de  l'assurance,  et  ils  terminaient  en 
faisant  valoir  que  l'exemple  de  l'empire  d.Vllemagne  répondait 
victorieusement  aux  objections.  Mais, bien  que  soutenue  par  d'émi- 
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nents  défenseurs  au  sein  du  clergé  catholique  et  protestant,  cette 
thèse  a  rencontré  une  résistance  opiniâtre.  La  première  qualité 
d'un  texte  est  d'être  clair,  précis,  compréhensible  ;  or,  la  loi  donne 
lieu  aux  difficultés  les  plus  sérieuses  à  raison  de  son  obscurité 
même.   D'autre   part,  on  se   refusait  à  comprendre   pourquoi  le 
législateur  voulait  associer  dans  une  même  réglementation  les 
accidents  du  travail  et  la   maladie  et  imposer  l'assurance  aux 
mêmes  catégories  de  personnes.  L'assurance  contre  les  accidents 
a  un  domaine  limité  par  la  nature  même  des  entreprises  et  on 
comprend  qu'un  patron  intervienne,  en  raison  même  du  risque 
professionnel,  dans  la  réparation  du  dommage  causé,  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  la  maladie  qui  menace  chacun  et  dont  les  causes 
multiples  sont  souvent  inconnues,  pourquoi  un  patron  serait-il 
tenu  d'assurer  l'ouvrier?  Que  si  l'on  considère  la  seule  assurance 
contre  les  accidents,  pourquoi  vouloir  imposer  au  patron  la  répa- 
ration des  accidents  non  professionnels 'i  On  a  mis  en  lumière  les 
charges  qu'entraînerait  la  nouvelle  législation;  son  application 
exigerait  8  millions  1/2.  Comment  trouver  cette  somme  ?  Serait-ce 
dans  l'augmentation  des  droits  de  douane  ou  dans  la  création  du 
monopole  du  tabac?  Ceux  mêmes  qui  auraient  accepté  les  charges 
tinancières  de  l'assurance  ont  été  effrayés  des  pénalités  prévues 
par  la  loi  (amendes  allant  de  1  à  6.000  francs  et  conversibles  en 
emprisonnements)  et  des  formalités  comme  aussi  du  fonction- 
narisme qu'elle  entraîne  ;  il  y  a  un  envahissement  très  réel  de  la 
bureaucratie  fédérale.  La  loi  est  surtout  «  un  instrument  de  domi- 
nation »  selon  le  mot  de  Numa  Droz.  Par  le  fonctionnarisme  exa- 
géré qu'elle  entraîne,  par  les  600.000  assurés,  véritables  clients 
qu'elle  met  à  la  discrétion  d'une  bureaucratie  centralisée  et  toute 
puissante,  elle  crée  en  faveur  de  l'Etat,  c'est-à-dire  du  parti  au 
pouvoir,  un   instrument  de  règne   et  de  contrainte   fiscale.  Les 
luttes  politiques  deviennent  alors  les  luttes  sociales  de  la  démo- 
cratie, ce  qu'elles  furent  autrefois  dans  les  républiques  de  Flo- 
rence, de  Gênes  et  de  Venise.  C'est  encore  aujourd'hui  l'idéal  de 
l'école  sociahste  qui  a  pris  pour  programme  la  conquête  du  pou- 
voir et  la  lutte  des  classes.  Heureusement  la  Suisse  a  compris  le 
danger,  et  le  référendum  du  20  mai  a  mis  à  néant  l'œuvre  du 
5  octobre.  C'est  par  337.536  voix  contre  146.617  que  le  corps 
électoral  a  rejeté  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire.  Les  plus  fortes 
majorités  d'opposants  se  rencontrent  dans  la  Suisse  française, 
mais  tous  les  cantons,  sauf  celui  de  Claris,  ont  repoussé  la  loi. 
Un  tel  résultat  s'explique  d'autant  mieux  que  le  régime  électoral 
suisse  et  le  défaut  de  représentation  proportionnelle  favorisent 
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toujours  le  référendum.  Le  référendum  du  20  mai  a  prouvé  la 
fausseté  de  Tadage  socialiste  :  «  L'assurance  sera  obligatoire  et 
centralisée  ou  elle  ne  sera  pas  ». 

M.  Lallemand,  correspondant  de  rAcadémic*,  a  lu  une  étude 
sur  le  sentiment  rharitahie  chez  les  peuples  do  Vancien  Orient^  en 
Egypte  sous  les  Lagides. 

M.  Luchaire  a,  durant  plusieurs  séances,  lu  un  important 
mémoire  sur  la  société  française  sous  le  règne  de  Philippe- Auguste . 

Il  faut  que  Timagination  fasse  un  effort  pour  se  représenter 
Fétat  économique  de  la  France  à  la   fin  du  xii'^  siècle  et  surtout 
les  conditions  de  Fagriculture,  si  diflérentes  de  celles  d'aujour- 
d'hui. Les  forêts  et  les  landes  occupant  un  plus  grand  espace,  le 
champ  labourable  plus  restreint,  les  procédés  d'exploitation  du 
sol  plus  rudimentaires,   le  paysan   sans  cesse  exposé  à  voir  sa 
récolte  compromise  ou  anéantie  par  la  guerre  connue  par  les  dures 
lois  féodales  sur   la  chasse  ;   tout  explique    ([ue  la  terre   rendait 
moins  et  que  l'équilibre  nécessaire  entre  la  production  et  la  popu- 
lation (sauf  dans  les  années  d'abondance)  n'existait  pas.   L'insuf- 
fisance de  la  circulation  aggravait  celle  de  la  production.  Comm»' 
chaque  province  restait  isolée  et  que  le  numéraire  était  rare,   les 
nobles  et  les  clercs  se  nourrissaient,  en  général,  des   redevances 
en  nature  fournies  par  les  tenanciers.  Les  sujets,  les  cultivateurs 
vivaient  de  ce  qui  restait  de  la  récolte,  après  le  prélèvement  de  la 
part  seigneuriale.  Quand  Tannée  était  bonne, on  vendait  Texcédenl 
du  blé  et  du  vin  ;  mais  le  mauvais  état  des  routes,  leur  insécurité, 
les  péages  et  tonlieux  énormes  dont  les  seigneurs  frappaient  les 
marchandises,  entravaient  le  commerce.  Les  marchés  étaient  mal 
approvisionnés;  la  récolte,   dont  plus  de  la   moitié  entre  aujour- 
d'hui  dans   le    trafic,  se    consommait  alors  j)rincipalement  sur 
place,  les  villes   étant   beaucoup  moins   peuplées  et  la  mmiIc  peu 
active.  11  arrivait  donc   que,  dans   les  années  de  production  nor- 
male, le  manque  de  demandes,  la  rareté  des  transactions,   dépré- 
ciaient 1(>  marché,  et  que,  lors  des  disettes, Toflre  se  trouvant  tout 
à  coup  bien   inférieure   à  la    demande,  les   prix   haussaient  dans 
defl'royables  proportions. 

11  y  avait  progrès  sur  le  \i^  siècle,  où  l'on  a  pu  <(mipter  quarante- 
huit  années  de  famine  ;  mais  pourtant,  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste,  11  famines  ont  sévi  :  les  hommes  mouraient  encore  de 
faim,  en  moyenne,  1  an  sur  L  La  famine  de  ll'.C),  à  la  suite  des 
ouragans  de  llî)  i  qui  avaicMit  détruit  les  moissons, fut  désespérante 
ear  elle  dura  quatre  ans.  Le  blé,  le  vin.  l'huile,  le  sel,  atteignaient 
des  prix  extraordinaires.  On   mangeait  du  marc  de  vin   en    guise 
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de  pain,  des  bètes  crevées,  des  racines.  La  famine  à  cette  époque 
n'est  pas  seulement  la  privation,  la  misère,  la  souffrance,  c'est 
la  mort.  Les  riches,  les  puissants  eux-mêmes  en  souffraient  ; 
parfois  ils  étaient  réduits  à  manger  des  charognes.  Les  moines 
manquaient  du  nécessaire.  I-^es  cris  des  affamés  se  font  en- 
tendre bien  au-delà  des  frontières,  jusqu'en  Italie,  jusqu'à 
Rome.  Le  malheur  de  ce  temps  est  que  les  calamités  s'engen- 
draient l'une  l'autre.  La  famine  produisait  le  brigandage;  pour 
ne  pas  mourir  de  faim  beaucoup  de  gens  se  faisaient  voleurs,  allant 
par  troupes  armées,  détroussant  pèlerins  et  marchands,  brûlant 
les  fermes,  donnant  même  l'assaut  aux  bourgades,  mais  vivant  de 
leurs  vols  avec  impunité. 

M.  Glasson  a  communiqué  deux  études, l'une  sur  le  Rôle  politique 
du  Parlement  sous  Louis  XIII ^  l'autre  sur  fExil  du  Parlement  à 
Pontoise  sous  la  régence  de  Louis  XV ;  M.  Luchaire,  une  notice  sur 
Philippe-Auguste  et  Ingeburge  de  Danemarck. 

M.  Levasseur  a  exposé  le  cas  physiologique  d'une  jeune  Amé- 
ricaine, aveugle  et  sourde,  ayant  appris  à  lire  et  à  parler  en 
anglais,  en  français,  en  allemand,  en  latin  et  en  grec  et  ayant  été 
reçue  Freiàman  à  Radcliffe  collège  (Harvard  University)  ;  des 
observations  ont  été  échangées  à  ce  propos  entre  MM.  Brochard, 
Doniol,  Rocquain,  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  Maurice  Block. 

M.  Eugène  d'Eichthal  a  fait  une  communication  sur  les  Bases  du 
droit  socialiste. 

Au  point  de  vue  économique,  a-t-on  dit,  l'idéal  du  droit 
serait  atteint  si  rorganisation  juridique  pouvait  faire  que  chaque 
ouvrier  obtînt  le  produit  intégral  de  son  travail,  chaque  besoin 
son  entière  satisfaction,  dans  la  mesure  où  le  permettent  les 
moyens  existants.  C'est  là  évidemment  un  idéal  très  désirable 
pour  riiumanité.  Le  socialisme  contemporain,  sous  la  forme 
nouvelle  qu'il  a  prise  dans  certains  milieux  intellectuels,  à 
savoir  celle  de  doctrine  d'Etat  juridique,  prétend  pouvoir  réaliser 
cet  idéal  par  une  réforme  législative,  et  c'est  sa  confiance  sous 
ce  rapport  qui  attire  vers  lui  aujourd'hui  tant  d'esprits  mécon- 
tents ou  d'âmes  généreuses.  Une  question  sociale,  a-t-on-dit, 
est  la  transformation  d'un  idéal  moral  en  un  idéal  juridique. 
On  tient  alors  pour  exigible,  même  par  contrainte,  ce  qui  est 
juste.  Les  nouveaux  socialistes  juristes  constituent  aux  hommes, 
par  un  raisonnement  logique,  ce  qu'ils  appellent  «  des  droits  éco- 
nomiques fondamentaux  »  qu'ils  voudraient  adjoindre  aux  droits 
civiques  fondamentaux,  qui  ont  été  comme  le  résumé  des  grands 
mouvements  politiques  du  xvii'  et  du  xviir  siècles,  et  dont  les 
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déclarations  des  droits  df  Vhommp.  ont  été  en  quelgno  sorte  l'Evan- 
gile. On  voudrait  que  le  socialisme  s'appuyât  sur  une  fJpclarntinn 
des  droits  économiques  de  Vhommo,  qui  fait  défaut  dans  les  décla- 
rations politiques,  ou  qui  même  vient  s'y  heurtera  une  consé- 
cration de  la  propriété  individuelle  qu'on  doit,  disent  les  socia- 
listes, considérer  comme  un  obstacle  infranchissable  à  toute  justice 
sociale  réelle.  Réformant  ou  complètantcotte  base  de  l'organisation 
civique  et  politique,  on  voudrait  que  le  nouveau  système,  à  la  fois 
social  et  économique  eût  pour  fondement  un  principe  juridique 
qui  joignît,  pour  chaque  être  humain,  à  la  capacité  d'acquérir 
telle  qu'elle  résulte  de  la  législation  actuelle  et  qui,  prétendent- 
ils,  reste  un  droit  abstrait  pour  la  plus  grande  portion  de  l'huma- 
nité, «  un  droit  concret  à  la  jouissance  de  la  nature  extérieure.  » 
En  d'autres  termes,  une  réferme  du  droit  suffirait  pour  abolir  la 
misère. 

Il  est  absolument  impossible  d'édifier  cette  théorie  de  droit 
public  socialiste  sur  un  système  juridique  bien  lié.  On  ne  sau- 
rait poser  les  fondements  philosophiques  du  nouveau  droit. 
Mais,  et  ceci  semble  décisif,  l'expérience  des  faits,  des  faits  sans 
cesse  et  partout  renouvelés,  a  prouvé  qu'aucune  des  réformes 
réclamées  par  l'école  qui  prétend  abolir  la  misère  par  une  réforme 
dudroit  ne  serait  féconde,  ces  réformes  oppHmant,  paralysant  ou 
même  ralentissant  d'une  façon  un  peu  générale  l'initiative  indi- 
viduelle. Le  devoir  de  ne  toucher  qu'avec  précaution  aux  movens 
sanctionnés  par  la  pratique  des  siècles  comme  propres  ù  sus(!iter 
celle-ci  est  une  des  premières  préoccupations  du  sociologue 
réfléchi.  C'est  \h  une  considération  capitale  qui  (hiit  toujours  être 
présente  à  l'esprit  en  matière  de  réforme  sociale,  sous  peine,  en  la 
négligeant,  de  voir  s'aggrav(^r  des  maux  qu'on  voudrait  de  tout 
cœur  guérir  ou  adoucir.  Ou  propose  de  confier  à  l'Etat  ces  redou- 
tables lonctions.  N'est-il  pas  redoutable  d'avoir  recours  à  une 
entité  métaphysique  ai)paraissant  comme  une  sorte  de  providence 
équitable,  omnipotente,  omnisciente,  infaillible  ?  fl  ne  faut  pas 
oublier  d'autre  part  que  c'est  par  le  sufTrage  universel  (jiie  la 
colhu'tivité  nouvelle  qu<»  l'on  veul  C()nslitu<^r  est,  di»  par  ses  prin- 
cipc^s  démocratiques,  réduite  à  recrut(^r  la  troupe  d'  v«  aug«'s  ou 
demi-dieux  »  qui  serait  le  grand  Conseil,  au  besoin  le  Syndicat, 
doué  de  toute  science  et  dt*  IduIc  justice,  chargé  de  régler  des 
questions  aussi  simph^s  que»  la  «  tarification  »  de  toutes  les 
matières  premières  (y  compris  le  soh  du  globe  ou  la  détermina- 
tion de  la  r(Mit{^  attachée  à  la  qualité  du  travail  dans  l'atelier  cos- 
mopolite ;  aussi  ne  peut-on  pas  u(»  point  s'étonner  do  la  confiance 
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que  certains  écrivains  socialistes,  d'ailleurs  quelques-uns  doués 
d'une  grande  puissance  d'esprit,  conservent  dans  l'efficacité  de 
leurs  formules.  A  en  juger  par  les  fruits  actuels  du  suffrage  uni- 
versel dans  ses  diverses  applications  et  dans  tous  les  pays  du 
monde,  ils  devraient  bien  s'apercevoir  qu'on  est  loin  du  jour,  s'il 
arrive  jamais,  où  des  urnes  populaires  pourra  sortir  le  tribunal 
apte  à  appliquer  ou  plutôt  à  créer  le  système  juridique  socialiste 
de  l'avenir.  Il  y  faudrait  pour  trancher  des  mérites,  des  œuvres  et 
des  besoins,  un  clergé  comme  celui  qu'avaient  rêvé  les  Saint- 
Simoniens,  doué  de  qualités  supérieures  à  celles  des  habitants  de 
la  planète  et  s'imposant  au  reste  de  l'humanité  par  une  sorte 
d^autorité  incontestée  entraînant  l'adoration  des  fidèles,  ou  un 
pape  inflexible  représentant  sur  la  terre,  et  pour  y  arbitrer  des 
intérêts  temporels,  la  justice  devenue  omnipotente.  On  ne  voit 
pas  la  démocratie  sociale  croyant  d'abord,  se  résignant  ensuite  à 
ées  organes  de  justice  sociale  de  cette  origine  et  de  ce  caractère. 
Or,  sans  eux,  la  justice  sociale,  telle  que  les  nouveaux  juristes  du 
socialisme  voudraient  la  déduire  de  formules  contradictoires, 
n'existe  pas.  Car, seuls, ces  juges  infaillibles  pourraient  et  devraient 
à  chaque  moment  trancher  entre  ces  principes  contradictoires  et 
au  fur  et  à  mesure  créer  le  droit.  Si  un  jour  la  terre  possédait  ces 
distributeurs  de  justice,  pourquoi  ne  pas  leur  confier  tout  simple- 
ment le  soin  dérégler  le  droit  entre  les  divers  collaborateurs  de 
l'œuvre  industrielle,  sans  formule  ni  code  préalable,  comme  le 
fait  le  bon  père  de  famille  entre  ses  enfants,  ou  le  bon  tyran 
hypothétique  entre  ses  sujets,  en  pesant  les  véritables  mérites  de 
chacun  ?  En  attendant  ces  organes  d'une  justice  sociale  vraiment 
juste,  tenant  compte  à  la  fois  des  efforts  et  des  besoins,  et  qui 
restent  bien  chimériques^  le  terrain  juridique  paraît  se  dérober 
sous  les  pas  du  socialisme  aussi  bien  que  le  terrain  économique 
proprement  dit.  Pas  plus  sur  l'un  que  sur  l'autre, il  n'est  capable, 
dans  f  état  actuel  de  l'humanité,  d'atteindre  ses  visées,  ayant,  ici, 
comme  là,  contre  lui  tout  simplement  la  nature  réelle  des  choses. 
M.  Fagniez  a  communiqué  une  étude  sur  V histoire  industrielle  et 
commerciale  de  la  France  au  xiv^  et  au  xv^  siècle,  M.  Rivière  un 
travail  sur  le  Congrès  international  d'assistance  et  de  bienfaisance 
privées  ;  il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  ses  deux  mémoires. 

III 

Le  17  novembre  l'Académie  a  procédé  au  remplacement  de 
M.  Paul  Janet  dans  la  section  de  philosophie  ;  les  candidats  en 
présence  étaient  MM,  Renouvier,  Tarde  et  Séailles.  Au  premier 
tour  de  scrutin  M.  Renouvier  a  été  élu  par  24  suffrages  contre 
2  donnés  à  M.  Tarde  et  3  bulletins  blancs. 

J.  Lefort. 
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UNE  THÉORIE  DE  LA  POPULATION 


Dans  mon  ouvrage  «  Les  lois  de  la  popubUiou,  »  J'ai  lamené  tous  les 
mouvements  de  la  population,  des  mariages,  des  naissances,  des  décès 
et  de  rémigration  à  une  cause  unique,  qui  agit  en  tous  temps  et  en  tous 
lieux,  savoir  :  la  nécessité  et  les  facilités  de  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vie. 

Elle  agit  aussi  bien  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  plus  petits 
villages,  et  c'est  de  l'ensemble  de  son  action  sur  les  différentes  agglo- 
mérations, que  résulte  son  action  sur  le  pîîys  fout  entier. 

Deux  facteurs  principaux  entrent  en  jeu  pour  régler  les  mouvements 
de  la  population  : 

D'une  part,  les  ressources  que  la  population  tire  de  son  travail  ou  du 
travail  des  générations  antérieures  ;  d'autre  part,  la  valeur  moyenne  des 
besoins  de  la  vie,   auxquels  ces  ressources  doivent  donner  satisfa-jtion 

Entre  ces  trois  éléments  :  Population,  Ressources  et  Besoins,  on  peut 
établir  l'équation  fondamentale. 

Il 

Cette  équation  '  paraîtra  évidente  à  tous  les  esprits  non  prévenus  ; 
surtout  si  nous  la  mettons  sous  la  forme  suivante  :  B  =  -—  c'est-à- 
dire  que  la  valeur  moyenne  des  besoins  de  la  vie  d\u\  membre  d'une 
collectivité  s'obtient  en  divisant  les  ressources  totales  de  cette  collecti- 
vité par  le  nombre  total  de  ses  membres. 

Nous  y  sommes  arrivés  par  de  longues  recherches  statistiques,  mais 
il  semble  qu'on  aurait  pu  la  trouver  aussi  bien  par  des  considérations 
a  priori,si  ce  dernier  genre  de  spéculations  intellectuelles  pouvait  con- 
duire à  la  découverte  de  la  vérité. 

Or,  si  nous  étudions  les  variations  de  la  population  dans  un  même 
peuple  pendant  une  longue  série  d'années  consécutives,  nou>  remar- 
quons, d'abord,  (jue  les  besoins  de  la  vie  varient  l\>it  peu  et  lorf  lenle- 

*  Cette  formule  et  colle  tnii  suit  ui'  doiviMit  pas  être  prises  dans  le  sens 
rigoureusement  algébriqu»>s.  uiais  dans  le  sens  sociologique,  c'est-ù-dire 
qu'elles  in(ii(|uent  la  tendance  prédouiinante  (]ui  ré^le  les  rappoits  eutre  les 
phénomènes  sociaux,  sans  que  ces  rapports  réalisent  jauiùs  exaetenieut  ces 
formules. 
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ment,  de  sorte  que  le  terme  H,  devenant  constant  ou  à  peu  près,  la  po- 
pulation varie  seulement  suivant  les  ressources  disponibles,  c'est-à- 
dire  suivant  les  conditions  économiques.  Il  suit  de  là  que  ces  condi- 
tions économiques  sont  alors  réminent  le  plus  important  à  considérer, 
et  suffisent  pour  expliquer  les  variations  de  la  population  d'un  même 
peuple  pendant  une  série  d'années  consécutives. 

Mais  si  nous  voulons  comparer  entre  eux  les  mouvements  des  popu- 
lations de  deux  nations  différentes,  de  deux  provinces  de  la  même 
nation,  ou  même  de  deux  classes  différentes  dans  la  même  province  ou 
dans  la  même  ville,  il  devient  indispensable  de  tenir  compte  du  terme 
B,  qui  représente  les  besoins  de  ces  populations  ;  parce  que  ces  besoins 
diffèrent  beaucoup  d'une  nation  à  une  autre  nation,  d'une  province  à 
une  autre  province,  d'une  classe  à  une  autre  classe. 

Dans  ces  comparaisons  la  grandeur  des  besoins  de  la  vie  peut  ac- 
quérir une  importance  beaucoup  plus  considérable  même  que  celle  des 
ressources  destinées  à  les  satisfaire.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la 
natalité  des  classes  riches  dans  les  villes  est  beaucoup  plus  petite  que 
celle  des  classes  ouvrières. 

Les  classes  riches  ont  évidemment  plus  de  ressources,  mais  elles  ont 
incomparablement  plus  de  besoins  ;  et  ces  besoins,  surtout  dans  les 
villes,  sont  tels  qu'ils  ne  leur  laissent  ni  le  temps  ni  l'argent  néces- 
saires pour  leur  permettre  de  croître  et  de  multiplier.  Transportez  au 
contraire  ces  classes  riches  à  la  campagne,  elles  auront  beaucoup 
moins  de  besoins  et  elles  emploieront  leurs  ressources  disponibles  à 
augmenter  leur  nombre,  c'est-à-dire  qu'elles  présenteront  une  forte 
natalité. 

Notre  formule  fondamentale  délimite  aussi  l'influence  de  la  libre  vo- 
lonté de  la  population  même,  sur  son  accroissement. 

Dès  qu'une  formule  scientifique  relie  trois  termes  différents,  les  rap- 
ports entre  ces  termes  ne  sont  plus  libres,  mais  forcés;  il  n'y  a  plus  de 
place  entre  eux  pour  la  libre  volonté  de  l'homme.  La  volonté  peut 
encore  agir  indirectement  sur  la  population,  en  agissant  directement 
sur  les  deux  termes  :  Ressources  et  Besoins,  c'est-à-dire  en  augmen- 
tant ou  diminuant  les  ressources  et  en  diminuant  ou  augmentant  les 
besoins  ;  mais  elle  ne  saurait  plus  agir  sur  la  population,  sans  agir  en 
même  temps  sur  l'un  des  deux  autres  termes,  ou  sur  tous  les  deux, 
et  son  action  sur  la  population  devient  alors  la  conséquence  de  son 
action  sur  les  deux  autres  termes. 

La  plupart  des  auteurs  ne  l'entendent  pas  ainsi,  ils  soutiennent  que 
la  volonté  agit  directement  et  librement  sur  la  natalité,  et  par  consé- 
quent sur  la  croissance  de  la  population,  et  ce,  indépendamment  de 
son  action  sur  les  ressources  et  les  besoins. 
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Nous  croyons  qu'ils  se  trompent  ;  les  deux  ternies  K  et  H  peuvent  va- 
rier sous  Tinlluence  de  bien  des  causes  différentes  comme  une  suerre, 
une  épidémie,  une  inondation,  une  mauvaise  récolte.  Ilspeuveiit  varier 
aussi  sous   l'inlluence   de  la    volonté  humaine.   Or,    qn-elle  que  soit  la 

W 
cause  agissante,  des  que  le  rapport  —varie,  il  faut  que  l'autre  terme  P 

varie  d'une  manière  correspondante. 

Ce  dernier  résultat  sera,  dans  certains  cas,  obtenu  en  partie  par 
l'action  directe  et  inconsciente  de  la  volonté  humaine  sur  la  natalité  ; 
mais  cette  volonté  n'est  plus  alors  un  facteur  libre  et  indépendant, 
car  elle  est  gouvernée  par  le  rapport  entre  les  deux  autres  termes, 
c'est-à-dire,  en  fait,  par  les  événements  économiques,  et  elle  tourne 
au  gré  de  ces  événements. 

Mais  l'immigration  ou  l'émigration  dans  une  autre  province  ou  dans 
un  autre  pays  sera  le  facteur  le  plus  puissant  et  le  plus  fréquemment 
employé  pour  amener  la  population  d'un  iltat  ou  d'une  province  dans 
les  limites  qui  lui  sont  indiquées  par  notre  formule  ;  et,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  ces  mouvements  migratoires  auront  dans  certains 
cas  une  influence  considérable  sur  la  natalité. 

Mariages.  —  La  facilité  de   siilisfaire   aux  besoins   matériels    de  la 

vie  règle  le  nombre  des  mariages,  de   sorte  que  ces  phénomènes   sont 

soumis  à  la  formule  suivante  : 

U  M 

^'  =  iTl> 

Cette  formule  affecte  la  même  forme  générale  que  la  première,  mais 
il  n'y  a  pas  identité  entre  elles. 

Dans  cette  seconde  formule,  il  faut  entendre  les  ressources  et  les 
besoins  propres  à  chaque  ménage.  Plus  ces  ressources  augmentent, 
plus  ces  besoins  diminuent  et  plus  les  mariages  augmentent  et  nous 
pourrons  faije  ici  les  observations  ([ue  nous  avons  déjà  faitrs  jiour  la 
population  totale. 

Si  nous  étudions  pendant  une  série  d'années  eonsécutives  les  varia- 
tions des  mariages  dans  un  même  peuple,  une  même  province,  ou  une 
même  classe  sociale,  alors  les  besoins  varient  fuit  pfu  «M  sont  presque 
constants,  de  sorte  (|ue  l'augmentation  des  ressources,  (-'««.si-'i-dire  la 
situation  économitjue,  est  l'éliMnenl   essentiel  et  prépondérant. 

Tandis  que  si  nous  voulons  compai'er  entre  eux  les  mariag«>s  de  deux 
peuples  diderents,  de  deux  provinces  différentes  dansi*'  in-in»-  peuple, 
ou  même  de  deux  classes  différentes  dans  la  mêin»'  ville,  alors  les 
besoins  dillèrent  considérablement,  et  il  faut  absolument  tenir  rompte 
<le  ce  second  facteur  qui,  dans  certains  cas  déterminés,  aura  même  uue 
inlluence  prépondérante. 
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De  même  la  libre  volonté  de  Tliomme  n'aura  aucune  influence  sUr 
Je  nombre  des  mariages  qui  sera  entièrement  réglé  par  le  rapport  ci- 
dessus,  et  aucun  conseil,  ni  aucune  objurgation  ne  pourra  ni  aug- 
menter, ni  diminuer  le  nombre  des  mariaees  aussi   longtemps  que    le 

RM 
rapport  — —    restera  invariable. 
dM 

Mais  l'étude  des  mariages  nous  fait  connaître  un  élément  nouveau. 
Tandis  que  la  population  peut  croître  indéflniment  et  très  rapidement 
d'une  année  à  l'autre,  il  n'en  est  pas  de  même  des  mariages  et  ceux-ci 
sont  constamment  limités  dans  leur  nombre  par  la  grandeur  d'une  géné- 
ration annuelle  féminine.  Le  nombre  des  mariages  des  jeunes  filles  ne 
peut  dépasser  ni  beaucoup,  ni  longtemps  la  valeur  d'une  génération 
féminine,  nous  dirons  même  qu'il  ne  la  dépasse  jamais,  à  moins  que 
ce  ne  soit  à  la  suite  de  causes  perturbatrices. 

En  effet,  l'ensemble  des  ressources  d'une  nation  est  réglé,  dans  la 
suite  des  temps,  par  le  développement  économique  successif  et  graduel 
de  cette  nation.  Et  comme  les  besoins  varient  très  peu,  c'est  en  réalité 
ce  développement  économique  graduel  qui  règle  le  nombre  des  ma- 
riages. Et  nous  voyons  en  effet  ceux-ci  suivre  une  courbe  extrêmement 
régulière  pour  chaque  peuple,  bien  entendu  lorsque  nous  parvenons  à 
éliminer  l'action  des  circonstances  perturbatrices. 

Mais  le  développement  graduel  de  la  situation  économique  est  soumis, 
certaines  années,  à  des  perturbations  causées  par  les  guerres,  les  épi- 
démies, les  mauvaises  récoltes,  les  crises  financières,  etc.,  etc. 

Naturellement  ces  perturbations  momentanées  ont  leur  contre-coup 
sur  le  nombre  des  mariages,  et  c'est  pourquoi  nous  pouvons  constater 
dans  ces  nombres  des  fluctuations  annuelles  plus  ou  moins  grandes. 
Mais  lorsque  ces  perturbations  ont  cessé  d'agir,  la  situation  économique 
générale  reprend  son'empire.  Par  compensation, les  mariages  regagnent 
d'abord  en  nombre  tout  ce  que  les  perturbations  précédentes  leur 
avaient  fait  perdre,  et  reviennent  ensuite  à  leur  niveau  normal,  indiqué 
par  la  situation  économique  générale.  Pendant  ces  quelques  années  de 
compensation,  ils  peuvent  dépasser  le  maximum  qui  leur  est  indiqué 
par  la  grandeur  d'une  génération  féminine,  parce  qu'en  réalité  il  se 
fait  un  certain  nombre  de  mariages  qui  appartiennent  aux  générations 
précédentes. 

Mais  une  fois  le  niveau  normal  retrouvé,  le  nombre  des  mariages  est 
strictement  limité  par  la  grandeur  d'une  génération  annuelle. Nous  avons 
montré  dans  l'onvrage  :  Les  Lois  de  la  'population  que,  dans  certains 
pays  tels  que  la  Hollande,  le  nombre  des  mariages  des  jeunes  filles  a 
atteint  pendant  plus  de  vingt  ans  les  98  p.  100  de  la  grandeur  d'une 
génération  féminine,  de  sorte  que  pendant  ces  deux  décades  2  p.  100 
des  jeunes  filles  seulement  restaient  sans  se  marier. 
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C'est  la  conséquence  de  la  tranquillitt'-  et  de  la  prospérité  dont  jouit 
ce  pays. 

Naissances.  —  La  fécondité  légitime  est  naturellement  une  cons- 
tante. 

Dans  tous  les  pays  où  la  population  suit  un  développement  normal 
et  régulier,  la  fécondité  par  1000  femmes  mariées  de  15  à  50  ans, 
arrive  à  300  ou  320  suivant  Tàge  moyen  au  moment  du  mariage.  Nous 
pouvons  citer  les  Flandres,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Saxe, 
les  provinces  Rhénanes  qui  sont  dans  ce  cas. 

Dans  tous  ces  pays  la  fécondité  légitime  subit  de  petites  variations 
dues  aux  influences  économiques  et  revient  natnrellctnnut  à  sa  valeur 
normale  et  constante,  aussitôt  que  ces  influences  économiques  cessent 
d'agir. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  ces  influences  sont  de  longue  durée, 
comme  des  impôts  trop  lourds, ou  une  mauvaise  répartition  des  richesses 
produites  par  le  travail  commun.  Dans  ce  cas  la  fécondité  légitime 
diminuée  lors  de  l'introduction  de  ces  impôts  ou  de  cette  mauvaise 
répartition,  ne  se  relève  pas  aussi  longtemps  que  les  circonstances 
restent  les  mômes;  et  elle  finit  à  la  longue  par  perdre  son  élasticité  et 
par  ne  plus  pouvoir  se  relever. 

L'action  de  ces  causes  économiques  sur  la  fécondité  est  encore  ren- 
forcée parce  qu'elles  provo(iuent  l't'migration  de  la  partie  la  plus 
active,  la  plus  entreprenante  et  la  plus  virile  du  peuple,  c'est-à-dire  des 
jeunes  hommes  de  20  à  30  ans.  Si  cette  émigration  dure  quelques 
années,  elle  ne  laisse  pour  la  reproduction  de  la  race  que  les  mâles 
les  plus  faibles,  les  moins  entreprenants,  les  moins  virils  et  naturelle- 
ment la  fécondité  moyenne  des  femmes  s'en  trouve  diminuée. 

Cette  fécondité  diminuée  devieni  alors  la  fécondité  normale  ;  mais  si 
cetteaction  dépressive  vientàse  renouveler,  soit  par  la  môme  cause,  soit 
par  d'autres  causes,  alors  la  fécondité  à  ch.Kiue  iniluence  nouvelle, 
subit  une  chute  nouvelle  sans  jamais  pouvoir  se  relever  et  elle  peut 
arriver  au  boni  d'un  siècle,  par  exemple,  à  un  niveau  extrêmement  bas, 
trop  bas  môme  pour  compenser  les  pertes  dues  à  la  mortalité  et  pour 
empêcher  une  rapide  dé|)opulation. 

Ces  collectivités  sont  arrivées  ainsi  à  une  véritable  dé;,'ônérescence 
physique,  leur  fécondité  s'est  lentement  atrophiée  |ienilant  un  siècle, 
et  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  diMa  relever  brusquement. 

L'émigration  des  Jeunes  m;\les,  quand  elle  est  volontaire,  est  tou- 
jours due  à  la  nécessité  et  aux  facilités  de  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vie,  mais  elle  ne  sera  pas  moins  efticace  pour  diminuiM'  la  ft'condité 
des  femmes,  si  elle  est  involontaire  et  forcée,  comme  le  prouve 
l'exemple  de  la  France. 
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A  la  fin  du  xviii«  siècle  la  nalaliié  moyenne  de  ce  pays  était  estimée 
à  40  par  1000,  mais  les  guerres  continuelles  de  la  République  et  de 
l'Empire  ont  provoqué  une  énorme  émigration  forcée  de  jeunes  mâles, 
qui  s'en  allaient  mourir  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe,  et 
c'est  de  cette  époque  que  date  la  diminution  de  la  natalité  en  France. 

Elle  se  serait  probablement  relevée  pendant  la  période  de  paix  qui 
a  suivi,  si  l'émigration  des  mâles  avait  cessé.  Mais  la  Restauration  a 
rétabli  en  1820  le  système  de  recrutement  militaire  territorial,  qui 
mêlait  dans  tous  les  régiments  des  conscrits  de  tous  les  départements. 
Ce  système,  en  éloignant  les  jeunes  gens  les  plus  forts  et  les  plus 
vigoureux  de  leur  province  natale  et  en  leur  faisant  connaître  les 
plaisirs  des  grandes  villes,  devait  singulièrement  faciliter  et  souvent 
même  provoquer  leur  émigration. 

La  centralisation  poussée  à  outrance  par  tous  les  régimes  qui  se 
sont  succédé  en  France  a  aussi  eu  pour  eiîet  d'appeler  et  de  retenir 
les  meilleurs  éléments  dans  les  grands  centres  et  surtout  à  Paris,  où 
leur  fécondité  a  diminué  par  suite  des  conditions  spéciales  oii  se 
trouvent  les  grandes  villes.  La  volonté  des  pères  de  famille  n'est  donc 
pas  la  cause  de  la  faible  natalité  que  nous  pouvons  observer  dans  cer- 
tains départements  français,  et  c'estpourquoi  elle  est  aussi  impuissante 
à  la  relever. 

On  aura  beau  prodiguer  les  meilleurs  conseils  et  les  plus  pressantes 
objurgations  à  une  collectivité  à  basse  natalité,  lui  dépeindre  l'avenir 
vers  lequel  elle  marche  sous  les  plus  tristes  couleurs  ;  tous  ces  con- 
seils, toutes  ces  objurgations,  resteront  sans  aucun  effet  aussi  long- 
temps qu'on  n'aura  pas  arrêté  l'émigration,  augmenté  les  ressources, 
ou  diminué  les  besoins  de  cette  collectivité. 

Bien  plus,  il  y  a  tel  département  français  ou   la  natalité    est  tombée 
à  15  par  1000.  Aucune   amélioration  économique  ni  aucun  effort  de  la 
volonté   humaine  ne  pourraient   brusquement  ramener  cette   natalité 
au  chiffre  normal  de  38  à  40  par  lOOO  qu'elle  devrait  avoir. 

La  population  de  ces  départements  a  perdu  à  la  longue  sa  fécondité 
naturelle,  elle  est  devenue  stérile  ou  à  peu  près. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  puisse  pas  la  relever  de  l'état  précaire 
où  elle  se  trouve  ;  mais  s'il  lui  a  fallu  un  siècle  pour  perdre  sa  fécon- 
dité, il  lui  faudra  probablement  un  siècle  pour  la  retrouver. 

Mortalité.  -  Nous  avons  vu  que  les  circonstances  économiques 
exercent  une  influence  prépondérante,  lorsqu'on  étudie  dans  un  même 
peuple  les  fluctuations  des  mariages  et  des  naissances.  On  aurait  pu 
croire  à  j9rioW  qu'il  devait  en  être  de  même  des  variations  de  la  mor- 
talité. 
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Il  n'en  tst  rien  cependant.  —  L'élément  prépondérant  n'est  pas  ici  le 
plus  ou  moins  de  richesses,  le  plus  ou  moins  de  bien-être,  mais  le 
degré  d'observation  des  règles  de  l'hygiène.  C'est  le  plus  ou  moins  de 
satisfaction  donnée  aux  besoins  hygiéniques,  qui  règle  les  fluctuations 
de  la  mortalité. 

Les  principales  règles  de  l'hygiène  sont:  ne  pas  faire  d'excès, 
d'aucun  genre  et  respirer  de  l'air  pur. 

C'est  pourquoi  nous  voyons  que  la  mortalité  par  âges  est  beaucoup 
plus  petite  à  la  campagne  que  dans  les  villes,  ({uoiquo  la  richesse  et  les 
facilités  de  gagner  sa  vie  soient  beaucoup  plus  répandues  à  la  ville  qu'à 
la  campagne. 

Nous  voyons  aussi  que  la  diminution  de  la  mortalité  par  âges  s'est  faite 
depuis  1841  et  principalement  depuis  1870-72,  cest-à-dire  depuis  que 
les  résultats  des  grandes  découvertes  de  Pasteur  sont  entrés  dans  la 
pratique  courante  do  la  vie.  Celte  diminution  de  la  mortalité  n'a  été 
enrayée  en  rien  par  la  ^aande  crise  économique  qui  s'est  fait  sentir 
dans  toute  l'Europe  occidentale  à  partir  de  1878-80. 

C'est  pourquoi  aussi  nous  voyons  que  la  mortalité  des  hommes  de 
20  à  50  ans  augmente  depuis  quarante  ans  dans  toutes  les  grandes 
villes,  où  elle  est  devenue  bien  supérieure  à  celle  des  femmes,  par 
suite  des  progrès  de  l'alcoolisme. 

La  même  cause  produit  les  mêmes  effets  dans  les  départements  les 
plus  riches  du  ISord,  de  l'Est  et  du  Sud,  malgré  l'amélioration  de  leurs 
conditions  économiques. 

De  telle  sorte  que  nous  pouvons  affirmer  avec  certitude  que  la  dimi- 
nution de  la  mortalité  e&t  due  aux  progrès  de  l'hygiène  et  qu'elle  est 
presque  indépendante  des  conditions  économiques. 

Population  totale.  —  Après  cette  rapide  étude  des  dilîérentes  lois 
de  la  population,  nous  pouvons  finir  par  un  coup  d'œil  d'ensemble. 

I>a  [)0|)ulal,ion  totale  est  en  raison  directe  des  ressources  et  en  rai- 
son indirecte  des  besoins  K  Cette  formule  fondamentale  exclut  toute 
intervention  de  la  volonté  libre  et  indépendante  pour  l'augmentation 
directe  de  la  population,  sur  laciuelle  on  nt^  peut  agir  (]u'(ii  agissant 
d'abord  sur  les  ressources  ou  sur  les  besoins. 

'  Je  suis  liuuriuix  di-  pi>uvoir  oimsIaltM*  ^\uc  .M.  I^kvasski  u  est  arrivé 
avant  moi,  et  par  une  autre  voie  i\  un  résultat  presque  iileutique,  puisqu'il 
dit  dans  son  ouvrage  :  La  population  Fran{oise,  t.    111,  [>.  24. 

«  L'accroissement  <rnne  pojxilation  est  sulntrilonné  il  la  soniiue  de  ses 
moyens  d  existence  et  à  la  sonunc  do  ses  besoins,  et  par  consfijuent  entre 
les  trois  termes  production,  population^  consommation^  il  existe  un  rapport 
étroit  ». 
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Les  besoins  d'un  peuple  varient  fort  lentement  de  décade  en  décade, 
de  telle  sorte  que  la  population  varie  en  réalité  suivant  les  ressources, 
et  celles-ci  constituent  l'élément  essentiel  et  prépondérant. 

Les  ressources  varient  constamment  d'année  en  année.  Lorsqu'elles 
augmentent,  une  partie  est  mise  décote  comme  réserve,  une  autre 
partie  sert  à  augmenter  la  population.  Au  contraire,  lorsqu'elles  dimi- 
nuent, une  partie  du  déficit  est  prise  dans  la  réserve  des  années  précé- 
dentes, une  autre  partie  est  balancée  par  la  diminution  de  la  popu- 
lation. 

L'augmentation  ou  la  diminution  de  la  population  se  fait  par  les 
mêmes  procédés. 

Dès  que  les  ressources  diminuent,  les  mariages  s'en  ressentent,  la 
fécondité  des  femmes  diminue  et  les  jeunes  hommes  émigrent  ;  les 
phénomènes  inverses  se  présentent  dès  que  les  ressources  augmentent. 
Si  la  diminution  des  ressources  ne  dure  qu'un  ])etit  nombre  d'années, 
ces  phénomènes  n'acquièrent  pas  une  grande  importance  et  bientôt, 
avec  l'augmentation  des  ressources,  les  mariages  et  la  fécondité  fémi- 
nine reprennent  leur  niveau  normal,  en  même  temps  que  l'émigration 
s'arrête. 

Mais  si  la  diminution  des  ressources  se  prolonge  pendant  plusieurs 
décades,  ou  même  pendant  un  siècle,  alors  ces  phénomènes  acquièrent 
une  grande  intensité  et  réagissent  les  uns  sur  les  autres.  L'émigration 
des  jeunes  mâles  entraine  tout  d'abord  une  nouvelle  diminution  de 
ressources  et  abaisse  petit  à  petit  le  niveau  normal  de  la  fécondité,  de 
sorte  que  celle-ci  perd  la  faculté  de  revenir  à  son  point  de  départ  initial. 
Cette  diminution  de  la  fécondité  s'oppose  en  même  temps  à  une 
nouvelle  diminution  du  nombre  des  mariages,  car  les  mariages 
devenant  moins  féconds,  les  ressources  nécessaires  pour  entrer  en 
ménage  deviennent  de  plus  en  plus  petites.  --  De  telle  sorte  que  nous 
voyons,  au  bout  d'un  certain  nombre  de  décades,  que  les  mariages 
restent  fort  nombreux,  mais  fournissent  fort  peu  d'enfants.  A  chaque 
décade  leur  fécondité  diminue  sans  jamais  se  relever,  et  à  la  longue 
cette  fécondité  s'est  atrophiée  comme  tous  les  organes  qui  sont  peu  ou 
pas  employés. 

Pendant  que  la  population  poursuit  ce  chemin  descendant,  la  mor- 
talité par  âges  suit  une  voie  tout  à  fait  indépendante.  Elle  varie  peu 
ou  diminue  même  sous  l'influence  d'une  meilleure  observation  des 
règles  de  Thygiène,  mais  au  bout  de  trente  à  quarante  années,  sous 
l'influence  de  l'émigration  continue  des  jeunes  gens,  la  composition 
moyenne  de  cette  population  se  modifie  petit  à  petit  ;  le  nombre  de 
vieillards  augmente  et  finit  par  être  hors  de  toute  proportion  avec 
celui  des  jeunes  hommes  et  des  hommes  faits. 
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Alors,  quoique  la  mortalité  par  âges  n'ait  pas  augment*'-,  la  mortalité 
moyenne  augmente  d'année  en  année,  et  finit  par  dépasser  sensible- 
ment les  naissances,  la  dépopulation  se  fait  alors  par  émigration  et 
par  excès  des  décès  sur  les  naissances. 

Mais  cet  excès  de  mortalité  parmi  Ifs  vieux  augmente  à  son  tour  les 
ressources  des  jeunes  qui  se  partagent  les  héritages  et  (init  même  par 
amener  la  cessation  de  l'émigration  et  le  relèvement  parallèle  de  la 
natalité, et  en  fin  de  compte  la  population  cesse  de  diminuer  et  reprend 
une  marche  ascendante. 

J'ai  montré  que  ces  lois  étaient  applicables  à  tous  les  paysde  l'Europe 
et  spécialement  à  la  France,  la  Relgiciue,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et 
la  Hollande. 

.l'ai  démontré  enfin,  en  étudiant  les  provinces  de  la  Belgi(iue,que  ces 
lois  règlent  <iussi  les  mouvements  de  population  dans  les  différentes 
provinces  d'un  pays.  Toutes  ces  démonstrations  ont  été  faites  en  me 
servant  exclusivement  des  statistiques  officielles  publiées  par  les  gou- 
vernements de  ces  différents  pays. 

Je  me  propose  de  faire  la  même  démonstration,  pour  tous  les  dépar- 
tements français,  mais  l'importance  de  ce  dernier  travail  m'oblige  à  lui 
consacrer  un  volume  tout  entier  qui  paraîtra  prochainement  sous  c^ 
titre  :  Les  lois  de  la  population  en  France. 

G.   CArnFHMKK 
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LA    QUESTION 

DE    L'UNION    DOUANIÈRE   AUSTRO-ALLEMANDE    EN  AUTRICHE 


Cette  question  continue  à  figurer  à  l'ordre  du  jour  en  Autriche.  Si 
des  réserves  sont  formulées  contre  l'établissement  immédiat  d'une 
Union  douanière  complète  entre  les  deux  Empires,  l'idée  de  prendre 
les  mesures  propres  à  faciliter  l'acheminement  vers  cette  Union  ren- 
contre des  adhésions  importantes  et  nombreuses  ;  certaines  industries, 
telles  que  la  confection  et  la  fabrication  de  meubles,  déclarent  envisa- 
ger avec  confiance  l'éventualité  de  l'unification  absolue.  Même  les  agra- 
riens  se  proclament  prêts  à  l'accepter,  à  la  vérité  dans  la  pensée  avouée 
d'y  trouver  de  nouvelles  armes  contre  l'importation  des  blés  d'outre- 
mer. Cependant,  à  l'heure  actuelle,  la  majorité  paraît  n'admettre 
qu'un  rapprochement,  mais  elle  voudrait  l'étendre  aux  barèmes  des 
transports  par  chemins  de  fer  et  par  canal.  Les  intérêts  protectionnistes, 
forts  de  la  tradition,  sont  encore  puissants  en  Autriche  et  doivent  être 
ménagés;  par  exemple,  le  professeur  Grunzel,  l'auteur  d'un  rapport  lu 
à  la  Société  d'Economie  politique  de  Vienne,  prend  bien  soin  de  spéci- 
fier qu'il  n'accepte  l'entrée  libre  que  pour  les  seuls  articles  que  la 
monarchie  ne  produit  pas.  Au  surplus,  un  article  de  M.  le  professeur 
Philippovich,  publié  il  y  a  quelque  temps  dans  \3i  Nouvelle  Presse-Lihre 
et  que  nous  allons  résumer,  donne  le  diapason  de  l'opinion  qui  domine 
parmi  les  sujets  allemands  de  la  monarchie  des  Habsbourg. 

Ayant  constaté  que  l'industrie  autrichienne  a  deux  débouchés  naturels, 
fun  du  côté  de  l'Orient,  l'autre  du  côté  de  l'Occident,  M.  Philippovich 
fait  remarquer  que  le  premier, pauvre  et  besoigneux,  a  un  faible  pouvoir 
d'absorption,  tandis  qu'avec  le  second,  riche  et  prospère,  il  existe  déjà 
des  échanges  considérables  et  qui  vont  toujours  en  s'étendant.  Une 
industrie  croissante  a  besoin  de  débouchés  croissants;  les  pays  avancés 
sont  seuls  susceptibles  d'en  fournir.  L'Angleterre  a  assujetti  en  surface 
un  cinquième  et  en  population  un  quart  du  monde  connu;  cependant 
le  tiers  de  ses  échanges  commerciaux  se  fait  avec  ses  voisins  d'Europe. 
De  même  le  mouvement  commercial  de  l'Autriche  se  fait  pour  les  tiois 
quarts  avec  ses  voisins  de  l'Elbe  et  du  Danube  supérieur.  Pour  donner 
à  ce  mouvement  tout  son  essor,  il  faudrait,  par  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  navigables  intérieures,  mettre  en  communication  directe 
l'Elbe  et  le  Danube,  et  arriver  à  ce  que  celui-ci  ait  en  réalité  trois  em- 
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bouchures  :  l'une  dans  la  tner  Noire,   les  deux  autres  dans  la  Baltique 
et  dans  la  nier  du  Nord. 

Subissant  rimpulsion  de  cet  ensemble  de  conditions  économiques, 
plusieurs  chambres  de  commerce,  celles  de  Botzcn,  de  Gzernowitz, 
d'Eger,  de  Goerz,  de  Klagenfurt,  de  Lemberg  et  de  Cracovie  ont,  dès 
1885,  demandé  TUnion  douanière  avec  l'Allemagne  ;  malgré  laccord 
de  ces  voix  venant  des  quatre  points  cartlinaux,  AJ.  Pliilippovich  estime 
irréalisable  l'avènement  prochain  du  régime  de  runification  écono- 
mique. Il  voudrait  s'en  tenir  à  la  succession  transitoire  des  quatre 
périodes  pré(-onisée  jadis  par  Bruck,  chaque  période  d'une  durée  de 
plusieurs  années  devant  être  marquée  par  un  abaissement  gradué  des 
barrières  existantes.  Toutefois,  môme  à  l'expiration  de  la  quatrième, 
leur  élévation  serait  considérablement  réduite,  mais  elles  ne  devraient 
pas  élre  tout  à  fait  supprimées. 

Ou  voit  que  MM.  les  professeurs  sont  moins  pressés  daboutir  que 
certains  représentants  attitrés  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ce  (jui,  au 
fond,  leur  tient  le  plus  à  cœur,  ce  serait  de  voir  TAIlema^me,  et  l'Au- 
triche-Hongrie  s'allier  dans  une  attitude  identique  vis-à-vis  de  l'étian- 
ger  et  notamment  des  Etats-Unis  d'.\mérique  :  toutes  deux  y  gagne- 
raient en  force  de  résistance;  ce  qu'ils  voudraient  surtout,  c'est  qu'au- 
cun des  deux  Etats  ne  concède  à  des  tiers  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  sans  s'être  concerté  avec  son  associé  et  avoir  obtenu 
son  assentiment.  Ici,  c'est  la  France  et  le  fameux  article  11  de  la  paix 
de  Francfort,  qui  sont  visés;  M.  Pliilippovich  le  cite  expressément. 

Voici  au  surplus  sa  conclusion  générale  : 

«  Il  est  douteux  qu'on  parvienne  ;i  trouver  déjà  aujourd'hui  la  forme 
appropriée  d'une  Union  douanière  régie  par  un  Parlement  douanier 
collectif  siégeant  alternativement  dans  chacun  des  deux  Etats,  confor- 
mément au  vcru  exprimé  au  Congrès  de  Cassel  tenu  en  septembre  1S90. 
Cette  Union  serait  pourtant  non  seulement  acceptable,  mais  elle  serait 
avantageuse  aux  deux  |)arties;  il  est  permis  d'espérer  tjue  iorscju'on 
aura  trouvé  la  formuler  île  cette  politique  économi(iue  unili^'o,  elle 
constituera  un  puissant  centre  d'ntiraclion  pour  les  p«'til.s  ilomaines 
économiijues  environnants.  » 

A  notre  humble  avis,  cette  conclusion  du  savant  professeur  ne  cadre 
pas  très  bien  avec  les  considérants  (|iii  i>ré("r(l('nt  ;  on  serait  m  droit  de 
lui  reprocher  qu'il  a  repris  d'avance  en  détail  beaucoup  de  clioses 
qu'il  Unit  par  accepter  on  bloc.  Toutefois  son  acceptation  du  principe 
témoigne  de  l'existence  d'un  courant  d'opinion  »]ui.  à  la  longue.  Unira 
peut-être  par  l'emporter. 

E.  Castblot. 
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HISTOIRE    DES  CLASSES  OUVRIÈRES 

ET     DE     L'INDUSTRIE     EN     FRANCE     AVANT    1789 
par  E.  Levasseur  K  (2®  édition). 


La  première  édition  de  L'Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'indiifilrie 
en  France  de  M.  E.  Levasseur  date  de  1859.  Entrepris  pour  répondre  à 
an  concours  sur  la  condition  des  classes  ouvrières,  cet  ouvrage  était 
couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  un  rap- 
port de  M.  Hip.  Passy. 

«  L'auteur,  ilfautledire  à  son  éloge,  lisons-nous  dans  ce  rapport,  réu- 
nissait tous  les  genres  de  savoir  que  réclamait  le  succès  de  son  œuvre 
Historien  érudit,  il  a  su  puiser  dans  des  documents  inédits  des  infor- 
mations nombreuses  ;  économiste  exercé,  il  a  su  tirer  de  ses  décou- 
vertes tous  les  fruits  qu'elles  pouvaient  donner.  Aussi  a-t-il  joint 
l'histoire  des  choses  à  celle  de  la  condition  des  personnes.  Son  travail 
abonde  en  renseignements  sur  les  prix  et  les  salaires,  sur  le  régime 
commercial,  sur  le  rôle  des  marchés  et  des  foires,  sur  les  règlements 
et  la  vie  des  corporations,  sur  le  développement  des  aris  mécaniques 
durant  le  cours  des  anciens  âges.  Arrivé  au  xvii^  siècle,  il  est  parvenu 
à  dresser  une  statistique  industrielle  de  la  France.  Jusqu'ici  rien  d'aussi 
complet  n'a  été  publié,  et  rien  non  plus  n'a  jeté  autant  de  jour  sur 
l'état  économique  des  provinces  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  » 

Le  public  a  pleinement  ratifié  le  jugement  de  l'Académie,  et,  depuis 
longtemps,  l'ouvrage  était  devenu  introuvable.  Absorbé  par  de 
multiples  travaux,  l'auteur  avait  dû  ajourner,  d'année  en  année,  une 
nouvelle  édition  qu'il  se  proposait  de  compléter,  en  utilisant  les  maté- 
riaux que  de  nombreuses  recherches  sur  des  points  particuliers  ont 
mis  au  service  de  l'histoire.  Mais  ce  retard  a  profité  au  livre  et  cette 
seconde  édition  méritera  mieux  encore  les  éloges  que  M.  Hip.  Passy 
adressait  à  la  première. 

Dans  sa  préface,  M.  Levasseur  se  demande  si  l'on  peut  écrire  l'histoire 
des  classes  ouvrières  en  France.  A  cette  question,  il  répond  d'une 
manière  affirmative.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  ses  lecteurs 
seront  de  son  avis  ? 

G.  DE  M. 


'  2  vol.  ^rand  in-8  Arthur    Rousseau  éditeur.  Le  tome  premier  a  paru  le 
5  septembre;  le  second  paraîtra  en  janvier  1901. 
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Peut-on  écrire  l'histoire  des  classes  ouvrières  en  France  ?  Non, 
répondront  quelques  érudits,  préoccupés  de  la  diversité  intinie  de  ses 
détails,  de  la  difficulté  de  coliiger  tous  les  documents  qui  les  caracté- 
risent et  de  l'impossibilité  de  les  faire  tous  apparaître  dans  un  tableau 
d'ensemble. 

Je  réponds  :  Oui. 

Quelque  tâche  qu'il  entreprenne,  l'historien  a  le  devoir  de  chercher 
et  d'étudier  tous  les  documents  qui  peuvent  l'éclairer.  Mais  il  a  aussi  le 
devoir  de  choisir,  d'utiliser  tous  ceux  qui  lui  paraissent  utiles,  de  ne 
citer  que  ceux  qui  sont  nécessaires  ou  suffisamment  inléressanls  et 
d'instruire  ses  lecteurs  en  leur  donnant,  d'une  part,  le  moyen  de 
contrôler  ses  principales  assertions,  et,  d'autre  part,  en  leur  épartrnant 
la  plus  grande  partie  de  Ii  peine  qu'il  a  prise  lui-même.  L'historien 
n'est  pas  un  éditeur  de  textes,  c'est  un  narrateur  qui  décrit  et  ([ui  juge  ; 
J'ai  défini  son  rôle  dans  la  préface  de  VOuvrier  américain  en  parlant  de 
la  méthode  historique  en  économie  politique;  je  n'Insiste  pas,  n'ayant 
rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit. 

S'il  était  impossible  de  composer  une  histoire  de  l'industrie  et  des 
classes  ouvrières,  il  le  serait  beaucoup  plus  d'écrire  une  histoire  de 
France  qui  embrasse  une  multiplicité  et  une  diversité  de  matières  beau- 
coup plus  grandes.  Il  est  excellent  de  publier  des  pièces  originales  et 
de  dresser  des  monographies,  lesquelles  sont  instructives  en  elles 
mêmes  et,  si  elles  ont  été  correctement  transcrites  ou  bien  composées, 
constituent  des  matériaux  précieux,  tout  taillés  et  même  souvent  artis- 
tement  sculptés.  Mais,  si  l'histoire  générale  ne  s'ingéniait  pas  à  les 
employer,  ils  resteraient  épars  sur  le  chantier  et  l'édifice  ne  s'élèverait 
pas.  Sans  de  bons  matériaux  il  n'y  a  pas  de  monument  qui  dure.  Mais 
pour  qu'il  y  ait  monument, il  faut  un  architecte,  lequel  est  responsable 
devant  le  public  de  la  qualité  des  matériaux  qu'il  a  choisis  et  de  rem- 
ploi qu'il  en  a  fait. 

L'historien,  qu'il  raconte  les  faits  ou  qu'il  les  apprécie,  est  un  juge  en 
même  temps  qu'un  narrateur.  Les  lecteurs  ont  le  droit  d»^  lui  deman- 
der compte  de  son  exposé  aussi  bien  que  de  son  opinion  ;  car,  dans 
une  histoire  générale  qui  représente  seulement  par  (luebjues  traits  la 
multiplicité  des  lignes  innombrables  de  la  vie  réelle,  le  choix  seul  de 
ces  traits  et  leur  groupement  impliquent  un  jugement  de  l'auteur. 
De  jugements  dogmaticjuement  exprimés  cet  auteur  doit  se  montrer 
sobre,  parce  que  le  devant  de  la  scène  appartient  aux  événements  ; 
mais  nous  avons  toujours  pensé  (ju'il  ne  devait  ni  s'en  abstenir  ni  les 
dissimuler  sous  l'appareil  du  récit,  parce  iju'il  convient  d'être  franc  et 
que  l'hiîtoire  est  faite  non  seulement  pour  raconter,  mais  pour  éclairer, 
sinon  pour  prouver. 

T.    XLIV.       -  DKCIMimE    1900.  26 
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Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  jugements  des  historiens    etpubli- 
cistes  s'accordent  sur  toutes  les  questions  que  nous  traitons. 

Les  uns,  par  exemple,  croient  voir  dans  le  collège  romain  le  germe 
du  corps  de  métier  du  moyen  âge  ;  d'autres  nient  la  continuité  de 
rinstitution  corporative  à  travers  la  période  des  invasions  barbares. 
Les  uns  —  ce  sont  en  général  des  érudits  aimant  le  passé  qu'ils 
fouillent  curieusement,  ou  des  moralistes  dégoûtés  du  présent  qui 
n'est  jamais  sans  tache  ou  sans  épines,  —  présentent  le  corps  de 
métier  comme  une  condition  de  stabilité  sociale  et  comme  la  garantie 
efficace  de  la  qualité  du  produit  et  du  bien-être  du  producteur  et 
affirment  qu'il  serait  le  remède  à  l'émiettement  de  l'individualisme 
actuel.  D'autres,  examinant  de  plus  près  les  textes  des  derniers 
siècles,  n'osent  pas  placer  leur  idéal  aussi  près  de  nous,  parce  que  les 
vices  de  cette  institution  y  sont  trop  souvent  signUés  par  des  docu- 
ments authentiques  ;  ils  reportent  en  arrière  cet  idéal  par  delà  le 
xye  siècle  et  regrettent  le  régime  féodal,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
se  forger  un  monde  d'harmonie  dans  un  temps  imparfaitement  connu 
que  dans  un  temps  qu'on  connaît  trop  bien.  Le  socialisme  est  plus  sûr 
encore  de  n'être  pas  réfuté  par  les  faits,  lorsqu'il  place  son  idéal  dans 
un  avenir  qu'on  ne  connaît  pas  du  tout.  D'autres,  au  contraire, 
dominés  par  des  idées  théoriques  et  constatant  que  la  corporation 
privilégiée  et  fermée  a  succombé  sous  ses  propres  vices,  prononcent 
contre  elle  une  condamnation  universelle  sans  tenir  compte  des  con- 
ditions du  temps  et  des  mœurs  d'autrefois. 

Ceux-ci  saluent  les  progrès  de  l'administration  royale  qui  sont  con- 
temporains de  l'émancipation  de  la  bourgeoisie  ;  ceux-là,  au  contraire 
dénoncent  la  coocentration  administrative  comme  un  instrument  de 
compression  qui  a  amoindri  la  vie  locale  et  gêné  l'essor  de  l'activité 
industrielle.  Des  historiens  discutent  encore,  à  la  fm  du  xix®  siècle,  la 
question  de  savoir  si  la  politique  intérieure  de  Richelieu  a  été  bienfai- 
sante ou  préjudiciable,  et  chacun  trouve  à  invoquer  le  témoignage 
spécieux  de  certains  faits  en  faveur  de  sa  propre  thèse. 

Les  règlements  de  fabrique  des  xvit°  et  xviii*^  siècles  ont-ils  prévenu 
plus  de  fraudes  et  de  malfaçons  qu^ntravé  de  nouveautés  ? 

Le  mercantilisme  explique-t-il  à  la  fois  les  périodes  successives  de 
prospérité  et  d'alanguissement  de  l'industrie  et  du  commerce  depuis 
Colbert .  Les  économistes  protectionnistes  vantent  les  premières  ;  les 
économistes  libéraux  leur  opposent  les  secondes. 

La  polémique  n'a  cessé  et  ne  cessera  pas  de  longtemps  sur  les  ten- 
dances réformatrices  du  xviii^  siècle,  sur  les  édits  de  ïurgot  et  sur  le 
système  mixte  de  Necker. 

Ces  questions    et  beaucoup    d'autres  se  ^posent  [dans   le  cours  de 
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l'histoire    économique  de    la   France  depuis   ses   origines   .jusqu'à  la 
névoluLion  de  1789  :  nous  nous  garderons  de  les  éluder. 

Il  y  a  des  historiens  qui  se  sont  fait  pour  les  résoudre  un  système 
commode,  lequel  consiste,  à  mesun^  que  les  institutions  apparaissent 
à  les  approuver  toutes  successivement  en  admettant  comme  un  axiome 
qu'elles  devaient  répondre  aux  besoins  du  moment (jui  les  a  fait  naître, 
puisqu'elles  ont  existé.  On  dit  quelquefois  que  c'est  la  méthode  histo- 
rique ;  il  nous  semble  que  c'est  plutôt  l'abdication  de  l'historien.  C'est 
•en  tout  cas,  une  sorte  de  fatalisme  optimiste  (|ui  implique  comme 
corollaire  que  les  peuples  et  les  gouvernements  ne  commettraient 
jamais  d'erreurs  et  que  les  institutions  ne  pourraient  pas  durer  plus 
longtemps  que  l'état  de  choses  qui  en  a  provoqué  la  création.  Assuré- 
ment les  faits  ont  tous  leurs  causes.  Il  appartient  à  la  sagacit»';  de  l'his- 
torien de  découvrir  ces  causes  ;  mais  elles  peuvent  être  l'aberration 
d'un  homme  puissant  ou  l'entraînement  d'une  foule  inconsciente.  Ce 
qui  est  bon  ou  tolérable  un  jour  peut  être  mauvais  ou  intolérable  un 
autre  jour,  et  cependant  persister  parce  que  le  maître,  roi,  prince, 
caste  ou  parti  dominant,  ne  veut  pas  changer,  ou  parce  que  le  peuple 
ne  sait  comment  changer  :  c'est  encore  à  la  sagacité  de  l'historien  à 
discerner  ces  circonstances. 

Economiste,  je  professe  que  l'économie  politique  est  une  science 
qui  relève  de  l'observation  et  je  sais  que  le  premier  devoir  d'un  éco- 
nomiste est  d'étudier  et  d'exposer  consciencieusement  les  faits;  mais  je 
déclare  aussi  que  son  devoir  est  de  tirer  de  l'étude  des  faits  une  doc- 
trine, sous  peine  de  n'»^tre  qu'un  collectionneur.  La  mienne  est  une 
doctrine  libérale,  dérivée  de  l'analyse  scientificiue  de  la  production,  de 
la  circulation  et  de  la  consommation  de  la  richesse  et  des  rapports  qui 
en  résultent  entre  les  hommes  par  la  répartition  et  par  l'échange,  .le 
n'ignore  pas  que,  dans  la  pratique,  la  théorie  économique  libérale  est 
loin  de  gouverner  en  souveraine  et  même  qu'elle  ne  saurait  prétendre, 
soumettre  et  régenter  tous. les  intérêts  divers  qui  font  mouvoir  les 
hommes  et  (jui  se  disputent  l'iullutînce  gouvernementale.  A  plus  forte 
raison  dans  l'histoire,  il  ne  conviendrait  pas  de  mesurer  les  faits  des 
siècles  passés  avec  l'étalon  d'une  théorie  formulée  au  xix*  siècle.  Il  faut 
présenter  d'abord  les  actes  et  les  institutions  de  chaijue  temps  dans 
leur  rapport  avec  les  mœurs  et  les  besoins  de  ce  temps  et  les  juger 
ensuite  en  eux-mêmes  par  leurs  résultats  :  c'est  ce  que  je  me  suis 
elTorcé  de  faire. 

Dans  la  partie  de  l'œuvre  que  je  publie  maintenant  et  qui  s'arrête  en 
1789,  j'ai  conservé  la  division  en  sept  livres  que  j'avais  adoptée  pour 
la  première  édition.  Mais  j'ai  moditié  le  pkiu  elle  nombre  des  chapitres 
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de  chaque  livre  et  j'ai  dû'écrire  presque  entièrement  un  texte  nouveau. 
Le  manuscrit  a  plus  que  doublé  de  volume. 

Les  sept  livres  embrassent  une  durée  de  dix-neuf  siècles,  sans  comp- 
ter les  temps  préhistoriques.  Ils  sont  intitulés  : 

Livre  L  —  La  Gaule  barbare  et  la  Gaule  romaine. 

Livre  II.  —  Les  invasions  et  la  formation  du  régime  féodal,  du  v^  au 
XI®  sièele. 

Livre  ÏII.  —  L'émancipation  de  la  bourgeoisie  aux  xii®  et  xiii^  siècles; 
les  Capétiens  directs. 

Livre  IV.  —  La  guerre  de  Cent  ans,  |  les  premiers  Valois  et  le 
xv^  siècle. 

Livre  V.  —  La  Renaissance  et  le  xvi^  siècle. 

Livre  VL  —  Le  xvii*'  siècle.  Henri  IV,  Louis  XIV  et  Colbert. 

Livre  VIL  —  Le  xvni®  siècle  et  l'esprit  de  réforme. 

Le  tome  premier  contient  les  quatre  premiers  livres,  c'est-à-dire 
l'antiquité  et  le  moyen  âge;  le  tome  second  comprend  les  [livres  V,  VI 
et  VII,  c'est-à-dire  hs  trois  siècles  des  temps  modernes. 

Dans  chaque  siècle,  surtout  dans  les  derniers,  s'accumulent  des  faits 
de  nature  très  diverse  que  l'auteur  a  successivement  exposés  et  qui 
risquent  de  faire  perdre  au  lecteur  le  fil  de  l'histoire.  C'est  principale- 
ment en  vue  de  renouer  ce  fil  que  j'ai  placé  à  la  fin  de  l'ouvragp,  — 
comme  je  l'avais  déjà  fait,  mais  beaucoup  plus  brièvement,  dans  la 
première  édition,  —  une  conclusion  qui  est  en  même  temps  un  résumé 
et  un  jugement.  J'y  ai  rassemblé  les  traits  caractéristiques  de  chaque 
période  et  j'ai  rapproché  les  ressemblances  et  les  différences  qui  se 
sont  manifestées  dans  la  chaîne  des  âges  relativement  aux  institu- 
tions, à  l'état  des  choses  et  à  la  condition  des  personnes. 

Pour  ceux  qui  n'oseraient  pas  entreprendre  la  lecture  continue  des 
deux  volumes,  j'ai  facilité  les  recherches  en  reproduisant  dans  le  texte 
de  chaque  chapitre  les  divisions  du  sommaire  et  en  donnant  à  la  fin 
une  table  alphabétique  détaillée  des  matières. 

L'histoire  des  classes  ouvrières  en  France  avant  1789  a  son  unité, 
dune  manière  générale,  dans  son  objet  même  qui  est  le  travail  indus- 
triel, c'est-à-dire  dans  l'efTort  de  Thomme  pour  façonner  la  matière  à 
son  usage  et  pour  gagner  sa  vie  avec  le  produit  de  cet  effort,  et,  du 
XI®  siècle  jusqu'à  la  Révolution  dans  le  mode  prédominant  d'organisa- 
tion de  ce  travail  qui  a  été  la  corporation.  Mais  l'unité  n'implique  pas 
l'uniformité;  dans  une  nation  qui  a  vécu  pendant  des  siècles,  qui  tan- 
tôt a  souffert  et  tantôt  a  prospéré,  qui  en  somme  s'est  développée,  il 
s'est  produit  nécessairement  des  changements  dans  les  esprits  et  dans 
les  choses,  même  quand  les  institutions  semblaient  rester  les  mêmes. 
Ces  changements  qui  donnent  à  chaque  âge  son  cachet  spécial  ne  sont 


L  HISTOIRE    DES    CLASSES    OUVRIERES    EN    FRANCE  405 

pas  toujours  bornés  anx  frontières  d'un  Etat;  ils  tiennent  quelquelois 
à  des  causes  générales  et  procèdent  d'un  souffle  qui  passe  sur  toutes  les 
nations  appartenant  au  même  groupe  de  civilisation.  L'auteur,  dans 
sa  conclusion,  a  cherché  à  faire  comprendre  la  raison  de  quelques 
changements  de  cette  espèce  et,  sans  aborder  Thistoire  des  classes  ou- 
vrières à  l'étranger,  il  a  indiqué  la  relation  entre  les  grands  mouve- 
ments économiques  qui  se  sont  produits  simultanément  en  France  et 
dans  quelques  pays  voisins. 

Lorsque  cette  publication  sera  terminée,  je  m'occuperai  de  refondre 
la  seconde  partie  de  l'œuvre  :  Vllisloue  des  classes  oucriércs  et  de  l'in- 
dustrie en  France  de  1789 ''i  1780,  histoire  dont  les  deuxgrands  moteurs 
économiques  ont  été  la  science  et  la  liberté  du  travail. 

L'œuvre  ne  me  paraîtra  complète  que  si  je  peux  écrire  ensuite, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  troisième  partie  que  j'intitulerai  : 
Vlndustrie  et  les  questions  du  travail  sous  la  troisième  République, 
dans  laquelle  dDminera  l'étude  des  problèmes  relatifs  à  l'organisation 
des  travailleurs  et  à  la  répartition  de  la  richesse. 

E.   Levasselr. 
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TOLSTOÏ 


LA  GUERRE  ET  LA  PAIX 


Je  ne  connaissais  guère,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  Tolstoï  que  de 
réputation.  J'avais  lu  de  lui  un  certain  nombre  de  fragments,  des 
extraits,  quelques  lettres,  comme  celle  qu'il  adressait,  il  y  a  une  couple 
d'années,  à  un  jeune  homme,  hollandais,  je  crois,  pour  le  féliciter 
d'avoir  refusé  tout  service  militaire,  même  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  la  répression  des  méfaits.  En  quoi,  je  dois  le  dire,  bien  que  la  lettre 
eiàt  paru  avec  éloge  dans  le  Journal  des  Débats,  dans  ce  même  journal 
qui  n'a  jamais  eu  assez  de  dédain  pour  l'arbitrage  et  pour  ceux  qui  le 
recommandent,  je  n'étais  pas  de  l'avis  du  célèbre  écrivain.  Si  l'attaque 
est  coupable,  la  défense  est  légitime.  Elle  est  bien  souvent  même  un 
devoir  dont  les  pacifiques  ne  sont   point  dispensés. 

C'était  assez  pour  justifier  à  mes  yeux  la  grande  renommée  du 
romancier  russe;  ce  n'était  pas  assez  pour  me  permettre  de  me  former 
une  opinion  sur  la  nature  de  son  incontestable  talent  ;  et  j'ai  voulu  le 
mieux  connaître.  Je  me  suis  fait  lire,  entre  autres,  un  de  ses  princi- 
paux romans,  Anna  Karénine,  sa  dernière  œuvre,  en  cours  de  publi- 
cation. Résurrection,  et,  tout  récemment,  les  trois  volumes  auxquels  il 
a  donné  ce  titre  à  sensation  :  La  Guerre  et  la  Paix. 

L'impression,  je  dois  le  dire  en  toute  sincérité,  n'a  pas  été  celle  que 
j'attendais. 

En  général,  sauf  dans  RésurrecAion  peut-être,  où  l'action,  quoique 
chargée  de  beaucoup  d'incidents,  mais  d'incidents  significatifs,  est 
simple  et  marche  constamment  vers  son  but,  l'œuvre  se  complique 
d'un  grand  nombre  d'intrigues  menées  avec  un  art  merveilleux,  il  est 
vrai,  parallèlement  les  unes  aux  autres,  mais  plus  ou  moins  étrangères 
au  sujet  principal,  et  qui  parfois  même,  dans  la  Guerre  et  la  Paix 
notamment,  ne  laissent  plus  à  celui-ci  que  la  moindre  place.  Les  scènes 
d'intérieur,  les  commérages  de  salon,  les  rivalités  de  cour,  de  société 
ou  de  métier,  y  prennent  des  proportions  exagérées  ;  et  une  discussion 
métaphysique,  une  dissertation  sur  l'agriculture,  la  description  d'un 
parc  ou  d'une  habitation,  celle  d'une  chasse  au  loup,  enfin,  prennent 
autant  d'importance,  sinon  plus,  que  le  récit,  très  détaillé  pourtant  et 
très  minutieux,  d'une  marche,  d'une  bataille  ou  d'une  retraite. 
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Tout  cela,  il  est  vrai,  se  distingue  par  une  qualité,  qui  paraît  être  la 
qualité  maîtresse  du  talent  de  Tolstoï,  la  vie.  Tous  ses  personnages,  |ps 
moindres  comme  les  plus  grands,  sont  vrais.  Ou  plutôt,  chez  lui,  il  n'y 
en  a  pas  de  petits  ni  de  grands  :  tous,  ceux  auxquels  on  donnp  l'un  de 
ces  noms  comme  ceux  que  Ton  décore  de  l'autre,  sont  également  inté- 
ressants, j'allais  dire  importants,  parce  qu'ils  sont  des  personnalités, 
des  êtres  pens  nts  et  sentants,  des  formes  et  des  agents  de  la  vitalité 
universelle  qui  anime  le  monde. 

Comme  tableau  de  mœurs,  d'autre  part,  comme  peinture  du  carac- 
tère, des  habitudes,  des  croyances,  des  sentiments,  des  orifjjinalités  ou 
des  vulgarités  de  l'existence  russe, de  celles  de  l'aristocratie  ou  de  celles 
du  peuple,  des  seigneurs,  des  fonctionnaires,  des  militaires  ou  des 
paysans,  ces  pages  sont  incomparables.  Ce  ne  sont  pas  des  récits  ;  ce 
sont  des  réalités  ;  les  personnages  sont  là,  devant  nous,  visibles,  tan- 
gibles. On  les  voit,  on  les  entend,  et  jamais  rien  de  factice  ni  d'.irtili- 
ciel  ne  vient  trahir,  dans  la  main  qui  les  fait  mouvoir,  la  ficelle  à 
laquelle,  chez  faut  d'autres,  se  reconnaissent  leurs  marionnettes. 

Il  ne  reste  pas  moins  vrai  que,  pour  notre  goût,  à  nous  Français, 
pour  nos  habitudes  et,  si  l'on  veut,  nos  préjugés  de  logique  et  d'unité, 
il  y  a,  dans  cette  façon  de  procéder  quelque  chose  d'étrange  ;  et  cette 
étrangeté  frappe  surtout  dans  le  long  et  multicolore  récit  de  la  \Gun^e 
et  la  Paix.  On  s'attend,  en  ouvrant  le  volume,  et  sachant,  comme  on 
le  sait,  que  l'auteur  est  un  ennemi  déclaré  de  la  guerre  et  de  la  vio- 
lence, à  un  éloquent  et  vigoureux  réquisitoire  contre  la  guerre,  à  un 
cbaud  et  émouvant  plaidoyer  en  faveur  de  la  concorde  et  de  la  bien- 
veillance. On  les  y  trouve,  en  effet,  mais  perdus  et  comme  noyés  au 
milieu  d'une  longue  suite  d'aventures  particulières,  de  romans  d'amour, 
de  discussions  philosophiques,  de  digressions  sur  la  franc-maçonnerie, 
et  d'exaltations  mystiques  ou  d'absorptions  dans  l'amour  univer>cl,  qui 
n'est  réel,  dit  l'auteur,  qu'à  la  condition  de  ne  laisser  subsister  aucun 
amour  individuel.  Ce  qui  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  le  tout  de  se  ter- 
miner, comme  dans  les  plus  vulgaires  des  contes  de  fées,  par  un,  et 
même  par  deux  mariages  d'amour,  accompagné.-s  île  la  formule  obligée: 
«  Ils  vécurent  heureux  et  eurent  beaucoup  d'enfants.  » 

De  deux  choses  l'une,  à  mon  humble  avis,  ou  l'auteur  voulait  nous 
donner,  avec  un  tableau  de  la  vie  russe,  un  roman,  une  hi>toire 
vraie,  peut-être,  traversée,  en  son  cours,  par  les  terribles  contre-coups 
de  la  guerre  —  et  alors  celle-ci  ne  devait  apparaître  que  coinnu»  repous- 
soir, en  quelque  sorte  —  ou  bien  c'tMait  réellement  la  guerro  (jui  était 
son  objectif  principal  ;  c'était  elle  qu'il  voulait  mettre  en  scène,  arec 
toutes  ses  horreurs, avec  ses  hasards  ;uissi  et  ses  fatalité  simprévues  qui 
déconcertent  et  déjouent  les  calculs  et   les  prévisions  des  politiiiues  et 
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des  généraux.  Et  alors  les  scène»  de  la  vie  privée,  les  joies  et  les  dou- 
leurs de  famille,  les  deuils  et  les  désastres  individuels  ne  devaient 
figurer  que  comme  des  épisodes,  sans  faire  jamais,  à  aucune  heure, 
oublier  la  guerre. 

Tolstoï  a  compris  son  œuvre  autrement.  Et  le  succès,  cela  est  certain, 
semble  lui  avoir  donné  raison.  Il  a  décrit,  avec  le  même  soin,  le  même 
détail,  le  même  scrupule,  les  drames  sanglants  d'Austerlitz,  de  Boro- 
dino,  de  Smolensk  ou  de  Moscou;  les  incendies  des  villes,  le  carnage 
des  champs  de  bataille,  les  misères  et  les  hontes  de  la  retraite,  ou  les 
péripéties,  les  épreuves,  les  tristesses  et  les  joies  de  la  vie  domestique, 
les  angoisses,  les  incertitudes,  les  abattements  et  les  relèvements  des 
âmes. 

Qu'il  ait  eu  tort  ou  raison,  que  nos  critiques  ou  nos  étonnements 
soient  justes  ou  mal  fondés,  il  a  fait  une  œuvre  puissante  et  d'un  grand 
effet.  Mais,  comme  propagande  (que  cette  réserve  dernière  nous  soit 
permise)  cette  œuvre  est  trop  vaste,  trop  complexe,  trop  mêlée,  pour 
avoir,  dans  notie  monde  occidental,  l'action  qu'on  lui  voudrait  voir 
produire. 

11  me  semble,  et  c'est  par  là  que  je  termine  —  peut-être  est-ce  pour 
le  dire  que  j'ai  pris  la  plume  —  qu'un  choix  de  citations,  fait  avec 
discernement,  en  popularisant  dans  un  autre  milieu  que  le  milieu 
lettré  le  grand  nom  de  Tolstoï,  serait  d'un  précieux  secours  à  la  cause 
de  la  paix.  Et  comme  spécimen  de  ce  qu'il  y  aurait  à  mettre  ainsi  sous 
les  yeux  des  foules  impitoyablement  vouées,  tant  que  la  guerre  et  la 
peur  de  la  guerre  subsisteront, à  la  misère  et  au  massacre,  je  citerai  ce 
simple  passage  dans  lequel  Koutouzow,  le  vieux  général,  qui  repré- 
sente et  incarne  le  patriotisme  de  l'âme  russe  dans  sa  résistance  à 
l'invasion,  résume  ce  que  lui  ont  appris  tout  à  la  fois  son  expérience 
de  soldat  et  son  cœur  d'homme  et  de  chrétien.  C'est  le  dernier  mot  de 
l'illusion  de  la  force  et  de  la  gloire  des  armes.  Et  c'est  sur  ce  mot 
qu'aurait  dû  peut-être  se  terminer  le  récit  de  Tolstoï. 

L'armée  française  est  en  pleine  déroute.  Un  corps  de  troupe,  à  bout 
de  force,  vient  de  se  rendre,  le  général,  du  haut  de  son  cheval,  reçoit 
la  soumission  des  prisonniers,  et  fait  abaisser  devant  le  drapeau  russe 
l'aigle  française. 

—  «  Plus  bas,  plus  bas,  qu'il  baisse  la  tête  !...  Comme  ça,  c'est  bien! 
Hourra!  mes  enfants,  ajoufa-t-il  en  se  tournant  vers  les  soldats.  » 

—  «  Hourra!  hurlèrent  des  milliers  de  voix.  » 

Mais  tout  à  coup  la  scène  change.  Ce  n'est  plus  le  vainqueur  qui 
humilie  le  Vc'incu;  c'est  l'homme  qui  réfléchit  et  qui  pense. 

«  Pendant  qu'ils  poussaient  ces  cris,  Koutouzow,  courbé  sur  sa  selle, 
baissa  la  tête,  et  son  regard  devint  doux  et  railleur. 
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—  «  Voilà  ce  que  c'est,  mes  enfants  »  dit-il,  lorsque  le  calme  fat  réta- 
bli. Officiers  et  soldats  se  rapprochèrent  de  lui  pour  entendre  ce  qu'il 
allait  leur  dire.  L'inflexion  de  sa  voix,  l'expression  de  son  visajie 
étaient  complètement  changées  :  ce  n'était  plus  le  commandant  en  chef 
qui  parlait,  c'était  simplement  un  vieillard  qui  avait  à  causer  avec  ses 
frères  d'armes  : 

—  «  Voilà  ce  que  c'est,  mes  enfants.  Je  sais  que  c'est  dur;  mais  qu'y 
«  faire?  Ayez  patience;  cela  ne  durera  plus  longtemps.  Nous  recondui- 
<(  rons  nos  hôtes  jusqu'au  bout,  et  alors  nous  nous  reposerons.  Le 
«  Tsar  n'oubliera  pas  vos  service-.  C'est  dur,  j"<'n  con\iens,  mais 
«  songez  que  vous  ftos  chez  vous,  tandis  qu'eux...  leA  il  indiqua  les 
«  prisonniers)  voyez  où  ils  en  sont  réduits  :  leur  misère  est  pire  que 
ff  celle  des  derniers  des  mendiants.  Quand  ils  étaient  forts,  nous  ne  les 
«  ménagions  pas;  mais  maintenant  nous  pouvons  en  avoir  pitié... 
«  Ce  sont  des  hommes  aussi  bien  que  nous,  n'est-ce  pas,  mes  enfants? 

«  Dans  les  regards  fixes  et  respectueux  que  les  soldats  attachaient 
sur  lui,  se  lisait  la  sympathie  éveillée  par  son  discours.  Sa  figure 
s'éclaira  de  plus  en  plus  d'un  regard  bienveillant  qui  bridait  lescoins 
de  ses  lèvres  et  de  ses  yeux.  Il  baissa  la  tête  et  ajouta  : 

—  «  A  dire  vrai,  qui  les  a  priés  de  venir?  Ils  n'ont  que  ce  qu'ils 
«  méritent,  après  tout!  » 

«  Et  donnant  à  son  cheval  un  coup  de  fouet  accompagné  d'un  formi- 
dable juron,  il  s'éloigna  au  bruit  des  rires  et  des  hourras  des  soldats, 
qui  rompirent  aussitôt  les  rangs  ». 

A  dire  vrai,  qui  h^s  a  priés  de  venir?  N'est-ce  pas  presque  textuelle- 
ment le  mot  de  Jeanne  d'Arc  :  «  Je  ne  vous  veux  pas  do  mal,  mais  pour- 
quoi ne  retournez-vous  pas  chez  vous?  » 

Aux  deux  extrémités  du  monde  européen,  et  à  quatre  siè<les  de 
distance,  par  la  bouche  du  vieux  général  devant  lequel  seffondre  la 
puissance  de  Napoléon,  comme  par  celle  de  la  simple  tille  des  champs 
qui  chasse  devant  elle  l'envahisseur,  c'est  la  condamnation  de  la  guerre 
d'agression,  c'est-à-dire  de  toute  guerre,  puisqu'il  n'y  aurait  point  à  se 
défendre  si  l'on  n'était  point  attaqué.  Kt  c'est  pourtjuoi  les  i>acifiques, 
qu'ils  soient  d'une  nation  ou  d'une  autre,  ont  \v  droit  de  prendre  pour 
leurs  patrons  les  héros  de  l'indépendance,  et  de  flétrir,  avec  eux.  au 
nom  du  vrai  patriotisme,  le  faux  patriotisme  de  la  conquête  et  de 
l'oppression 

Frédkric  Passy. 

P.-S.  —  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  le  grand  t'crivain 
russe  a  fait  paraître,  dans  la  llmir  drs  lirrucs  du  lî»  octobre,  sous  ce 
litre  :  «  7'w  ne  luinds  poini  ^\  un  artiile  (|ui,  en  quehiues  pages,  est  le 
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plus  admirable  et  le  plus  écrasant  réquisitoire  contre  la  violence  et  le 
meurtre  sous  toutes  leurs  formes,  individuel  aussi  bien  collectif,  ceux- 
ci,  comme  il  le  démontre  bien,  étant  trop  souvent  la  cause  et  l'expli- 
cation de  ceux-là.  Ce  n'est  plus,  ici,  un  écrivain  qui  parle,  c'est  un 
prophète,  un  voyant  qui  jette  l'anathème  sur  le  crime,  en  montrant 
la  voie  de  la  repentance. 

Dans  le  même  court  espace  de  temps, de  nombreuses  œuvres  ont  paru, 
dont  je  ne  puis  à  regret  dire  ce  que  je  voudrais  :  La  Fédération  de 
VEurope,  par  Novicow,  dont  parle  notre  collègue  M.  Rouxel  ;  L'homme 
et  la  guerre,  par  Paul  Lacombe  ;  Vtrs  La  Paix,  par  Théodore  Cahn  et 
Louis  Faust  :  trois  ouvrages  très  différents  les  uns  des  autres,  mais 
excellents  tous  les  trois  et  bien  faits  pour  justifier  cet  appel  à  l'arbi- 
trage qui  commence  à  affirmer  la  condamnation  de  la  guerre. 

F.  P. 
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A  en  croire  quelques  articles  do  la  Petite  Hépuhlique  parus  avant  le 
dernier  congrès  des  socialistes,  il  semblerait  que  M.  Jaurès  eût  com- 
mencé à  sentir  le  besoin  d'étudier  de  près  les  faits,  les  réalités  vivantes, 
au  lieu  de  s'enfermer  dans  les  affirmations  doi^matiques  du  collecti- 
visme marxiste.  L'auteur  de  ces  articles,  en  blâmant  Tintransigeance 
de  M.  J.  Guesde  et  de  quelques  membres  du  parli  socialiste  ouvrier,  cons- 
tate que  «  certaines  questions  ont  besoin  d'être  mises  au  point;  quil 
faut  éliminer  ce  qui  a  vieilli  dans  la  doctrine  des  maîtres  pour  adapter 
le  socialisme  à  la  réalité  d'aujourd'hui  »  ;  que  «  dans  ce  sens  un  elTort 
immense  est  à  faire  ».  Il  ajoute  :  «  Le  problème  agraire  doit  être  «Hu- 
dié  de  nouveau.  La  fameuse  formule  de  la  paupérisation  graduelle 
des  masses  doit  être  soumise  à  un  contrôle  rigoureux.  Sur  ce  point 
Marx  a  émis  des  assertions  en  apparences  contradictoires...  Sur  co 
point  aussi,  notre  propagande  est  extrêmement  flottante  et  incertaine. 
Tantôt  nous  parlons  au  prolétariat  des  mt)yens  d'organisation  qui  peu- 
vent, dès  maintenant,  relever  sa  condition  —  tantôt  nous  lui  parlons 
de  la  misère  croissante  comme  d'une  fatalité  inexorable  du  système 
capitaliste...  La  question  na  pas  été  suffisamment  étudiée,  suftisam - 
ment  mûrie  K 

M.  Jaurès,  pour  sa  part,  l'a  élucidée  sur  un  point  particulier,  la  pro- 
priété paysanne  dans  un  coin  du  département  du  Tarn.  «  Tous  les 
socialistes  aujourd'hui  reconnaissent  que  Marx  s'est  trompé  quand  il  a 
cru  que  la  concentration  de  la  propriété  se  produirait  aussi  sûrement 
et  aussi  rapidement  dans  l'ordre  agricole  que  dan»^  Tordre  industriel... 
Dans  un  canton  rural  du  Tarn,  dont  je  peux  suivre  le  mouvement,' 
voici  les  constatations  qui  s'imposent.  On  ne  relève  pas  une  tendance 
de  la  propriété  rurale  vers  la  concentration  ;  les  proportions  île  la  pro- 
priété paysanne  et  de  la  propriété  bourgeoise  ne  varient  pas  sensible- 
ment, et  c'est  plutôt  en  ce  moment  vers  la  propriété  paysanne  que 
l'axe  se  déplae«Mait..,  l!n  grand  domaine  a  été  vendu  il  y  a  quelques 
mois.  Une  part  du  domaine  a  ét<''  actiuis»^  i>ar  des  paysans  proprié- 
taires... Je  sais  (jue  plusieurs  de  ces  petits  prt)priétaires  ont  des  épar- 
gnes qui  leur  permettraient  des  ac-hals  plus  étendus...  Nous  nous 
sommes  tous  trompés  (luaiul  nous  avons  cru  que  le  machinisme  agri- 
cole allait  donner  d'emblée  un  avantage  marqué  à  la  grande  propriété. 
il  n'y  a  pas  de  machine  que  le  p«>li(  propriétaire  paysan  ne  puisse  uti- 
liser aujourdlmi  aussi  bien  que  le  grand  proi>riélaire...  Ou    |>eut    dire 
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que  presque  partout  cette  année  les  foins  ont  été  coupés  et  les  blés 
moissonnés  à  la  machine.  C'est  une  véritable  révolution  technique...  Le 
machinisme  agricole  n'amènera  pas,  comme  plusieurs  de  nous  l'avaient 
supposé,  une  rupture  d'équilibre  entre  la  petite  et  la  f^'rande  pro- 
priété* >K 

Quelle  distance  il  y  a  des  théories  toutes  faites  aux  réalités  objec- 
tives, M.  Jaurès  le  relève  avec  une  grande  sincérité  sur  un  point  spé- 
ci al  et  local,  puisque  là  l'évidence  lui  a,  en  quelque  sorte,  crevé  les 
yeux.  Cette  expérience  devrait  l'encourager  dans  le  scepticisme  philoso- 
phique au  sujet  des  autres  affirmations  dogmatiques  de  la  doctrine  qui 
lui  est  chère,  affirmations  qui  ne  résistent, pas  plus  que  la  question  de 
la  propriété  agricole,  à  une  analyse  quelque  peu  scrupuleuse  des  faits. 
Si  le  socialisme  entre  une  bonne  fois  dans  l'observation  scientifique 
que  lui  ont  ouverte  des  écrivains  étrangers  comme  M.  Bernstein,  je 
suis  tranquille  sur  la  «  décomposition  du  marxisme  ».  Pas  plus  la 
fameuse  «  lutte  des  classes  »  que  la  théorie  «  catastrophique  »  ou  autres 
thèses  du  même  genre  ne  surnageront. 

Les  esprits  sincères  du  socialisme  s'apercevront  qu'ils  ont  été  dupes 
d'un  pur  artifice  de  dialectique.  Ils  constateront  que  les  faits  sociaux 
sont  plus  complexes  que  n'a  voulu  l'admettre  l'auteur  du  Capital  et 
qu'ils  ne  se  plient  pas  à  une  formule  établie  une  fois  pour  toutes. 
M.  Jaurès  vient  de  le  reconnaître  pour  l'influence  de  la  machine 
agricole.  Qui  peut  savoir  qu'elle  sera  l'action  de  l'électricité  sur  la 
concentration  industrielle?  Qui  peul  mesurer  les  évolutions  qui  se  pro- 
duiront même  dans  l'organisme  actuel,  avecle progrès  des  associations 
de  tout  genre  et  les  perfectionnements  de  la  production?  Vouloir  trans- 
former à  priori  un  état  social  dans  ses  bases  les  plus  essentielles,  en 
s'appuyant  sur  une  hypothèse  que  les  faits  viennent  constamment 
démentir,  c'est  ce  que  le  cerveau  vigoureux  mais  sophistique  de  Marx 
a  voulu  faire,  et  où  il  a  complètement  échoué  comme  y  échoueront 
tous  ceux  qui  voudront  l'imiter.  Il  serait  grand  temps  que  M.  Jaurès  et 
ceux  qui  le  suivent  dans  ses  tentatives  socialistes  reviennent  à  la  saine 
méthode  de  l'observation  des  faits.  M  Jaurès  vient  de  prouver  par  un 
premier  pas  qu'il  en  reconnaissait  lui-même  la  nécessité, et  il  tâche  de 
communiquer  sa  conviction  à  ses  disciples.  Nous  le  suivrons  avec  un  vif 
intérêt  dans  l'étude  documentaire  à  laquelle  il  convie  ceux-ci,  en  les 
invitant  à  observer  les  phénomènes  économiques  dans  leur  réalité 
objective  et  sans  souci  des  théories.  Je  serais  surpris,  s'ils  procèdent 
avec  quelque  précision,  qu'ils  n'aboutissent  pas,  comme  M.  Bernstein, 
à  bien  d'autres  réserves  contre  le  collectivisme  que  celles  que  M.  Jaurès 
vient  de  formuler.  Eugène  d'Eichthal. 

*  Petite  Répubtique,  9  août. 
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{er  —  Décret  faisant  application  à  l'Algérie  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  29  juillet  1886  et  du  décret  du  0  mai  1887  sur  les 
taux  des  droits  de  visite  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales, 
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ponts  et  chaussées  et  arrêté  nommant  le  professeur  du  cours  d'éco- 
nomie sociale  (page  7230). 
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réformes  à  apporter  au  régime  de  la  justice  indigène  dans  les  colonies 
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forestière  de  Madagascar  (page  7478). 

14.  -  autorisant  le  relèvement  du  taux  d'intérêt  d'un  emprunt  de 
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15.  —  complétant  le  règlement  d'administration  puhliiiue  du  12  dé- 
cembre 1899,  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit 
(page  7569). 

—  Rapport  sur  la  marche  du  service  de  la  rel^galion  à  la  (îuyane 
et  à  la  iNouvelle-Calédonie  pendant  l'année  1899  (page  7580. 

—  Décret  [)rorogeant  jusiiu'au  l*""  janvier  1902  le  privilège  des  ban- 
ques coloniales  (page  7.">87). 

—  accordant  une  concession  au  Ct>ng(>  à  M.  Normandin  (page  7587). 
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ciale et  coloniale  de  laMambéré-Sangha '>à  M.  Normandin  ^page  7591). 
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16.  -  Décret  complétant  le  décret  du  18  juillet  1899  qui  a  modifié 
le  régime  de  l'école  française  d'Athènes  (page  7602). 

—  Rétrocession  à  la  «  compagnie  de  navigation  et  transports 
Congo-Oubangui  »  des  services  de  navigation  à  vapeur  imposés  à 
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des  3  octobre  1880  et  16  décembre  1896,  concernant  l'organisation 
judiciaire  de  la  Guyane  (page  7784). 

—  Décret  approuvant  des  délibérations  du  conseil  général  de  la 
Nouvelle-Calédonie  qui  a  fixé  l'assiette,  le  tarif  et  les  règles  de  percep- 
tion d'un  impôt  de  capitation  sur  les  indigènes  (page  7784). 

25.  —  autorisant  rechange  des  lettres  contenant  des  valeurs  décla- 
rées entre  la  France  et  la  Bosnie-Herzégovine  (page  7801). 

28.  —  Loi  relative  à  un  supplément  de  récompenses  à  décerner  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900  (page  7845). 

29.  —  Décret  fixant  la  quantité  d'huile  d'olive  et  de  grignon,  d'ori- 
gine et  de  provenance  tunisiennes,  pouvant  entrer  en  France  du 
pr  décembre  1900  au  30  novembre  1901  en  franchise  ou  avec  des 
traitements  de  faveur  (page  7866). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  DÉCEMBRE  1900. 


NÉCROLOGIE.  M™o  Frédéric  P-issy.  —  M.  lieaurin-Gressier. 
DiscussujN.  —  Le  sucre. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  llnstitiit,  prési- 
dent. A  sa  droite  est  assis  M.  le  D*"  Tokuzo-Tukuda,  privât -docenl 
à  l'École  supérieure  de  commerce  de  Tokio,  invité  du  Bureau. 

Le  président  présente  les  excuses  et  les  regrets  de  M.  Fleury, 
secrétaire  perpétuel,  que  ses  affaires  retiennent  en  ce  moment  à 
Marseille.  «  La  Société,  dit-il  ensuite, porte  un  double  deuil. Notre 
président,  pour  lequel  nous  professons  tous  une  amitié  égale  a 
son  dévouement  a  été  encore  une  fois  cruellement  frappé. La  mort 
est  impitoyable  pour  lui  et  depuis  quelquesannéeselle  lui  a  enlevé 
successivement  les  plus  chères  atlections  de  la  famille.  La  compa- 
gne de  sa  vie  et  la  conlidente  de  ses  pensées,  Mme  Passy,  vient  de 
lui  être  enlevée  après  une  longue  maladie;  il  faut  avoir  la  force 
morale  qui  caractérise  notre  ami  pour  ne  pas  succomber  sous 
tant  de  coups  répétés.  »  Le  président  lit  une  lettre  de  M.  Frédéric 
Passy,  à  qui  son  deuil  ne  permet  pas  d'assister  à  la  séance,  et  qui 
exprime  à  ses  collègues  sa  gratitude  pour  les  témoignages  de  sym- 
pathie qu'ils  lui  ont  donnés  dans  son  malheur. 

Il  y  a  une  semaine  laSociétéa  perdu  un  de  ses  membres:  cétail 
un  homme  de  foi,  philosophe  el  économiste  libéral,  diin  libéra- 
lisme aussi  ferme  que  raisonné.  M.  Beaurin-Gressier,  qui  avait 
débuté  dans  l'administration  il  y  a  une  trentaine  d'années  au  mi- 
nistère des  Finances,  et  qui  s'était  volontairement  engagé  dans  la 
ligne  en  LSTO,  après  nos  premières  défaites,  a  fait  ensuite  toute 
sa  carrière  au  ministère  des  Travaux  publics,  où  il  s'est  élevé  peu 
à  peu,  grâce  à  sa  valeur  personnelle,  au  poste  de  chef  de  division 
de  la  navigation.  Disciple  de  Bastiat.vers  les  doctrines  de  (|iii  l'in- 
clinait son  esprit  philosophique,  mais  disciple  indépendant,  il  a 
exposé  ses  idées  dans  un  cours  d'économie  politique  prof» \ssé  à 
Boulogne  et  dans  des  articles  de  revui',  t)u  dans  nos  discussions. 
«  Vous  vous  souvenez  peut-être  que,  bien  ([ue  sa  modique  fortune 
fût  en  grande  partie  engagéedans  une  fabrique  de  sucre,  il  (»xposa 
devant  vous  les  inconvénients  de  la  protection  accordée  aux  fabri- 
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canls  de  sucre.  Vous  souvenez-vous  aussi  de  lexemple  qu'il  a 
donné  comme  statisticien  en  publiant  son  budget  de  famille  ?  Cet 
exemple  n'a  pas  eu  d'imitateurs  ;  c'est  regrettable  :  nous  avons 
pris  la  peine  de  dresser  souvent  des  budgets  d'ouvriers  et  les 
ouvriers  pourraient  nous  dire  :  «  Pourquoi  ne  dressez -vous  pas 
les  vôtres?  »  Les  uns,  en  effet,  ne  seraient  pas  moins  intéressants 
que  les  autres  pour  l'étude  des  conditions  sociales,  de  leur  diver- 
sité et  de  leurs  changements  dans  le  temps.  M.  Beaurin-Gressier 
a  dirigé  pendant  longtemps  la  publication  de  la  statistique  de  la 
navigation  intérieure  dont  il  a  fait  une  œuvre  importante  et 
vraiment  scientifique  ;  c'est  avec  la  statistique  des  chemins  de  fer 
et  celle  de  l'industrie  minérale  une  des  statistiques  économiques 
qui  font  honneur  au  ministère  des  Travaux  publics.  M.  Beaurin- 
Gressier  a  supporté  avec  courage  une  longue  et  implacable  mala- 
die,soutenu  autant  par  sa  philosophie  que  par  les  soins  incessants 
de  sa  famille,  et  il  a  laissé  dans  l'esprit  de  ses  enfants  des  principes 
de  droiture  et  d'amour  de  la  science  qui  ont  dû  être  une  conso- 
lation et  un  espoir  pour  lui.  La  Société  envoie  à  sa  veuve  et  à  ses 
enfants  l'expression  de  sa  sympathique  condoléance. 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  en  l'absence  du  secrétaire  per- 
pétuel, présente  les  publications  reçues  depuis  la  séance  de  no- 
vembre, et  dont  la  liste  est  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  Yves  Guyot  : 

Le  sucre  et  le  café. 

M.  Yves  Guyot  s'excuse  d'abord  d'exposer  devant  la  Société 
d'économie  politique  une  question  que  connaît  chacun  de  ses 
membres  :  mais  cependant  il  n'est  pas  inutile  de  répéter  que  la 
législation  française  prépare  une  crise,  qu'il  ne  qualifiera  pas 
d'une  épithète  trop  grosse,  mais  qui  frappera  lourdement,  une 
demi-douzaine  de  départements,  l'Aisne,  le  Nord,  l'Oise, la  Somme, 
Seine-et-Marne  et  Seine-et-Oise,et  atteindra  environ  300  industriels. 

Ces  industriels  sont  les  fabricants  de  sucre.  Beaucoup  sont  nés 
de  la  loi  de  1884.  Tous  ne  vivent  que  grâce  à  cette  loi  de  1884 
qu'est  venue  compléter  la  loi  de  1897  sur  les  primes  directes  à 
l'exportation.  Ces  primes  directes  à  l'exportation,  l'Allemagne  les 
donne  :  1  m.  50,  2  m.  30  par  100  kilos  ;  l'Autriche -Hongrie  aussi  : 
2  11.  50  à  3  fl.  55  par  100  kilos,  mais  la  France  seule  ajoute  à  ses 
primes  directes  des  primes  indirectes. 

Les  primes  indirectes  ont  été    organisées  par  la  loi   de   1884, 
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modifiée  par  les  lois  de  1887,  de  1888  et  de  1891,  faites  pour   en 
atténuer  les  efïels  trop  choquants;  les  primes  directes, établies  par 
la  loi  de  1807,  ont  été  établies  à  Taide  d'un  droit  de  4  francs   par 
100  kilos  pour  les  sucres  raflinés  consomiinis  à  l'inti^rifuir  et  d'un 
droit  de   1  franc  sur  les  sucres  bruts. 

La  législation  de  1884  est  basée  sur  le  rendement  présumé  en 
sucre  de  la  t)etterave.  On  lui  attribut;  ni\  cliin'n'  trop  bas.  Ce  ren- 
dement est  frappé  de  droits,  l/excédent  était  d'abord  indemne, 
puis  il  a  été  atteint  d'un  droit  restreint.  Cette  dillércnco  entrr»  !«' 
rendement  légal  et  le  rendement  réel  constitue  la  prime  indirecte 
au  fabricant. 

Il  y  a  encore,  depuis  1807,  uik;  autre  prime  :  c'est  la  détaxe  à  la 
distance  de  2  francs  par  lOO  kilos  aux  sucres  bruts  de  la  métro- 
pole au-delà  de  250  kilomètres  par  mer.  Cette  prime  a  pour  but  de 
favoriser  les  raffineries  des  poris.  Pour  la  campagne  de  1S07-1808, 
elle  a  coûté  ;^5(>S.00O  francs. 

Tous  les  législateurs  qui  ont  établi  des  primes  directes  ont  con- 
sidéré qu'elles  n'étaient  que  provisoires  ;  en  Allemagne,  la  loi 
reconnaît  au  Hundesratli  h;  droit  de  les  réduire  ou  de  les  sup|)ri- 
mer,  dès  que  d'autres  pays  modifieront  les  leurs.  En  Autriche, 
la  loi  a  d'abord  fixé,  en  1888,  à  5  millions  de  florins  le  maximum 
des  primes  à  payer;  elle  Fa  ensuite  élevé,  en  1801),  à  0  uj illions;  le 
surplus  doit  être  restitué  au  Trésor.  Celle  augmentation  de  5  à  0  a 
été  compensée  par  uiu'  augmentation  du  dvtV\\  de  consommation 
porté  de  11  florins  à  \3. 

Pour  s(is  primcvs  directes,  la  l'ranci»  a  pris  un  système  analogue 
à  celui  de  l'Aul riche.  I.a  loi  avait  limité  les  dép(Mises  au  produit 
d'une  tax(,'  de  4  francs  par  100  kil.  de  suer(^  raffiné  destinée  à  y 
faire  face.  Dès  18!)7-1808,  il  \  en!  un  (leli.il  de  1.070.000  francs. 
On  abaissa  h;  laux  des  primes  :  à  la  fin  de  la  campagne  1808-lSO!) 
le  déficit  était  de  2.441.000.  Le  laux  des  priuu^s  fnt  abaiss»'.  \  la 
lin  d(;  la  cau)pagne  1809-1000,  le  delicit  à  récu|)érer  était  de 
7.l(i0.000  francs.  L(;  décrt^t  du  11  août  a  encore  l)aissé  le  faux  de 
la  priuu'. 

La  loi  de  1884  avait  deux  objets  :  augmenl(>r  la  ju-oduction  et  la 
qualité  de  la  betterave  ;  donner  un  grand  dev(doppenient  à  la  fabri- 
cation du  sucre. 

Klle  y  est  parvenue,  hllle  a  même  eu  trop  dv  ^uccv^.. 

Ln  18^  l-188r),  la  production  de  la  Lrance  elail  de  27;LOO0  ton- 
nes de  sucre  rafliiu'^;  en  ISSO-ISOO  elle  atltugnail  7i><K()0()  t(Mines  ; 
(Ml  1807-08,  780.0Û0;  en  1898-<,H),  7;î7.O0O;  en  1800-lOJO, 
875.000  tonnes. 

T.    XMV.    —    DKCF.MRRF,    1000  27 


418  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

Voici  quelques  chiffres  qui  feront  saisir  le  mécanisme  du 
système. 

Evcc'deuls  do  fabrication  Proporlion  Boni  du 

indomncs  ou  pour  100  dos  droit    sur 

imposables  au  droit  excédents  sur  la  los  excédouts 

réduit  production  parlOOkil, 
tonnes 

1884-85....  39.678  14.53  50 

1886-87....  157.867  36.44  oO 

1889-90 199.952  28.54  40 

1897-98....  204.414  28  30 

1898-99 216.226  29.30  30 

1899-00 255.000  29.14  30 

Ces  diminutions  de  boni  viennent  des  atténuations  apportées  à 
la  loi.  Mais  la  qualité  et  la  quantité  de  betteraves  mises  en  œuvre 
a  augmenté  de  la  manière  suivante  : 

Ouanlilô  do  Primes  jjar 

betteraves  mises  tonnes 

on  œuvre  de  bellcravcs 

tonnes  francs 

1884-85 4.556.796  4.35 

1886-87 4.897.079  lô.Ol 

La  loi  est  modifiée  :  nous  avons  les  chiffres  suivants  : 

1890-91 6.507.907  5.50 

1898-99 6.105.620  10.62 

1899-00 7.394.476  10.34 

Le  total  des  primes  payées  par  le  consommateur  français  était 
en  1884-85  de  19.839.000  francs  :  il  s'est  élevé,  année  moyenne, 
à  60  millions  pendant  la  période  qui  a  suivi  ;  il  s'est  élevé  à 
64.808.000  francs  en  1898-99  et  à  70.500.000  francs  en  1899- 
1900. 

De  1884  à  1900  on  a  alloué  près  de  800  millions  aux  fabricants 
de  sucre  ;  or,  la  valeur  totale  de  leurs  usines  ne  dépasse  pas 
315  millions.  On  leur  a  donc  payé  près  de  60  p.  100  de  plus  que 
la  valeur  des  usines. 

Le  contribuable,  habitant  la  France,  est  encore  frappé  au  pro- 
fit du  sucre  de  canne  produit  par  les  colonies  :  en  vertu  des  lois 
de  1884,  de  1880  et  de  1887,  les  sucres  ont  droit  à  un  déchet  de 
fabrication  égala  la  moyenne  des  excédents  de  rendement  obte- 
nus par  la  sucrerie  indigène,  pendant  la  dernière  campagne  de 
fabrication.  La  loi  de  1897,  qui  donne  une  détaxe  à  la  distance, 
a  pour  résultat  d'amener  en  France  les  sucres  des  Antilles  et 
de  la  Réunion  au  lieu  de  les  laisser  aller  à  leurs  débouchés  naturels. 
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On  a  payé  en  primes,  en  1898-1899,  8.415.000  francs  el  en 
détaxes  2.298.000  francs,  soit  un  chiffre  de  plus  de  10  millions.  Or, 
le  matériel  des  colonies  ne  vaut  pas  50  millions.  Le  contribuable 
français  a  payé,  depuis  quinze  ans,  liW  millionspour  entretenir  la 
production  factice  et  stationiiaire  d'un  capital  qui  ne  vaut  pas 
50  millions  I 

Toute  cette  législation  est  une  machine  destinée  à  augmenter  la 
production.  Mais,  en  industrie,  on  ne  produit  pas  pour  produire, 
on  produit  pour  vendre.  Or,  tandis  que  la  loi  pousse  le  fabricant 
de  sucre  à  labriquer,  elle  ferme  le  débouché  à  sa  fabrication  en 
Irappant  la  consommation  intérieure  de  (axes  destinées  pour  la 
plus  grande  partie  à  payer  ces  primes  à  la  production  et  iilexpor- 
tation. 

Un  professeur  hollandais,  délégué  du  gouvernement  des  Pays- 
Bus,  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  à  la  conférence  de 
Bruxelles,  a  fort  bien  montré,  dans  une  étude  sur  les  sucres, 
comment  les  primes  indirectes  frappent  le  consommateur,  exacte- 
ment comme  les  primes  directes  le  frappent  comme  contribuable. 

Le  fabricant  est  chargé  de  l'impôt  moyen,  résultant  de  la  com- 
binaison de  l'impôt  légal  et  des  décharges  (|u'il  obtient  pour  ses 
excédents,  mais  quand  il  exporte,  il  obtient  une  décharge  du  ta- 
rif légal  :  la  différence  entre  ces  deux  chiffres  constitue  l;i  prime 
indirecte  à  l'exportation.  Le  fabricant  de  sucre  a  donc  tout  avan- 
tage à  exporter.  Pour  qu'il  n'exporte  pas,  il  faut  que  le  prix  du 
marché  intérieur  comprenne  et  l'imptU  moyen  el  la  prime  indi- 
recte. Autrement,  il  sacrifierait  celle-ci. 

Voici  la  répercussion  que  ces  primt;s  ont  sur  \v  consommjileur  : 

Au  mois  de  janvier  iSDt)  le  cours  du  sucre  sur  h*  marché  de 
Londres,  qui  donne  le  cours  mondial,  le  prix  du  sucre  était  de 
i:>sh.9  d.  par  cwt.  (les  100  livres)  soit  au  pair  .'M  francs  leslOOKil. 

Or,  le  sucre  valait  en  gros,  à  Paris,  lu;;  Ir.  les  100  kilos,  et  il  se 
vendait  1  fr.  10  le  kilo  chez,  I  épicier  en  détail.  Le  bénélice  de  l'épi- 
cier n'était  donc  que  (W  7  fr.  par  HK)  kilos  ou  0  fr.  07  par  kilo. 

Voici  commenl  S(3  décompose  ce  prix  de  1  fr.  10  par  kilo  : 

I"  Cours  mondial  à  Londres le  kilo     0.34 

2"  (iain   do  Tépicior 0,07 

.'{"  Impôt  moyen  de  consommation  ((iO  fr.--  St'r.Tlipar  KM)  kil  .     O.M^o 

4"  Impôt  de  Vahrication  (I  fr.  |)ar  lUO  kilos) O.Ol 

.'■»'»  Impôt  tle  rid'linaiçe  (4  fr.  par    lUO  kilos) 0  04 

r."  Be.lcv.inc»^  iO.'M)  par  100  kil.'^ o.()()3 

7"   Prime  indirecte  à  Texporlatioii  («IV.  7!»  par  100  kilo>»    ...     0.0875 
8  Primi!  directe  à  rexjiorlaliou  [2  fr.  77  par  100  kdoM 0.O-277 

Total  do  IV ~      1  .o'.ti(7 

ou  en  chillVes  ronds,  1  Ir.  10. 
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Ainsi,  le  consommateur  paie  1  fr.  10  le  kilo  de  sucre  qu'il  de- 
vrait payer  0  fr.  41,  y  compris  le  bénéfice  de  l'épicerie  de  détail  ; 
il  paye  donc  0  fr.  09  de  majoration. 

Aussi,  en  France,  comme  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Russie, 
la  consommation  reste  stationnaire  ;  tandis  qu'en  Allemagne, 
elle  a  passé  de  1884-85  à  1897-98  de  875.000  tonnes  à  708.000  ; 
en  Autriche  de  188.000  à  367.000;  en  Hollande,  de  45.000  tonnes 
à  73.000;  en  Angleterre,  de  1.205.000  tonnes  à  1.055.000;  aux 
États-Unis,  de  1.254.000  tonnes  à  2.047.000  tonnes,  elle  ne  s'est 
élevée  en  France  que  de  425.000  tonnes  à  459.000.  Tandis  que 
l'Anglais  consomme  40  kilos  par  tête,  le  Français  n'en  con- 
somme que  11. 

Est-ce  le  désir  de  consommer  du  sucre  qui  fait  défaut  aux 
Français?  Est-ce  que  la  ménagère  ne  considère  pas  comme  son 
premier  luxe  la  tasse  de  café?  Est-ce  qup  les  enfants  français 
n'aiment  pas  les  confitures?  Un  fait  décisif  prouve  le  contraire  : 
quand,  en  1880,  le  droit  fut  réduit  de  73  fr.  32  à  40  francs,  la  con- 
sommation s'éleva  de  322.000  tonnes  aux  425.000  que  nous  avons 
constatées  en  1884-85. 

Alors,  voici  le  résultat  auquel  nous  sommes  arrivés  :  tandis 
que,  de  1884  à  1898,  la  consommation  restait  à  peu  près  station- 
naire, la  production  s'élevait  pour  les  sucres  de  betteraves 
dans  les  proportions  indiquées  plus  haut.  Prenons  une  moyenne 
au-dessous  de  la  réalité  :  800.000  tonnes. 

Il  faut  y  ajouter  10r>.000  tonnes  de  sucres  coloniaux  :  total 
900.000  tonnes. 

Nous  en  consommons,  en  chiffres  ronds,  460.000.  11  nous  reste 
donc  440.000  tonnes,  que  nous  devons  placer  à  l'étranger,  et  ces 
chi lires  sont  trop  bas,  car  cette  année  la  production  dépassera  de 
beaucoup  800.000  tonnes. 

Notre  principal  débouché,  c'est  l'Angleterre,  qui  a  absorbé 
l'année  dernière  214.890  tonnes  de  sucre  français. 

Mais  on  sait  qu'il  y  a  une  forte  agitation  en  faveur  des  coun- 
tervailing  dalles^  de  droits  compensateurs  en  réponse  aux  primes. 
VIndian  tariff  act  de  1899  a  autorisé  le  gouverneur  général  de 
l'Inde  à  imposer  sur  tout  article,  qui  reçoit  des  primes  dans  son 
pays,  un  droit  additionnel  égal  à  cette  prime.  Le  gouvernement  a 
imposé  sur  tous  les  sucres  venant  de  la  République  Argentine, 
de  rAutriche-Hongrie,  delà  Belgique,  du  Danemark,  de  la  France, 
de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  de  la  Russie, des  droits  variant  de 
10  roupies  à  180  roupies  par  tonne  (de  16  fr.  25  à  300  fr). 

Le  15juin  1899. Sir  H.  Fowler  proposaà  la  Chambre  des  communes 
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une  motion  tendant  à  prier  la  Reine  de  n<;  pas  autoriser  V Ind'mn 
tariff  act.  La  Chanjbre  des  connmunes  la  repoussa  et  beaucoup 
d'Anglais  qui  sont,  li lire-échangistes  ne  considèrent  pas  que  ces 
droits  compensateurs  sont  en  contradiction  avec  la  théorie  du 
libre-échange. 

Lord  Northbrook,  dans  une  remarciiiablc  lellre  parue  dans  le 
7 vues  du  27  mai  189Î),  a  indiqué,  de  la  manière  suivante,  la  posi- 
tion prise  par  des  libre-échangistes  à  Tégard  des  droits  compen- 
sateurs : 

«  Quand  un  gouvernement  étranger  paie  une  prime  de  2  d.  par 
livre,  il  en  fait  cadeau  au  consomruateur  étranger.  Si  le  gouver- 
nement étranger  mot  un  droit  d'importation  égal,  le  consom- 
mateur ne  bénélicie  pas  de  c(;tte  prime  comme  consommateur, 
mais  il  en  bénéficie  comme  conlriljuable  :  car  c'est  un  cadeau  que 
le  gouvernement  payeur  de  primes  l'ail  au  budget  du  gouver- 
nement qui  établit  un  droit  compensateur. 

«  On  peut  répondre  à  cet  argument  qu'il  vaut  mieux  que  le  con- 
sommateur bénéficie  directement  de  la  prime.  Mais  alors,  on 
répond  :  Non  ;  il  y  a  intérêt  à  ce  que  ce  soit  le  budget  ;  car  cette 
prime  peut  avoir  pour  résultat  de  tuer  une  industrie  du  pays, 
tandis  c{ue  le  droit  compensateur  perçu  par  l'I^tat  profite  à  tous.  » 

Dans  une  réunion  tenue  le  12  juin  lS'.)l),la  Chambre  de  commerce 
de  Londres  adopta  un  vœu  présenté  par  sir  T.  Sutherland,  membre 
du  Parlement,  demandant  au  gouvernement  anglais  d'  «  (Mitrer 
en  relation  avec  les  gouvernements  qui  ont  exprimé  le  désir 
d'abolir  les  droits  sur  les  sucres,  afin  d'établir  une  clause  pénale 
pour  prohiber  l'entrée  des  sucres  primés  dans  leurs  ittats  res- 
pectifs. »  Il  y  a  un  an,  elle  voulut  bien  ininviler  à  uni»  réunion  oh 
fut  discutée  cette  ([uesiion.  I^t  voici  conunent  son  président,  sir 
Nevile  Lubbock,  justifiait  la  clause  pénale  demandée. 

*^  Nous  avons  l'ait  lexpérience  d'un  nombre  coîisiih'rable  de  confé- 
rences et  de  conventions  stériles,  et  une  t'iuile  de  ees  conrérences  et 
conventions  prouve  <|ue,  dans  clwKiur  cas,  c^lle-^  eiil  avorté  |»ar  «^uile 
du  refus  du  gouverntMuenl  anglais  de  consentir  à  ce  (|u'ou  apjudle  une 
clause  pénale. 

«  L'objet  d'une  telle  clause  pt'iiah»  t>s(  siniphMnenl  de  doniKM'  l'assu- 
rance, à  ceux  (pii  sont  disposés  à  abolii-  leurs  primes,  <\{\  ils  n'auront 
pas  dans  l'avenir  à  luller,  sur  le  marclit-  anglais,  conlre  ib's  sucres 
provenant  de  tous  aulrt^s  pays  où  des  primes  jiourraienl  /'Ire  allouées. 
C'est  une  garantie  luuir  cliatpie  nalion  euri>p('t>nne  (jur  les  adhérents 
à  la  convention  remidiiont  leurs  iMigagenuMUs. 

«  Supposons  qu  un(^  convention    soit  consentie  par  toul«\s  les  pui>- 
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sances  européennes  qui,  aujourd'liui,  allouent  des  primes,  et  que  cette 
ccnvenlion  ne  contienne  aucune  clause  pénale  de  cette  sorte.  Qu'est- 
ce  qui  ejnpêclierait  l'une  quelconque  de  ces  puissances  de  dénoncer  la 
convention  dans  un  délai  de  un,  deux  ou  trois  ans,  et  de  réinstituer 
ses  primes  au  détriment  des  autres  adhérents  à  la  convention  conti- 
nuant à  l'observer  ? 

«  En  somme,  je  dirais,  en  un  mot,  que  le  but  d'une  telle  clause 
serait  d'assurer  le  libre  exercice  des  adhérents  à  la  convention  pour 
l'abolition  des  primes,  en  neutralisant,  en  même  temps,  les  effets 
nuisibles  des  primes  accordées  par  d'autres  pays  qui  refuseraient 
d'entrer  dans  une   convention  de   ce  i-enre.  » 

On  voit  donc  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  :  jamais  les  Anglais 
n'établiront  de  droits  compensateurs;  ils  sont  trop  heureux  que 
les  étrangers  leur  paient  environ  70  millions  de  francs  par  an 
pour  leur  permettre  de  sucrer  leur  thé  et  leur  café,  de  faire  des 
confitures  et  des  biscuits  avec  du  sucre  au  prix  maximum  de 
0  fr.  20  la  livre.  M.  Bureau,  l'éminent  directeur  d\i  Jowma l  des 
fabricants  de  sucrera  mis  lui-même  ses  clients  en  garde  contre  cette 
illusion.  Il  leur  faisait  remarquer,  dans  son  numéro  du  l®'  juillet 
1899,  que  l'importation  des  sucres  français  en  Angleterre  ne 
représentait  pas  14  0/0  de  l'importation  totale  ;  que,  par  consé- 
quent, les  sucres  français  pourraient  être  facilement  remplacés 
sur  ce  marché  par  les  produits  des  autres  pays  à  sucre  de  bette- 
rave ou  de  canne.  Et  dans  le  numéro  du  28  décembre  1899, 
M.  Bureau, reproduisant  en  partie  le  compte  rendu  que  le  Sii'cle 
avait  donné  du  dîner  du 23  décembre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Londres  disait  : 

«  En  principe,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Yves  Guyot  :  le  sys- 
tème des  primes  est  absurde,  et  son  abolitipn  générale  serait  certaine- 
ment désirable  pour  les  producteurs  comme  pour  les  consommateurs. 

«  11  y  a  évidemment  lieu  de  se  préoccuper  des  moyens  d'accroître 
la  consommation.  Sur  ce  point  nous  sommes  d'accord  avee  M.  Yves 
Guyot.  Nous  l'avons  dit  maintes  fois  et  nous  le  répétons  :  le  plus  effi- 
cace de  ces  moyens,  la  solution  rationnelle,  c'est  la  suppression  ou  la 
réduction  des  droits  de  consommation.  Mais,  du  môme  coup,  on  sup- 
primera ou  on  réduira  les  primes  :  et  c'est  ici  que  les  industriels  font 
des  réserves.  )> 

Ils  font  des  réserves!  mais  la  production  du  sucre  augmente  : 
l'Egypte  produit  celte  année  100.000  tonnes;  l'Italie,  qui  ne 
comptait  que  4  fabriques  en  1807,  en  compte  29,  produisant 
20.000  tonnes,  le  quart  de  sa  consommation.  La  Roumanie  pro- 
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duit  ^5.000  lonnos;  on  coniplo  quo  TKspafjçne  va  produire 
160.000  tonnes,  le  double  de  sa  consouiination. 

Sans  doute,  les  prix  de  revient  dans  ces  pays  ne  leur  pernriet- 
tent  pas  d'aborder  le  marché  universel  ;  mais  leur  production 
ferme  les  débouchés  des  anciens  pays  exportateurs,  et  montre 
la  nécessité  pour  eux  de  chercher  à  augmenter  la  consommation 
intérieure. 

D'après  MM.  Willettet  Oray,  la  production  universelle  de  sucre 
de  canne  et  de  betterave  atteindrait  dans  cette  saison  (1000-1001) 
0.100.000  tonnes  contre  S..S84  300  en  1S99-100(),  soit  un  excédent 
de  8.'>1.700  tonnes.  Au  15  novembre,  il  y  avait  en  France  seule- 
ment un  excédent  de  production  de  55.000  tonnes  sur  la  cam- 
pagne de  l'année  dernière. 

On  comprend  que  cette  situation  inquiète  tous  les  pays  pro- 
ducteurs de  sucre.  Il  y  a  eu  le  mois  dernier,  à  Paris,  une  sorte 
de  conférence  préparatoire,  un  peu  mystérieuse,  entre  les  délé- 
gués de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  France, 
tendant  à  préparer  une  nouvelle  réunion  de  la  conférence  de 
Bruxelles.  Le  Sircle,  qu'cm  peut  considérer  comme  bien  informé 
sur  cette  question,  publiait  le  21  novembre  la  note  suivante  : 

«  La  question  des  sucres  a  fait  un  iiiand  pas;  nous  croyons  savoir  que 
les  néi,'ociations  eni^'agëes  à  Paris  entre  la  Fiance,  rAllenia^'uo  et  IWu- 
triche  ont  abouti  à  un  résultat  forme,  bes  délégués  des  trois  puissances 
ont  signé  un  protocole  consacrant  racct)i(l  intervenu  entre  eux  et  (|ui 
comporte  la  suppression  des  primes  île  sortie  pour  les  sucres  deslinés 
à  l'exportation.  Les  trois  puissances  n'ayant  juis  le  même  taux  pour  les 
primes,  il  a  fallu  recourir  à  un  procédé  conduisant  à  l'équivalence 
des  abandons  faits  jjar  les  trois  puissances.  Kn  |)articulier,  les  délé- 
gués français  ont  consenli  à  une  n'ducliou  ibîs  primes  résultant  île  la 
loi  de  18S4  et  qui  se  (•(•uqio.saitMit  df  deux  parties  :  l'une  purement 
extérieure^,  l'autre  iiilt'i  iiure  cl  <on>i(léiéi'  comme  encouragement 
agricole. 

«  D'autre  part,  des  couvcisalions  écliany;ées  avec  l'Angleterre  j^er- 
mettent  de  consid(''rer  ([ue  cette  puissance  ne  songe  pas  à  établir  des 
droits  compensal(^urs  sur  l<>s  sucres  étrangers  importés  che^  ««lie. 
comme  certains  imlices  av.iiciil  doiiix'' à  penser  qu'elle  voulait  l«» 
faii'c. 

(i  Dans  c(^s  conditions,  ou  va  piovo(juer  la  repris»»  prochaine  lie  la 
conférence  de  Bruxelles  (pii  avait  i\(\  s'ajoui  ucr.  il  y  a  dejix  an»-,  faute 
d'entente  entre  li^s  pays  rcqu't'sentés.  » 

Ce  qu'on  u  su  des  résolulions  de  ((qie    conrcnMh'e  picparatoire 
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aprovoquéune  grande  effervescence  dans  les  milieux  desfabricants 
de  sucre.  Le  28  novembre,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
a  adopté  à  l'unanimité  une  résolution  de  M.  Plichon  demandant 
qu'en  cas  de  u  conférence  internationale,  il  soit  posé  comme  con- 
dition préliminaire  que  notre  régime  intérieur  ne  sera  pas  mis  en 
question.  »  On  l'a  fait  en  1898  ;  grande  victoire  !  Oui,  la  conférence 
n'a  pas  abouti,  mais  supposons  que  la  nouvelle  conférence  passe 
outre  ;  que  l'Allemagne  et  l'Aiitriche-Hongrie  consentent  à  la  sup- 
pression de  leurs  primes;  que  l'Angleterre  établisse  la  clause 
pénale  sur  nos  sucres,  que  deviendront  les  agriculteurs  et  les 
fabricants  de  sucre  si  obstinément  attachés  à  des  primes  qui, 
en  quatre  ou  cinq  ans,  suffisent  pour  payer  la  valeur  de  leurs 
usines! 

«  Croient-ils  donc  que  ce  régime  pourra  durer  toujours?  Et  les 
intérêts  des  cultivateurs  sont-ils  donc  si  intimement  liés  à  ces 
primes?  M.  Daniel  Zolla  parlera  au  point  de  vue  de  l'agriculture. 
M.  Yves  Guyot  se  borne  à  rappeler  qu'au  mois  de  septembre  1899, 
M.  Legros,  président  du  comice  agricole  de  Laon,  demandait 
a  la  suppression  de  l'impôt  du  sucre  qui  représente  plus  de  deux 
fois  le  prix  de  la  marchandise.  Dans  ces  conditions,  la  consomma- 
tion augmenterait,  la  vente  y  gagnerait  et  la  sucrerie,  débarrassée 
de  toute  entrave,  sans  aide  ni  fausse  protection,  pourrait  assurer 
son  lendemain  à  la  culture  de  la  betterave.  » 

Tous  les  hommes  prévoyants  comprennent  bien  que  cette  situa- 
tion ne  peut  pas  se  prolonger.  Si  le  consommateur  français  ne  se 
révolte  pas  contre  la  surcharge  qui  le  frappe,  c'est  parce  qu'il  ne 
s'en  rend  pas  compte.  Mais  le  ministre  des  Finances  sait  ce  que 
coûtent  les  primes.  Les  producteurs  de  sucre  produisent  et  voient 
les  débouchés  se  fermer.  Ils  cherchent  si,  en  dénaturant  le  sucre, 
on  ne  pourrait  pas  le  faire  consommer  au  bétail.  Il  serait  plus 
simple  de  le  laisser  consommer  par  les  personnes  et  par  les  fabri- 
cants de  confitures,  de  biscuits,  de  chocolat,  qui,  même  avec  le 
drawback,  voient  se  fermer  leurs  exportations  ;  car  il  ne  les  fait 
pas  bénéficier  de  la  prime  dont  bénéficient  les  Anglais. 

En  supprimant  les  primes,  le  Trésor  aurait  d'abord  une  écono- 
mie de  80  millions  de  francs.  Nous  prenons  comme  formule  : 
rimpôt  égal  à  la  valeur  du  produit^  c'est-à-dire  ramener  en  chiffres 
ronds  le  droit  de  consommation  de  60  à  30  francs.  Il  suffirait 
d'une  augmentation  de  consommation  de  170.000  tonnes  de  sucre 
à  30  francs  pour  couvrir  le  Trésor  ;  c'est  une  augmentation  de 
40  p.  100.  La  diminution  du  droit  en  1880  avait  produit  une  aug- 
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mentation  de  30  p.  100  en  deux  «ms.  Ce  précédent   prouve   qu'il 
n'y  a  pas  de  témérité  à  demander  un  dégrèvement  de  moitié. 

M.  D.  Zolla  explique  le  mécanisme  et  les  résultats  de  la  loi 
de  1884. 

Cette  loi,  fixant  un  taux  de  rendement  par  quintal  de  betteraves 
mises  en  onivre  par  les  fabricants  de  sucre,  exemptait  de  droits 
les  excédents  obtenus  par  eux  en  sus  du  rendemcint  légal.  De  là, 
pour  ces  fabricants,  la  nécessité  d'employer  des  betteraves 
riches,  et  la  nécessité  aussi  de  pousser  les  cultivateurs  à  fournir 
ce  genre  de  racines,  au  moyen  de  graines  sélectionnées.  Les 
sucriers  en  vinrent  même  à  fournir  aux  planteurs  les  graines. 

Or, les  betteraves  riches  sont  peu  lourdes.  A  l'hectare,  la  cul- 
ture récoltait  donc  un  poids  moindre  de  racines.  Le  cultivateur 
en  a  conclu  que,  malgré  les  majorations  de  prix  qu'il  obtenait 
des  usiniers  en  raison  de  l'augmentation  de  la  richesse  saccharine, 
ses  intérêts  n'en  étaient  pas  moins  sacrihés.  Peut-être  n'avait-il 
pas  tout  à  fait  tort,  dit  M.  Zolla.  En  réalité,  les  cultivateurs  ne 
sont  vraiment  intéressés  aux  résultats  de  la  loi  de  18S1  que  s'ils 
sont  actionnaires  de  sucreries  :  les  dividendes  qu'ils  touchent  en 
celte  qualité  compensent  en  tout  ou  en  partie  les  pertes  subies 
par  eux  en  raison  de  la  diminution  du  poids  des  racines. 

Il  est  certain  que  la  loi  de  1884  est  dangereuse.  Elle  a  poussé 
à  une  production  énorme,  à  des  excédents  que  les  usiniers  sont 
obligés  de  jeter  hors  de  nos  frontières.  Mais  le  jour  où  les 
débouchés  se  fermeront,  on  assistera  à  une  crise  colossale.  El, 
pourtant,  Ton  ne  peut  dire  que  cette  loi  ait  aiignieiilc  réellement 
le  produit  brut  et  les  bénéfices  de  l'agriculture.  L'orateur  cite 
alors  des  chiffres  empruntés  à  la  comptabilité  ilc  c\iu[  fermes 
considérables  de  l'Aisne.  On  veut  faire  croire  aux  cultivateurs 
que  si  la  loi  de  1881  était  supprimé!»,  ce  serait  pour  eux  la  ruine. 
En  réalité  la  quantité  de  sucre  produite  par  luu'tarc  a  baissé.  La 
législation  actuelle  n'est  pas  conforme  aux  vérilables  intérêts  du 
pays. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  ajout(^  à  r('\j)osr  de  M.  >  ves 
Guyot  quelques  très  courtes  observations  sui-  la  situation  des 
colonies  anglaises  des  Indes  occidenlaies,  où  la  sucr(M-ie  péri- 
clite en  ce  moment,  et  cjui  demandent  qu'un  traitement  de  faveur 
soit  appliqué  à  leurs  sucres  à  rentrée  dans  la  nie(ro]h>le. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  une  discusssion  qui  jivait  eu 
lieu,  en  1884,  à  la  Société  d'économie   politiijue  et    dins   laquelle 
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notre  regretté  confroro  M.  Beaurin-Gressier,  MM.  René  Stourm, 
Frédéric  Passy,  F.  Raoul  Duval,  Ameline  de  la  Briselaine, 
avaient  pris  la  parole.  M.  Beaurin-Gressier  ou  M.  Stourm  avaient 
déjà  qualifié,  dit-il,  la  législation  sucrière  de  cette  époque  de 
véritable  «  Casse-têle  chinois  ».  C'est  encore  plus  vrai  aujourd'hui  : 
il  ne  se  passe  pas  une  année  sans  que  le  législateur  ne  modifie  la 
«  loi  sur  les  sucres  »  ou  ne  fasse  une  loi  nouvelle.  Il  y  a  quelque 
temps,  raconte  M.  Alfred  Neymarck,  un  professeur  très  estimé 
interrogeait  un  candidat  :  «  Monsieur,  lui  dit-il,  pouvez-vous  me 
dire  pourquoi  le  législateur  change  aussi  souvent  la  législation 
sur  les  sucres?  »  —  Tout  décontenancé,  le  candidat,  hésite, cherche, 
balbutie,  et  finit  par  répondre  :  «  —  Monsieur,  je  n'en  sais  rien.  » 
«  —  Eh  bien,  ni  moi  non  plus,  dit  le  professeur.  Vous  avez  très 
bien  répondu.  »  M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les  diverses  lois  qui 
ont  été  votées  depuis  1884  et  ajoute  que  ces  perpétuels  change- 
ments indiquent  que  le  législateur  lui-même  ne  sait  pas  au  juste  ce 
qu'il  veut;  il  tente  des  expériences  souvent  contradictoires, presque 
toujours  dangereuses.  En  attendant  de  nouvelles  modifications, 
le  Trésor,  c'est-à-dire  les  contribuables,  payent  à  l'heure  actuelle 
à  la  sucrerie  101  millions  de  primes  annuelles,  dont  82  millions 
pour  la  sucrerie  indigène  et  coloniale  et  près  de  19  millions  pour 
les  primes  d'exportation  et  détaxes  de  dislance.  De  plus,  les  droits 
perçus  par  l'État  s'élèvent  à  201  millions.  Ainsi,  101  millions  de 
primes  aux  fabricants  et  201  millions  d'impôts  sur  le  produit, 
telles  sont  les  charges  qui,  en  définitive,  se  répercutent  sur  le 
consommateur,  c'est-à-dire  sur  nous  tous. 

Que  l'on  s'étonne,  dès  lors,  de  payer  encore  le  sucre  1  fr.  10  ou 
1  fr.  20  le  kilogramme,  alors  que  les  Anglais,  qui  en  consomment 
huit  ou  dix  fois  plus  que  nous,  le  payent  seulement  0  fr.  30  ou 
G  fr.  35!  Notre  législation  des  sucres  est  une  législation  de  protec- 
tion, dans  toute  sa  beauté,  ou  plutôt,  dans  toute  sa  laideur.  Que 
l'on  s'étonne  encore  que  les  agriculteurs  qui  produisent  du  blé 
demandent,  eux  aussi,  à  être  protégés;  que  les  producteurs  d'un 
produit  quelconque  demandent,  également,  aide  et  protection  à 
FEtat;  que  les  salariés  demandent  à  l'Etat  de  leur  garantir  et  de 
leur  protéger  leurs  salaires.  Et  pourquoi  les  rentiers,  eux  aussi, 
ne  demanderaient-ils  pas  au  gouvernement  de  leur  garantir  leurs 
revenus?  Au  Nord,  à  l'Est,  au  Centre,  à  l'Ouest,  au  Midi,  le  sys- 
tème protectionniste  s'est  étendu  :  tous  les  intérêts  s'adressent  à 
l'État,  comme  à  une  Pro^'idence,  et  lui  demandent  de  les  garantir, 
de  les  protéger.  Il  faut  en  revenir,  dit  en  terminant  M.  Alfred 
Neymarck,   aux  principes   que    l'économie  politique   défend  :  la 
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liberté,  et  se  rappeler  ce  que  disait,  au  siècle  dernier,  Turgot, 
quand  il  s'élevait  contre  la  protection,  les  primes,  les  privilèges. 
La  législation  sucrière  actuelle,  avec  ses  primes  à  l'exportation  et 
ses  impôts,  sera  inévitablement  appelée  à  disparaître,  même  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  quand  il  s'apercevra  qu'il  paye  en  primes  à 
l'exportation  plus  que  ne  lui  rapporteront  les  droits  fiscaux. 

De  1893-1894  à  1900  l'augmentation  des  primes  allouées  a  été 
de  61  millions,  alors  que,  dans  la  même  période,  la  produ<'tion 
totale  en  sucre  indigène,  exprimée  en  raffiné,  se  soit  élevée  de 
513 millions  de  kilogrammes  à  870  millions. 

M.  E.  Levasseur,  président,  a  onire  les  mains  un  document 
au  sujet  duquel  il  demande  à  ses  collègues  quelques  explications. 

Tout  récemment,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  convo- 
quait ses  membres  de  la  région  betteravière, ainsi  que  les  délégués 
des  associations  et  syndicats  agricoles  des  régions  intéressées,  à 
une  grande  réunion  qui  s'est  tenue  à  Paris  le  28  novembre.  Dans 
cette  réunion,  présidée  par  le  marquis  de  Vogiié,  on  a  entendu 
successivement  M.  Provins  et  M.  Plichon,  député.  Après  les  obser- 
vations qu'ils  ont  présentées,  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  ù 
l'unanimité  : 

((  La  réunion,  considérant  que  le  régime  des  sucres  établi  par 
les  lois  de  1881  et  de  1897  a  donné  à  l'agrif'ulture  française  une 
impulsion  très  favorable  à  tous  les  intérêts  en  jeu  : 

En  relevant  la  production  sucrière  qui  périclitait  avant  1881  ; 

En  développant  la  culture  de  la  betterave  et,  par  elle,  la  produc- 
tion du  blé  et  de  la  viande  ; 

En  offrant  des  débouchés  considérables  au  bétail  élevé  dans  les 
régions  du  Centre  et  de  l'Ouest  ; 

En  nmltipliant  et  en  nuijorant  les  salaires  des  ouvriers  agricoles 
pendant  l'été  et  ceux  des  ouvriers  ruraux  employés  aux  usines 
pendant  l'hiver  ; 

En  diminuant  le  prix  du  sucre  de  plus  de  7)0  p.  lOO  au  i>ri>tit 
du  consommateur  ; 

En  auguHMitaut  les  r(>cettes  de  l'Etat  jusciu';"!  concurrence  de 
201)  millions,  soit  un(»  augiuentation  de  09  niillious  comp;»rative- 
ment  à  l'année  188.'>: 

Considérant  que  joule  niotlilieation  restrictive  apportée  à  la 
législation  sucrière  aui-ail,  sur  h^  prix  do  la  l»etl«M'ave,  une  reper- 
cussion immédiate,  inévitable  et  ruineuse  pour  l'agriculture  : 

i*ar  c(\s  Mjolifs  proteste  :  eontr(*  toute  nouv(dle  atti^nt»^  porlé^v^ 
la  loi  d(»  1881,  qui  constitui^  notre  régime  inteiieur  et  n'accorde 
au  producteur,  comme  boni,  (ju'une  remise  êventu<»lle  et  partielle 
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d'un  impôt  atteignant  actuellement  220  p.  100  de  la  valeur  du  pro- 
duit imposé  ; 

Contre  toute  négociation  tendant  à  stipuler  ou  à  préjuger,  par 
voie  diplomatique,  des  concessions  économiques,  sans  la  consul- 
tation préalable  des  intéressés  ou  de  leurs  représentants  ; 

Contre  la  participation  du  gouvernement  français  à  une  confé- 
rence internationale  sucrière,  dans  laquelle  tous  les  pays  produc- 
teurs de  sucre  ne  seraient  pas  représentés. 

Elle  énret  en  outre  le  vœu  l''  Que,  dans  l'hypothèse  dîme  nou- 
velle conférence  internationale,  il  soit  posé  comme  condition  pré- 
liminaire, de  même  quen  1898,  que  notre  régime  intérieur  ne 
sera  pas  mis  en  question,  et  que  les  États  importateurs  de  sucre 
s'interdiront  d'établir  des  surtaxes  sur  les  sucres  étrangers  pré- 
tendus primés  ; 

2"^  Que  les  primes  françaises  à  l'exportation  des  sucres,  établies 
en  réponse  aux  primes  de  guerre  de  l'Allemagne  et  de  TAutriche- 
Hongrie,  ne  soient  supprimées  qu'autant  que  les  autres  nations 
abandonneront  effectivement  les  leurs.  » 

De  son  côté,  le  Conseil  de  la  Société  nationale  d'encouragement 
à  l'agriculture  a  émis  le  vœu  suivant  :  '<  L'abaissement  du  droit 
de  consonmiation  sur  le  sucre  et  le  maintien  de  la  loi  de  1884 
dans  ses  parties  essentielles.  » 

M.  Levasseur  demande  aux  orateurs  précédents  s'ils  n'au- 
raient pas  quelques  observations  à  présenter  sur  l'exactitude  ou 
la  véritable  portée  de  plusieurs  des  considérants  ci-dessus,  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France. 

M.  D.  Zolla,  au  sujet  de  l'impulsion  énergique  donnée,  sui- 
vant la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  à  l'agriculture  fran- 
çaise, par  la  loi  de  1884,  fait  remarquer  que  six  ou  sept  départe- 
ments au  plus  sont  intéressés  à  l'industrie  betteravière,  dont  le 
produit  brut  ne  dépasse  guère  25(>  millions  de  francs,  soit  le  quart 
tout  au  plus  de  la  production  viticole. 

Sans  doute,  le  système  d'impôts  actuel  a  servi  d'encouragement 
à  la  culture  de  la  betterave;  mais  M.  Zolla  a  montré  tout  à  l'heure 
quelle  exagération  il  y  avait  dans  les  éloges  qu'on  lui  adresse. 
Sans  doute  la  loi  de  1884  a  relevé  la  production  sucrière  qui  péri- 
clitait plus  ou  moins  avant  cette  date,  mais  il  y  a  eu  excès  préci- 
sément dans  l'augmentation  de  cette  même  production. 

La  loi  de  1884,  dit-on,  a  largement  développé  la  production  du 
blé  et  de  la  viande.  11  y  a  encore  là  une  exagération,  car  si  l'on 
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fait  de  beaux  blés  après  la  betterave,  on  peut  aussi  en  faire  dans 
des  terres  sans  betteraves. 

Pour  la  viande,  sa  production,  sans  doute,  est  favorisée  par  la 
consommation  des  pulpes  et  des  mélasses  plus  ou  moins  mélan- 
gées à  d'autres  aliments  pour  le  bétail.  Mais,  si  au  lieu  de  bette- 
raves, on  cultivait  d'autres  plantes  fourragères,  on  aurait  certai- 
nement des  ressources  équivalentes  pour  l'élevage. 

La  loi  de  1884,  dit-on  encore,  a  rendu  d'immenses  services  en 
multipliant  et  en  majorant  les  salaires  des  ouvriers  agricoles, 
pendant  l'été  et  pendant  Tliiver.  Oui.  cela  est  vrai  à  la  rigueur 
pour  ces  équipes  de  Belges  et  de  Bretons  que  l'on  engage  dans  les 
pays  à  betteraves  pour  faire,  à  la  tâche,  des  besognes  agricoles  en 
juin,  juillet  et  même  plus  lard  pour  la  récolte.  Mais  ces  travailleurs 
auraient  trouvé  à  s'employer  dans  leurs  pays  et  les  salaires  agri- 
coles n'ont  pas  augmenté  depuis  1884,  sauf  dans  les  régions  où  la 
dépopulation  des  campagnes  a  rendu  les  bras  plus  rares. 

La  loi  de  1884  aurait  diminué  le  prix  du  sucre  de  50  p.  100, 
d'où  avantage  pour  le  consommateur.  C'est  là  un  fait  exact,  car 
en  1880,  le  sucre  a  valu  jusqu'à  80  francs,  pour  descendre  depuis 
jusqu'à  25  francs,  sans  les  droits,  bien  entendu. 

M.  E.  Levasseur  fait  remarquer  que  l'on  pourrait  se  deman- 
der si  ce  résultat  est  bien  un  eiïet  de  la  législation,  ou  ne  serait  pas 
plutôt  une  conséquence  du  perfectionnement  des  movens  de  fabri- 
cation qui  ont  fortement  réduit  le  prix  de  revient. 

M.  Delaby  vil  au  milieu  des  fabricants  de  sucre.  Il  se  rappelle 
l'époque  où  la  terre,  par  exemple  dans  l'Aisne,  avait  énorménjent 
baissé  de  prix.  ï^es  propriétaires  ne  trouvaient  plus  à  loutT.  La 
loi  de  1884  est  venue  causer  une  hausse  imporlanle,  elle  ;i  permis 
de  cultiver  ces  terres  avec  un  meilleur  outillage  et  d'obtenir  des 
résultats  économiques  beaucoup  j)lus  Irueliieux  (ju'jl  v  a  vingt 
ans. 

M.  Yves  Guyot  répète  que  les  recettes  mèmts  de  l'Ktal  sont 
menacées  parle  système  des  primes.  IMusle  rendement  augmente 
et  plus  le  budget  se  trouve  ébréché. 

Sans  doute  la  loi  de  1884  a  amélioré  la  pioduction  au  point  de 
vue  sucrier,  mais  si  elle  a  anumé  une  dimimùion  du  prix  du  sucre, 
ce  n'est  très  probablement  pas  ;ui  prolit  du  consommateur,  car  le 
prix  total  de  cette  denrée,  y  compris  l'impttt  de  00  francs,  est  resté 
encore  tout  à  fait  exagère. 

M.  Boverat  rappelle  i\\u\  en  lS8l.  il  y  avait  une  crise  sérieuse 
de  la  sucrerie.  On  fut  etVrayé  des  progrès  de  l'Allemagne   dans 
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cette  industrie.  On  fit  alors  la  loi  en  question,  qui  devait  être  émi- 
nemment transitoire  jusqu'à  la  fin  de  la  crise.  La  législation  est 
devenue  permanente  et  s'est  compliquée  d'une  foule  d'autres  lois 
depuis  seize  ans.  Du  reste,  le  fabricant  de  sucre  ne  tient  pas  tant 
qu'on  le  croit  à  avoir  des  betteraves  trop  riches  :  lorsque  la 
richesse  dépasse  10  kilos  50,  il  ne  touche  plus  en  effet  que 
15  francs  au  lieu  de  30. 

Un  grand  danger  menace  les  fabricants  de  sucre  :  c'est  qu'à  un 
moment  donné  nous  ne  puissions  plus  exporter.  Voici,  par 
exemple,  Cuba,  oii  la  culture  de  la  canne  se  reconstitue  rapidement 
et  qui  va  bientôt  produire  un  million  de  tonnes  de  sucre  et  plus. 
Alors  les  États-Unis,  l'Angleterre,  cesseront  de  faire  appel  à  nous, 
ce  sera  une  crise  terrible.  Un  seul  moyen  est  susceptible  de  la 
réduire,  c'est  la  diminution  de  notre  impôt  intérieur  sur  le  sucre, 
qui  donnerait  une  impulsion  importante  à  la  consommation. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  remarquer  que  si,  au  point  de 
vue  économique,  on  peut  soutenir  que  la  protection  a  des  consé- 
quences déplorables,  au  point  de  vue  du  fisc,  les  effets  n'en  sont 
pas  moins  onéreux. 

Ainsi  on  a  dit  que  l'impôt  sur  le  sucre  produisait  200  millions 
environ.  Or  la  production  totale  atteint,  avec  les  sucres  coloniaux, 
en  France,  environ  900.000  tonnes. 

La  consommation  étant  de  460.000  tonnes  donnerait  HlQ  mil- 
lions de  francs,  à  60  francs  par  100  kilos.  Or,  le  fisc  ne  reçoit  que 
200  millions.  Avec  le  système  actuel,  on  peut  aisément  calculer 
dans  quelles  conditions  les  recettes  du  Trésor  seraient  réduites, 
de  ce  chef,  à  zéro. 

M.  E.  Levasseur,  président,  résume  la  discussion.  Il  ne 
reproduira  pas  le  détail  des  chiffres  qui  ont  été  produits  par  les 
orateurs  ;  c'est  le  côté  économique  de  la  question  qu'il  doit  es- 
sayer de  dégager.  Il  remercie  M.  Yves  Guyot  d'avoir  accepté  la 
proposition  de  notre  secrétairp  perpétuel  et  d'avoir  exposé  avec 
une  profonde  connaissancedu  sujet  et  éclairé  par  une  abondance  de 
preuves  cette  question  complexe.  M.  Neymarck  rappelle  l'épi- 
thète  de  casse-tête  chinois  dont  M.  Beaurin-Gressier  a  un  jour 
qualifié  cette  question.  La  législation  du  sucre  méritait  cette  épi- 
thète  bien  avant  la  loi  de  1884.  M.  Hippolyte  Passy  disait,  il  y 
a  plus  de  trente  ans,  qu'il  n  y  avait  pas  en  France  de  législation 
fiscale  plus  variable,  plus  compliquée  et  plus  bizarre  et  il  citait 
ce  projet  qu'on  avait  sérieusement  agité  sous  le  règne  de  Louis- 
Pbilippe.de  racheter  et  de  fermer  toutes  les  fabriques  de  sucre 
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de  betterave,  avec  intei-dicLion  d\in  ouvrir  d'autres,  afin  de  donner 
satisfaction  aux  colonies. 

Après  M.  Vvos  (iuyot,  M.  Zolla  a  complète  Texposé  avec  la 
compétence  spéciale  et  le  talent  que  nous  lui  connaissons  et  de 
ses  explications  il  résulte  que,  si  l'extension  de  la  culture  de  la 
betterave  a  été  profitable  à  la  culture  dans  la  région  du  Nord  cl  si 
le  rendement  en  sucre  a  augmenté,  le  rendement  total  en  poids 
n'a  peut-être  pasaugmenté  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas 
dire,  non  seulement  que  toute  Tagriculture  française  a  gagné  au 
changement,  mais  même  que  dans  le  nord  la  betterave  nouvelle  ait 
été  la  condition  indispensable  d(îs  loris  rendenjimts  du  blé  et  de 
Tengraissement  du  bétail.  M.  iJelaby,  cependant,  estime  que  la  lui 
de  1884  a  exercé  une  influence  heureuse  sur  la  valeur  des  fermes 
dont  elle  a  relevé  la  valeur  dans  l'Aisne.  M.  Boverat  fait  remar- 
quer que  si  la  législalion  pousse  le  fabricant  à  se  procurer  une 
betterave  plus  sucrière  que  par  le  passé,  il  y  a  cependant  une 
limite  qu'il  a  inlérèt  à  ne  pas  dépasser,  parce  que  la  prime  dimi- 
nuerait et  la  loi  qui  le  |)Ousse  d'abord  le  retient  ensuite. 

M.  Neymarck  a  attiré  l'attention  sur  le  danger  qu'il  y  avait  à 
doter  ainsi  par  un  [)rivilège  légal  une  catégorie  de  fabricants  dont 
le  profit  est  constitué  [)ar  un  impôt  prélevé  sur  les  conlribables. 
Quelle  barrière  logique  opposera-t-on  ensuite  à  d'autres  catégo- 
ries de  citoyens  (jui  pourraient  réclamer  ou  uu'Miie  réclament  le 
droit  de  vivre  sur  l(>  budget?  M.  Haphaid  Lévy  s'est  joint  à 
M.  Neymarck  pour  dénonciu*  le  danger  «|u'un(^  législation  de  ce 
genre  fait  courir  à  l'équilibre  financier.  Sans  doute  la  production 
du  sucre  a  beaucoup  augmenté  depuis  ISSl  (moins  cependant 
proportionnellement  que  dans  tel  aulic  |»a\s  ;  mais  le  plac(Mnent 
des  (juantilés  nouvcdles  s'est  lait  dans  une  hiiMi  moindre  |)ropor- 
tion  en  {''rance  où  l'étal  stationnaii-e  de  la  |»opulalion  et  le  j)i-i\  qui 
reste  élevé  à  cause  de  l'impôt  sont  des  obstacles  à  l'accroissement 
de  la  consommation,  qu'à  l'étranger  où  il  est  facilité  par  le  bon 
marché  résultant  do  la  prinu».  Or,  si  le  Trésor  touche  maintenant 
27()  millions  d'impiU  brut  et  200  millions  nets  déduction  faite  de 
80  millions  de  francs  de  primes,  il  pouriail  aiiiver,  en  snj>j)osanl 
([iw  la  consominalion  ne  vaiMiil  pas.  tandis  (|ue  l'expt^rtation 
croîtrait,  (|ue  la  prime  absorbe  toute  la  recelte  (»i  même  lexcède; 
grave  (juestion  de  budget.  !l  faut  prévoir,  d'autre  part,  que  les 
étrangers,  particulièrement  l(>s  Anglais,  jiourraient  atteindre  ni>tre 
exportation  en  lui  ini|)t:saiil  nue  la\r  :  giave  question  pour  les 
fabricants  (jui  seraient  dans  l'iuipossibilite  de  plat  ci-  leur  excé- 
dent ;  Toiganisation  actuelle  les  met  à  la  merci  di^  i'eiranger.  Les 
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prévisions  d'avenir  font  craindre  Falternative  suivanle  :  fermeture 
du  débouché  par  l'étranger  ou  péril  pour  le  Trésor  public.  Dans 
une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  on  aperçoit  le  danger  des  com- 
binaisons qui  créent  une  production  factice.  Il  est  singulier  de 
constater  que  les  protectionnistes  qui  répètent  comme  un  axiome 
qu'une  nation  doit  chercher  à  se  suffire  à  elle-même  et  à  ne  pas 
être  tributaire  de  l'étranger,  défendent  un  système  qui  repose 
entièrement  sur  l'exportation  et  dont  l'échafaudage  s'écroulerait 
si  le  consommateur  étratiger  venait  àse  dérober.  Notre  discussion 
ne  déterminera  pas  les  intérêts  en  jeu  à  changer  leurs  positions  ; 
mais  elle  montrera  une  fois  de  plus  que  la  liberté  du  commerce 
est  en  général  le  régulateur  de  la  production  et  des  prix,  non 
seulement  le  plus  équitable,  mais  le  moins  sujet  à  des  surprises 
et  à  des  déboires. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Charles  Letort. 
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SoClÉrÉS,   SYNDICATS,  ASSOCIATIONS   DKVA.NT  LA  JUSTICK,   par  A.    VaVASSFA:h. 

2  vol.  iii-8°,  Fontemoing,  1900. 

M.  Vavasseur  aurait  pu  intervertir  les  termes  de  ce  titre,  et  intituler 
son  ouvrage  :  La  justice  devant  les  sociétés,  les  syndicats,  les  associa- 
tions. Ce  n'est  pas  tant,  en  effet,  le  procès  des  sociétés  qui  se  déruule 
dans  ces  deux  volumes  que  celui  des  tribunaux,  de  leur  arbitraire  et 
parfois,  disons  le  mot,  de  la  sottise  de  leurs  Jugements.  Non  pas  que 
l'auteur  approuve  ou  excuse  tous  les  errements  des  sociétés  :  il  est  aussi 
sévère  pour  les  friponneries  que  pour  les  arguties  juridiques  qui  sou- 
vent compromettent  les  intérêts  les  plus  légitimt^s. 

La  faute  de  lincoliérence  que  Ton  remarque  dans  les  senteiices,juge- 
ments  ou  arrêts,  est-elle  due  à  une  législation  insuffisante,  à  une, juris- 
prudence non  encore  formée?  a  II  y  a  là,  dit  M.  Vavasseur  après  avoir 
indiqué  les  points  défectueux,  trop  d'incertitudes  et  d'entraves  ;  tout 
cela  pèse  sur  le  marché  des  valeurs,  et  par  répercussion,  sur  l'indus- 
trie, sur  le  commerce,  sur  le  crédit  public  et  privé.  En  réprimant  l'a- 
giotage, on  ne  doit  pas  tuer  la  spéculation,  ni  décourager  l'esprit  d'as- 
sociation, si  timide  et  si  réfractaire  chez  nous...  Ce  qu'il  faut  à  nos 
associations,  c'est  la  pleine  lumière,  ce  sont  des  ailes,  et  si  la  jurispru- 
dence y  est  impuissante,  c'est  au  législateur  d'aviser.  » 

Jugera-t-on  mieux  avec  des  lois  plus  complètes?  Si  nous  regardons 
comme  on  le  fait  dans  l(\s  cas  où  les  sociétés  ne  sont  pas  enjeu,  on 
peut  en  douter,  et  nous  aimerions  mieux  pour  elles  le  simple  régime 
du  droit  commun,  c'est-à-din;  de  la  liberté,  que  des  lois  spécial»^»,  si 
parfaites  qu'elles  soient.  .Mais  nous  ne  pouvons  (^'approuver  le  libéra- 
lisme dont  fait  preuve  l'auteur  dans  toutes  les  questions  sur  les(|aell«>s 
il  a  dû  donner  son  appréciation,  et  elles  sont  nombreuses,  puisque  ce 
sont  celles  (lui  ont  occupé  l'attention  depuis  1883  jusqu'en  18'.>'.».  Les 
chapitres  du  livre  ne  sont  autre  chose  que  la  série  des  lUilldins  de  la 
RcvHC  des  Sociétés.  C'est  de  l'histoire,  de  la  législation,  de  la  jurispru- 
dence, de  l'économie  politiijue,  écrites  au  jour  le  jour  avec  humour, 
bonhomie  et  linesse.  Ajoutons-y  une  science  juridiiiue  qui, chez  M.  \ava- 
seur,  n'obscurcit  pas  le  sens  commun,  et  l'on  se  rendra  compte  de 
l'intérêt  que  présente  le  livre.  On  revit  avec  lui  les  événements  linan- 
ciers  de  toute  une  épot[ue. 

La  forme,  que  M.   Vavasseur   donne  comme   une   nouvelle    mélhoile 

T.  XLIV.  —    DKCKMUUK  l*,>00.  'JS 


48  4  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

d'exposer  la  jurisprudence,  permet  de  lire  le  livre,  non-seulement  saiis 
ennui,  mais  avec  plaisir.  Du  reste,  une  | table  bien  faite  indique  les 
questions  que  l'on  voudra  plus  spécialement  étudier. 

Je  ne  mentionnerai  ici  que  deux  ou  trois  observations  parmi  celles 
que  j'ai  faites  au  cours  de  ma  lecture. 

M.  Vavasseur  est  enthousiaste  de  l'association.  «  L'association,  sous 
toutes  les  formes, ^est  devenue,  dans  ce  siècle  qui  finit,  l'instrument  le 
plus  actif,  et  de  plus  en  plus  indispensable,  de  tous  les  progrès  écono- 
miques et  moraux.  )>  Ne  peut-on  cep*endant  apporter  quelque  restriction 
à  cette  assertion  absolue?  C'est  ce  qu'il  fait  lui-même,  quarante  pages 
plus  loin,  et  nous  aimons  mieux  la  manière  dont  il  s'y  exprime  :  «  L'as- 
sociation ne  serait-elle  donc  qu'une  force  aveugle  et  fatale, indifférente  au 
bien  ou  au  mal, toute  puissante  pour  l'un  comme  pour  l'autre?  Là,  ins- 
trument d'agiotage  et  de  démoralisation,  ailleurs  de  progrès  et  de  civi- 
lisation. Cela  dépend  de  la  main  qui  le  manie  ;  selon  que  c'est  la  dextre 
ou  sénestre,  le  résultat  est  bon  ou  mauvais;  plus  souvent  bon,  hâtons- 
nous  de  le  dire  à  l'honneur  de  l'humaiiité,  qui  se  sert  plus  volontiers, 
et  plus  naturellement, de  la  dextre  ».  Et  M.  Vavasseur  fait  le  tableau  des 
résultats  de  l'association  des  capitaux  qui  a  couvert  le  monde  des  voies 
ferrées,  percé^des  isthmes,  rapproché  des  continents  etc.  11  a  raison, mais 
n'oublions  pas  que  c'est  parfois  la  main  gauche  qui  manie  l'instrument. 
Son  livre  tout  entier  en  est  la  démonstration.  Car,  malgré  ce  que  nous 
avons  dit  des  rapports  de  la  justice  et  des  sociétés,  on  ne  peut  nier 
qu'il  y  ait  des  abus.  En  l'état  actuel,  ils  sont  mal  corrigés,  à  tort  et  à 
travers;  on  en  réprime  qui  n'existent  pas,  et  l'on  protège  les  plus  scan- 
daleux. Mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  n'en  existe  point  et  que  l'associa- 
tion  soit  parfaite. 

«  L'association,  dit  encore  M.  Vavasseur  dans  sa  préface,  apparaît 
comme  un  noble  usage  de  l'initiative  individuelle,  une  affirmation  de 
la  personnalité  humaine...  ->'<  Ici,  je  ne  comprend  plus,  car  l'association 
ne  va  pas  sans  l'abandon  d'une  part  de  notre  liberté,  de  notre  indépen- 
pendance.  Dans  le  mariage,  la  plus  naturelle  des  associations,  le  mari 
et  la  femme  y  renoncent  l'un  pour  Tautre.  Dans  les  sociétés  politiques 
la  revendication  de  la  liberté  contre  les  empiétements  de  l'Etat,  de 
l'être  collectif,  est  le  grand,  l'éternel  problême.  11  en  est  de  même  par- 
tout. Que  l'on  me  parle  des  avantages  à  d'autres  points  de  vue  de  l'asso- 
ciation, je  le  veux  bien  ;  assurément  elle  n'augmente  pas  la  dose  delà 
liberté  individuelle.  Mais  M.  Vavasseur  nous  donne  lui-même  la  réfuta- 
tion de  ce  qu'il  a  dit  :  «  Est-il  {possible,  écrit-il  à  la  page  267,  d'em- 
pêcher cet  anéantissement  du  moi, de  réserver  la  liberté  individuelle 
en  face  de  la  puissance  collective  ?  Jean-Jacques  a  formulé  le  problème 
en  ces  termes   saisissants  et  que  nous  livrons  h  la  méditation  de  nos 
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modernes  faiseurs  de  lois  :  Trouver  unt;  forum  d' association  qui  défende 
et  prolèije,  de  loule  la  force  commune,  La  personne  et  les  biens  de 
chaque  associé,  et  par  laqueUc  chacun  s^unissant  à  tous,  n'obéisse  pour- 
tant  quà  lui-même  et  reste  aussi  Libre  qu  auparavant  ?  Et  M.  Vavasseur 
se  demande  qui  donnera  la  solution.  .Moi  aussi.  Elle  n'est  point,  en 
tout  cas,  dans  les  formes  actuelles.  C  est  qu'aussi  bien,  il  ne  faut  rien 
exagérer,  et  Ton  exagère  beaucoup.  Et  les  associations  un  peu  forcées 
que  Ton  invente  aujourd'hui,  surtout  celles  (jui  reposent  sur  le  principe 
de  la  mutualité,  ont  le  grand  défaut  de  nuire  aux  associations  naturelles 
(|ui  no  compromettent  |)as  la  liberté,  celles  (jui  résultent  de  la  i)arenté, 
des  alliances,  des  relations,  du  voisinage,  de  la  clientèle  aussi  pour 
les  négociants  et  les  industriels,  ot  qui  n'ont  besoin  ni  de  lé^'islaliuu 
ni  de  jurisprudence. 

Mon  observation  ne  porte,  ai-je  besoin  de  le  dire?  que  sur  l'excès, 
sur  l'abus,  car  je  considère  comme  sacré  le  droit  de  s'associer. 

J'ai  dit  ([ue  ce  livre  est  un  recueil  d'articles.  Dans  le  premier,  qui 
sert  d'introduction,  j'ai  relevé  des  idées  qui  m'ont  d'autant  plus  frappé 
que  je  m'ensuis  fait  parfois  l'interprète.  La  loi  doit-elle  essayer,corame 
le  veut  liacon,  de  tout  pi^évoir  et  régler,  ou  bien  doit-elle  laisser  place  à 
l'emploi  de  la  raison  naturelle,  selon  la  théorie  do  Portalis?  «  La  loi, 
dit  M.  Vavasseur,  ne  devrait  établir  que  des  principes,  et  laisser  à  la 
raison  naturelle,  invofjuée  par  Porlalis,  c'est-à-dire  au  droit  commun, 
toutes  les  applications  qui  en  dérivent.  Le  jour  viend.^a  où  la  loi  so 
réduira  à  fixer  les  règles  qui,  par  leur  objet  même  sont  nécessaire- 
ment arbitraires  et  où  la  raison  n'aura  plus  besoin  d'être  écrite.  » 

On  Jie  saurait  mieux  dire.  Mais  je  tire  de  cette  conception  de  la  loi 
une  conclusion  que  j'eusse  été  heureux  de  trouver  chez  M.  Vavasseur: 
celle  de  la  suppression  de  la  magistratiuc  professionnelle,  de  la  raaiiis- 
rature  de  métier.  H  fournit  toutefois  un  excellent  argument  à  l'appui 
de  ma  thèse  :  »  la  magistratu: e,  dit-il, et  nous  l'en  croyons  sans  peine, 
n'eîît  pas  douée  d'une  infaillibilité  sacerdotale,  et  elle  n'y  juétend  pas. 
Si  éclairés,  si  instruits,  si  attentifs  que  soient  les  magistrats, ils  se  savent, 
comme  nous, sujets  à  l'erreur  et  à  l'illusion  ;  quehiue  ardeur  qu'ils  met- 
tent dans  la  recherche  de  la  vérité  et  de  la  juslice,  ils  sont  exposés, |Kir 
la  loi  même  de  notre  nature,  à  rendre  des  arrêts  contraires  à  la  vérité 
et  à  la  justice.  »  C'est  rassurant,  comme  l'on  voil,  p«'ur  les  justiciables, 
surtout  avec  les  théories  f/c  yt'r//<?  léuale^  d'autoritc  de  la  chose  jinjee, 
<(  Mais  le  danger  est  moindre,  ajoute  M.  Vavasseur,  depuis  que  le  juge 
est  obligé  de  motiver  ses  arrêts...  C'est  une  véritabh'  responsabilité  in- 
tellectuelle qui  oblige  le  juge  envers  le  public,  et  qui  livre  son  anivre 
à  la  liberté  de  discussion  la  |)lus  entière...  »  Mais  à  (quoi  remédie  celle 
discussion  d'ailleurs  saiis   aucune  sanction' Certes, nous  ue  pouvons 
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pas  rêver  la  perfection.  Nous  en  sommes  vraiment  trop  loin,  et  puisque 
M.  Yavasseur  admet  les  règles  générales,  laissant  le  reste  à  la  raison 
saturelle,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  nos  litiges  fussent  déférés 
à  l'arbitrage  de  nos  pairs,  arbitrage  où  chaque  partie  serait  représentée 
et  défendue,  où  la  décision  interviendrait  d'après  l'équité  et  non  plus 
d'après  les  textes  que  les  magistrats  de  métier  trouvent  toujours  pour 
motiver  les  pires  jugements? 

11  y  aurait  bien  d'autres  raisons  à  donner.  Mais  la  matière  est  va^te 
et  dépasse  les  limites  d'un  compte-rendu.  Celui-ci  est  déjà  bien  long, 
mais,  malgré  les  quelques  réserves  que  j'ai  faites,  la  haute  valeur  de 
l'ouvrage  justifiera  ma  prolixité. 

Maurice  Zablet. 


Les  FINANCES  DE  LA  RUSSIE  AU  XIX*  SIECLE,  pai"  JEAN  DE   BLOCH  .  —   2  VOl.   in-8. 

Guillaumin  et  Gie,  1900. 

M.  Jean  de  Bloch  intitule  son  livre  :  les  Finances  de  la  Russie  au 
XIX^  siècle.  En  réalité,  il  commence  bien  au-delà,  dès  l'année  862,  «-t 
cette  partie  de  l'ouvrage  qui  précède  notre  époque  ne  comprend  pas 
moins  de  93  pages.  D'autre  part,  il  se  termine,  sauf  quelques  observa- 
tions sur  les  temps  plus  rapprochés  de  nous,  à  la  fin  du  règne  d'Ale- 
xandre II.  C'est  donc  une  histoire  complète  des  finances  russes  qu'il 
reste  seulement  à  compléter  pour  ce  qui  concerne  les  règnes  d'Ale- 
xandre III  et  de  Nicolas  II. 

L'histoire  proprement  dite  et  la  statistique  se  mêlent  dans  l'ouvrage 
et  se  prêtent  un  mutuel  secours.  La  partie  qui,  d'après  le  titre,  peut 
être  considérée  comme  une  préface,  mais  une  préface  des  plus  utiles  et 
des  plus  intéresantes,  comprend  l'état  de  l'administration  des  finances 
avant  Pierre  P'",  de862ài696,Ies  réformes  de  celui-ci,  de  1696  à  1725,  les 
finances  sous  ses  sucesseurs,  de  172Îj  à  1762,  et  les  réformes  de  Cathe- 
rine II,  de -1762  à  1796. 

La  partie  consacrée  au  xix*  siècle  commence  avec  Alexandre  I*'",  se 
«onlinue  sous  Nicolas  V'  et  finit  comme  nous  l'avons  dit,  avec  Ale- 
xandre IL 

Je  ne  puis  entrerdans  les  détails  qui  sont  tropnombreux,  si  instruc- 
tifs, si  intéressants,  et  parfois  si  curieux  qu'ils  soient.  On  y  verrait,  par 
exemple  un  ministre,  sous  Alexandre  l'^'",  Wassiliew,  dissimulant  avec 
dessein  l'état  réel  des  finances.  Il  le  laisaità  l'aide  d'un  «arrangement  de 
chiffres  peu  soucieux  de  la  vérité  et  destiné  uniquement  à  faire  valoir 
auprès  de  l'empereur  les  services  personnels  du  baron  Wassiliew. Ce  but 
fut  atteint,  car  il  reçut  le  titre  de  comte  au  couronnement  d'Alexandre. 
Quant  à  la  connivence  tacite  du  conseil   de  l'Empire  qui  accepta  ces 
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chiffres,  il  est  permis  de  supposer  que  les  meml)res  qui  eussent  été 
capables  de  les  discuter  avaient  leurs  raisons  pour  ménager  le  chef  du 
département  des  finances.  » 

Ne  nous  étonno-ns  pas  trop.  On  ne  ferait  plus  les  choses  aujourd'hui 
d'une  manière  aussi  grossièrement  naïve,  mais  tous  les  ministres  de 
finances  ont  conservé  l'art,  sinon  d'arranger,  du  moins  de  présenter 
les  chiffres  selon  les  besoins  de  la  cause  et  de  la  politique  du  jour.  Il 
n'y  a  pas  d'erreur  matérielle;  mais  avec  des  chiffres  matériellement 
exacts,  la  situation  devient,  en  apparence,  favorable  ou  défavorable, 
selon  l'effet  qu'on  veut  produire  et  ce  que  l'on  veut  obtenir. 

J'indiquerai  seulement  le  principe  qui  dirige  l'auteur,  et  je  lui 
emprunterai  pour  cela  ses  propres  paroles  :  "  Le  tableau  des  finances 
de  la  Russie,  retracé  dans  cet  ouvrage,  ne  manque  pas  de  faits  peu 
consolants.  Nous  n'avons  cru  devoir  insister  qu'à  propos  de  quelques 
traits  saillants  sur  cette  vérité,  qui  peut,  s'appliquer  à  leur  ensemble, 
que  le  système  éminemment  bureaucratique  a  invariablement  main- 
tenu les  mêmes  errements,  en  triomphant  des  vues  éclairées  et  des 
meilleures  intentions  des  hommes  d'Etat  qui  se  succédaient  aux 
affaires.  » 

Pour  M.  de  Bloch  la  bureaucratie  fat  toujours  en  Russie  la  pierre 
d'achoppement  où  vinrent  se  briser  les  meilleures  résolutions  :  «  Le  pou- 
voir, quelque  grande  que  soit  soîi  autorité,  est  impuissant,  à  lui  seul, 
à  remédiera  tous  les  vices  et  à  combler  toutes  les  lacunes.  Pour  ^tre 
h.  même  de  réaliser  ses  meilleures  intentions, il  doit  rechercher  un  point 
d'appui  en  dehors  d'une  bureaucratie  myope  et  égoïste.  Ce  point  d'appui 
est  indiqué  par  l'histoire  de  tous  les  i)euples  civilisés,  ainsi  que  par  les 
besoins  réels  de  la  nation  russe.  C'est  dans  le  concours  de  la  Société 
et  dans  le  contrôle  de  l'opinion  publique  sur  la  marche  des  affaires 
qu'on  le  trouvera.  On  fait  souvent  apj)el  à  la  confiance  et  avec 
raison.  Mais  la  confiance  doit  être  mutuelle.  L'avenir  appartient  à  la 
participation  du  pays  au  soin  de  ses  intérêts,  ainsi  qu'au  progrès  de 
ses  institutions.  Ce  jirincipe,  ({ui  s'est  justifié  partout,  ne  matiquera 
pas  de  porter  de  bons  traits,  chez  nous  comme  ailleurs,  pourvu  qu'il 
soit  réalisé  régulièrement,  volontairement  et  sans  trop  tarder.  »• 

On  ne  peut  mieux  dire,  ce  nous  semble,  et  cela  s'appelle  la  lib»'rté. 
Kn  est-on  bien  près  en  llussie,  quand,  à  peu  pi  es  partout,  elle  semble 
reculer, 

Maiiuck  Zahi-RT. 
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Leï;  puissances  étrangères  dans  le  Levant,  en  Syrie  et  en  Palestine,  par 
:  MM.  Noël  Verney  et  Georges  Dambmann.  —  Préface  de  M.  Lortet.  — 
1  vol.  in-4".  Paris,  Gaillaumin  et  C'%  et  Lyon,  A  Rey,  1900. 
«  H  compilait,  compilait,  compilait  toujours.  » 

Cette  épigraphe  m'est  revenue  à  la  mémoire  en  parcourant  le  gros, 
rénorme  volume,  de  MM.  Noël  Verney  et  George  Dambmann.  Et  je 
n'emploie  pas  le  mot  de  compilation  dans  son  sens  mauvais.  C'est 
d'ailleurs  celui  que  les  auteurs  emploient  eux-mêmes  :  «  C.onçu  dans 
un  but  essentiellement  pratique,  cet  ouvrage  est  une  simple  compi- 
lation de  détails  épars  dans  les  diverses  publications  françaises  et  étran- 
gères... «  11  se  compose  de  six  parties  avec  des  annexes,  cartes  et 
plans,  sans  compter  un  chapitre  préliminaire  sur  la  géographie,  l'admi- 
nistration, l'histoire,  les  religions,  etc. 

La  première  de  ces  parties  —  celle  qui  donne  son  nom  au  livre  — 
indique  les  influences  politiques  qui  s'exercent  dans  le  Levant,  celles 
de  TAUemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  du  Dane- 
mark, de  l'Espagne,  des  États-Unis,  de  la  France,  de  la  Grèce,  de  la 
Hollande,  de  l'Italie,  de  la  Perse,  du  Portugal,  de  la  Russie,  du  Saint- 
Siège,  de  la  Suède  et  Norwège,  delà  Suisse,  et  enfin  celle  des  Israélites, 
On  le  voit,  l'énumération  est  complète. 

Les  autres  parties,  amplement  développées  et  qui  comprennent  la 
situation  économique  et  financière  du  Levant,  les  grandes  entreprises 
d'utilité  publique,  l'industrie  et  l'agriculture,  le  commerce,  la  navi^^a- 
tion,  les  articles  d'importation  et  d'exportation, sont  comme  le  commen- 
taire chiffré  de  la  première  partie. 

La  France  a  longtemps  exercé  une  influence  prépondérante  dans  le 
Levant. Cette  influence  lui  estaujourd'hui  fortement  disputée, surtout  par 
l'Allemagne.  Voici  l'appréciation  des  auteurs  sur  ce  rôle  séculaire  de 
notre  pays  :  <(  De  toutes  ces  prérogatives  françaises, une  seule  restera, ce 
sera  la  suprématie  que  la  France  exerce  dans  l'éducation, renseignement 
et  le  soulagement  des  pauvres  et  des  malades. Là  est  la  part  de  la  France 
qu'aucune  loi  ne  pourra  lui  ôter,  car  la  sympathie  que  les  peuples  orien- 
taux vouent  à  ses  œuvres  ne  s'éteindra  jamais.  Voilà  pourquoi  nous 
devons  signaler  de  suite  à  ce  point  de  vue  l'importance  capitale  et  fon- 
damentale pour  la  France  de  soutenir  coûte  que  coûte  et  avec  plus 
d'énergie  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  ces  écoles,  ces  orphelinats,  ces 
hospices,  ces  dispensaires  et  ces  hôpitaux  qui  lui  ont  assuré  et  qui  lui 
assureront  dans  l'avenir  la  seule  prépondérance  que  ni  l'or  ni  les  intri- 
gues politiques  ne  parviendront  jamais  à  lui  enlever.)) 

Donc,  s'il  y  a  réellement  compilation  par  l'amas  de  renseignements, 
des  chiffres,  des  statistiques,  cette  compilation  a  un  but,  une  raison 
d'être,  et  n'est  pas  dénuée  d'un  intérêt  philosophique. 
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M. le  D""  Lûrtet,l'un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  le  Levant  et 
qui  a  donné  une  préface  ;i  cet  ouvrage,  la  commence  ainsi  :  «■  Pendant 
le  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  de  nombreux  livres  ont  été  publiés  sur 
la  Syrie  et  les  ré^'ions  voisines,  mais  la  plupart  de  ces  ouvrages  sont 
consacrés  à  la  solution  de  certains  problèmes  d'archéologie  ou  à  l'ex- 
ploration scientifique  des  pays  de  la  Hible.  Pas  un  seul  d'entre  eux  n"a 
pour  but  l'étude,  au  point  de  vue  économique,  industriel  ou  commer- 
cial des  riches  reliions  du  Levant...,  Nous  devons  donc  témoiuner  toute 
notre  reconnaissance  à  MM.  Verney  et  Dambraann  d'avoir  bien  voulu, 
dans  leur  beau  volume,  nous  rappeler  ce  que  les  relations  commer- 
ciales du  Levant  étaient  jadis  avec  ta  France,  ce  qu'elles  sont  actuelle- 
ment et  surtout  ce  qu'elles  devront  être  dans  l'avenir.  * 

On  ne  peut  que  s'associer  à  cette  appréciation. 

Maurice  Z a  blet. 


D?.<   nF.\'CtnT<    DANS  Lv:<   uoriis-:-^  dks  vai.H'Jih,  p:ir  Ed -.aid  Ai.mï  —  I  vol. 
in-8o.  V.  Giard  et  K.  Brièro,  1900. 

Il  y  a  trois  parties  bien  distinctes  dans  ce  livre.  L'exposition  et 
l'explication  détaillée  de  l'opération  de  report  qui  est  bien  faite.  Ensuite 
ce  (jue  l'auteur  appelle  les  fonctions  économiques  du  rcjiorL  Enlin  le 
report  au  point  de  vue  juridique,  partie  que  l'auteur  traite  avec  une 
grande  compétence,  assurément,  mais  où  l'on  verra  —  ce  n'est  pas  sa 
faute  —  un  exemple  do  plus  <le  ce  qu<'  les  loi»  comportent  de  sottes 
arguties. 

La  partii;  économique  est  la  plus  faible.. L'  m'allacherai  spécialement 
à  la  ([uestion,  toute  d'actualité,  d«'s  reports  »»n  bourse  et  bois  bourse. 
On  sait  (juavant  la  réorganisation  du  niarcht-  en  1898,  les  sociétés  de 
crédit  et  les  gros  banquiers  faisaient  pour  des  sommes  importantes  de 
leports  sans  l'intermédiaire  des  agents  de  change  :  c'étaient  les  reports 
hors  bourse.  Depuis  lors,  ce  mode  de  i)rocéder  est  intenlit:  les  avenls 
seuls  jieuvent  faire  ro|)ération,  cointne  seuls  ils  peuvent  faire  celles  île 
vente  et  d'acli.it  ;  cv  sont  les  reports  m  bour-^t'.  M.  Allix  cite,  au  sujet 
de  ce  ([ui  se  passait  avant  IS9S,  les  aigunuMits  de  M.  Manchez.  dans  ta 
iSnmtdtu:  /inanriri'r  du  7V//?/).v  :  «  Les  institutions  de  crédit  ont  fait  de 
l'éciasiiiniMit  systt'm.iliqut^  (b^s  spt''culat»nirs  une  de  leurs  opérations 
les  plus  lucratives.  Leur  jeu  consiste  tout  d'abord  à  excil«M'  la  place  à 
se  mettre  à  la  hausse,  en  lui  fournissant,  sons  la  forme  de  reports,  tout 
l'argent  t|ù'elle  désire,  aux  conditions  les  plus  favorables  :  les  acheteurs 
se  présentent  en  ^rand  nombre;  la  hausse  se  fait.  Puis,  lorsque  ces 
prêteurs  (U\t  jug<''  (pie  le  bt-nt-lice  à  prélever  est  suflisanl, quelques  pri- 
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vilenies  sont,  mis  dans  le  secret,  vendant  à  découvert  les  valeurs  re- 
portées, et  les  reports  étant  dénoués,  la  baisse  ï^e  produit,  [.es  personnes 
renseignées  gagnent  et  le  public  perd.  La  combinaison  est  simple  et 
toujours  assurée  de  succès.  » 

Et  M.  Allix  se  contente  de  dire  que  depuis  1898  ces  inconvénients  ne 
sont  plus  à  craindre.  Certes,  il  y  a  une  part  de  vérité  dans  les  asser- 
tions de  M.  Manchez,  reproduites  par  M.  Allix.  Il  est  évident  que  les 
sociétés  de  crédit,  avec  les  capitaux  et  l'influence  dont  elles  disposent, 
pesaient  sur  la  bourse,  comme  elles  continueront  à  le  faire,  non  seu- 
lement pour  les  reports,  mais  pour  traiter  les  opérations  qui  s'y  trai- 
tent. Mais  elles  avaient  à  compter  avec  leur  clientèle  et  le  public  tout 
entier.  Elles  avaient  à  tenir  compte  aussi  des  agents  qui  avaient  bien 
leur  importance,  puisque  ce  sont  eux  qui  ont  toujours  fixé  les 
cours  de  compensation.  Quelle  est  la  situation  actuelle  ?  Les  agents 
font  exactement  ce  que  faisaient  les  sociétés,  et  le  contrepoids  d'une 
influence  extérieure  n'agit  plus  pour  empêcher  les  fantaisies.  Que 
dis-je  ?  les  deux  influences  se  sont  réunies  ,  et  les  inconvénients 
signalés  ont  pris  toute  leur  extension.  Le  marché  n'était  pas  bon,  puis- 
qu'il n'était  pas  libre.  Il  est  moins  bon,  puisqu'il  est  asservi  plus  qu'il 
ne  l'était.  En  un  mot,  le  public  doit  passer  sous  la  coupe  des  agents 
qui  ont  fait  le  marché  pour  eux,  mais  qui  ont  toutes  les  tendresses 
possibles  pour  les  sociétés.  Et  c'est  bien  naturel,  c'est  bien  humain, 
puisque  les  sociétés  sont  les  meilleurs  clients  des  agents. 

M.  Allix  nous  paraît  trop  optimiste  à  l'égard  des  innovations  de  189S 
dans  le  marché  de  Paris,  et  nous  mettons  le  lecteur  en  garde  contre 
des  appréciations  maintes  fois  rectifiées  depuis  un  an  et  demi  qu'existe 
le  nouveau  régime.  A  part  ces  opinions  que  l'auteur  a  acceptées  avec 
trop  de  confiance,  son  ouvrage  mérite  d'être  lu,  surtout  par  ceux  qui 
voudront  approfondir  la  théorie  mathématique  des  reports.  Mais  ce 
point  de  vue  est  en  lui-même  d'une  importance  secondaire.  Pour  le 
côté  économique  et  financier,  on  tournera,  comme  les  observations 
qui  précèdent  le  font  voir,  dans  un  cercle  vicieux  tant  que  le  public, 
à  la  bourse,  ne  pourra  pas  traiter  lui-même  ses  affaires. 

Maurice  Zablet. 


RÔLE    ÉCONOMIQUE     ET  SOCIAL  DES  VOIES    DE  COMMUNICATION,   par  EuCiENE  GaM- 

PREDON,  ingénieur  civil  des  mines,  inspecteur  départemental  du  tra- 
vail dans  l'industrie,  1  vol.  Dunod  et  Guillaumin  et  Cie,  1900. 

C'est  un  gros  et  vaste  sujet  que  celui  des  voies  de  communication! 
Il  comprend,  en  effet,  non  seulement  les  chemins  de  fer  et,  naturel- 
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lemeiit  les  routes,  mais  aussi  la  navigation  par  fleuves  et  canaux,  ef 
enfin  la  navigation  maritime  si  importante  —  la  plus  importante  peut- 
être  des  voies  de  transport  en  ce  qui  regarde  le  commerce  interna- 
tional. Si,  de  plus,  on  ajoute  à  ce  programme  l'étude,  même  rapide, 
des  moyens  de  communication  par  les  télégraphes  et  le  téléphone,  on 
présente  ainsi  un  tableau  d'ensemble  du  mouvement  des  idées,  des 
hommes  et  des  marchandises  à  travers  le  monde.  Il  est  donc  possible, 
après  cet  exposé,  de  dégager  le  rôle  général  des  voies  de  communi- 
cation. 

C'est  ce  qu'a  tenté  de  faire  M.  Campredon.  Pour  arriver  à  cette  fin, 
il  ne  s'est  point  attaqué  au  côté  technique.  Il  aurait  eu  trop  de  chemin 
à  parcourir.  Il  n'est  pas  non  plus  entré  dans  Texamen  analytiijue  des 
gros  problèmes  économiques  que  soulèvent  l'organisation  et  l'exploi- 
tation des  difl'érentes  branches  des  moyens  de  transport.  Il  a  voulu 
tracer  un  tableau  d'ensemble  des  progrès  réalisés  jusqu'à  aujourd'hui. 
Ses  résumés  historiques,  très  concis,  nous  amènent,  pour  chaque 
partie  traitée,  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Une  fois  là,  il  présente  très 
clairement  des  statistiques  et  des  dot:uments  fort  intéressants  pour 
faire  vivement  sentir  le  merveilleux  développement  (luont  j)ris,  en  un 
demi-siècle,  les  voies  de  communication.  Comme  on  le  suppose  bien, 
par  la  méthode  qu'il  a  suivie,  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  l'étude  de  la 
France.  Il  nous  fait  parcourir  successivement  les  grands  pays  indus- 
triels comme  les  Etats-rnis,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  et  nous  entraine 
même  vers  les  pays  d'Kxtrême-Orient,  et  les  colonies  australiennes.  Il 
fait  ce  vaste  inventaire  pour  les  roules,  les  voies  ferrées,  la  navigation 
par  canaux  ei  la  navigation  marilime  sans  fatiguer  l'attention  du  lec- 
teur intéressé  à  ces  sortes  d'études. 

C'est  au  cours  de  cette  partie  descriptive,  la  plus  importante  de 
l'ouvrage,  par  l'étendue,  que  M.  Cauipredon  dégage  les  principales 
conséquences  économi(|ueN  de  raccroissenient  d«'s  moyens  de  trans- 
port. Nous  ne  les  énuniérerons  pas  ici.  l'.lles  ont  été  déjà  montrées 
bien  souvent,  et  sont  au  moins  connues  du  public  spécial  qui  s'occupe 
de  ces  ([uestions.  Mais  si  l'on  peut  dégager  clairement,  et  préciser  en 
quelque  sorte,  les  résultats  économi(|ues,  il  n'est  pas  aussi  facile, 
comme  le  dit  M.  Campredon,  -  de  définir  et  de  circonscrire  le  rôle 
social  des  voies  de  conimuni.alion  ».  Certes  non,  parce  qu'il  faudrait 
d'abord  définir  ce  que  l'on  entend  i>ar  <«  rôle  social  ».  -\in>i  M.  Cam- 
predon estime  que  l'unité  morale  de  la  i>alrie(plus  grande  aujourd'hui 
qu'autrefois)  est  due  à  l'extension  des  moyens  île  communication  plus 
peut-être  qu'à  l'action  politique  d'hommes  comme  Sully,  Uicheli«ni.elc. 
La  (}uestion,  présentée  de  cette  sorte,  est  fort  discutable.  Kl  il  n'y 
aurait  juiinl  de  paradoxe    à  soutenir   que    les    liaji>pc.rls  rapides  et  à 


442  JOURNAL    I>ES    ÉCONOMISTES 

bon  marché  d'aujourd'hui  tendent  à  détruire  le  particularisme  des 
différents  pays,  à  unifier  les  mœurs,  les  modes,  à  détruire  les  habitudes 
locales.  La  conséquence  politique  qui  nous  paraît  la  plus  réelle  et  qu'a 
fait  d'ailleurs  ressortir  M.  Campredon,  c'est  que,  de  l'enchevêtrement 
toujours  croissant  des  rapports  et  des  intérêts  économiques  des  peu- 
ples, il  résulte  une  solidarité  sérieuse,  commerciale  et  financière,  sus- 
ceptible d'entraver  les  conflits  entre  nations  —  ou,  au  moins,  de  les 
retarder. 

Le  livre  de  M.  Campredon  est  utile  à  lire.  Trop  de  personnes  se 
contentent  d'idées  values  et  imprécises  sur  la  révolution  économique 
—  toute  pacifique  —  qu'ont  amenés  les  nouveaux  moyens  de  trans- 
port. Cette  étude,  très  bien  rédigée  pour  faire  saisir  des  résultats  d'en- 
semble, rendra  de  réels  services. 

André  Liesse. 


Aluum   de  sTATisTfQUE  GRAPHIQUE  DE  1S97-1899,  publlé  par  le  ministère 
des  Travaux  publics.  Imprimerie  Nationale,  1900. 

Les  graphiques  que  contient  cet  album  ont  trait  aux  diverses  voies 
de  communication  et  moyens  de  transport  en  France.  En  ce  qui 
regarde  les  chemins  de  fer,  on  y  trouvera  la  statistique  des  résultats 
généraux  de  l'exploitation,  ainsi  que  toutes  celles  relatives  aux  trains, 
à  lear  nombre,  à  leur  circulation.  Dans  les  albums  précédents,  figu- 
raient les  graphiques  relatifs  aux  trains  sur  les  Compagnies  de  Lyon, 
d'Orléans,  du  Nord  et  de  l'Ouest;  cet  album-ci  complète  la  série  par 
les  trains  de  l'Etat,  de  l'Est  et  du  Midi.  Les  chiffres  que  révèlent  ces 
graphiques  sont  véritablement  prodigieux.  Le  mode  de  représentation 
par  diagrammes  spéciaux,  et  bien  appropriés  à  la  matière,  rend  plus 
saisissant  encore  le  progrès  croissant  de  notre  circulation  sur  les  voies 
ferrées. 

La  navigation  intérieure  est  présentée  de  l.i  même  façon.  D'une 
part,  on  trouvera  les  résultats  généraux  de  l'exploitation  ;  de  l'autre, 
la  décomposition  du  tonnage  des  voies  navigables  par  nature  de  mar- 
chandises. Là,  encore,  on  constatera,  de  visu,  un  progrès  sensible.  Il 
n'en  est  pas  de  môme  pour  la  navigation  maritime.  La  crise  s'accentue 
depuis  1888,  malgré  les  grosses  primes  accordées  aux  constructeurs  et 
armateurs.  Au  contraire,  les  pavillons  anglais  et  allemands  prennent 
une  importance  de  plus  en  plus  grande. 

Les  routes  nationales  ont  aussi  quelques  planches  qui  leur  ont  été 
consacrées. 

Enfin,  comme  une  sorte  de  conclusion,  l'on  a  traduit  aussi  en  gra-. 
phiques  le  commerce  spécial  de  la  France  de  1891  à  1890. 
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Cet  album  est  un  instrument  de  travail  très  préoioux  pour  tous  ceux 
qu'intéressent  les  questions  de  transports.  On  ne  peut  que  retrretter 
qu'il  ne  donne  pas  des  résultats  plus  récents. 


Mam  KL  UKs  (KuvRKs  DR  IVvius.  Poussiolgue,  Paris. 

C'est  la  sixième  édition  de  ce  Mauxci  dus  n'iivn'^i  d''  Paris,  qui,  com- 
mencé en  1852  par  un  petit  volume  de  2o2  paijes,  s'est  accru  constam- 
ment, et  forme  aujourd'hui  un  foit,  volume  de  69"j  pages;  a<'croissement 
dû  à  la  multiplication  et  au  développement  des  institutions  de  charité 
et  de  prévoyance  au  cours  de  ce  demi-siècle,  et  aussi  au  soin  qu'on 
a  pris  de  donner  h.  chaf[ue  notice  plus  de  précision,  plus  de  rensei- 
gnements utiles. 

Celouvrage  est  devenu  If  livre  d'information  familier  des  adminis- 
trations et  des  familles.  Il  estclairement  ordonné,  et  déroule  le  taldeau 
des  œuvres  d'intérrt  populaire  suivant  l'ordre  naturel,  de  l'enfance  à  la 
vieillesse  :  ainsi  les  u'uvres  pour  le  premier  âge.  Sociétés  de  charité 
maternelle,  Crèches,  Salles  d'asile?  ou  Ecoles  mateinelles;  puis  les 
Orphelinats,  Hôpitaux  et  Hospices  pour  les  enfants;  les  Kcoles  pri- 
maires et  professionnelles,  les  Patronages  d'apprentis  et  pour  le  place- 
ment; les  Secours  aux  malades,  à  domicile,  hôpitaux  et  hospices;  les 
Bureaux  de  bienfaisance,  les  Dispensaires,  les  Ambulances;  l'.Assistance 
par  le  travail,  les  Fourneaux  économiiiues,  le-^  Asiles  ((Muporaires,  b^s 
œuvres  pour  les  Sourds-Muets,  les  Aveugles,  b'<;  Alii-nés;  les  Habita- 
ti(nis  ouvrières, les Hapatrieraeuts,  lesSociétésprovincialesde  Paris, etc., 
et,  d'autre  part,  les  lustilnlions  île  prévoyance.  Caisses  d'Epargne, 
Caisses  d'épargne  scolaires,  Bureaux  irilpariine  des  ateliers  et  manu- 
factures, Sociétés  de  Secours  mutuels,  les  Caisses  de  retraites  et  autres 
assurances  populaires;  la  Société  des  Institutions  de  Prévoyance  dn^ 
l'ranci;  ;  les  liibliothèques  populaires,  les  (euvres  pour  le  Mariage,  pour 
l'Assistance  judiciaire,  jiour  la  Correction  et  la  Ut'habililation.  Heu- 
reuse et  consolante  énnuiéralion,  (jui  montu'  le  g«*nie  du  dévouement 
social  en  b'rance,  où  toutes  les  forces  de  la  socélé,  science,  générosité, 
sollicitude  de  l'Etat,  des  communes,  des  conseils  gént^raux,  des 
unions  religieuses  de  tonte  dénomination,  des  Sociétés  bienfaisantes, 
inspiiées  par  les  sentiments  les  plus  divers,  semblent  a;;ir  iPémulalion 
pour  donner  aux  pauvres  l'assistance  charitable  la  plus  a.clive,  aux 
ouvriers  l'aide  économit|ue  la  |>lus  ingt'nieuse  et  la  plus  féconde. 

(iràce  à  ce  guide  pour  les  ceuvresde  bien,  «[ui  pour  chaque  institution 
ou  établissement  indujue  l'obp^l  de  l'iKUvre,  son  foncliounemeut,  son 
but^  et  l(^s  noms  de  ses  directeurs  ou  administrateurs,  (|uelquefois    les 
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résultats  moraux  et  statistiques,  les  lois  et  règlements  officiels  relatifs, 
—  toute  personne  peut  s'éditier  sur  les  services  ménagés,  dans  la  vie 
sociale,  à  un  indigent  ou  à  un  ouvrier  auquel  il  s'intéresse  ;  —  et  non 
seulement  le  Manuel  expose  les  œuvres  qui  ont  leur  siège  à  Paris,  mais 
aussi  les  principaux  établissements  de  la  province  qui  peuvent  recevoir 
des  orphelins,  des  indigents  et  des  malades  de  Paris. 

Ainsi  s'explique  le  succès  de  cet  ouvrage,  qui  a  grandi  avec  Tœuvre 
de  bien,  l'œuvre  de  progrès  social  et  économique  qu'il  a  servi  depuis 
plus  de  quarante  ans  et   qu'il    peut  servir  encore. 

A.    DE  Ma  LARGE. 


Politique  autarchiste,   par  le  contre    awir\l  Réveillère.  1  broch.  Ber- 
^,  ger-Levrault  et  Gie.  Paris,  1900. 

On  sait  que  l'amiral  Réveillère  compte  parmi  les  plus  vaillants  dé- 
fenseurs de  la  liberté  individuelle  et  qu'il  est  un  des  plus  ardents  pro- 
pagateurs de  la  doctrine  du  self-govcnimcnt  appelée  par  lui  autarchie. 
C'est  qu'il  y  a  fort  à  faire  pour  dégager  nos  compatriotes  des  langes 
de  paternalisme  et  d'autoritarisme  dans  lesquels  ils  se  sont  laissé 
enserrer  comme  à  plaisir.  <(  Si  vous  tenez  à  votre  repos,  écrit  il,  ne 
prenez  jamais  en  main  la  cause  de  l'intérêt  général  ;  chacun  vous 
lâchera  sous  le  prétexte  que  c'est  à  tout  le  monde  à  vous  défendre... 
Dire  la  vérité  n'a  jamais  rapporté  que  des  coups.  »  Mais  la  longueur  et 
la  difficulté  de  la  tâche  ne  sont  pas  pour  effrayer  un  si  énergique 
marin,  et  il  continue  par  la  parole  et  par  la  plume  à  mener  sans  re- 
lâche le  bon  combat. 

«  Pour  l'autarcliiste,  dit-il  dès  le  début  de  ce  nouvel  ouvrage,  le 
seul  progrès  digne  de  ce  nom  est  le  développement  de  la  faculté  qu'a 
l'homme  de  se  gouverner  lui-même.  Le  développement  de  l'énergie 
individuelle  doit  être  le  but  de  toutes  les  institutions  sociales  et  poli- 
tiques .  L'autarchie  est  le  développement  de  la  personnalité  dans  la 
solidarité.  Tout  le  progrès  humain  doit  se  résumer  en  une  transfor- 
mation de  la  coopération  forcée  en  coopération  volontaire,  qui  est 
proprement  le  régime  de  l'autarchie.  Toute  forme  libre  de  l'association 
et  de  la  solidarité  c'est  de  l'autarchie  ;  toute  forme  impérative  d'asso- 
ciation et  de  solidarité,  c'est  de  l'esclavage.  Les  esclaves  et  les  serfs 
travaillaient  pour  leurs  maîtres  et  seigneurs  ;  aujourd'hui  on  travaille 
pour  l'Etat.  Si  l'on  a  changé  de  maître,  on  n'a  pas  changé  de  condition  : 
on  est  resté  serf.  Les  autarchistes  ne  sont  pas  des  utopistes  ;  ils  com- 
prennent parfaitement  la  nécessité  de  l'Etat,  mais  ils  se  refusent  à  le 
considérer  comme  une  providence    libérale    et  bienfaisante.  La  Provi- 
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dence  a  des  anges  à  son  service,  TElat  n'a  que  des  fonctionnaires, 
là  est  le  défaut  de  l'Etat-Providence. 

((  Les  lois  économiques  qui  régissent  un  Etat  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  régissent  le  plus  humble  ménage.  L'Etat,  c'est  le  ménage 
national.  La  meilleure  politique  est  la  politique  de  pot-au-fen.  .Nous 
avons  moins  besoin  de  grands  hommes  d'Etat  (ils  sont  ruineux)  que 
de  bons  comptables,  et  peut-être  le  mieux  serait-il  de  composer  la 
commission  du  budget  avec  de  bonnes  ménagères. 

«  Les  autarchistes,  loin  d'être  les  ennemis  d'un  gouvernement  fort, 
désirent  un  gouvernement  très  fort,  mais  très  fort  pour  faire  respecter 
la  liberté  et  les  droits  de  tous.  Le  programme  autarchiste  se  résume 
en  trois  mots  :  pensée  libre,  travail  libre,  association  libre.  La  solida- 
rité naît  de  l'échange.  Tout  ennemi  de  l'échange  est  ennemi  de  la 
solidarité.  Le  protectionnisme  est  une  doctrine  anti-humaine.  Il  n'y  a 
pas  de  surproduction  —  il  y  a  défaut  d'écoulpinent...  et  ce  man(}ue 
d'écoulement  est  principalement  l'elfet  du  protectionnisme.  Protec- 
tionnistes et  libre-échangistes  ont  des  concept  ons  tout  opposées  delà 
destinée  humaine.  Suivant  les  premiers,  les  hommes  sont  faits  pour 
s'entre  dévorer,  suivant  les  seconds  pour  s'entr'aider.  Le  socialisme 
est  l'abolition  de  la  prévoyance  et  de  la  responsabilité.  Ce  (jui  fait  de 
l'économie  politique  une  science  admirable,  c'est  l'évidence  et  la  clarté 
avec  lesquelles  elle  nous  démontre  la  solidarité  des  nations,  l'identité 
de  leurs  intérêts  et  la  nuisance  des  hommes  d'Etat  cjui  traînent  son 
^liar  dans  les  vieilles  ornières  quand  tout  a  changé  autourd'eux.  » 

.Nous  cesserons  ici  le  pillage  éhonté  auquel  nous  nous  sommes  livré 
dans  ce  volume.  Ce  que  nous  en  avons  transcrit  suftit  à  montrer  en 
quelle  sympathie  les  économistes  peu\ent  tenir  ce  (jui  sort  de  la  plume 
de  l'amiral  Héveillère. 

M.  LU. 


Les  éT'vI'Ks  d'un  khuistk   i:\  Eu\m;i-..  Piihmknadks  et  kxciusio.xs  i>\.\s  les 

ENVIRONS    DE    P.VRIS.   HkcIO.N    DE   l'EsT,   par    .\l,KMS     .NLvHTIN,    2   Vol.,   aVCC 

gravure?,  cartes  et  appendices  contenant  des  renseignements  utiles 
aux  touristes.  A.  Ilennuyer.  Paris,  1000. 

Parler  d'excursions  à  la  campagne  semblera  aciuellement  tjuelque 
peu  hors  de  saison.  Pourtant  n'est-ce  pas  lorscju'on  est  privé  des 
choses  ()u'on  les  désire  le  plus  vivement;  n'est-ce  pas  ijuaud  la  froi- 
dure pique  les  visages,  que  la  terre  est  couverte  de  neige  et  les  arbres 
dépouillés  de  leur  verdure,  <iu'on  rêvr  \o  plus  volontiers  de  ciiaud 
6oleil  et  de  belles  promenades  vers  de  Irais  ombrages?  Hien  de  mieux, 
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donc,  pour  faire   oublier   la  dureté   des   frimas   que    de   préparer  les 
futures  étapes  des  prochains  beaux  jours. 

Bien  qu'ils  ne  les  connaissent  guère,  les  Parisiens  savent  tout  de 
même  que  la  grande  ville  possède  des  environs  charmants  ;  afin  de  les 
engager  à  partir  à  leur  découverte,  M.  Alexis  Martin  prépare  toute  une 
série  d'excursions  plus  tentantes  les  unes  que  les  autres.  Les  deux 
nouveaux  volumes  conduisent  dans  la  région  de  l'Est  :  à  Meaux.  !  a 
Ferté-sous-Jouarre,  Château-Thierry,  Montmirail,  La  Ferté-Gaucher, 
Coulommiers,  les  vallées  de  TAubelin  et  de  la  Voulzie,  Provins,  Nangis, 
Champeaux,  Blandy,  Rozoy,  Ferrières,  Noisiel,  \'illiers-sur-Marne,  etc 
Paysages  plus  généralement  agréables  que  particulièrement  pitto- 
resques, nombreux  restes  de  vieux  châteaux  et  d'anciennes  abbayes, 
villes  paisibles  et  souriantes,  mais  centres  assez  peu  actifs,  tel  est 
l'ensemble  de  la  région.  Juste  ce  qu'il  faut  pour  des  citadins  fatigués 
de  bruit  ou  de  mouvement  et  trop  déshabitués  de  l'exercice  physique 
pour  aimer  les  excursions  accidentées. 

Commençons  donc  par  aller  visiter  Meaux  —  célèbre  par  son  illustre 
évêque  Bossuet  —  que  la  meunerie  avait  déjà  rendue  prospère  dès  le 
iv*'  siècle.  On  sait  que  cette  industrie  fait  encore  aujourd'hui  sa 
richesse  ;  mais  elle  n'est  pas  la  seule  source  de  sa  fortune  :  outre  les 
féculeries,  vermicellcries,  etc.,  on  y  voit  des  usines  pour  la  préparation 
des  légumes  conservés,  des  distilleries,  des  fonderies,  des  poteries, 
des  fabriques  d'instruments  agricoles.  Mais  nombre  de  ses  anciennes 
fabrications  :  tanneries,  tapis,  fleurs,  etc.,  ont  complètement  disparu. 

Poussons  une  pointe  vers  Saint-Fiacre,  tout  près  de  Meaux  ;  non  pas 
que  des  industries  nous  y  attirent,  elles  sont  tout  à  fait  absentes.  Mais 
on  prétend  que  les  voitures  de  louage  doivent  à  cet  endroit  leur  sur- 
nom. Car  si  Saint-Fiacre  est  le  patron  des  jardiniers,  il  est  aussi  celui 
de  la  Brie  et,  de  plus,  un  grand  guérisseur.  Or,  les  dévots  qui  ne  pou- 
vaient se  rendre  à  pied  au  tombeau  du  saint  prenaient  des  voitures 
chez  un  loueur  qui  avgit  pour  enseigne  l'image  de  saint  Fiacre.  De  là 
à  donner  le  nom  de  fiacre  à  ces  véhicules,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Et 
voilà  comment  se  forment  les  langues! 

Allons  maintenant  à  la  Ferté-sous-Jouarre  qui  était  encore,  il  y  a 
quelques  années,  le  centre  de  l'industrie  meulière.  C'est  dans  ses  ate- 
liers que  se  fabriquaient  les  meules  de  tous  les  moulins  d'Europe  et 
une  grande  partie  de  celles  employées  en  Amérique.  La  substitution 
des  cylindres  en  acier  aux  meules  a  porté  un  coup  fatal  à  la  prospérité 
de  la  petite  ville  qui  espère  cependant  retrouver  ses  beaux  jours 
d'antan,  puisqu'on  prétend  que  les  meuniers  pensent  à  reprendre  les 
anciens  procédés. 

C'est  à  Château-Thierry  que  nous  nous  rendrons  ensuite,  bien  que  la 


COMPTES    RENDUS  4  47 

vie  économique  n'y  soit  gat';re  représentée  que  par  une  fabrique 
d'instruments  de  musique  et  un  établissement  hydrothérapique  d'eaux 
minérales  découvertes  en  1629,  fort  appréciées  alors, mais  abandonnées 
à  la  Révolution,  puis  reprises  en  ces  dernières  années.  Mais  on  ne 
saurait  passer  près  de  la  ville  natale  de  La  Fontaine  sans  s'y  arrêter  un 
moment. 

Poursuivant  notre  roule,  nous  voici  à  Montmirail.  Monfmirail  était 
jadis  un  centre  d'e.xploilation  de  meules  à  moulins;  aujourd'bui  il  fait 
un  commerce  actif  de  draperies  et  rouenneries.  IJe  ses  foires  très  sui- 
vies Paris  tire  une  grande  partie  de  son  approvisionnement,  en  volailles 
et  en  grains.  Il  y  a  aussi  quelques  grands  établissements  industriels 
(mécanique,  brasserie,  distillerie)  qui  donnent  un  peu  d'animation  au 
pays.  Sur  le  chemin,  nous  rencontrons  Rebais  où  l'on  trouve  une 
papeterie,  des  distilleries,  une  fabrique  de  moutarde  et  de  nombreux 
moulins,  puis  nous  atteignons  Coulommiers,  petite  ville  fort  ancienne, 
qui  est  le  centre  d'un  actif  commerce  de  grains,  farines,  laines,  cuirs, 
bestiaux,  et  d'une  fabrication  de  fromages  très  réputés 

Transportons-nous  maintenant  à  Provins  «  la  cité  reine  de  la  région, 
dit  M.  A.  Martin,  la  ville  la  plus  ri-he  en  monuments  historiques  du 
département  de  Seine-et-Marne,  sorte  de  petite  capitale  à  la  fois  stu- 
dieuse et  gaie,  où  les  vieux  souvenirs  se  mêlent  avec  un  charme  infini 
aux  institutions  modernes.  »  La  haute  anliijuilé  de  Provins  est  incon- 
testable. On  assure  (ju'au  milieu  du  xiir  siècle  elle  possédait  GO. 000  habi- 
tants; on  y  comptait  alois  8.200  métiers  battants  faisant  chacun  deux 
pièces  de  drap  par  semaine  et  20.000  ou  :W.uOO  «ouvriers  travaillant 
aux  manufactures  d'étoffes  de  laine.  La  coutellerie  y  fut  aussi  repré- 
sentée plus  lard  par  d'importants  ateliers.  De  plus,  et  ceci  est  une 
preuve  de  la  prospérité  commerciale  de  la  cité,  un  grand  nombre  de 
banquiers  Israélites  y  avaient  établi  leurs  comptoirs.  (C'est  à  celte 
époque  que  les  comtes  de  Champagne  firent  fra[)per  au  coin  d»'  la  ville 
une  monnaie  qui  eut  grand  cours  pendant  tout  le  moyen  ;\ge.^  A  la 
fin  du  xur  siècle,  par  suite  de  divisions  intestines,  la  décadence  com- 
mença, et  dès  le  début  du  xiv*  «siècle,  st's  foires  autrefois  si  suivies 
étaient  peu  à  peu  abantlonnées  pour  celles  de  Lyon  et  du  Midi  ;  ses 
ateliers,  si  productifs  jadis,  étaient  désertés  par  les  ouvriers  qui  n'y 
recevaient  plus  qu'un  sahiiie  insuffisant  et  subissaient  de  fréquents 
chômages.  La  misère  dt^vint  si  grande  et  si  générale  que  les  couvonls 
eux-mêmes  en  senlirent  les  atteintes.  Provins  possède  d'exrellentes 
eaux  minérales. 

Nangis,  (jue  nous  traversons,  a  il'actifs  marchés  hi'bdomadaircs,  et 
trois  fois  par  an  des  foires  très  animées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  i>lus  qu'à  Noisiel,  la  fabrique  bien  l'onnue. 
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On  sait  qu'introduit  en  France  au  xvn®  siècle,  le  chocolat  resta  long- 
temps hors  de  la  portée  des  classes  moyennes,  car  quoiqu'il  fut  très 
imparfaitement  fabriqué  par  les  apothicaires,  son  prix  était  fort  élevé. 
Ce  n'est  qu'au  xix'^  siècle  que  la  qualité  du  produit  devint  meilleure  et 
son  prix  accessible  à  tous.  Originairement  fabrique  de  produits  phar- 
maceutiques, la  maison  de  Xoisiel  a  été  fondée  en  181G.  Xeuf  ans  plus 
lard  Menier  y  créa  une  modeste  usine,  inaugura  dans  ses  ateliers  le 
système  de  pulvérisation  mécanique,  alors  inconnu  en  France,  et, 
finalement,  consacra  tous  ses  efforts  à  la  fabrication  et  à  la  vulgarisa- 
tion du  chocolat.  Ce  produit  est  si  bien  entré  dans  l'alimentation  que, 
tandis  qu'en  1825,  la  fabrication  française  ne  s'élevait  annuellement 
qu'à  200.000  kilogrammes,  la  seule  usine  de  Noisiel  produit  actuelle- 
ment 15  millions  de  kilogrammes  par  an. 

On  peut  voir  que,  chemiu  faisant,  grâce  à  l'excellent  guide  qu'est 
M.  A.  Martin,  nous  avons  tout  de  même  glané  quelques  utiles  rensei- 
gnements; cela  prouve  une  fois  de  plus  qu'aucune  région  des  environs 
de  Paris  n'est  tout  à  fait  dépourvue  d'intérêt  économique. 

M.  LR. 


Les  ouvriers  des  deux  mondes,  publiés  par  la  Société  ci  économie  sociale. 
Le  fermier  normand  de  Jersey,  ouvrier  tenancier  dans  le  système  des 
engagements  volontaires  permanents,  d'après  les  renseignements 
recueillis  sur  les  lieux  de  1882  à  189G,  par  M.  François  Esg.ard, licencié 
endroit.  Broch.  in-8°.  Paris,  au  Secrétariat  de  la  Société  d'économie 
sociale^  1900. 

L'auteur  de  cette  brocliure  a  choisi  comme  type  des  ouvriers  de  l'ar- 
chipel des  îles  anglo-normandes,  une  famille  de  tenancier  de  Jersey  ; 
il  en  donne  l'histoire  et  la  suit  dans  toutes  les  phases  de  son  exis- 
tence. 

Jersey,  la  plus  grande  des  îles,  située  à  une  couple  d'heures  de  navi- 
gation de  la  côte  française,  est  surtout  réputée  par  son  agriculture,  qui 
forme  la  principale  occupation  des  habitants. 

L'île  de  Jersey  jouit  d'un  climat  très  tempéré  et  doux, qu'elle  doit  non 
seulement  à  sa  position  insulaire,  mais  à  cette  circonstance  que  son 
territoire  est  incliné  du  nord  au  sud  et  quelle  est  côtoyée  par  une  bran- 
che du  Gulf-Stream  qui  pénètre  dans  la  Manche. 

La  terre  est  formée  par  un  diluvium  meuble  très  profond  reposant 
sur  une  couche  de  schiste  argileux  ;  elle  est  absolument  dénuée  de  cal- 
caire et  de  matière  organique,  mais  ces  substances  lui  sont  fournies 
par  les  varechs  employés  comme  engrais  par  les  cultivateurs  jersyais. 
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Ces  varechs  croissent  en  abondance  autour  de  l'île  et  ils  ont  une  telle 
importance  pour  l'agriculture  de  la  région  que  leur  exploitation  est 
réglementée  par  des  lois  spéciales  qui  déterminent  les  époques  où  les 
récoltes  peuvent  s'effectuer. 

Les  varechs  recueillis  à  Tétat  vert  sur  les  rochers  et  le  rivage  ne  sont 
pas  uniquement  employés  à  la  fumuie  des  terres;  on  s'en  sert  égale- 
ment comme  combustible  et  les  cendres,  recueillies  alors  avec  soin, 
fournissent  un  excellent  engrais. 

Lîle  est  divisée  en  douze  paroisses,  bornées  chacune  par  une  rive 
maritime.  Parmi  ces  paroisses,  les  unes  autorisent  larécolte  des  varechs 
à  titre  gratuit,  les  autres  moyennant  un  léger  droit  de  charriage  qui  est 
appliqué  à  l'entretien  des  routes  qui,  partout,  sont  excellentes. 

La  superficie  de  l'île  est  d'environ  12.000  hectares  dont  plus  de  8.000 
sont  livrés  à  la  culture  et  à  l'horticulture. 

D'après  le  rcceiisement  de  1801,  la  population  de  Jersey  est  de  oi.518 
habitants,  dont  24.905  hommes  et  29.553  femmes. 

La  moyenne  des  terres  cultivées,  occupées  soit  par  les  propriétaires, 
soit  par  les  fermiers,  est  de  6  à  8  hectares. 

Le  prix  moyen  des  terres  est  de  6.000  francs  l'hectare,  mais,  parfois, 
pour  certains  biens,  il  s'élève  à  10,  d2et  15.000  francs. 

Les  terres,  suivant  les  régions,  sont  louées  à  raison  de  4,5  et  000  fr. 
par  hectare,  et  le  capital  nécessaire  i)our  les  exploiter  s'élève  à  2.000 
et  3.000  francs,  avances  et  outillage  compris. 

Les  pommes  de  terre  en  primeur,  qui  sont  surtout  exportées  en 
Angleterre,  constituent  la  ])rin(ipale  culture  de  l'ile.  Les  Jersyais  se 
livrent  aussi  à  l'élevage  du  bétail  et  la  vente  du  lait  et  du  bourre  Ifur 
procure  de  beaux  bénéfices. 

Une  ferme  de  10  à  12  hectares  peut  élever  de  12  à  15  vaches  et  leur 
progéniture. 

Les  vaches  de  Jericy  donnent  une  moyenne  de  U)  à  12  litres  de  lait 
par  jour,  extrêmement  riche  on  crème  ;  en  effet,  alors  qu'il  faut  25,  à 
50  litres  do  lait  et  plus  de  certaines  races  bovines  pour  donner  un  kilo- 
gramnio  de  beurre,  il  suffit  de  18  litres  do  lait  dt-s  vaches  Jorsyaises. 
Lt  il  est  à  noter  que  ce  beurre  se  vend  à  raison  de  3  et  4  francs  le 
kilogramme. 

Les  vaches  de  Jersey  se  vendent  à  des  prix  qui  varient  entre  \,  5  et 
600  francs,  mais  (jui  s'élèvent  parfois,  i\  1.200  et  môme  1.500  francs.  Des 
sujets  do  cette  lace  exportés  en  Ainéritjuo,  ont  été  payés  1.800  et  jus- 
qu'à 2.000  francs. 

Les  cultivateurs  jersyais  lionnent    nalurellemonl    à  conserver   leur 
race  i)ure  ch^  tout  mélange  étranger.  IJno  loi   dt»    ISS»  a  inlor.lil  linlro- 
duclion  dans  les  îles  do  la  Manche  de  tout  spécimen  des  espèces  bovines 
T.  \i.iv,     -  OKr.KMimr.  1000.  29 
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exotiques.  Toute  tète  de  bétail,  introduite  malgré  celte  défense,  est 
abattue  pour  la  boucherie. 

Depuis  1860,  on  a  établi  à  Jersey  un  herdbook  où  Ton  inscrit  à  la 
présentation  des  propriétaires  et  après  examen  par  des  juges  compé- 
tents, les  vaches,  génisses  et  taureaux  réunissant  les  qualités  en  points 
et  demi  points,  de  cette  échelle  de  perfection  dont  les  journaux  et  les 
almanachs  publient  chaque  année  le  tableau.  Les  éleveurs  dont  les 
produits  ont  les  qualités  voulues  pour  tigui-erdans  ce  livre,  en  profitent 
naturellement  pour  tenir  haut  leurs  prix  de  vente  dans  les  exhibitions 
des  îles  et  les  marchés  du  continent. 

Les  pommes  ds  terre  rendent  en  moyenne  30.000  kilogrammes  de 
tubercules  qui  valent  généralement  plus  de  2.000  francs  sur  le  marché 
anglais. 

G.    FOUQUET. 


L'essor    industriel   et   commercial    du    peuple    allemand,   par   Georges 
Blondkl.  Troisième  édition,  Paris,  L.  Larose,  1900. 

Au  moment  où  l'Exposition  se  ferme  au  milieu  d'une  sorte  d'apo- 
théose du  travail  et  de  l'esprit  d'initiative,  apothéose  dont  l'Allemagne 
est  en  droit  de  revendiquer  une  large  part,  le  public  français  lira  avec 
fruit  la  troisième  édition  du  livre  de  M.  Blondel.  C'est  bien  une  édition 
refondue,  mise  au  courant  et  augmentée;  chaque  chapitre  a  été  revu 
et  remanié;  les  chiffres  ont  été  revisés  et  complétés  ;  bref  M.  Blondel, 
qui  a  fait  ses  débuts  dans  la  carrière  universitaire  et  historique  en 
retraçant  les  transformations  de  la  constitution  allemande  au  xni^  siècle, 
est  aussi,  non  seulement  un  des  Français,  mais  un  des  contempo- 
rOiins  qui  connaissent  le  mieux  cette  Allemagne,  qui  vient  d'étaler  à 
nos  yeux  les  merveilles  de  son  industrie. 

Il  nous  répète,  hélas  !  une  fois  de  plus,  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique, nous  avons  laissé  nos  voisins  nous  devancer;  si  nous  n'y 
prenons  garde,  notre  infériorité  ne  fera  que  s'accentuer  et  ce  n'est  pas 
en  nous  répandant  en  lamentations  stériles  que  nous  regagnerons  le 
tejrain  perdu.  Au  fond  de  toute  question  de  prépondérance,  même 
seulement  économique,  s'agite  un  élément  moral  ;  c'est  à  n'en 
pas  douter  notre  bourgeoisie  routinière,  amoureuse  de  préjugés 
surannés  et  dédaigneuse  de  toute  supériorité  qui  ne  se  réclame  pas 
d'un  galon,  d'un  habit  brodé  ou  d'un  ruban  à  la  boutonnière,  qui  a 
laissé  péricliter  entre  ses  mains  la  fortune  industrielle  et  commerciale 
de  la  France.  De  qualités  et  d'aptitudes  différentes,  l'ouvrier  français 
vaut  en  somme  l'ouvrier,  allemand,  et,  quant  à  nos  paysans,  ils  sont, 
dans  bien  des  provinces,  supérieurs  aux  populations  rurales  germa- 
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niques.  Mais,  dans  le  haut  de  nos  dusses  moyennes,  on  rencontre  un 
esprit  timide  et  étroit  qui,  plutôt  que  d'aiïronter  les  luttes  de  la  vie, 
préfère  s'enterrer  dans  la  médiociité  d'un  bureau  ministériel  ou  dans 
la  tranquilité  dorée  d'une  charge  achetée  à  beaux  écus  comptants. 
Pour  elle,  le  protectionnisme  est  une  tente  dressée  pour  le  sommeil  ; 
pour  les  Allemands,  il  a  été  un  rempart  derrière  lequel  ils  se  sont 
armés  pour  la  conquête  économique  de  l'univers. 

Cependant  toute   médaille   a    son    revers.   En  lisant   la  préface   d«; 
cette  nouvelle   édition,  on   voit  M.  Blondel   regretter    que    le  progrès 
moral   de  l'Allemagne  ne   marche   i)as  du  même  pas  que  son  progrès 
matériel;  il  juge  que  les  questions  de  coupons  à  toucher,  de  dividendes 
à  augmenter,  de  bénéfices  à  réaliser  y  priment  trop  toutes  les  autres, 
il   constate  qu'en  Allemagne  des  esprits   clairvoyants  s'inquiètent  du 
lendemain  et  redoutent  des  réveils  terribles.  Je  connais  peu  les  popu- 
lations et  les  régions  commerciales  et  industrielles  de   l'Allemagne  et 
n'ose  pas  m'aventurer  à  exprimer  une  opinion;  à  Juger  d'après  des 
individus  et  des  groupes  rencontrésà  l'étranger,  je  dirai  toutefois  que 
les  Allemands,    enrichis    trop    vite,  ne  sont   pas   plus   que   les  autres 
hommes  à  l'abri  de   la  détérioration  qu'entraîne  une  fortune  rapide. 
Mais   où  trouver  ce    parfait  équilibre  moral,  cette  discrète   harmonie 
entre  les  activités  toutes  également  nécessaires  et  se  déployant  au  sein 
d'une  même  nation?  Chaque    race  a  son  idéal;  l'idéal  du  Yankee  n'est 
pas  celui  de  l'Arabe  pasteur;  à   moins  d'être  dépositaire    d'une  théorie 
certaine  du  bonheur,  qui  donc  oserait  prononcer  entre  eux?  Peut-être 
ne  s'agit-il   que    d'une   question   de    milieu    ou   de  niveau    de    civili- 
sation. Mais,  de    nos  Jours,  les  races  condamnées  à  vivre  sous  le  ciel 
terne  et  maussade  du  Septentrion  européen,  sont  uniinimes   à   appré- 
cier les  avantages  de  la  richesse  ;  celle-ci  ne  viemlra  pas  aux  jeunes 
gens  qui  somnolent  les  pieds   sur   les  chenets,  inollemt>nt    ••ouvt'--^  par 
une  sollicitude  maternelle  toujours  en  émoi. 

E.  Castklot. 


KiuiiG  UNI)  XRiiKn  {lAt  (iiinm:  cl  le  TrticaH),  par  Micmkl  ANirciikow.f^erlin, 
Putlkammer  et  Miihlbrecht,  1000. 

M.  AnitchUo\\  n'est  jkis  de  ctnix  qui  croient  que  le  perfectionnement 
des  engins  de  destruction  rendra  les  guerres  impossibles.  Il  ne  fait  pas 
non  plus  grand  fonds  sur  les  jtrojets  de  i»aix  perpétuelle  exposés  dans 
les  traités  des  publicistes  ou  é'clos  dans  les  cougrès  internationaux  de 
droit  des  gens.  I*ar  contre,  il  croit  pouvoir  constater  qu'entre  nations 
européennes  les  guerres  nyaul  un  mobile  purement  polili(iue  ne  sont 
plus  guère  à  craindre,  tandis  que  l'^'iilagouibnie  économique  est  propre 
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à  en  susciter  de  nouvelles.  Le  sentiment  d'antagonisme  économique 
étant  excité  et  entretenu  par  l'existence  des  barrières  douanières,  la 
suppression  de  ces  barrières  est  donc  le  plus  sûr  moyen  d'écarter  le 
fléau  terrible  entre  tous  pour  les  générations  qui  en  sont  atteintes. 

Il  a  fallu  à  M.  Anitchkow  004  pages  grand  in-octavo  pour  arriver  à 
cette  conclusion  que  nul,  dans  ce  Journal,  ne  songera  h  contredire. 
C'est  qu'il  y  a  dans  ce  livre  terriblement  de  répétitions,  de  disserta- 
tions et  de  digressions  sur  la  rente,  la  théorie  de  Malthus  et  les  écono- 
mistes contemporains,  digressions  qui  n'ont  que  de  lointains  î points 
de  contact  avec  son  sujet.  Il  est  parfait  d'avoir  beaucoup  lu,  mais, 
quand  on  prend  soi-même  la  plume,  il  est  prudent  d'oublier  parfois 
en  partie  ses  lectures.  En  Allemagne,  cette  observation  ne  sera  peut- 
être  point  adressée  à  l'auteur,  mais  qu'il  nous  permette  de  lui  rappeler 
qu'en  France  nous  préférons  les  auteurs  qui  marchent  droit  au  but  et 
que  nous  pensons  volontiers  avec  Boileau  que 

Tout  ce  qu'on  dit  de  trop  est  fade  et  rebutant. 

M.  Anitchkow  est  parmi  les  riches  ;  qu'il  sacrifie  son  excès  de 
richesse  sur  l'autel  de  la  précision  et  nous  pourrons  alors  le  louer  sans 
réserves. 

E.  Castelot. 


Jean-Joseph-Louis  Graslin  (1727-1790)  —  Essai  d'une  étude  historique 
et  critique  sur  un  précurseur  de  l'Economie  politique  classique  en 
France  par  Joseph  Desmars,  1  vol.  8°,  Rennes,  Imprimerie  des  Arts 
et  Manufactures,  1900. 

Gomme  beaucoup  d'économistes  du  siècle  dernier  —  et  même  du 
nôtre,  tant  le  monde  tourne  vite  sur  son  axe,  — ^Graslin  est  tombé  dans 
un  oubli  immérité.  Il  convient  donc  de  louer  M.  Desmars  d'avoir  pris 
l'homme  et  son  œuvre  pour  sujet  de  sa  thèse  de  doctorat  devant  la 
faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rennes;  c'est  aux  Bretons  de  pré- 
server leurs  compatriotes  de  l'oubli,  quand  leur  mémoire  mérite  d'être 
conservée. 

La  biographie  de  Graslin  est  intéressante  en  ce  que  cet  homme  n'a 
pas  seulement  ni  même  principalement  été  un  théoricien,  mais  aussi 
un  praticien,  un  homme  d'afFai?es,  un  homme  laborieux,  honnête, 
désintéressé.  Non  seulement  il  fut  receveur  général  des  fermes  du  roi  à 
Nantes,  mais,  bien  qu'étant  étranger  au  commerce,  il  jugea  que  le 
meilleur  moyen  d'encourager  l'initiative  privée  était  de  donner 
l'exemple.  Dans  ce  but,  il  créa  à  Nantes  une  première  manufacture 
d'indiennes.  Gomme  il  serait  désirable  qu'une  partie  au  moins  de  nos 
réorganisateurs  sociaux  suivissent  la  même  méthode  ! 
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Cela  ne  suffit  pas  à  Tactivité  de  (iraslin  :  il  entreprit  de  dessécher  les 
marais  de  Dol  et  il  y  réussit;  il  prit  à  ferme  une  terre  du  duc  de  Lauzuu 
située  en  Basse-Bretagne;  il  travailla  avec  non  moins  de  succès  à  embellir 
a  ville  de  Nantes  et  à  améliorer  sa  situation  commerciale;  il  trouvait 
encore  le  temps  de  faire  partie  de  sociétés  savantes,  de  réunir  chez  lui 
des  savants, des  artistes,  des  littérateurs,  etc.  Bref,(iraslin  était  un  cuniu- 
lard  dans  le  domaine  de  l'initiative  i)rivée.  Aujourd'hui  on  <uinul'- 
encore  et  on  népotise,mais  dans  le  s(3ul  domaine  des  fonctions  publiques  ; 
on  se  dévoue  au  service  de  TEtat  avec  un  désintéressement  que  prouve 
sans  réplique  le  chitîre  toujours  croissant  des  budget  luiLionaux,  dépar- 
tementaux et  communaux. 

Nous  avons  dit  que,  tout  en  étant  a/ftdristc,  Graslin  était  capable  dt^ 
désintéressement.  lien  a  donné  de  belles  preuves,  non  seulement  dans 
son  dévouement  à  la  ville  de  Nantes,  sa  patrie  adoplive  —  il  était  né 
à  Tours  —  mais  dans  sa  conduite  envers  le  duc  de  Lauzun.  Il  avait 
pris  deux  associés  pour  l'exploitation  de  sa  ferme.  Ke  duc  de  Lauzun 
ayant  trouvé  à  vendre  sa  terre  avantageusement,  (iraslin  aurait  pu. 
comme  ses  associés  recevoir  rindtmnité  de  GO.OOO  livres  qui  fut  accordée 
à  ceux-ci  pour  la  résiliation  du  bail,  il  y  renonça. 

Les  titre  et  sous-titre  du  pi incipal  ouvrage  de  Graslin  —  :  Essai  analy- 
tique SUR  LA  RiCHESSB  ET  SUR  l'impot,  0(1  io)i  vi'fuU'  la  HOuvelle  docti'iiie 
pconom'uiuc  qui  a  fourni  à  lu  Société  Boijalr  dWiiricullurc  dr  Limogea 
les.  principes  d'un  prof/Vdmme  (pi'elle  a  publié  sur  rcff'rt  des  i)npnt.s  indi- 
recis.  —  indique  assez  quel  est  l'esprit  de  ce  livre,  firaslin,  qui  actiur- 
rait  l'expérience  économitjue  dans  les  alîaires  et  qui,  sans  doute,  étu- 
diait la  théorie  dans  les  livres,  avait  envoyé  son  Essai  au  concours 
ouvert  par  la  Société  de  Limoges,  et,  comme  on  le  voit, il  combattait 
les  principes  de  l'école  physiocratique  qui  dominait  dans  cette  Société. 
Le  prix  fut  décerné  àSaint-Péravy.  Le  mémoire  de  (Iraslin,  anonyme, 
mérita  seulement  «  d'être  distingué  »  par  les  vues  ingénieuses  qui  y 
étaient  répandues. 

Nous  ne  pouvons,  après  M.  Desmars,  résumer  la  doctrine  économique 
de  Graslin;  nous  donnerons  seulement  quelques  indications  sur  ses 
principes  fondamentaux. 

Graslin  considère  la  science  de  récononiie  politique  conmie  la  plus 
importante  de  toutes,  parce  (ju'elle  a  pour  i)bjet  «  la  puissance  et  le 
bonheur  des  nations  ».  ('elle  science  est  <  bornée  j)ar  sa  natur»*  à  la 
recherche  des  rapports  (|uo  les  lioniines  ont  entre  eux  et  avec  les 
objets  |)ropres  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ».  M.  Uesmars 
n'approuve  pas  cette  détinition.  «  l'aire  entendre,  dit-il,  il'accord  avec 
M.Turgeon,que  l'Economie  polili(|ue  embrasse  toutes  les  questions  rela- 
tives au  bonheur  des  hommes,  c'est  la  condamner  à  faire  pauvrement  fail- 
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lite  à  un  programme  qui  excède  sesforces.  >^  Il  nous  semble  que  la  limiter 
à  la  puissance  des  nations  sans  se  soucier  de  leur  Jjonbeur,  c'est 
s'exposer  à  voir  sacrifier  l'individu  à  la  société. 

Conséquent  avec  son  principe  que  la  richesse  a  pour  fin  le  bonheur 
et  qu'elle  est  proportionnée  aux  besoins,  Graslin  soutient  que  la  masse 
des  richesses  est  invariable, quelle  que  soit  la  quantité  de  ces  richesses  : 
«  une  somme  double  de  rapports  sous-doubles  ne  faisant  jamais  qu'une 
même  somme  de  rapports.  >'  Pour  se  familiariser  avec  ce  paradoxe, 
ajoute  Graslin,  pénétrons-nous  de  deux  vérités  qui  sont  autant  de 
Tordre  physique  que  de  l'ordre  moral  :  1°  les  besoins  inconnus  ne  sont 
pas  des  besoins  ;  2°  tous  ses  besoins  satisfaits  l'homme  primitif  est  aussi 
riche  que  l'homme  civilisé  dont  les  appétits  ne  demandent  plus  rien.  La 
démonstration  arithmétique  que  donne  Graslin  de  son  paradoxe  est  ingé- 
nieuse, mais  elle  ne  convainc  pas  M.  Desmars.  Il  y  a  peut  être  dans 
cette  dissidence  question  de  mots  plutôt  que  de  choses. 

En  opposition  avec  les  physiocrates  qui  soutenaient  que  la  terre 
seule  donnait  un  produit  net,  Graslin  démontre  que  l'industrie  et  le 
commerce  aussi  sont  productifs.  «  Le  champ  du  laboureur,  dit-il^  ne- 
produit  pas  plus  par  lui  même  que  la  boutique  de  l'ouvrier,  l'atelier  de- 
l'artiste,  le  cabinet  du  savant.  Il  y  a  de  très  bonnes  terres  habitées  par 
des  sauvages,  ou  la  première  industrie  de  l'agriculture  est  inconnue  ; 
là,  le  sol  n'est  pas  plus  richesse  qu'ici  les  sables  arides  du  bord  de  la 
mer.  » 

M.  Desmars  approuve  avec  raison  cette  doctrine  de  Graslin  :  «  Ainsi,, 
dit-il,  dès  1767,  devançant  Adam  Smith  de  dix  ans, Graslin  avait  exposé 
scientifiquement,  de  la  façon  la  plus  claire  et  dans  les  meilleurs 
termes,  la  fonction  économique  du  travalL  »  Il  convient  d'ajouter 
que,  si  Graslin  a  été  un  précurseur  de  Smith,  il  a  eu  lui-même  un  pré- 
curseur pour  le  moins  :  Cantillon  piofessait  la  même  doctrine  plus  de 
dix  ans  avant  Graslin. 

L'auteur  de  VEssai  su?'  la  RicJtessc  et  sur  l'Impôt  a-t-il  été  Un  précur- 
seur du  Socialisme  comme  quelques-uns  l'oht  avancé?  On  est  toujours 
le  socialiste  de  quelqu'un.  S'il  suffit  pour  être  socialiste  de  chercher 
l'amélioration  du  sort  des  malheureux,  d'attaquer  le  luxe  dans  la 
personne  des  désœuvrés,  des  oisifs,  qui  prélèvent  leur  dime  sur  les 
travailleurs, Graslin  est  socialiste  et  l'on  peut  même  dire  que  les  non- 
socialistes  sont  des  oiseaux  rares.  «  Mais,  dit  M.  Desmars,  le  socia- 
lisme réside  tout  entier  et  d'une  façon  exclusive  selon  nous,  dans  la 
négation  du  droit  de  propriété.  Or,  ce  droit,  Graslin  le  considère 
comme  un  privilège  utile  et  respectable,  comme  une  extension  juste 
et  légitime  de  la  personnalité  humaine.  » 

La  partie  de  l'œuvre  de  Graslin  relative  à  l'impôt  mérite  aussi  l'atten- 
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tion,  quoique  l'auteur  ne  donne  pas  plus  la  solution  définitive  du  pro- 
blème que  ne  l'ont  donnée  les  physiocrates,  ses  adversaires. Cette  solu- 
tion ne  peut  même  être  donnée  qu'après  avoir  résolu  d'abord  la  nature 
et  rétendue  des  attributions  de  l'Etat  et,  à  ce  point  de  vue  qui  est  le 
bon,  les  physiocrates  sont  peut-être  plus  près  que  tous  les  autres  de 
trouver  le  mot  de  l'énigme.  Leur  impôt  direct  et  unique  n'est  pas  pra- 
ticable dans  les  Etats  à  attributions  multipies;  aussi  demandent-ils  que 
ces  attributions  soient  considérablement  réduites  :  Pas  trop  fjouverner, 
D'ailleurs,  si  l'on  n'adopte  pas  cette  ma.xime,  tous  les  impôts  poi^sibies 
et  imaginables  n'arriveront  pas  à  équilibrer  le  budget.  L'expérience, 
surtout  depuis  une  trentaine  d'années,  le  prouve  surabondamment. 

De  ce  que  Graslin  a  combattu  quelquefois  victorieusement  la  doctrine 
pbysiocratique,  il  ne  faudrait  donc  pas  conclure  que  celle-ci  ne  con- 
tient rien  de  bon.  Personne  ne  détient  la  vériti'"  absolue,  mais  chacun 
en  a  sa  part  relative  plus  ou  moins  grande;  celle  de  (iraslin  nest  i»oiut 
à  dédaigner  et  nous  remercions  encore  une  fois  M.  Desmars  d'avoir 
mis  cela  en  évidence. 

H.    BOIKT. 


Ceiiruis.  Education  hNTÉ(;RALE.  Cokdl'caïion  des  skxks,  par  (iabriel  Gniocu 
1  vol.,    in-8'%   Paris,  Schleicher,    1000. 

I/orphelinat  de  Cempuis  est  très  connu  d»^  nom.  on  en  a  assez  parlé 
il  y  a  quelques  années  ;  mais  la  chose  n'est  guère  connue  ni  en  bien 
ni  en  mal.  En  mal,  puistiue  le  directeur  a  été  condamné  à  huis  clos, 
sur  des  nolns  secrètes  ;  le  public  ne  sait  donc  pas  quels  ont  élé  les 
motifs  de  cette  condamnation.  En  bien,  parce  que,  dormant  iranqili'He- 
ment  sur  l'oreiller  universitaire,  le  mf^me  public  ne  sait  riei\  des  es^lûs 
pédagogiques  qui  se  font  en  dclutrs  de  VAlui'i  Mnti')\  |>r«*squp  personne 
ne  s'y  intéresse.  11  était  donc  à  propos  qu'on  le  renseignât  sùt*ce 
qu'est  en  réalité  l'établissement  de  Ompuis.  Oi-,  qui  en  était  plus 
capable  qu'un  ancien  élève  ?  C'est  ce  ((u'a  pens»-  .M.  liabriel  iiiroud. 
L'auteur  ne  se  propose  pas  d'écrire  l'histoire  com|ilèle  de  Ceinpuii:. 
mais  seulement  de  le  faire  connaiti-e  à  tous  ceux  que  préoccupent-cm 
((n'intéressent  les  (luestionsd'enseignement.  ««  .Nous  pensons,  ajouli»'^lML 
que  ce  travailasa  raison  d'être,  car,  dans  l'^iZ/a'/r  Je  Cvmpnis,  la  presse 
symi)athi(iue  a  souvent  mal  infornu'  le  public  et  la  presse  réactionnaire 
et  cléricale  l'a,  d'une  façon  ignominieuse,  souvent  trompé.  » 

On  sait  que  l'orphelinat  de  Cempuis  a  été  fond''  |»ar  un  riche  philan- 
thrope, Joseph  (lahriel  Prévesl,  qui  laissa  sa  fortun»'  au  iléparlemeul 
de  la  Seine  tlans  le  but  de  créer  ^  une  inslilu'ion  osentiellemenl  laïque 
destinée  aux  or[)li(,'lins  ih-s   deux  sfxes  du  d«''pa«l«iu»Mil   «l<*  la  Seiwe.  » 
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On  sait  aussi  que  M.  Robin  fut  nommé  directeur  en  1880  et  qu'il  a  été 
destitué  en  1894.  Le  reste  de  l'histoire  est  un  mystère,  on  n'en  paile 
que  tout  bas  et  après  s'être  bien  assuré  que  personne  n'écoute. 

M.  Giroud  en  parle  tout  haut;  il  commence  par  donner  quelques 
notes  bioiiraphiques  sur  M.  Robin  et  ses  principaux  collaborateurs.  Il 
parle  ensuite  de  la  coéducation  des  sexes  qui  était  en  usage  à  Gempuis, 
d'après  la  volonté  du  fondateur,  c'était  à  prendre  ou  à  laisser.  Les 
chapitres  suivants  traitent  de  l'éducation  physique,  organique,  intellec- 
tuelle et  morale  donnée  à  Cempuis  sous  la  direction  de  M.  Robin.  Dans 
un  dernier  chapitre  :  La  i  caclion  contre  Cempuis,  est  racontée  la  lutte 
qu'eût  à  soutenir  M.  Robin  contre  ses  adversaires  et  dans  laquelle  il 
lut  vaincu.  Enfin  de  nombreuses  annexes  terminent  le  volume  et  con- 
tiennent les  pièces  justificatives.  Après  avoir  lu  <e  livre,  quelle  est  l'im- 
pression qui  en  reste?  Nous  n'avons  pas  plus  de  sympathie  qu'il  ne 
faut  pour  les  internats  quels  qu'ils  soient,  cléricaux,  gouvernementaux 
ou  municipaux  (1);  mais,  le  genre  admis,  il  nous  semble  que  celui  de 
Cempuis  valait  beaucoup  mieux  qu  aucun  des  autres  sous  tous  les 
rapports  :  physique,  intellectuel  et  moral.  Ça  été  d'ailleurs  l'opinion 
de  plusieurs  personnages  officiels  chargés  par  le  gouvernement  de  faire 
des  enquêtes  et  des  rapports  sur  cet  établissement.  Mme  Kergomard, 
MM.Jost,  Napias,  Danhauser,  Léopold  Lacour, Edmond  d'Ingrande,etc.. 

Mme  Kergomard  reconnaît  que  le  dessin  et  la  musique  y  sont 
enseignés  dans  la  perfection  «  Le  dessin  donne  des  résultats  tout  à 
fait  exceptionnels.  La  musique  et  le  dessin  sont  hors  de  pair.» 

«  Les  morceaux  que  nous  avons  entendus,  M.  Napias  et  moi,  écrit 
M.  Jost,  ne  ressemblent  en  rien  à  ceux  des  bruyantes  fanfares  des 
autres  écoles.  Il  y  a  là  un  sentiment  de  l'harmonie,  un  goût  musical 
qui  sont  vraiment  surprenants  cbez  d'aussi  jeunes  enfants.  » 

«  La  fanfare,  —  à  plus  forte  raison  les  autres  exercices  musicaux  — 
était  composée  de  filles  aussi  bien  que  de  garçons.  «  Je  contestais 
VI aiment  (écrit  Mme  Kergomard)  avant  mon  séjour  à  Cempuis,  l'en- 
seignement de  la  trompette  aux  jeunes  filles.  11  me  reste  encore  quel- 
que préjugé  à  cet  égard.  Je  dois  avouer  cependant  que  les  petites  filles 
ont  besoin  comme  les  garçons  de  fortifier  leurs  poumons,  que  la  trom- 
pette est  un  des  meilleurs  moyens  à  employer  pour  obtenir  ce  résultat. 
Je  me  suis  déclarée  aux  trois  quarts  convaincue,  puisque  les  allures  des 
petites  filles  n'en  souffrent  pas.  » 

(Ij  Tous  ont  le  vice  fondamental  de  séparer  les  enfants  du  reste  de  la 
société,  de  leur  créer  un  milieu  artificiel.  C'est  là,  il  nous  semble,  une  mau- 
vaise préparation  à  la  vie  réelle.  C'est  en  voyant  les  autres  penser,  délibérer, 
agir  «pour  de  bon»  que  l'on  apprend  à  agir  soi-même,  que  l'on  devient 
homme,  et  non  en  subissant  un  entraînement  le  plus  souvent  contre  nature. 
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Te  D'"  Legroux,  envoyé  h  Cempuis  pour  étudier  une  maladie  du  ''uir 
chevelu  qui  s'était  déclarée  chez  quelques  enfants,  constate  dans  son 
rapport  qre  !.'•  éducation  produit  de  bons  résultats.  <'  Kn  terminant, 
dit-il,  il  me  sera  permis  d'exprimer  mon  admiration  poui  roriranisation 
toute  spéciale  de  cet  orphelinat  où  le  mélantze  des  sexes,  comme  cela 
est  pratiqué  dans  certaines  maisons  d'éducation  américaines,  m'a  paru 
ne  présenter  aucun  inconvénient,  grâce  à  la  bonne  direction  de 
M.  Hobin  ;  où  l'instruction  firofessionnelle  est  donnée  dans  les  con- 
ditions les  plus  remarquables,  où  l'bygiène  la  mieux  entendue  assure 
la  bonne  santé  des  pensionnaires,  » 

Si  la  coéducation  avait  produit  à  Cempuis  les  mauvais  résultats  que 
l'on  prétend,  on  n'aurait  pas  été  quatorze  ans  sans  s'en  apercevoir.  La 
débauche  prématurée  a  des  signes  certains  qui  n'auraient  pas  échappé 
à  des  savants,  à  des  médecins.  Or,  comme  le  remarque  M.  (iiroud,  la 
voix  des  enfants  conservait  toute  sa  pureté  et  celle  des  garçons  muait 
plus  tard  que  la  règle  générale.  Nous  devons  pourtant  admettre  qu'il 
se  passait  des  horreurs  à  Cempuis.  puisque  l'Ki^lise  et  l'Etat  le  disent 
et  qu'ils  sont  infaillibles.  Mais  alors,  il  y  a  lit>u  d'étr»'  surpris  <iue  le 
gouvernement  se  soit  laissé  tromper  si  longtemps  et  à  ce  point  par  ses 
fonctionnaires,  et  surtout,  qu'après  avoir  découvert  que  Cemjiuis  était 
une  porcherie  —  c'était  le  mot  employé  par  les  adversaires  de  cette 
instituiion  —  il  n'ait  pas  révoqué  ces  fonctionnaires  qui  l'avaient 
sciemment  induit  en  errour  en  si  grave  matière. 

il.   BOITI. 


Report  on  thewages  and  earnings  of  agriccltuhvl  labourers  in  the 
IInitrd  Kincdom  (Rapport  sur  les  g.uns  et  les  salaires  des  ouvriers  agri- 
coles au  Royaume-Uni),  i)ar  Wii.son  Fo\,    1  v«d.  in  f"',  Londres,  1000. 

Le  but  principal  de  ce  Rapport  est  de  montrer  quelle  est  la  condi- 
tion des  ouvriers  agricoles  dans  le  Royaume-lni  :  le  mode  d'engage- 
ment des  travailleurs,  le  montant  de  leurs  gains  «mi  argent  et  en 
natur(%  les  lluctuations  qu'ont  subies  ces  gains,  IT-tal  artu»M  d»^  la 
demande  et  de  l'ofl're  ilu  travail  dans  les  campagnes. 

Les  modes  d'engagement  et  de  paiement  des  ouvrier.s  sont  variés. 
Kn  Lcosse,  dans  le  pays  d(^  tialles,  dans  le  Nord  de  T.Vngleterre  et  de 
l'Irlande,  les  valets  de  ferme  sont  généralement  engagés  à  lanni'e  ou 
à  la  demi-année.  Les  célibataires  sont  logés,  nourris  à  la  ferme  et, 
presque  partout,  les  hommes  mariés  ont  un  cottage  à  leur  disposition. 
Souvent  aussi,  les  hommes  mariés  sont  engagés  à  la  semaine.  En 
Irlande  et  dans  le   i)ays  de  (Jalles.  ils  prennent   leuis  repas  à  la  ferme 
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les  jours  où  ils  y  travaillent.  Mais  la  coutume  de  nourrir  et  de  loger 
les  ouvriers  agricoles  à  la  ferme  tend  à  disparaître  :  elle  a  même  cessé 
d'exister  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Angleterre. 

Le  système  d'engager  les  domestiques  de  ferme  à  certaines  foires 
existe  encore  en  Ecosse,  dans  le  nord  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande 
et  dans  quelques  districts  du  pays  de  Galles,  mais  il  est  à  peu  près 
aboli  ailleurs  et  tend,  lui  aussi,  à  disparaître. 

Quant  à  la  méthode  de  rémunération,  elle  varie  beaucoup  dans  les 
différentes  parties  du  Royaume-Uni;  cependant  c'est  le  paiement  au 
temps  et  en  argent  qui  domine. 

Le  Rapport  donne  le  tableau  comparatif  des  salaires  et  autres  gains 
des  travailleurs  agricoles  dans  chaque  comté.  La  moyenne  hebdoma- 
daire pour  Tannée  1898  est  :  en  Angleterre  16  sh.  10  d.  ;  au  pays  de 
Galles  16  sh.  5  d.  ;  en  Ecosse  'IS  sh.  1  d.;  en  Irlande,  10  sh.  1  d. 
Comme  on  le  voît,  les  salaires  sont  plus  élevés  en  Ecosse  et  en  Angle- 
terre qu'en  Irlande;  ils  sont  également  plus  forts  dans  le  voisinage  des 
grands  centres  industriels  et  miniers. 

Il  y  a  6  comtés  dans  le  Uoyaume-Uui  où  les  gains  hebdomadaires 
dépassent  26  sh.  C'est  en  Ecosse,  dans  le  comté  de  Renfrew,  que  les 
salaires  sont  le  plus  élevés  :  21  sh.  9  d.  par  semaine.  En  Irlande,  au 
contraire,  il  y  avait  18  comtés,  en  1898,  où  la  moyenne  des  salaires 
était  au-dessous  de  10  sh.  par  semaine. 

D'après  toutes  les  observations  recueillies  pour  les  50  dernières- 
années,  l'augmentation  des  salaires  a  été  de  48  p.  100  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles.  Les  informations  plus  complètes  et  plus 
exactes  recueillies  pour  les  cinq  dernières  années  montrent  que  l'élé- 
vation du  taux  des  salaires,  de  1895  à  1898,  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  a  été  d'environ  11  1/2  d.  par  semaine  et  par  tête  pour 
les  travailleurs  a^^ricoles.  En  1899,  l'augmentation  a  été  de  4  d. 
environ  par  semaine  et  par  tête  de  plus  qu'en  1898,  et  en  juin  1900, 
ils  ont  monté  de  8  1/4  d.  comparativement  à  ceux  de  juin  1898. 

Le  Rapporteur  expose  et  discute  les  causes  de  cette  élévation  des 
salaires  dans  ces  dernières  années.  La  principale  lui  paraît  être  la 
rareté  croissante  de  la  main-d'œuvre.  Il  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile de  retenir  à  l'agriculture  les  jeunes  gens  et  les  hommes  capables. 
Cette  difficulté  s'est  encore  accentuée  en  ces  derniers  temps  par  l'appel 
des  Réserves  et  de  la  Milice. 

L'emploi  des  femmes  et  des  enfants  a  aussi  été  en  diminuant  dans 
les  vingt  dernières  années  et  a  enfin  presque  totalement  disparu  dans 
la  plupart  des  districts,  privant  ainsi  les  fermiers  d'une  main-d'œuvre 
à  bon  marché,  ce  qui  les  oblige  à  transformer  plus  de  terres  en 
pâturages. 
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Comme  le  dernier  recensement  date  de  neuf  ans,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  montrer  exactement  !os  changements  qui  se  sont  produit 
dans  le  nombre  d^^s  travailleurs  agricoles  pendant  les  dix  dernières 
années;  mais  il  est  évident  qu'il  y  a  eu  une  émigration  considérable 
des  campagnes  vers  les  centres  urbains,  surtout  parmi  les  jeunes 
gens. 

L'Angleterre  peut  supporter  sans  trop  de  peine  ce  déplacement  de 
population  parce  que,  jouissant  du  libre-échange,  il  lui  est  facile  de 
s'approvisionner  de  denrées  alimfiutaires  ;  tous  les  pays  ne  pourraient 
pas  en  faire  autant,  à  moins  d'adopter,  eux  aussi,  la  politique  de  la 
'<  porte  ouverte  »  ;  mais,  si  toutes  les  nations  adoptaient  cette  poli- 
tique, rémigration  des  paysans  vers  les  villes  se*  rar!r.  lirait  peut-4tre. 

H.    BOUET. 


Les  bouuses  du  travail,  [)ai-   Louis  Hanneux,  \n\  in-S».  Bruxelles, 
P.  Weissenbruch,  1900. 

Cette  brochure  est  une  première  contribution  à  une  l'iude  sur  le 
chômage  que  l'auteur  se  propose  de  publier.  M.  lîanneux  commence 
par  nous  montrer  le  placement  philanthropique  et  économique  jusque 
dans  son  berceau.  ((  Au  xi«  siècle  déjà,  le  placement  philanthropique 
était  pratiqué  par  les  couvents.  »  Quant  aux  bur»\iux  payants,  l'auteur 
n'en  trouve  pas  de  plus  ancienne  trace  «lue  la  création  par  Jean  le  Bon. 
en  13.Î0,  au  profit  des  cjuatre  lîllcs  de  sa  nourrice,  d'un  bureau  junir 
recevoir  les  nourrices  venant  des  provinces  voisines  de  Paris,  pour 
chercher  des  nourrissons. 

M.  Banneux  nous  montre  ensuite  h»  fonctionnement  du  compai^iion- 
nage  au  point  de  vue  du  placeint^ut  des  ouvriers.  (Juanil  un  compa- 
gnon arrivait  dans  une  localité,  >-  quelle  que  fût  la  quantité  d'ouvrage 
qu'il  y  eùl,  à  faire,  les  compagnons  en  doiniairnl  une  part  au  nouveau 
venu,  au  ris(iu('  de  faire  eux-nji'ines  des  journées  moins  longues  et 
moins  lucratives.  Quehiuefois,  quand  le  travail  ne  jtouvait  se  partager, 
il  était  de  règle  ({ue  le  jdu.s  ancieniu'ment  établi  dans  la  ville  cédât  Sii 
place  au  dernier  arrivé.  Chacun  ilevail  laire  son  tour  de  France  et 
s'instruire  en  travaillant  dans  les  principales  villes  industrielles,  Ls 
plus  anci(Mi  avait  eu  h^  tiMiips  de  s'instruire  :  c'étnil  à  lui  d»>  partir.  >> 
Ou  voit  qu'en  ce  temps-là  les  ouvriers  faisaient  d'eux-mêmes  ce  que 
les  nôties —  ou  leuis  prolecteurs  —  veulent  contior  à  l'Klat  en  deman- 
dant la  réduction  légale  de  la  journée  de  iravail. 

M.  lîanneux  exposa  l'iuigine  des  bourses  modernes  du  travail  et  leur 
situation  actuelle  dans  tous  les  pays;  il  s't'lend  avoc  plus  «le  détails 
sur  la  Belgique  son  i>ays  ol  sni  la  rranc«\  Helevons  quel«|ues  noies  sur 
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les  H(mrses  françaities.  «  Le  pionnier  des  bourses  du  travail  en  France, 
dit  l'auteur,  fut  notre  distingué  compatriote  M.  de  Molinari  qui,  dès 
1843,  publia  plusieurs  articles  dans  diiïérents  journaux  sur  l'organi- 
sation d'un  marché  du  travail,  et,  pour  ce  faire,  mit  gracieusement  au 
service  des  ouvriers  parisiens  la  publicité  d'un  journal,  offre  qui  fut 
déclinée.  » 

Une  tentative  éphémère  eut  lieu  en  1848;  mais  ce  n'est  qu'en  1887 
que  l'idée  fut  décidément  admise  et  que  le  Conseil  municipal  céda  aux 
syndicats  parisiens  le  local  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  en  atten- 
dant qu'un  véritable  palais,  comme  il  convient  à  un  souverain,  peuple 
ou  roi,  fut  édilié. 

Des  bourses  analogues  ontétécréées  successivement  àNîmes,  à  Lyon, 
à  Marseille,  à  Saint-Etienne  et  dans  plusieurs  autres  villes.  Une  statis- 
tique récente  accusait  l'existence  de  54  bourses  du  travail,  groupant 
plus  de  1.000  syndicats  ouvriers  avec  un  effectif  total  d'environ 
170.000  membres.  Les  charges  de  ces  institutions  sont  généralement 
couvertes  par  les  cotisations  des  membres  des  syndicats.  Certaines 
d'entre  elles  reçoivent  des  communes  et  des  départements  des  subven- 
tions en  espèces  ou  en  nature,  telles  que  le  logement,  les  frais  d'éclai- 
rage et  de  chauffage,  et  proportionnelles  à  l'importance  du  mouvement 
syndical  et  surtout  des  sentiments  que  professe  la  municipalité  à 
l'égard  de  la  bourse. 

Ces  bourses  semi-officielles,  —  quand  elles  ne  le  sont  pas  aux  trois 
quarts  —  remplissent-elles  bien  leur  mission?  M.  Banneux  ne  le  pense 
pas  ;  après  avoir  établi  que  leurs  attributions  devraient  consister,  en  tout 
du  placement  de  leurs  membres,  en  :  1°  secours  de  chômage  ;  2°  ser- 
vice de  l'enseignement;  3»  service  de  la  propagande  ;  4"  action  coopé- 
rative, il  ajoute  :  «  Ces  institutions,  appelées  abusivement  bourses  du 
travail,  ne  sont  pas  des  bureaux  de  placement  tels  qu'on  les  envisage 
ordinairement,  c'est-à-dire  des  organismes  de  conciliation  entre  le 
capital  et  le  travail,  mais  plutôt  des  citadelles  de  combat,  genre  maison 
du  peuple  en  Belgique,  dont  elles  ont  tous  les  rouages,  avec  objectif 
principal  la  lutte  à  outrance  contre  le  capital.  On  comprend  aisément 
que  les  patrons  ne  s'y  adressent  qu'hésitants  et  forcés,  mais  on  saisit 
bien  moins  pourquoi  les  municipalités  continuent  à  les  subven- 
tionner ». 

Les  ouvriers  ne  s'y  adressent  guère  plus  que  les  patrons  «  parce  que, 
disent-ils,  ces  bureaux  ne  placent  que  des  favoris,  parce  qu'ils  mettent 
trop  étroitement  l'ouvrier  dans  la  dépendance  du  patron,  et  parce  qu'ils 
ne  laissent  pas  au  premier  une  liberté  suffisante  pour  la  défense  de 
ses  intérêts.  » 
Néanmoins  M.  Banneux  est  d'avis  que  «  les  pouvoirs  publics  ont  pour 
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devoir  de  les  encourager  pécuniairement,  ce  qui  leur  donnera  un 
regain  de  considération,  de  stabilité  et  de  prospérité  dont  elles  ont 
encore  trop  souvent  besoin  ». 

Il  nous  semble  que  le  compagnonnage  —  à  condition  qu'il  soit  libre, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  une  association  sans  privilt-ge  et  non  une  corpo- 
ration légalisée,  —  ferait  beaucoup  mieux  l'afTaire  des  ouvriers  et  des 

patrons.  Mais  allez  donc  persuader  cela,  je  ne  dis  pas  aux  ouvriers,  

ce  serait  facile  puisque.  Jadis,  ils  Font  fait  spontanément,  sans  lois  et 
même  en  dépit  des  lois  —  mais  aux  politiciens  qui  ont  piis  en  main-^ 
les  intérêts  des  prolétaires. 

Réserve  faite  de  cette  dissidence  sur  le  rôle  des  pouvoirs  publics  en 
la  matière,  l'étude  de  M.  lianneux  est  instructive,  ouvriers  et  patron- 
pourront  en  faire  leur  profit. 

\\.   HOLKT. 


Le  sociALisMK,  par  iM.  Colaja.n.m,  traduit  sur  la  deuxième  ••ditit»n  ita- 
lienne par  M.  Tacchef.la,  avec  une  préface  de  (',.  Soiikl,  in-18,  Paris, 
Giard  et  Brière,  1900. 

Il  a  été  rendu  compte  de  la  deuxième  édition  italienne  du  Socialismo 
dans  le  Journal  des  Economutes  de  février  1899.  11  semble  donc  qu'il 
n'y  a  guère  lieu  d'y  revenir  ;  mais  la  traduction  a  été  considérable- 
ment revue,  augmentée  et  n;maniée,  —  il  suflit  de  jeter  un  coup  d'a-il 
sur  les  deux  tables  pour  s'en  apercevoir  — ;  et  puis,  dans  le  précédent 
compte  rendu,  M.  Houxel  ne  s'arrête  qu'aux  grandes  lignes  de  l'ou- 
vrage; il  expose  et  discute  principalenirnl  les  idées  de  l'auteur  sur  les 
lois  naturelles.  Or,  M.  C.olajanni  envisage  aussi  le  socialisme  dans  ses 
rapports  avec  la  science  moderne.  11  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt, 
pensons-nous,  de  donner  un  petit  résumé  de  ses  idées  sur  ce  sujet. 

Disons  d'abord  un  mot  de  la  préface.  M.  Sorel  louf  M.  Ctdajanni  de 
ce  que,  contrairement  aux  marxistes,  celui-ci  attaclif  une  grande 
importance  aux  considérations  moral<'s  11  constate,  comme  il  l'a  déjà 
fait  plusieurs  fois,  (jue  le  socialisme  se  modifie,  et  il  pense  que  celle 
modification,  loin  d'être  un  recul,  constitue  un  progiè-;.  «  i-'(»>i  Ip  pas- 
sage de  l'esprit  sectaire  à  l'esprit  ixditique,  de  la  spéculation  abstraite 
à  la  vie  réelle.  »  Il  reproche  aux  <lisciples  de  Marx  iN»  faire  presque 
toujours  «  un  usage  dt'-plorable  de  la  doctrine  abstraite  île  la  lutte  des 
classes;  »  mais  il  persiste  à  croire  qu'on  peut  en  tirer  un  bon  parti,  ce 
qui  nous  amène  à  la  loi  siipérirurr  de  l^ortjanisme  social,  d'après 
M.  Colajani. 

La  lulte  pour  l'existence,  dit  celui-ci,  ne  préside  qu'à  l'évolution  des 
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animaux.  «  Dans  révolution  des  sociétés  humaines,  on  commence  à 
apercevoir  un  autre  facteur,  ou  plutôt  on  le  sent  davantage  ;  un  nou- 
veau mobile  modère  Tégoïsme  et  s'y  substitue  petit  à  petit  :  l'altruisme... 
11  serait  absolument  impossible  d'expliquer  l'histoire  par  la  loi  darwi- 
nienne, ou,  plus  exactement,  l'histoire  la  contredit  et  enseigne  qu'il  y  a 
d'autres  lois  plus  complexes  et  d'autres  principes  qui  président  à  l'évo- 
lution sociale.  » 

L'altruisme,  cette  loi  supérieure,  n'est  pas  autre  chose  que  ce  que 
les  auteurs  du  siècle  dernier  appelaient  la  bienveillance,  la  sympathie, 
la  sociabilité.  M.  Colajanni  en  convient.  «  On  ne  doit  pas  oublier,  dit- 
il,  que  cette  force  auLi-égoïste  qui  pousse  à  (a  vie  collective  autant  que 
sa  force  antagoniste  pousse  au  développement  de  la  vie  individuelle,  a 
reçu  le  nom  de  sympathie  du  plus  illustre  <iconomiste  du  siècle  der- 
nier, Adam  Smith,  qui  en  a  signalé  la  l)ienfaisante  action  modéra- 
trice. »  Gela  prouve  une  fois  de  plus  que  les  socialistes  n'ont  fait  que 
changer  le  nom,  et  ({ue,  dès  qu'ils  cessent  de  divaguer,  ils  se  trouvent 
d'accord  avec  les  économistes;  ils  finissent  par  où  ils  auraient  dû 
commencer. 

Les  économistes,  qui  n'ont  jamais  voulu  admettre  la  lutte  des  classes 
•comme  la  loi  fondamentale  des  sociétés  humaines,  ont  aussi  été  les 
premiers  à  combattre  la  lutte  des  peuples.  M.  Colajanni  le  reconnaît  : 
«  11  faut  rendre  cette  justice  aux  économistes  qu'ils  ont  peut-être  plus 
que  les  philanthropes  sentimentaux  contribué  à  discréditer  et  à  faire 
haïr  la  guerre  et  le  militarisme  dont  ils  ont  abondamment  montré  les 
conséquences  pernicieuses.  Cependant  s'ils  protestent  contre  la  forme 
brutale  de  la  lutte,  ils  sont  partisans  de  la  forme  plus  douce  en  appa- 
rence, mais  toujours  dangereuse  au  fond,  de  la  concurrence  écono- 
mique. )) 

M.  Colajanni  ne  paraît  pas  comprendre  que  la  concurrence  écono- 
mique, pourvu  qu'elle  s'exerce  librement,  n'est  pas  une  guerre,  mais 
un  concours,  et  que  c'est  l'ingérence  de  l'Etat  dans  le  domaine  écono- 
nomique  qui  la  convertit  en  lutte. 

Notre  auteur  va  d'ailleurs  se  réfuter  lui-même  :  «  Il  est  bon  de 
remarquer  ici  que  l'économie  politique,  en  démontrant  l'utilité  de  la 
division  du  travail,  a  contribué  à  affirmer  les  avantages  de  la  solidarité 
entre  les  peuples.  Tout  le  monde  croyait  autrefois  que  les  intérêts  des 
peuples  étaient  opposés,  et  le  sens  romain  du  mot  hostis  semblait  juste 
au  fond  :  L'étranger  était  l'ennemi.  «  Le  profit  de  l'un  est  le  dommage 
de  l'autre  »,  disait  Montaigne.  Encore  au  xviiie  siècle,  Voltaire  regret- 
tait que  l'on  ne  pût  désirer  le  bonheur  de  sa  propre  patrie  sans  désirer 
en  même  temps  le  mal  des  autres  peuples.  Les  économistes  ont  dé- 
montré que  cette  opinion  était  fausse;  ils  ont  fait  voir  que  les  peuples 


COMPTES    RENDUS  i03 

sont  solidaires  et  leurs  intérêts  harmoniques.  Chaque  pays  doit  désirer 
d'être  entouré  de  voisins  prospères  et  riches,  parce  que  ces  voisins  se 
disputeront  ses  produits,  qui  hausseront  de  prix  et  renrichiront. 
Ruinez  les  autres  peuples  et  vous  détruisez  vos  débouchés  et  vous 
portez  un  coup  funeste  à  votre  propre  industrie.  » 

Peut-on  dire  plus  catégoriquement  que  la  concurrence  économique, 
loin  d'être  malfaisante,  est  le  principal  l'acteur  de  la  soli<larité"? 

Nous  ne  pouvons  donc  approuver  M.  Colajanni  lorsqu'il  dit  que  •«  les 
syndicats,  les  iriisls  naissent  de  la  concurrence  elle-même  et  créent 
dc'^  monopoles.  En  tant  que  les  trusts  sont  mauvais,  c'est  au  protec- 
tionnisme qu'ils  doivent  leur  existence  et  non  à  la  liberté. 

En  vertu  de  sa  loyauté  et  de  sa  connaissance  des  travaux  des  écono- 
mistes, M.  Colajanni  est  obligé  de  rendre  justice  à  ceux-ci;  mais,  soit 
par  tempérament,  soit  parce  qu'il  est  imbu  de  l'esprit  socialiste,  il 
prend  souvent  les  choses  à  rebours  de  leur  vrai  sens.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple  :  «  Déjà,  dit-il,  les  ministres  des  Etats  les  plus  impor- 
tants proposent  contre  la  concurrence  américaine  le  Zollvere'm  euro- 
péen, entrevu  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  par  M.  de  Molinari.  »  Il  est 
possible  que  les  ministres  proposent  le  ZoUoerein  contre  la  concur- 
rence américaine;  mais  il  n'est  pas  exact  de  loger  M.  de  Molinari  à  la 
même  enseigne.  Ne  pouvant  obtenir  pour  le  moment  le  libre-échange 
absolu,  M.  de  Molinari  veut  au  moins  loi  donner  la  plus  grande  exten- 
sion possible,  et  c'est  dans  ce  but  qu'il  fait  des  efforts  pour  que  les 
divers  Etats  de  l'Europe  suppriment  leurs  barrières  douanières  et  ne 
tassent  plus  au  point  de  vue  économique  qu'un  seul  Etal.  Les  diplo- 
mates croient  toujours  ({ue  le  prolit  de  l'un  est  le  dommage  de  l'autre, 
tandis  qne,  pour  M.  de  Molinari,  le  prolit  de  l'un  est  le  profit  de 
l'autre. 

M.  Colajanni  me  paraît  encore  dans  l'erreur  quand  il  attribue  au 
triomphe  du  libéralisme  économique  la  destruction  des  forêts.  Le  libé- 
ralisme ne  triomphait  guère  au  teinjis  où  Henri  IV  reprov'hait  à  ses 
courtisans  de  porter  sur  leur  dos  leurs  bois  de  haute  futaie,  pendaut 
(|ue  lui  portait  ses  pourpoints  Irout-s  ;iu  condc  La  pluparl  des  forêts 
ont  été  et  sont  encore  collectives,  appartenant  à  l'Elat  ou  aux  com- 
munes, ce  qui  est  précisément  l'antipode  ilu  libéralisme. 

La  conclusion  de  M.  Colajanni  est  que  l'idéal  socialiste  se  réalisera 
graduellement.  «  Toute  l'évolution  sociale,  le  passé  comme  le  prtseul 
nous  autorise  à  espérer  que  dans  l'avenir  la  direction,  le  sens  de  l'évo- 
lution continuera  il'être  socialiste...  tout  nous  dit  »iue  le  socialisme 
devient.  » 

L'idée  que  l'auteur  se  fait  du  socialisme  no  nous  paraît  pas  com- 
porter cette   prévision.  Le  socialisme,  dit-il,  est   «   la  synthèse  invul- 
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nérable  des  aspirations  vers  ramélioration  continue  des  classes 
ouvrières,  de  la  grande  masse  de  riiumanilé  *.  A  ce  compte  fout  le 
monde  est  socialiste  depuis  longtemps  sinon  depuis  toujours.  Il  faudrait 
donc  dire  que  le  socialisme  est  et  non  qu'il  devient.  Ce  qui  nous  paraît 
ressortir  des  faits  et  même  du  livre  de  M.  Colajanni,  c'est  que  le  socia- 
lisme devisnt  en  effet...  économique,  à  mesure  qu'il  descend  des  nuages 
ou  émerge  des  abstractions  pour  se  mettre  en  contact  avec  la  réalité. 

H.   BOUET. 


La  réforme  de  l'orthographe.  Lettre  ouverte  à  Messieurs  les  membres 
de  l'Académie  française,  par  Gii.  M.  Li.mousix,  br.  8°.  Paris,  au  Bulletin 
des  sommaires,  1900. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Listruction  publique  a  préparé  toute  une 
série  de  réformes  orthographiques.  Le  Ministre  a  arrêté  que  ces 
réformes  devaient  être  appliquées.  L'Académie  françaiï.e  a  protesté 
contre  cette  ingérence  gouvernative  dans  une  affaire  qui  n'a  jamais  été 
la  sienne.  M.  Limousin  proteste  contre  l'Académie  et  propose  de  son 
côté,  des  réformes,  différant  sur  beaucoup  de  points  de  celles  du  Con- 
seil supérieur. 

Les  réformes  indiquées  par  M.  Limousin  sont  généralement  ration- 
nelles et,  en  tout  cas,  basées  sur  des  considérations  scientifiques  dont 
le  Conseil  supérieur  n'a  pas  tenu  compte.  Il  propose,  par  exemple,  de 
remplacer  les  ph,  rh,  th,  ch,  ptu"  des  /",  r,  t,  c.  Ce  sont  les  Latins  qui  ont 
imaginé  les  p/ipour  remplacer  le  9  des  Grecs.  Les  Français,  les  Anglais, 
les  Allemands,  les  Flamands  et  les  Portugais  ont  adopté  l'écriture 
latine,  qui  n'est  pas  étymologique,  tandis  que  les  Italiens,  les  Espa- 
gnols, les  Roumains,  les  Suédois,  les  Polonais  ont  conservé  l'écriture 
grecque. 

Les  principales  réformes  proposées  par  M.  Limousin  portent  sur  les 
préfixes  et  les  suffixes.  C'est  la  partie  la  plus  scientifique  de  son 
étude  ;  mais  aussi  celle  qui  prêterait  le  plus  à  la  discussion,  surtout 
quand,  au  lieu  d'abréger  les  mots  on  les  allonge.  Je  ne  vois  pas  le  profit 
qu'il  y  aurait  à  remplacer  coidemnient  par  évident ement,  pesamment 
par  pesantemeni,  fréquemment  par  fréquentement,  sous  prétexte  de  les 
faire  ressembler  à  présentement.  L'ennui  naquit  un  jour  de  l'unifor- 
mité. La  tendance  naturelle  est  plutôt  de  raccourcir  les  mots  que  de 
les  allonger.  Je  connais  une  personne  qui  dit  problement  pour  proba- 
blement, \mQ  diuii e,  présément  pour  précisément.  On.  les  comprend 
c'est  l'essentiel. 

M.  Limousin  demande  aussi  que  l'on  dise  orthographie  au  lieu 
d'orthographe  y  comme    on     dit    géographie,   typographie,  sténogra- 
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phie,  etc.  Ce  serait  logique.  Il  va  plus  loin,  il  trouve  que  le  préfixe  eu 
(bon)  serait  préférable  à  o/iho  (droilj  et  qu'il  conviendrait  mieux  de 
dire  ewjraphie,  réservant  le  mot  orthographie  pour  l'écriture  droite. 
Il  va  encore  plus  loin  et  remplace,  d'accord  avec  M.  Bréal,  le  mot 
eugraphie  par  le  mot  sémantique,  (art  des  signes  . 

A  vrai  dire,  je  ne  vois  pas  de  grands  inconvénients  à  tout  cela  —  ni 
non  plus  une  grande  utilité,  —  mais  ce  n'est  pas  plus  TafTaire  de 
rUniversité  que  celle  de  l'Académie  de  décréter  ces  réformes;  et,  pour 
en  revenir  aux  réformes  officiellement  proposées,  loin  de  simplifier, 
elles  compliquent.  En  effet,  les  réformateurs  ne  prennent  que  des 
demi-mesures  —  et  c'est  déjà  moitié  trop.  Les  candidats,  car  c'est 
pour  eux  que  l'on  travaille,  pourront  écrire  choiis  ou  choux  sans  qu'il 
leur  soit  compté  de  fautes.  Voilà  qui  est  bien,  en  théorie.  Mais  dans 
^'application,  de  quel  œil  les  examinateurs  verront-ils  la  réforme  ?  Ne 
seront-ils  pas  plus  indulgents  pour  ceux  qui  écriront  selon  leur  goût  ? 
Les  enfants  auront  donc  toujours  à  apprendre  l'orthographe,  ou 
plutôt  les  orthographes  «  tolérées  »,  et  de  plus  à  s'enquérir  de  l'ortho- 
graphe favorite  des  examinateurs.  C'est  donc  U  liberté  orthographique 
qu'il  faut  demander,  et  non  Y  officiai  itè. 

UOUXEL. 


Les  Gaulois.  Orkîixks  kt  ciioy.v.\i;i:s,  par   A.mjuk    Lekkvhk,  1  vol.  in-18. 
Paris,  Schleicher  frères,  1900. 

Si  quelque  chose  doit  intéresser  un  peuple,  c'est  bien  son  histoire  ; 
c'est  à  celte  source  que  l'on  trouve  les  exemples  à  imiter  et  aussi  ceux 
à  éviter.  Les  éditeurs  de  la  Bibliothèque  d'histoire  et  de  géographie 
universelle  ont  donc  été  bien  inspirés  en  publiant  Les  Gaulois  comme 
premier  volume  de  leur  collection.  Malheureusement,  avec  la  fusion- 
de  la  Gaule  dans  Tempire  romain,  la  tradition  gauloise  s'est  rompue, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  connaître  qu'indirectement,  par  ce  qu'en  ont 
dit  les  Grecs  et  les  Uomains,  (juelles  étaient  les  origines,  croyances, 
mœurs  et  coutumes  de  nos  ainétrt^s. 

Or,  les  Grecs  et  les  l{oinaiii>  soiil  lortsujels  à  caution  lorsqu'ils  par- 
lent des  étrangers  en  gt'in'ral  et  des  Gaulois  en  particulier.  De  plus,  il 
semble  que  nos  historiens  ofllci»'ls  s'efforcent  de  découvrir  dans  ces 
auteurs  tout  ce  qui  est  au  désavantage  des  (iaulois  et  de  cacher  ce  qui 
leur  est  favorable.  Pourtant,  je  ne  parle  pas  du  patriotisme,  qui  n'a 
rien  à  voir  dans  les  tjuestions  scientilitiues,  mais  le  simple  bon  sens 
et  la  justice  prescriraient  la  nn-thode  diamétralement  opposée. 

M.  Lefèvre  n'a  guère  plus  échaj»pé  à  cette  faute  que  ses  prédéces- 
seurs. Pour  lui,  les  Celtes  de   la  (Jaulo  n'ont  commencé  à  sortir  »le  la 
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barbarie  qu'au  i*''^"  siècle  avant  notre  ère.  Les  Celtibères  de  l'Espagne 
étaient  sans  liens  réguliers,  sans  organisation  politique,  ce  qui  ne  les 
a  pas  empêchés, l'auteur  le  dit  lui-même,  de  tenir  en  échec  les  Cartha- 
ginois, au  temps  même  de  leur  plus  grande  puissance,  et  de  tenir  tête 
aux  Romains  pendant  de  nombreuses  années.  Après  la  conquête 
romaine,  il  n'en  fut  plus  de  même.  L'industrie,  le  commerce  se  déve- 
loppent rapidement,  les  mines  sont  exploitées,  les  forêts,  l'agriculture 
deviennent  une  source  de  richesse.  Les  personnages  notables  appren- 
nent la  langue  latine,  etc. 

Voilà  pour  les  origines.  Quant  aux  croyances,  on  devine  qu'elles 
allaient  de  pair.  La  mythologie  gauloise  est  rudimenlaire  et  u  farou- 
che »;  Esus,  Teutalès  et  Taranis  sont  reliés  par  un  trait  commun,  le 
caractère  «  sanguinaire  »  de  leur  culte.  U  y  a  bien  l'Hercule  gaulois 
décrit  par  Lucien  qui  dérange  un  peu  le  siège  de  M.  Lefèvre  ;  mais  (c  à 
côté  de  cet  Hercule  d'avocat,  grec  et  gaulois,  il  en  était  un,  vraiment 
national,  gigantesque,  féroce,  violent  et  pourtant  débonnaire...  »  Quel 
est  donc  ce  second  Hercule  ?  C'est  Gargantua,  le  héros  de  Rabelais, 
S'il  en  est  ainsi,  il  faut  convenir  que  Rabelais  a  singulièrement  défiguré 
son  héros,  car  on  ne  voit  pas  que  le  père  de  Pantagruel  fût  féroce  et 
violent. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  réfuter  cette  thèse  en  présentant  les 
opinions  contraires  bien  plus  croyables  :  de  dire  que  Cicéron  attribuait 
l'invention  de  la  philosophie  aux  Druides;  qu'Aristote  enseigne  que, 
1.500  ans  avant  notre  ère,  les  bardes  gaulois  rivalisaient  de  science 
avec  les  prêtres  d'Egypte,  les  mages  de  Perse  et  les  gymnosophistes  de 
7nde;  que  Mercure,—  c'est-à-dire  l'industrie,  le  commerce  et  les 
arts  —  régnait  en  Gaule  1.700  ans  avant  que  l'empire  romain  fût  fondé. 

Gomment  l'industrie  et  le  commerce  auraient-ils  pu  naître  en  Gaule 
par  suite  de  la  conquête  romaine,  les  Romains  ne  connaissant  aucune 
autre  industrie  que  le  brigandage  ?  Pline  emploie  deux  ou  trois  livres 
de  son  Histoire  naturelle  à  montrer  les  industries  que  les  Romains 
doivent  aux  Gaulois  et  il  ne  souffle  pas  mot  —  pour  cause  —  de  celles 
que  les  Gaulois  ont  reçues  des  Romains.  Quant  à  la  langue  latine,  si  les 
Gaulois  l'ont  apprise,  ils  ont  fait  preuve  de  plus  d'intelligence,  de 
moins  de  barbarie  que  les  Romains,  qui  n'ont  appris  ni  la  langue  cel- 
tique ni  la  carthaginoise. 

11  est  certain  que  les  Gaulois  ont  été  jadis  très  puissants,  puisqu'ils 
ont  fait  trembler  les  Grecs  et  les  Romains  pendant  des  siècles  et  que, 
même  au  temps  de  César,  ils  mettaient  encore  sur  pied  des  armées 
très  nombreuses,  sans  parler  des  soldats  qu'ils  fournissaient  à  César 
lui-même.  Quelles  ont  été  les  causes  de  leur  décadence  ?  M.  Lefèvre  ne 
traite  pas  cette  question  et  cela  se  comprend  :  il  suppose  que  les  Gau- 
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lois  sortaient  à  peine  de  la  barbarie.  (Tétait  pourtant  là  la  question  de 
laquelle  nous  aurions  pu  tirer  les  plus  précieux  enseignements  pour 
l'époque  actuelle. 

Nous  ne  pouvons  résoudre  ce  problème  dans  un  compte  rendu  ; 
nous  allons  néanmoins,  donner  quelques  indications  qui  pourront 
mettre  les  chercheurs  dans  la  bonne  voie,  et  c'est  dans  le  livre  môme 
de  M.  Lefèvre  que  nous  les  puiserons. 

«  César  avait  pour  ami  et  pour  guide  un  Edue,  le  druide  Divi- 
tiacus  ».  Plus  loin,  M.  Lefèvre  l'appelle  demi-traître.  H  remarque  aussi 
que  l'attitude  des  druides  pendant  la  guerre  des  Gaules  paraît  avoir 
été  passive.  «  Nulle  part  on  ne  les  rencontra  auprès  des  chefs  insurgés. 
Vercingétorix  ne  réclama  pas  leur  appui  ». 

D'autre  part  on  sait,  et  M.  Lefèvre  le  rappelle  plusieurs  fois,  que 
César  ne  manquait  pas  d'assister  à  leurs  cérémonies  annuelles.  Enfin, 
Fustel  de  Coulanges  constate  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  que  le  druidisme 
ait  été  interdit  ou  persécuté.  Tous  ces  faits  ne  prouveraient-ils  pas, 
avec  une  certaine  force,  que  les  druivles  ont  été  quelque  chose  de  plus 
que  des  demi-traîtres.  La  décadence  des  Gaulois  a  sans  doute  tenu  à 
d'autres  causes,  mais  celle-ci  est  vraisemblablem«'nt  une  des  plus 
importantes. 

Comment,  dira-t-on,  le  druidisme,  si  {)opulaire  dans  lauliquité, 
serait-il  tombé  en  décadence?  Comment,  répondronn-nous,  le  christia- 
nisme en  est-il  arrive  où  nous  le  voyons? 

Après  les   critiques  devraient   venir  ies  éloges,  cai   tout  n'est   pas  à 
dédaigner  dans  le  livre  de  M.  Lefèvre.  S'il  s'est  trompé,  c'est  en  nom- 
breuse et  puissante  compagnie:    mais  il  faut  lui   rendre  cette  justice 
qu'il  n'a  pas  de  parti  pris  et  qu'il  fait  des  efforts  pour  se  soustraire   à 
l'autorité.  »  Il  va  sans  dire,  écrit-il,  que  cet  exposé  n'a  rien  de  dogma- 
tique. Nous  ne  cherchons  qu(î  le  vrai,  ou  bien  —  tout  cela  est  si  loin  de 
nous  —  le  probable,  toujours  prêt   à   nous  ranger  aux  indications  de 
la  science  ».  Son  échec  dans  la  recherche  du  vrai  [»rouve  que  les  pré- 
jugés ont  la  vie  dure. 

ItOLXKL. 


La  vie  a  bon  marché  et  le  commerce  (A  propos  d'un  mémoire  dépoî'é  à 
la  section  belge  d'économie  sociale  de  l'Exposition  univers«dle  de 
1900),  par  Charles  M,  LniorsiN,  br.  in-8".  Paris,  (iuillaunnn  et  Cie, 
1900. 

La  vie  à  bon  marché, c'est  le  grand  désir, l'idéal  de  tout  le  monde;  et 
l'on  cherche  ;\  réaliser  cet  idéal  parles  moyens  les  plus  divers.Los  bour- 
geois protectionnistes  veulent  l'obtenir  en  augmentant»  le  travail  natio- 
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liai  »;  les  prolétaires  prrtendenl  y  arriver  par  les  grèves  qui  font  quel- 
quefois hausser  leurs  salaires.  Ils  ne  voient  pas,  comme  le  montre  ici 
M.  Limousin,  que  la  concurrence,  réduisant  la  moyenne  des  profits  des 
entrepreneurs  au  minimum,  toute  augmentation  des  salaires  se  réper- 
cute en  une  élévation  du  prix  des  produits,  de  sorte  que,  finalement, 
les  salaires  ne  montent  que  nominalement,  si  même  ils  montent. 

Les  coopératives  tendent  aussi  à  rendre  la  vie  meilleur  marché;  mais 
elles  n'y  réussissent  guère,  paraît-il.  «  Il  ne  faut  pas  compter  sur  les 
coopératives  de  production  pour  vendre  à  meilleur  marché  que  les 
entrepreneurs  individuels.  Elles  auraient  plutôt  tendance  à  vendre 
plus  cher,  et  si  elles  n'en  font  rien,  c'est  que  la  concurrence  des  entre- 
prises capitalistes  les  en  empêche  ». 

Les  progrès  du  machinisme  sont  plus  eflicaces  pour  réduire  les  frais 
de  production  et  abaisser  les  prix  de  revient.  «  Il  importe  de  remar- 
quer, dit  M.  Limousin,  que  c'est  grâce  aux  capitalistes,  dont  les  socia- 
listes disent  tant  de  mal,  que  ces  progrès  ont  pu  se  réaliser  et  que 
d'autres  viendront.  » 

En  attendant  que  d'autres  viennent,  on  peut  réduire  le  prix  de  la 
vie  en  simplifiant  le  mécanisme  de  la  distribution,  en  supprimant  des 
intermédiaires  superflus.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  travaillé 
M.  Jules  Delhaize,  l'auteur  du  xMémoire  analysé  par  M.  Limousin.  Le 
moyen  employé  par  M.  Delhaize  consiste  à  réunir  le  commerce  de 
gros  et  de  détail,  pour  les  objets  d'alimentation,  dans  une  même  mains 
ou  plutôt  dans  une  même  tête.  Le  commerçant  en  gros  établit  des 
magasins  de  vente  au  détail  dans  plusieurs  villes  d'une  région,  ou, 
même  dans  toutes  les  villes  d'un  pays. 

Après  avoir  créé  un  établissement  de  ce  genre  et  450  succursales  pour 
le  détail  dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  bourgs  et  même  dans  des 
villages  de  la  Belgique,  M.  Delhaize  a  entrepris  de  fabriquer  lui-même 
les  produits  qu'il  vendait,  afin  de  réunir  le  bon  marché  par  le  progr  è 
de  l'industrie  au  bon  marché  par  le  progrès  du  commerce.  A  cet  effet, 
il  a  créé  dix-sept  fabriques  de  produits  divers. 

Le  système  de  M.  Delhaize  s'est  répandu  en  Belgique.  Des  capita- 
listes ont  fondé  des  entreprises  concurrentes  où  le  système,  qu'il  était 
impossible  de  tenir  secret,  est  imité.  Le  petit  commerce  n'a  pas 
souffert,  paraît-il,  de  celle  innovai  ion,  eji  partie,  parce  que  ses  four- 
nisseurs, les  marchands  en  gros  se  sont  efforcés  de  soutenir  la  con- 
currence en  vendant  aux  détaillants  de  bonnes  marchandises  et  à 
meilleur  marché,  en  partie  sans  doute  aussi,  parce  que  les  détaillants 
se  seront  contentés  de  moindres  profits. 

Le  système  appliqué  par  JM.  Delhaize  n'est  pas  absolument  neuf, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  bon.  Nous   avons,  à  Paris,  au  moins   deux 
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maisons  d'épiceries  et  comestibles  qui  ont  des  succursales  dans  la  ban- 
lieue et  même  dans  beaucoup  de  villes  de  province  et  qui  réunissent 
l'industrie  au  commerce  en  fabiirfuant  elles-mêmes  une  partie  vie  leurs 
produits.  Les  maisons  de  ce  genre  n'ont  peut-être  pas  acquis  autan 
d'extension  en  France  qu'en  Belgique,  mais  il  est  probable  qu'elles 
se  développeront  autant  qu'elles  y  trouveront  leur  intérêt  et  même 
qu'il  en  naîtra  d'autres. 

Les  éiablissements  de  ce  genre,  outre  qu'ils  vendent  meilleur 
marché  et  obligent  leurs  concurrents  à  suivre  leur  exemple,  ont,  en 
outre,  l'avantage  de  moraliser  les  consommateurs  :  obligés  de  payer 
comptant  pour  en  profiter,  ils  perdent  l'habitude  de  tout  dépenser  à  la 
fois,  puis  de  prendre  à  crédit  en  attendant  la  paie  suivante,  et  ils  con- 
tractent des  habitudes  d'ordre  et  d'économie. 

Il  y  aurait  un  autre  moyen  plus  efficace  encore  d'obtenir  la  vie  à  bon 
marché,  ce  serait  d'organiser  sérieusement  le  service  des  colis  postaux. 
Je  lisais  récemment  dans  un  Journal  américain  [The  SatioUj  de  New- 
York,  11  octobre),  que,  non  pas  seulement  à  Londres,  mais  dans  les 
campagnes  d'Angleterre,  on  recevait  le  matin,  avant  le  déjeuner,  des 
fruits  de  l'île  de  Wight  demandés  la  veille.  En  France,  un  colis  postal 
met  deux  ou  trois  jours  à  parv«mir  à  destination,  quand  il  consent  à  y 
parvenir.  Pendant  ce  temps,  des  montagnes  de  fruits  et  autres  denrées 
pourrissent  dans  les  campagnes,  et  les  citadins  ont  les  colis  postaux 
qu'ils  méritent,  car  chacun  d'eux  en  particulier  n'est  pas  plus  exact  à 
tenir  ses  engagements  que  les  chemins  de  fer. 

ROUXEU 


La   fédération     de     l'Fuuoi'k    par    J.    Novicow,  1    vol.     in- 18.     Paris, 

Félix  Alcan.  1001. 

Le  remède  contre  la  guerre,  dit  M.  Novicow,  est  trouvé  depuis  loiii:- 
temps.  Les  hommes  se  massacrent  parce  qu'ils  ont  certaines  idées  dans 
la  tête.  S'ils  avaient  d'autres  idées,  ils  ne  se  massacreraient  pas.  Pour 
détruire  le  Iléau  de  la  guerre,  il  suflil  donc  d'extirper  des  cervMux 
humains  les  idées  actuellement  dominantes  et  d'en  introduire  d'autre?. 
Or,  cela  est  parfaitement  réalisable,  puis«|ue  ces  transformations  sont 
dans  la  nature  des  choses. 

L'idée  dominante  qu'il  est  urgent  d'extirper,  c'est  l'iilée  de  la  souve- 
raineté. «  La  souveraineté  se  ramène,  dans  une  certaine  mesure,  i\  la 
revendication  du  droit  au  erime.  IhMioncer  à  la  souveraineté,  c'est  re- 
noncer à  être  criminel.  >  Ft  l'idée  qu'il  s'agit  de  mettre  à  la  place  est 
ce  que  j'appellerai  l'idée  de  /rdèrnlité.  M.  Novic.uv  a  une  confiance  très 
grande,  pour  ne  pas  dire  sans  bornes,  dans  la  fédération  ».  Il  n'y  a  pas. 
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dit-il,  de  panacée  universelle. Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  fédé- 
ration est  ce  qui  s'en  rapproche  le  plus.  »  M.  Novicow  étendrait  volon- 
tiers la  fédération  à  tout  le  globe, mais  en  attendant  mieux, il  la  demande 
pour  l'Kurope  seulement  et  le  présent  volume  est  consacré  à  en  démon- 
trer les  avantages.  C'est  l'objet  du  livre  premier.  Dans  le  second,  l'au- 
teur expose  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  mise  en  acte  de  la  fédéra- 
tion ;  il  les  étudie  dans  leur  nature,  dans  leurs  causes  et  dans  les 
moyens  de  les  surmonter.  Un  troisième  livre  est  consacré  aux  facteurs 
favorables,  et  le  quatrième  et  dernier  à  la  réalisation. 

Le  livre  de  M.  Novicow  se  lit  avec  aisance  et,  malgré  les  chiffres 
dont  il  est  parsemé,  il  esta  la  portée  de  tout  le  monde  et  au  goût  delà 
grande  majorité.  Il  est  donc  appelé  à  un  succès  certain  et  même  dura- 
ble,et  il  est  aussi  inutile  d'en  faire  l'éloge  que  difficile  d'en  faire  l'ana- 
lyse, il  faudrait  tout  dire.  11  nous  paraît  plus  à  propos,  dans  l'intérêt  du 
public  et  peut-être  aussi  dans  celui  de  l'auteur,  d'indiquer  les  côtés 
qui  nous  paraissent  faibles. 

Quoique.nous  soyons  d'accord  avec  M.  Novicow  sur  la  plupart  des  ques- 
tions de  détail  qu'il  traite,  nous  dirons  donc  que  nous  différons  de 
sentiment  sur  plusieurs  points  essentiels. 

D'abord,  M.  Novicow  nous  paraît  prendre  la  question  à  rebours.  Il 
suppose  que  la  fédération  résoudra  tous  "les  problèmes  sociaux  et  pro- 
curera à  l'humanité  la  paix  et  tous  les  autres  biens.  A  notre  avis,  c'est 
l'inverse  qui  est  la  vérité,    la  fédération  sera  l'effet  et  elle  ne  peut  être 
la  cause  de  l'amélioration  des  idées,  des  sentiments  et  des  mœurs. 

Cette  idée  que,   des  hauteurs  sereines  où  elle  siégera,  la  fédération 
répandra  sur  les  humains  toutes  sortes  de    félicités,  dérive    de  ce  que 
l'auteur  considère  la  guoTe  comme  la  source  unique  de  tous  les  maux 
de  la  société,  y  compris  la  centralisation, le  fonctionnarisme,  etc.  Il  est 
hors  de  doute  que  la  guerre  produit  une  infmité  de  maux  ;  mais,  si  on 
analyse  à  fond  la  nature  humaine,  on  reconnaît  que  la  plupart  de  nos 
maux  dérivent  de  bonnes  intentions,  de  bons  sentiments  mal  éclairés. 
Chacun  néglige  ses  propres  affaires,  qu'il  connaît  mieux  que  tout  autre, 
pour  se  mêler   des  affaires  des  autres  qu'il  ignore,  et  souvent  il  veut 
faire  le  bonheur  de   ceux-ci  malgré   eux.  De  là  proviennent  la  plupart 
des    conflits  individuels,  locaux,    régionaux,   nationaux  et    interna- 
tionaux. 

M.  Novicow  n'envisage  la  souveraineté  qu'au  point  de  vue  extérieur, 
de  nation  à  nation.  Il  y  a  aussi  à  la  considérer  au  point  de  vue  inté- 
rieur, c'est-à-dire  dans  la  relation  de  gouvernant  à  gouverné;  or,  tant 
que  les  gouvernants  ne  renonceront  pas  au  «  droit  au  crime  »  envers  les 
gouvernés,  la  paix  ne  pourra  exister  dans  les  États  et  à  plus  forte  rai- 
sou  entre  eux,  la  fédération  sera  impossible. 
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Il  nous  semble  aussi  qu'en  ce  qui  concerne  l'État,  M.Novicow  confond 
souvent  ce  qui  est  et  ce  qui  devrait  être.  «  L'État  est  une  agence  de 
sécurité.  » —  Cesl  deorail  étreqa'û  conviendrait  de  dire,  puisque  lau- 
teur  lui-même  nous  donne  aussitôt  la  preuve  que  TEtatne  procure  pas 
la  sécurité  :«  Les  impôts,  ajoute-t-il,  peuvent  être  considérés,  à  un 
certain  point  de  vue,  comme  une  prime  payée  par  les  citoyens.  Mais, 
tandis  que  toute  prime  d'assurance  dépassant  1  0/0  est  déjà  désavan- 
tageuse, la  plupart  des  Européens  doivent  payer  à  l'État,  comme  pri- 
me pour  la  sécurité  qu'il  leur  assure  (?),  de  10  à  20  0/0  de  leurs  reve- 
nus... Chacun  de  nous  doit  {donner  à  l'État  un  jour  de  travail  sur  cinq.  » 
Notons  en  passant  que  c'est  là  une  augmentation  modérée  et  que  dans 
la  plupart  des  Etats,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  elle  a  été  et  elle 
est  encore  d  environ  un  tiers  du  revenu  des  prétendus  assurés.  Que 
feraient  de  plus  les  voleurs  ?  Et  pourtant,  tant  qu'il  en  sera  ainsi,  je  ne 
vois  pas  les  gouvernements  renoncer  à  leur  souveraineté,  je  ne  pui> 
m'imaginer  comment  la  fédération  pourrait  naître  et  vivre. 

Ce  qui  m'étonne  le  plus,  c'est  que  M.  Novicow,  après  avoir  démontré 
nombre  de  fois  dans  son  livre,  que,  bien  loin  de  procurer  la  sécurité, 
les  gouvernements  sont  des  voleurs,  veut  cependant  conserver  dans  sa 
fédération  les  gouvernements  et  les  institutions  nationales.  ♦  Nous 
considérons  le  respect  des  institutions  i\ationules  et  le  consentement 
des  gouvernements  comme  la  pierre  angulaire  de  l'édilîce  fédéral.  »  A 
quoi  bon  respecter  des  institutions  nationales  qui  nous  assurent  à  rai- 
son de  20  à  30  0/0  en  moyenne,  alors  que  l'assurance  à  1  0/0  est  déjà 
une  mauvaise  affaire  ? 

Il  n'y  a  aucune  apparence  que  les  gouvernements  renonceront  à 
leur  30  0/0  pour  organiser  la  fédération.  Les  anarchistes  paraissent 
donc  assez  logiques  lorsqu'ils  disent  :  «  Puisque  les  gouvernements  ne 
veulent  pas  de  la  fédération,  il  faut  supprimer  les  gouvernements.  »  Us 
devraient  seulement  ajouter  :  ou  renoncer  à  la  fédération. 

'(  Supprimer  les  gouvernements,  répond  M.  Novicow,  comme  c'est 
facile!  » —  Très  facile,  d'aprt^s  vos  propres  principes,  pourrait-on  ré- 
pondre. Les  gouvernements  sont  la  résultante  des  volontés  réunies, 
expresses  ou  tacites  dos  gouvernés.  Les  volontés  sont  régies  par  les 
idées.  Changez  les  idées,  vous  changerez  les  volontés.  Persuadez  aux 
gouvernés  que  le  30  0/0  qu'ils  paient  aux  gouvernants  e.st  le  tren- 
truplede  ce  qu'ils  pourraient  payer  à  une  compagnitMra'^surance  con- 
trôle vol,  et  il  ne  sera  pas  plus  difliciie  de  su[)prim(M'  les  gouverne- 
ments que  de  transformer  la  souveraineté  en  fédéralité. 

«  Pourquoi  les  anarchistes  ne  demandent-ils  pas,  ajoute  M.  Novicoir. 
de  supprimer  le  foie  on  la  rate  rlie/.  h's  vertébrés  supérieurs  !  Le  gou- 
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vernement  est  un  organe  qui  se  forme  aussi   naturellement  dans  les 
sociétés  que  le  foie  ou  la  rate  chez  les  individus.  » 

Les  anarchistes  ont  tort  de  vouloir  supprimer  les  gouvernements,  et 
M.  Novicow  a  raison  de  dire  que  c'est  un  organe  qui  se  forme  naturel- 
lement dans  la  so:>iété:  il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause.  Mais  rien  n'in- 
dique que  l'organe  gouvernemental  remplit  ses  fonctions  et  ne  remplit 
que  ses  fonctions. Le  malaisesocial  fstau  contraire  un  signe  manifeste 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  anarchistes  auraient  donc  tort  de  vouloir 
supprimer  le  foie  ou  la  rate,  mais  ils  pourraient  avoir  raison,  s'ils  vou- 
laient faire  en  sorte  que  le  foie  n'empiète  pas  sur  la  fonction  du  cer- 
veau, ou  la  rate  sur  celle  du  cervelet,  ou  le  cerveau  sur   celle  de  l'es- 
tomac. 

Je  n'ignore  pas  que  M.  Novicov^^  entend  bien  aussi  réduire  les  attri- 
butions du  gouvernement  et  le  ramener  à  leur  domaine  naturel  ;  il  veut 
l'écarter  de  la  production  économique,  de  la  religion,  de  l'instruction, 
de  la  science,  de  l'art,  etc.  A  cet  égard,  presque  tout  est  à  approuver 
dans  son  livre.  Le  seul  point  j^ur  lequel  nous  différons,  et  il  est  capital, 
c'est  que  M.  ISovicow  croit  que  la  fédéralilé  peut  être  créée  avant  que 
l'Etat  ait  été  ramené  à  ses  limites,  tandis  que  je  crois  que  cette  réforme 
et  beaucoup  d'autres,  doivent  précéder  la  fédération  ;  tant  qu'elles  ne 
seront  pas  réalisées,  la  fédération  sei  a  impossible,  et,  quand  elles  le 
seront,  il  est  probable  qu'elle  deviendra  inutile. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  dissidence,  il  est  certain  que  le  livre  de 
M.  Novicow  servira  à  ces  deux  fins  et  préparera  le  genre  humain  à  se 
fédérer  ou  à  se  passer  de  la  fédération.  Nous  ne  saurions  donc  trop  le 
recommander  à  l'attention  du  public. 

ROUXEL. 


La  Peksia  égonomica  contemporanea  e  la  sua  questione  monetaria  {La 
Perse  économique  contemporaine  et  sa  question  monétaire),  par 
Eteocle  LoRiNi,  1  vol.  in-8,  Rome.  Ermanno  Loescher  et  Cie,  1900. 

Beaucoup  d'auteurs  ont  écrit  sur  la  Perse,  on  peut  s'en  faire  une  idée 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'index  bibliographique  que  donne  M.  Lo- 
rini,mais  chacun  d'eux  l'a  considérée  à  son  point  de  vue  :  en  philologue, 
en  géologue,  en  géographe,  en  naturaliste,  en  archéologue,  et  personne, 
dit  l'auteur  du  présent  volume,  n'a  parlé  ex  professo  de  sa  structure  éco- 
nomique, qui  n'a  été  touchée  qu'incidemment.  Cette  étude  a  pourtant 
son  utilité,  car  la  Perse  est  une  nation  qui  a  été  jadis  puissante  et 
prospère  et,  comme  l'observe  M.  Lorini,  la  pathologie  éclaire  la  phy- 
siologie, les  expériences  que  le  médecin  fait  dans  les  hôpitaux  lui  sont 
aussi  profitables  que  celles  qu'il  peut  faire  sur  l'homme  sain.  Nous  ne 
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pouvons  donc  que  louer  M.  Lorini  d'avoir  étudié,  dans  les  livres  et  sur 
place,  la  situation  économique  de  cet  intéressant  pays  qu'est  la  Perse. 
Mais  nous  devons  prévenir  les  lecteurs  que  l'ouvrage  est  un  peu  lourd 
"(xx-540  pages  grand  in-8)  et  il  nous  semble  qu'il  eût  été  prudent  de  la 
part  de  l'auteur  de  l'alléger  un  peu,  non  pas  en  supprimant  rien,  mais 
en  publiant  à  part  les  considérations  théoriques  qui  émaillent  le  dis- 
cours, quand  elles  ne  se  rattachent  pas  directement  au  sujet  principal. 
Nous  indiquerons  notamment  son  excellente  critique  du  marxisme, 
ses  idées  fort  justes  sur  la  colonisation,  ses  vues  discutables,  mais 
néanmoins  originales  sur  l'éducation.  Enfin,  le  livre  est  fait,  prenons- 
le  comme  il  est,  et  glanons-y  quelques  enseignements,  il  n'en  manque 
pas. 

La  superficie  de  l'Empire  persan  est  de  1.047.000  kilomètres  carrés, 
dont  un  tiers  est  composé  de  terres  à  peu  prés  stériles.  Le  climat  y  est 
très  varié  et  la  température  peut  aller  de — 20°  à  -j-  60°. Ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  que  Cyrus  disait  à  Xénophon  :  L'empire  de  mon  père  est 
si  grand,  que  l'on  y  meurt  de  froid  à  une  extrémité  et  de  chaud  à 
-l'autre. 

La  population  monte  à  environ  10  millions  d'habitants,  ce  qui  donne 
10  têtes  par  kilomètre  carré  de  terre  cultivable.  C'est  bien  environ 
qu'il  convient  de  dire  quand  il  s'agit  d'un  Etat  comme  la  Perse,  car  il 
n'y  existe  ni  recensement  de  la  population,  ni  état  civil.  En  Perse,  dit 
M.  Lorini,  on  naît  quand  on  naît  et  l'on  meurt  quand  il  plaît  à  Allah, 
sans  qu'aucun  officier  de  l'état  civil  ait  à  s'en  préoccuper. 

On  s'y  marie  de  la  même  façon  ;  vous  pouvez  prendre  autant  d«> 
femmes  que  vous  voulez  ou  que  vous  pouvez,  et  pour  le  temps  (]ue 
vous  conviendrez  avec  elles;  vous  pouvez  également  les  répudier  quand 
bon  vous  semblera,  pourvu  que  vous  leur  restituiez  la  dot  que  vous  leur 
avez  constituée  en  les  prenant,  sans  que  le  maire  ni  le  curé  se  mêlent 
de  vos  atîaires. 

Vous  allez  peut-être  vous  imaginer  qae  les  femmes  :?ont  très  malheu- 
reuses dans  un  tel  pays,  très  mécontentes  de  leur  sort,  et  que  le  fémi- 
nisme  y  foisonne?  Vous  êtes  dans  la  plus  complète  erreur.  La  femme, 
dit  M.  Lorini,  est  la  souveraine  de  la  [Perse.  -<  C'est  une  erreur  vulgaire 
et  grossière  de  croire  (lue  la  femme  persan«\  comme  la  musulman»' 
en  général,  est  sous  un  Joug  brutal.  Elle  est  contente  et  sincèrenuMit 
contente  de  son  état  >•.  Et  d'a|irès  le  tableau  que  l'auteur  mms  trace 
de  leurs  droits,  nous  pouvons  convenir  qu'elles  n'ont  pas  tort  d'être 
contentes. 

M.  Lorini  traite  de  la  production,  do  la  distribution  et  de  la  circu- 
lation de  la  richesse  en  Perse. 

Les  facteurs  de  la  production  sont  la  iinlurt\  l'homme  (^t  le  capital. 
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Nous  avons  vu  que  le  climat  est  très  varié.  Il  s'ensuit  que  la  flore  et 
la  faune  le  sont  aussi  et  que  la  nature  n'est  pas  trop  avare  de  ses  dons. 
Le  sous  sol  renferme  aussi  d'importantes  richesses  minérales. 

La  nature  de  l'homme  n'est  pas  inférieure  à  celle  de  la  terre.  M.  Lo- 
rini  dit  beaucoup  de  bien  du  Persan,  il  lui  trouve  une  grande  analogie 
de  caractère  avec  lltalien. Le  Persan, comme  type, est  plutôt  agréable. Il 
est  élancé  et  bien  proportionné  dans  ses  formes.  Il  n'a  pas  l'allure  lente 
et  solennelle  de  l'Arabe,  ni  celle  désordonnée  du  Tartar'^  ;  c'est  un 
quid  médium,  fin  distingué,  presque  toujours  élégant.  Il  vit  avec  une 
frugalité  extrême,  se  nourrissant  principalement  de  riz.  Sous  l'aspect 
économique,  le  peuple  persan  est  travailleur,  tenace,  patient.  Il  n'aime 
pas  le  jeu.  Il  aime  la  contemplation,  mais  non  l'oisiveté.  Les  classes 
travailleuses  ne  se  procurent  qu'un  habit  par  an, à  la  fête  duNo-Ruz  (le 
premier  de  Tan),  et  elles  le  portent,  s'il  plaît  à  Allah,  pendant  trois 
cent  soixante-cinq  jours  de  suite,  jusqu'au  nouvel  an  suivant. 

Avec  un  tel  peuple  et  dans  un  tel  pays  la  production  devrait  être 
abondante  ;  mais  elle  est  mal  dirigée  par  la  classe  supérieure,  l'acti- 
vité et  la  frugalité  d'en  bas  sont  compensées  par  le  luxe  d'en  haut. 
L'agriculture  est  restée  dans  l'état  le  plus  primitif,  elle  en  est  encore  à 
la  charrue  de  bois  ;  l'industrie  ne  s'exerce  que  sur  une  petite  échelle 
et  il  en  est  de  même  du  commerce  faute  de  capitaux,  car  l'épargne 
n'est  guère  en  usage  chez  les  Persans, jni  en  haut  ni  en  bas  de  l'échelle. 
Des  Européens,  Belges,  Anglais,  etc.,  ont  cherché  à  introduire  en 
Perse  ce  troisième  facteur  de  la  production,  ils  ont  tenté  d'y  établir 
diverses  industries,  d'y  exécuter  de  grands  travaux,  mais  ils  ont  ren- 
contré et  ils  rencontreront  longtemps  encore  des  obstacles  à  peu  près 
insurmontables,  car, comme  le  dit  M.  Lorini,  toutes  ces  initiatives  nou- 
valles  étaient  dépourvues  du  concours  indigène. 

La  distribution  de  la  richesse  n'est  pas  mieux  organisée  que  la  pro- 
duction. La  terre  persane  est  nationalisée,  —  avis  aux  collectivistes,  — 
nul  n'y  est  propriétaire  que  par  le  bon  plaisir  du  Shah.  Aussi  la  popu- 
lation va-t-elle  sans  cesse  diminuant  ;  elle  est  réduite  au  cinquième 
de  ce  qu'elle  était  sous  Darius. 

Puisqu'il  n'y  a  même  pas  de  recensement  de  la  population,  on  pense 
bien  qu'il  n'y  a  pas  de  budget  régulièrement  établi.  Les  fonctions  pu- 
bliques sont  remplies  gratuitement;  or,on  sait  ce  que  coûte  la  gratuité 
en  pareille  matière.  La  justice  se  rend,  —  ou  se  vend —  comme  chez 
nous  au  moyen  âge,  en  raison  des  «  épices  »,  c'est-à-dire  des  cadeaux 
que  les  plaideurs  font  aux  magistrats.  Les  services  publics,  la  police, 
les  postes,  etc.,  sont  adjugés  aux  plus  offrants,  comme  les  travaux 
publics.  Bref,  à  beaucoup  d'égards,  la  Perse  en  est  encore,  en  matière 
d'administration,  où  nous  en  étions  au  moyen  âge. 
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M.  Lorini  trouve  une  grande  ressemblance  entre  les  Persans  et  les 
Italiens;  nous  n'en  trouvons  pas  moins  avec  les  Français;  un  exemple 
entre  autres,  c'est  que,  en  Perse  comme  en  France,  on  ne  tient  aucun 
compte  des  pertes  de  temps.  Les  rendez-vous,  chez  les  Persans,  se 
donnent  à  trois  moments  du  jour  :  le  matin,  le  midi  et  le  soir.  Des 
heures  aussi  imprécises  font  évidemment  perdre  un  temps  considérable, 
le  reste  est  employé  en  circonlocutions  interminables,  car  les  Persans, 
comme  les  paysans  français,  n'abordent  jamais  de  suite  la  question 
qui  fait  l'objet  de  leur  démarche.  Si  les  Persans  sont  exacts  à  leurs 
rendez-vous  de  cette  exactitude  relative,  il  ont  encore  lavantage  sur 
les  Français,  car  il  est  rare  en  France  qu'un  ouvri»'r  ou  m»'me  un 
patron  qui  a  pris  rendez-vous  avec  un  client  pour  un  jour,  y  vienne 
même  dans  la  semaine,  quelquefois  dans  le  mois,  si  vous  ne  retournez 
pas  dix  lois  le  relancer.  En  revanche,  il  viendra,  comme  un  fait  exprès 
le  jour  oïl  vous  n'aurez  pas  pu  rester  à  l'attendre  ;  après  vous  avoir 
fait  perdre  votre  temps,  il  perdra  aussi  le  sien,  seulement  il  vous  fera 
payer  son  dérangement  comme  s'il  vous  avait  rendu  un  très  grand 
service,  à  moins  que  vous  ne  le  laissiez  pour  recourir  à  un  ouvrier 
étranj.i;er  et  alors,  il  se  plaindra  de  la  concurrence  étrani:ère,  il  deman- 
dera la  protection  du  travail  national. 

Il  nous  resterait  à  parler  de  la  circulation  de  la  richesse,  qui  forme 
une  partie  importante  du  livre  de  M.  Lorini  ;  mais  elle  est  dans  le 
même  état  embryonnaire  que  l'état  civil.  De  même  «ju'on  naît  quand 
on  naît  et  qu'on  meurt  quand  il  plaît  à  Allah,  de  même  pour  la  mon- 
naie, on  frappe  quand  on  frappe,  sans  qu'aucune  loi  intervienne.  La 
circulation  monétaire  esta  base  métallique;  la  monnaie  d'ariîent  do- 
mine en  Perse  comme  dans  toute  l'Asie  ;  la  monnaie  de  cuivre  est 
surabondante  et  considérablement  dépréciée;  quant  à  la  monnaie  de 
papier,  les  conditions  commerciales  actuelles  de  la  Peise  ne  sont  pas 
propices  à  sa  circulation.  C^ela  viendra  sans  doute  lorsque  ses  reli  - 
tions  avec  la  Russie  seront  i)lus  développée-">  et  peut-être  avec  le  reste 
de  l'Europe  ;  car  le  but  de  la  monofj;rapliie  dont  M.  Lorini  a  été  chargé 
par  le  ministère  du  Trésor  donne  à  penser  qne  l'Italie  aussi  à  l'inten- 
tion d'entrer  en  relations  commerciales  avec  la  Perse. 

Roux  8  L. 
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Sommaire   :    L'organiï=ation    de    l'arbitrage    et  la  règlenicn'alioii  des  grèves. 

—  La  suppression  des  bureaux  de  placement.  —  Le  marché  a  terme 
sur  les  laines  peignées.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  les 
ouvriers  étrangers.  —  La  protection  municipale  du  travail  national 
des  ouvriers.  —  Une  importation  belge  du  monopole  des  agents  de 
change.  —  La  colonisation  destructive.  —  La  capitation  dans  la  Nouvelle- 
Calédonie.    —   La    civilisation    européenne     en  Chine.     —    L'exploitation 

fiscale  et  protectionniste    en  Italie.  —  Le    message  de    M.    Mac    Rinley. 

—  La  notice  de  M.  Picot  sur  la  vie  de  Léon  Say —  h  Individualiste .  —  Pro 
Armenia 


M.  le  ministre  du  Commerce  a  déposé  surle  bureaudela  Chambre 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'organiser  l'arbitrage  et  de 
règlemenler  les  grèves.  Ce  projet  de  loi  laisse  les  employeurs 
libres  de  se  soumettre  à  l'arbitrage  organisé,  à  l'exception  toute- 
fois des  adjudicataires  des  travaux  de  l'Etat.  Il  les  oblige 
seulement  d'informer  les  ou\riers,  par  un  avis  affiché  dans 
les  -ateliers,  s'ils  ont  consenti  ou  non  à  l'accepter  dans  les  con- 
ditions spécifiées  par  la  loi.  Leur  liberté  demeurera  donc  entière. 
Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  de  celle  des  ouvriers  en  cas  de 
grève.  Désormais,  toute  grève  décidée  par  la  majorité  deviendra 
obligatoire  pour  la  minorité. 

Bref,  l'organisation  de  l'arbitrage  laissera  intacte  la  liberté  indi- 
viduelle des  patrons,  tandis  que  la  réglementation  des  grèves  dimi- 
nuera celle  des  ouvriers.  Et,  cependant,  on  accuse  M.  le  ministre 
du  Commerce  de  protéger  les  ouvriers  aux  dépens  des  patrons.  On 
le  calomnie. 


A  la  majorité  de  306  voix  contre  242  la  Chambre  a  voté  la  sup- 
pression des  bureaux  de  placement,  ou  du  moins  l'autorisation 
aux  municipalités  delessupprimerimmédiatementavecindemnité, 
et,  après  un  délai  de  cinq  ans,  sans  indemnité.  C'est,  en  d'autres 
termes,  la  constitution  du  monopole  du  placement  au  profit 
des  syndicats.  Ce  monopole  coûtera  certainement  fort  cher  aux 
ouvriers,  mais  il  contribuera  mieux  que  tous  nos  plaidoyers 
économiques,  à  les  reconcilier  avec  la  liberté. 
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Le  syndicat  des  peigneurs  de  Uoubaix-Tourcoing  a  renouvelé  à 
l'unanimité  le  vote  par  lequelil  avait  protesté  contre  iasuppression 
du  marché  à  terme  sur  les  laines  peignées. 

Celte  suppression,  dit-il,  aurait,  en  effet,  pour  conséquence  d'en- 
lever au  travail  national,  au  trafic  du  port  de  Dunkerque  et  à  la  main- 
d'œuvre  de  la  population  ouvrière  de  peigaage  déjà  si  éprouvée  !  plu- 
sieurs millions  de  kilogrammes  de  peignés  qui  seraient  détournés  vers 
le  marché  ((international  »  d'Anvers,  au  profit  exclusif  des  peignages 
belges  et  allemands  et  des  ports  d'Anvers,  Rn^me  et  Hambourg. 

Notons  encore,  à  propos  de  la  discussion  sur  les  marchés  à  ter- 
me, dans  la  séance  du  5  novembre  de  la  Société  d'Économie  poli- 
tique, ces  réflexions  judicieuses  de  M.  Georges  Dureau,  directeur 
du  Journal  des  fabricants  de  sucre  : 

Nos  gouvernants  sont  malheureusement  affligés  de  la  manie  de  la 
réglementation  à  outrance.  Comment  qualifier,  par  exemple,  la  nou- 
velle prétention  de  la  Commission  des  marcliés  à  terme  de  fixer  un 
cours  normal  pour  les  marchandises  et  de  poursuivre  pour  acte  frau- 
duleux les  prétendus  auteurs  dos  fluctuations  anormales  des  cours  ? 
La  réglementation  des  marchés  à  terme  tuera  sûrement  le  commerce, 
tandis  que  la  fameuse  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  ruinera  l'industrie 
de  ce  pays.  En  vérité,  nos  rivaux  étrangers  ont  beau  jeu  avec  une  telle 
politique! 


L'article  3  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  porte 
que  «  les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  rec»'vront 
aucune  indemnité  si,  au  luomenl  de  l'accident  ils  ne  résident  pas- 
sur  le  territoire  français  >».  Kn  vertu  de  cft  articl(\  unt»  dtMnande 
d'indenmité  de  la  veuve  d'un  ouvrier  Ixdge  (Mnployé  au  palais  des 
Mines  au  Cliamp-de-Mars,  a  été  rejeléc  par  la  première  Cbaml)re 
du  Tribunal  de  la  Seine. 

Le;  législateur  s'est  évidemment  [)roposé  de  protéger  l'ouvrier 
français  contre  l'ouvrier  étranger,  en  accordjint  aux  héritiers  du 
premi(M'  une  indcnnuil»'  (|ui  est  refusée  A  ceux  du  second:  mais  quel 
est  le  résultat  de  cette  protection  '  C'iîsl  dt»  faire  préférer  aux  ou- 
vriers français  les  ouvriers  étrangers  dont  la  famille  n'habite  pas 
la  France.  Oui  donc  protégera  le  Iravail   contre  ses  protecteurs  ? 


En  attendantque  lesouvriersélrangers  soient  taxés  àleur  entrée 
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en  France,  comme  les  Chinois  err  Australie,  les  conseils  munici- 
paux socialistes  suppléent  de  leur  mieux  à  cette  lacune  du  tarif 
des  douanes  en  réservant  autant  que  possible  au  travail  national 
le  monopole  de  leurs  chantiers.  A  Paris,  les  cahiers  des  charges 
avaient  limité  à  10  p.  100  la  proportion  des  étrangers  que  les 
entrepreneurs  étaient  autorisés  à  employer.  Dans  une  de  ses  der- 
nières séances,  le  Conseil  municipal  a  adopté  la  proposition  sui- 
vante de  M.  Chérioux,  abaissant  cette  proportion  à  5  p.  100. 

Le  Conseil  : 
Partisan  de   la  suppression  de  la  main-d  œuvre   étrangère  dans  les 
chantiers  municipaux, 

Délibère: 
L'administration  est  invitée  à  reviser  la  clause  du  cahier  des  charges 
des    travailleurs    municipaux    autorisant  l'emploi  de  10  0/0  d'ouvriers 
étrangère  et  de  ramener  à  5  0/0  cette  proportion. 

Le  résultai  sera,  naturellement,  une  augmentation  du  prix  des 
travaux  et  une  aggravation  des  charges  des  contribuables.  Si  ro- 
bustes et  patients  qu'ils  soient,  ceux-ci  finiront  quelque  jour  par 
plier  sous  le  fardeau  des  taxes  et  par  s'insurger  contre  la  progres- 
sion des  dépenses.  Alors,  il  faudra  se  résigner  à  moins  démolir 
et  à  moins  bâtir.  En  sorte  que  la  protection  du  travail  national 
des  ouvriers  aura  pour  conséquence  finale  de  contribuer  à  en  ré- 
duire le  débouché  dans  une  proportion  de  plus  de  5  p.  100  et 
même  de  10  p.  100. 


En  renforçant  le  monopole  des  agents  de  change,  la  quasi-sup- 
pression de  la  coulisse  a  eu  pour  effet  de  favoriser  le  développe- 
ment des  marchés  de  valeurs  de  Bruxelles  et  de  Genève  aux 
dépens  du  marché  de  Paris.  Les  agents  de  change  belges  ont  natu- 
rellement été  enchantés  de  cette  aubaine,  mais  ils  voudraient  bien 
à  leur  tour  s'en  réserver  le  monopole., C'est  pourquoi  leur  Chambre 
syndicale  vient  de  soumettre  à  quelques  notabilités  parlemen- 
taires, un  projet  de  loi  réglementant  la  profession  d'agent  de 
change.  Voici  quelques-unes  des  dispositions  essentielles  à  ce 
projet,  hérissé  de  63  articles. 

—  Pour  être  inscrit  et  maintenu  au  tableau  des  membres  de  l'Union 
professionnelle,  il  faudra  : 

Etre  citoyen  belge  parnaissance  ou  par  suite  de  naturalisation;  les 
étrangers  ne  pourront  y  être  inscrits  que  [moyennant  d'avoir  été  auto- 
risés par  le  gouvernement  à  établir  leur  domicile  en  Belgique  ; 
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Etre  âgé  de  25  ans  au  moins; 

Justifier  de  son  honorabilité  par  un  certificat  délivré  par  deux  agents 
de  change  inscrits  au  tableau,  ainsi  que  par  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire; 

Produire  un  certificat  justifiant  d'un  stage  régulier  de  trois  années 
chez  un  des  agents  de  change  inscrits  au  tableau; 

Avoir  passé  un  examen  professionnel  devant  un  jury  composé  de 
quatre  agents  de  change  désignés  par  la  Commission  de  la  Bourse,  sous 
la  présidence  d'un  délégué  du  gouvernement.  Les  matières  de  l'examen 
seront  fixées  par  un  arrêté  royal; 

Fournir  un  cautionnement  de  10.000  francs  en  espèces  ou  en  fonds 
de  TEtat  belge,  lequel  sera  déposé  à  la  Banque  nationale. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'auront  d'effet  rétroactif  à  l'égard 
des  agents  de  change  inscrits  aux  tableaux  actuellement  existants  de 
cette  profession  qu'en  ce  qui  concerne  le  domicile  imposé  aux  étran- 
gers et  le  cautionnement. 

C'est  fort  bien,  mais  les  valeurs  qui  sont  à  la  recherche  d'un 
marché  libre,  fuiront-elles  le  monopole  des  agents  de  change 
français  pour  tomber  dans  les  filets  du  monopole  des  agents  de 
change  belges? 


Les  interpellations  de  M.  Vigne  d'Octon  ont  Jeté  un  jour  sinistre 
sur  les  procédés  d'exploration  et  de  colonisation  en  Afrique.  11 
semble  que  l'Européen  transporté  sous  le  ciel  des  tropiques  passe 
à  Tétat  de  bête  féroce.  Mais  à  envisager  sa  conduite  à  l'égard  des 
indigènes,  simplement  au  point  de  vue  économique,  on  peut  se 
demander  quel  profit  lui  rapportera  cette  rage  aveugle  de  des- 
truction. Quand  le  fer,  l'eau-de-vie,  ou  bien  encore  les  prestations 
qualifiées  de  «  volontaires  »  auront  détiuit,  empois. )nné  ou 
épuisé  les  populations, comment  les  reinplacera-l-on?(Jui  récollera 
le  caoutchouc  et  mettra  en  cultur»^  le  café,  le  cacao,  le  colon  et 
les  autres  produits  coloniaux  qui  doivcriL  au  dire  des  prolecHon- 
nisles,nous  afl'ranchirdes  tributs  que  nous  payons  îM'élranger?  En 
alteiulant  qu'on  les  mette  en  valeur,  les  colonies  nous  coûtent  de 
plus  (Ml  plus  cher  :  en  18U1,  les  rrédits  demandés  par  le  mi- 
nistre des  Colonies  ne  s'élevaienl  (|u'à  r)5.T  IIHMX)  francs;  ils  sont 
de  103.517.000  francs  pour  1001.  Ils  oui  presque  doublé  et  ils 
dépassent  la  valeur  du  conimerce  qu'ilsonl  pour  objet  de  protéger. 
En  sorte  que  les  contribuables  blancs  ne  sont  g:ut»re  moins  que  les 
nègres,  victimes  de  l'expansion  coloniale. 
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A  la  vérité,  les  colonies  sont  le  paradis  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires,  sans  oublier  les  explorateurs,  qui  y  exercent 
un  pouvoir  discrétionnaire.  Ce  sont,  pour  tout  dire  de  simples 
paclialics.  Dans  la  Nouvelle-Calédonie,  par  exemple,  le  gouver- 
neur après  avoir  confisqué  les  terres  des  Canaques  pour  les  trans- 
férer aux  colons,  a  établi,  de  son  autorité  privée,  une  capitation 
de  10  francs  par  an  sur  tous  les  indigènes  mâles  de  21  à  55  ans. 
Le  Comité  de  protection  et  de  défense  des  indigènes  a  adressé  au 
ministre  des  Colonies  une  protestation  énergique  contre  cet 
impôt,  prélevé  sur  une  misérable  population  à  laquelle  on  a 
préalablement  enlevé  les  moyens  de  le  payer. 

Voici  le  texte  de  cette  protestation  aussi  louable  qu'inutile. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  H  mars  dernier,  le  Comité  de  protection  et  Je  défense  des  indi- 
gènes signalait  à  votre  haute  attention  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  Nouvelle-Calédonie  en  date  du  18  novembre  1899,  aux 
termes  de  laquelle  le  Conseil  général,  affectant  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  décisions  de  Tautorité  supérieure,  votait  encore  pour 
Tannée  1900  une  somme  de  110.000  francs  à  titre  d'impôt  de  capitation 
sur  les  seuls  indigènes. 

Vous  estimez  sans  doute  avec  nous,  monsieur  le  ministre,  qu'une 
telle  attitude  n'est  point  de  nature  à  justifier  l'abrogation,  audacieu- 
sement  escomptée,  du  décret  du  12  septembre  1895  ;  aussi, confiants  en 
votre  fermeté,  sommes-nous  convaincus  qu'aucun  impôt  de  capitation 
ne  sera  injustement  et  illégalement  recouvré  en  1900  sur  les  seuls 
indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Mais  ces  assurances  pour  l'avenir  ne  sont  point  suffisantes. 

Nous  apprenons,  en  effet,  que  M.  le  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  ratifiant  un  avis  du  Conseil  privé  du  29  décembre  1899,  a 
infligé  une  peine  d'internement  d'un  an  pour  les  uns,  de  deux  ans 
pour  les  autres,  à  plusieurs  chefs  de  tribus  qui  n'ont  pas  acquitté 
l'impôt  de  capitation  en  1899  :  la  peine  doit  être  réduite  de  moitié 
dans  le  cas  où  ces  tribus  paieraient  la  taxe  avant  le  31  janvier  1900 
{Journal  Officiel  de  la  Nouvelle-Calédonie  du  16  janvier  1900).  Nous 
vous  dénonçons,  s'il  en  e.st  besoin,  monsieur  le  ministre,  cet  odieux 
excès  de  pouvoir,  et  nous  vous  demandons,  si  la  chose  n'est  déjà  faite 
de  vouloir  bien  en  ordonner  la  réparation  immédiate. 

Est-il  admissible  qu'usant  arbitrairement  de  ses  pouvoirs  discipli- 
naires, M.  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  frappe  aussi  dure- 
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ment  des  indigènes  qui, après  tout,  sont  seulement  coupables  de  n'avoir 
point  acquitté  un  impôt  illégal? 

Nous  osons  espérer,  monsieur  le  ministre,  qu'après  avoir  avec  nous 
reconnu  Tinjustice  et  l'illégalité  de  l'impôt  de  capitation,  vous  aurez  à 
cœur  de  rappeler  les  fonctionnaires  de  la  colonie,  quels  qu'ils  soient, 
au  respect  de  la  loi  et  de  l'équité. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  miaistre,  nos  hommages  très  respec- 
tueux. 

Paul  Viollet,  membre  de  l'Institut;  contre-amiral  Réveillère  ;  Nou»*t, 
ancien  gouverneur  des  colonies;  Le  Hénaff,  avocat  à  la  Courd"appel  ; 
Laroche,  ancien  résidant  général  ;  Antoine  Thomas,  professeur- adjoint 
à  l'Université  de  Paris;  Auguste  Molinier,  professeur  à  l'Ecole  des 
Chartes  ;  Leroy-Dupré  ;  Eugène  Lelong,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
Auvard,  ancien  officier;  Charles  Kohler,  conservateur-adjoint  à  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève  ;  Abel   Lefranc. 


Pour  épargner  à  l'opinion  publique  les  émotions  pénibles  que 
lui  cause  la  révélation  des  atrocités  civilisatrices,  commises  par 
les  soldats  allemands  en  Chine,  qu'a  fait  le  ministre  de  la 
Guerre?  11  a  menacé  d'une  punition  sévère  non  pas  ceux  qui  les 
commettent,  mais  ceux  qui  les  divulguent,  en  trahissant  ainsi 
«  le  secret  professionnel  ».  Telle  est  la  morale  d'État. 

Néanmoins,  ce  secret  vient  encore  d'être  trahi  par  un  soldat 
indiscret  : 

((  Tout  ce  qui  est  en  Chine  nous  appartient,  ocril-il.  Nous  n'avons 
pas  d'or,  mais  de  l'argent  et  de  la  soie.  Nous  allons  dans  les  maisons 
avec  notre  fusil,  nous  prenons  ce  qui  nous  phiil  et  nous  nous  en  allons. 
Si  le  Chinois  proteste,  nous  l'assommons  d'un  coup  de  crosse. 

n  Tous  les  prisonniers  sont  immédiatement  fusillés  ». 

Au  témoignage  d'un  journaliste^  belge.  M.  Charles  Tytgat,  les 
Russes  ne  se  montrent  pas  moins  zélés  que  les  Allemands  à  con- 
vaincre les  Chinois  de  la  supériorité  delà  civilisation  européenne. 
Voici  de  quelle  façon  ils  l'ont  propagée  dans  la  capilah^  do  la  pro- 
vince de  l'Amour  : 

Blagovestchensk,  capitale  d»»  la  provincr  de  l'Ainonr,  avait,  avant 
les  troubles  do  Chine,  une  population  d'-Muiron  oo.OOO  habilanls,  sur 
lescjuels  C.OOO  Chinois. 

Lorsque  les  Russes  eurent  repiis  possession  de  la  ville,  une  chasse  à 
l'homme  effroyable  commença.    Tout  Chinois  tjue    l'on  put  trouver  fut 
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mmédiatement  arrêté.  Les  marchands  et  les  commerçants  furent 
sommés  d'avoir  a  livrer  tous  leurs  employés  indigènes  ;  chaque  coin 
et  chaque  recoin  furent  soigneusement  fouillés  et  l'œuvre  fut  si  con- 
sciencieusement accomplie  qu'à  Theure  actuelle  Blagovestchensk  ne 
renferme  plus  que  54  Chinois  vivants. 

Lorsque  la  chasse  fut  terminée,  les  prisonniers  furent  répartis  par 
escouades  et  emmenés  à  six  verstes  de  la  ville.  Les  cosaques  n'empor- 
tèrent même  pas  leurs  fusils  et  prirent  simplement  avec  eux  leurs 
hachettes.  Un  à  un,  les  Chinois  furent  dépouillés  de  leurs  vêtements, 
et,  par  groupes  de  trois  ou  quatre,  on  les  attacha  ave3  leurs  longues 
nattes.  Puis  on  les  précipita  dans  la  rivière  :  hommes,  femmes,  enfants, 
vieillards  subirent  le  même  sort;  il  n'y  eut  pas  une  vie  d'épargnée. 

La  rivière  Amour  présenta  bientôt  un  spectacle  atroce  et  sinistre. 
La  mort  ne  fut  pas  instantanée  pour  toutes  les  victimes;  certaines 
parvinrent  à  gagner  le  bord,  et  les  cosaques  durent  les  repousser  à 
coups  de  hachette. 

Quatre  jours  après,  la  rivière  vint  à  baisser  et  les  cadavres,  liés 
ensemble  par  paquets,  se  mirent  à  descendre  lentement  le  courant 
somme  des  îles  flottantes;  la  puanteur  devint  tellement  insupportable 
que  les  exécuteurs  reçurent  l'ordre  d'assainir  la  rivière  empoisonnée, 
ce  qu'ils  firent  en  poussant  le  long  du  courant,  avec  de  grandes  perches, 
les  cadavres  qui  venaient  s'échouer  au  bord. 

a  Dieu  est  trop  haut  et  le  tsar  est  trop  loin  »,  dit  un  vieux  proverbe 
russe;  il  est  possible  que  plus  d'un  Chinois  l'ait  murmuré  avant  que 
son  corps  ne  se  choquât  contre  quelque  cadavre,  le  long  de  la  rivière 
Amour. 
«.•..•....••....      .      .      .      •      .      •      •      • 

J'ai  été  obligé  de  rester  à  Blagovestchensk  plus  longtemps  que  je  ne 
croyais,  et  cela  m'a  permis  d'assister  au  dernier  acte  d'un  drame  qui 
était  destiné  à  être  joué  portes  closes.  Marxo,  à  l'heure  actuelle,  a 
cessé  d'exister;  Sakhalin  est  un  monceau  de  cendres  ;  Rabe  est  dé- 
truite; les  mineurs  de  la  quatrième  vallée,  au-dessous  de  Blagovest- 
chensk, ont  été  assassinés  ;  Aïgoun  fume  encore,  et  il  faudra,  d'ailleurs, 
qu'on  revise  incessamment  la  nomenclature  géographique  de  la  Mand- 
chourie  ;  car  Aïgoun,  par  exemple,  ne  s'appelle  plus  Aïgoun,  mais  bien 
le  «  Fort  Sainte-Marie-Madeleine.  » 

Ce  que  j'ai  pu  voir  depuis  trois  jours  est  encore  plus  horrible  que  ce 
que  j'avais  vu  à  Blagovestchensk.  Deux  mille  individus  ont  été  noyés  à 
Marxo  ;  deux  mille  à  Rabe;  trois  mille  dans  la  quatrième  vallée  et  cinq 
mille  à  Blagorestchensh  ;  en  tout,  douze  mille  cadavres  qui  descendent 
le  cours  de  la  rivière,  et  parmi  lesquels  se  trouvent  des  milliers  d  e 
femmes  et  de  petits  enfants. 
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La  semaine  dernière,  la  navigation  est  devenue  presque  impossible, 
les  bateaux  se  heurtant  à  chaque  minute  contre  des  cadavres.  Les  deux 
rives  étaient  recouvertes  de  corps  et,  à  la  surface  de  l'eau,  des  paquets 
de  cinq,  six  et  sept  cadavres  flottaient  ensemble. 

De  ce  charnier  humain  s'exhalait  une  odeur  pestilentielle.  Pour 
échapper  à  la  vue  horrible  qui  frappait  nos  regards,  le  patron  du 
bateau  commandait  à  tout  instant  :  «  En  avant,  à  toute  vitesse  1  »  Et 
nous  lui  en  étions  tous  reconnaissants. 

Le  troisième  jour  du  voyage,  l'horrible  spectacle  nous  devint  un  peu 
plus  familier;  mais  il  continue  néanmoins  à  hanter  notre  sommeil. 


La  moralité  politique  est  partout  une  denrée  assez  rare,  mais 
il  semble  qu'elle  ne  le  soit  nulle  part  autant  ([u'en  Italie,  car  en 
aucun  p;iys  la  classe  qui  dispose  de  la  machine  à  tabri([uer  les 
lois  n'emploie  avec  moins  de  scrupule,  celte  machine  à  protéjjjer 
et  augmenter  ses  revenus  aux  dépens  de  la  masse  de  la  nation. 
Non  seulement  elle  a  quadruplé,  depuis-  l'unification  de  Tllalie, 
le  montant  des  dépenses  publiques,  mais  elle  s'est  arrangée  de 
manière  à  en  faire  peser  le  fardeau  sur  les  classes  les  moins  capa- 
bles de  les  supporter.  Mieux  encore.  Elle  s'est  servie  de  l'appareil 
fiscal  à  la  fois  pour  alimenter  le  budget  de  l'Etal  et  ses  budgets 
particuliers,  en  taxant  les  denrées  alimentaires  au  profit  des  pro- 
priétaires fonciers,  les  vêtements  au  profit  des  propriétaires  de 
fabriques  de  tissus,  etc.,  etc.  Elle  a  porté  le  droil  sur  les  blés, 
par  exemple,  au  taux  exorbitant  de  S  lires  par  quintal,  et  elle  se 
refuse  aujourd'hui  à  l'abaisser  m.ilgr»'  le  delicit  de  la  récolle  et  la. 
menace  de  la  famine.  Un  correspondant  de  V Indi'pcndancc.  belge 
donne  à  ce  propos  quehiues  renseignements  curieux  et  édiliants 
sur  le  système  tributaire  de  l'Italie  : 

Le  renchérissement  artiticitd  du  pain,  ilit-il,  n'est  pas  un  fait  isolé; 
il  n'est  qu'une  conséquence  logitiue  du  système  tributaire  imaginé  par 
nos  classes  dirigeantes  (fui,  pour  rej<*ter  la  plus  grosso  partie  du  far- 
deau des  contributions  sur  les  classes  pauvrtîs,  ont  frappé  île  préfé- 
rence les  denrées  alimentaires.  En  effet,  sur  les  241  millions  qui  cons- 
tituent la  recette  générale  dos  douantes,  IG7  proviennent  des  droits  que 
payent  les  denrées  alimentaires  et  les  articles  de  première  nécessité, 
qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  :  ilroit  sur  les  blés,  27  mil- 
lions :  sur  le  sucre,  GO  millions;  sur  le  café,  1^)  millions;  sur  le  pétrole, 
34  millions  ;  sur  les  denrées  alimentaires  diverses,  21  millions.  Ces 
167  millions  frappent  des  denrées  dont  la  valeur  totale  ne  s'élève  qu'à 
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391  millions  et  dont  la  valeur  marchande  est  ainsi  augmentée  de 
50  p.  100  environ.  Je  dois  aussi  mentionner  le  sel,  qui  est  un  article 
de  première  nécessité,  et  dont  la  régie  a  porté  le  prix  à  une  hauteur 
tout  à  fait  hyperbolique  :  la  régie  du  sel  procure  à  l'Etat  une  recette 
totale  de  73.390.297  lires,  alors  que  les  frais  de  production  et  d'admi- 
nistration ne  s'élèvent  qu'à  un  peu  plus  de  11  millions.  C'est  ainsi  que 
les  consommateurs  sont  obligés  de  payer  le  sel,  qui  ne  vaut  que  12  cen- 
times le  kilo,  37  centimes;  que  le  pétrole,  qui  ne  vaut  que  17  centimes, 
et  qui  forme  ce  qu'on  appelle  la  lumière  du  pauvre,  coûte  au  consom- 
mateur 60  centimes  ;  le  sucre,  dont  le  prix  de  fabrique  est  de  40  cen- 
times le  kilo,  coûte  1  fr.  80  et  le  café,  dont  le  prix  de  provenance  est 
de  1  fr.  60,  ne  coûte  pas  moins  de  5  francs  par  kilo. 

Il  y  a,  dans  ce  parti -pris  de  rejeter  sur  les  classes  pauvres  la  plus 
grosse  portion  de  l'impôt,  une  progression  systématique.  En  1884-85,  le 
total  des  droits  de  douane,  des  droits  de  fabrication  et  d'octroi  payés 
par  les  denrées  alimentaires,  ne  s'est  élevé  qu'à  397  millions  ;  en  1898-99, 
il  a  atteint  le  chiffre  de  496  millions,  ce  qui  revient  à  dire  qu'une  ne 
période  de  quatorze  années  il  y  a  eu  une  augmentation  de  près  de 
100  millions  ;  et  c'est  là,  indubitablement,  une  des  causes  principales 
du  mécontentement  général  qui  règne  dans  le  pays  et  qui  rend  l'ou- 
vrier et  le  paysan  très  accessibles  aux  séductions  des  doctrines  subver- 
sives et  des  théories  révolutionnaires. 

Cet  excès  de  tiscalisme  force  les  consommateurs  à  se  mettre  à  la 
portion  congrue.  La  consommation  du  café  et  du  sucre,  que  les  hygié- 
nistes modernes  ont  classés  parmi  les  denrées  indispensables  à  une 
bonne  alimentation,  est  réduite  à  des  proportions  tout  à  fait  minimes. 
En  Angleterre,  par  exemple,  chaque  habitant  consomme,  en  moyenne, 
41,42  kil.  de  sucre  par  an  ;  aux  Etats-Unis,  cette  moyenne  est  de  26,90 
par  habitant;  en  Suisse,  de  23,64;  en  Russie,  de  14,07;  en  Allemagne, 
de  13  71;  en  Belgique,  de  10,47;  en  France,  de  8.09.  L'Italie  ne  vient 
qu'après  la  Grèce  et  l'Espagne,  avec  une  moyenne  de  2,56. 

Pour  le  café,  la  moyenne,  qui  est  de  8  kilos  en  Suisse,  de  7  kilos  en 
Belgique,  de  4  k.  30  aux  Etats-Unis,  de  2  k.  80  en  Allemagne  et  de 
1  k.  70  en  France,  n'est  que  de  0  k.  39  en  Italie.  Et  la  moyenne  de  la 
consommation  du  blé,  qui  était,  en  1894-93,  de  123  kilos  par  habitant, 
est  tombée,  en  1898-99,  à  119  kilos,  ce  qui  prouve,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  que  la  protection  douanière  n'a  pas  contribué  à  augmenter 
la  production  du  blé  et  à  améliorer  les  procédés  de  culture.  En  effet, 
en  1884,  alors  que  le  droit  d'entrée  sur  les  blés  n'était  que  délire  1.40 
par  quintal,  le  total  des  terres  cultivées  en  blé  représentait  une  étendue 
de  4,431,000  hectares  ;  depuis,  ce  droit  a  été  porté  successivement  à 
3  lire  en    1887,  à  5  lire    en  1888,  à  7  francs  or  en  1894  et  à  7.50  or 
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en  1895,  et  l'étendue  des  terres  cultivées  en  blé  n'a  subi  (ju'une  aue- 
mentation  peu  sensible  :  elle  est  aujourd'hui  de  4.581.000  hectares  et 
le  rendement  moyen  est  demeuré  stationnaire  à  10  hectolitres  par 
hectare. 

Cela  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  le  système  tributaire  dont  je  viens 
de  vous  signaler  quelques  défauts  n"a  pas  été  conçu  dans  l'intention 
même  erronée  de  fortifier  1  économie  nationale  et  qu'il  n'est,  au  con- 
traire, qu'un  instrument  habilement  ai,'encé  dans  le  but  d'assurer  aux 
classes  dirigeantes  une  aisance  paisible,  au  détriment  des  autres 
classes. 

Ce  système  n'est  pas,  à  la  vérité,  particulier  à  l'Italie.  l)ans  tous 
les  pays  plus  ou  moins  civilisés,  les  tarifs  douaniers  ont  été  mis 
au  service  de  la  classe  dont  lintluence  politique  est  prépondé- 
rante. On  peut  s'étonner  que  les  victimes  de  cette  exploitation 
effrontée  la  supportent  avec  une  inaltérable  patience  et  semblent 
môme  persuadés  qu'elle  a  été  établie  dans  leur  intérêt.  Elles  se 
plaignent  sans  doute,  mais  sans  discerner  les  causes  véritables  de 
leurs  souffrances.  Au  lieu  de  les  renseigner  à  cet  égard,  les  socia- 
listes leur  offrent  de  prétendus  remèdes  qui  auraient  pour  effet 
inévitable  d'aggraver  leurs  maux,  et  c'est  ainsi  que  le  socialisme 
est  le  complice  inconscient  du  militarisme,  de  l'étalisme  et  du 
protectionnisme. 


Dans  son  message  présidentiel,  M.  Mac  Kinley  a  insisté  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  porte  ouverte  en  Chine. et  il  s'est  plaint, 
non  sans  amertume, des  obstacles  qui  sont  opposés,  sous  prétexte 
d'hygiène,  à  l'importation  des  viandes  américaines  en  Allemagne. 
«  On  réclame  bruyamment,  dans  certains  pays,  dit-il  à  ce  propos, 
une  législation  hostile  aux  intérêts  américains.  Si  ces  réclamations 
étaient  écoutées,  je  soumettrais  au  Congrès  des  propositions  légis- 
latives pour  répondre  à  ces  éventualités.  ')  L'auteur  du  nuvssage 
paraît  oublier  que  le  tarif  Mac  Kinley,  aggravé  par  M.  hingley. 
n'ouvre  i)as  précisément  la  porte  des  Ktals-l'nis  aux  produits  des 
autres  nations,  et  que  les  réclamations  bruyantes  des  protection- 
nistes n'ont  pas  été  moins  écoutées  à    WasbingbMi    qua    HiM-lin. 


Dans  la  séance  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politi(iues.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Georges  Picot,  a  lu  une  notice 
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historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Léon  Say.  Après  Georges 
Michel  et  notre  collaborateur,  M.  André  Liesse,  et  avec  non  moins 
de  bonheur,  M.  Picot  a  rappelé  les  aimables  qualités  de  caractère 
et  les  dons  supérieurs  d'intelligence  du  maître  et  de  l'ami  que 
nous  regrettons. 

Léon  Say  a  été,  avant  tout,  un  grand  serviteur  de  la  liberté.  Il 
Faimait  comme  l'avait  aimée  Turgot,dont  il  suivait  la  tradition,  et 
à  qui  il  demeurera  associé  dans  la  mémoire  de  la  postérité.  Le 
but  qu'il  avait  constamment  en  vue  dans  les  multiples  occupa- 
tions auxquelles  suffisait  son  infatigable  activité,  M.  Picot  Ta 
clairement  aperçu  et  défini  dans  ce  trop  court  passage  que  nous 
empruntons  à  sa  notice  : 

Tout  ce  qu'il  avait  entendu  dans  les  Assemblées,  ce  qu'il  avait 
observé  en  France,  ce  qu'il  avait  recueilli  à  l'étranger  Tavait  [convaincu 
que  l'homme,  si  jaloux  de  sa  liberté  quand  il  en  est  privé,  est  trop  sou- 
vent disposé,  lorsqu'il  en  est  maître,  à  l'abdiquer  entre  les  mains  de 
l'Etat;  au  lieu  d'user  de  ses  facultés  en  pleine  indépendance,  il  est 
effrayé  de  ses  devoirs,  il  appréhende  Teffort  et  il  demande  à  la  puis- 
sance publique  secours  et  protection.  Le  fils  du  cultivateur  souhaite 
une  place  de  commis  dans  une  administration,  l'ouvrier  rêve  de  deve- 
nir garçon  de  bureau  dans  un  ministère,  toutes  les  ambitions  affluent 
vers  le  budget,  une  Société  savante  se  croirait  déhonorée  si  elle  n'obte- 
nait aucune  allocation  gouvernementale,  la  marine  marchande  vit  de 
primes,  l'agriculture  se  dit  perdue  si  les  douanes  ne  la  défendent  pas^ 
sous  toutes  les  formes  les  subventions  officielles  sont  invoquées  comme 
la  suprême  ressource.  Chacune  de  ces  fonctions  se  traduit  en  articles 
de  dépenses.  L'ancien  ministre  des  Finances  en  avait  fait  le  compte, 
et,  mieux  que  personne,  il  en  avait  noté  avec  inquiétude  la  progres- 
sion. 

Contre  ce  mal  croissant,  il  ne  voyait  qu'un  remède  :  le  réveil  de 
l'initiative  individuelle. 


Le  régime  sous  lequel  nous  vivons  contient  une  part  faite  à 
l'individualisme  et  une  autre  part  à  cette  variété  du  socialisme 
qui  a  pris  le  nom  d'étatisme.  C'est  à  la  première  que  les  socia- 
listes attribuent  tous  les  maux  qui  affligent  la  Société,  et  c'est 
pourquoi  ils  veulent  la  restreindre,  et  même  la  supprimer  au 
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profit  de  la  seconde.  Les  individualistes,  à  la  vérité  moins  nom- 
breux et,  s'il  faut  le  dire,  moins  actifs  que  leurs  adversaires,  sont 
convaincus,  au  contraire,  que  la  part  faite  à  la  libre  initiative  de 
l'individu  est  beaucoup  trop  étroite  et  que  c'est  à  son  insuffisance, 
non  à  son  excès  que  sont  dus  la  plupart  des  maux  dont  les  socia- 
listes la  rendent  responsable.  La  f[uestion  est  pendante,  et,  plus 
qu'aucune  autre,  elle  mérite  d'être  étudiée  de  près.  Tel  est  le  but 
que  se  sont  proposé  MM.  H.  Follin,  du  Pasquier  et  Sorel  en  fon- 
dant au  Havre  un  journal  hebdomadaire,  sous  ce  titre  significatif, 
ÏIndwidualisle.  Nous  lui  souhaitons  la  bienvenue,  et  nous  con- 
naissons assez  ses  fondateurs  pour  être  persuadé  qu'il  tiendra 
toutes  les  promesses  de  son  titre. 


Nous  souhaitons  aussi  bon  succès  à  une  publication  bi-men- 
suelle  consacrée  à  la  défense  des  Arméniens,  sous  ce  titre  : 
pro  Armenia^  quoiqu'elle  vienne  un  peu  tard.  Ses  fondateurs  invo- 
quent le  traité  de  Berlin  qui  a  placé  les  Arméniens,  sujets  du 
sultan,  sous  la  protection  particulière  des  puissances.  Mais  n'est-ce 
pas  cette  protection  même  qui  leur  a  attiré  les  persécutions  dont 
ils  ont  été  victimes?  Elle  n'a  eu  d'autre  effet  que  d'exaspérer  leur 
souverain  en  empiétant  sur  son  autorité,  tout  en  les  laissant  à  sa 
merci.  Si  le  sultan  s'est  montré  impitoyable  envers  les  protégés 
des  puissances,  celles-ci  n'ont-elles  pas  été  cruellement  impré- 
voyantes ? 

Paris,  le  14  décembre,  19(X), 

G.  DE  M. 
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